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2o  L'Allemagne ,  qui  se  compose  dëtats  catholiques  et 
protestans,  et  dont  industrie  est  principalement  appliquée 
à  ragricalture  et  aux  produits  nationaux  ^  compte  enyiron 
680,000  pauvres  9  ou  ijSO  de  la  population  générale,  la- 
quelle se  partage,  dans  le  rapport  de  5  à  t,  en  propriétaires 
et  agriculteurs,  et  en  ouvriers  industriels  (10,900,000  des 
premiers  et  5,400,000  des  seconds).  L'Allemagne  est  le 
berceau  de  la  philosophie  spiritualiste ,  et  le  principe  reli- 
gieux y  subsiste  dans  une  grande  énergie. 

3o  En  Autriche,  monarchie  catholique,  principalement 
agricole ,  où  l'industrie  s'exerce  spécialement  sur  les  pro- 
duits nationaux ,  le  rapport  des  indigens  à  la  population 
générale  est  t  à  2S.  Sur  39,000,000  habitans ,  il  existe 
environ  1,900,000  pauvres  (i).  La  population  agricole  et 
industrielle  se  divise  dans  le  rapport  de  4  à  i,  c'est-i-dire 
que  Ton  compte  9S,600,000  propriétaires  et  agriculteurs, 
et  6,400,000  ouvriers  attachés  aux  manufactures. 

4o  Le  Danemarck,  royaume  protestant,  agricole  et 
adonné  à  l'industrie  nationale ,  se  trouve  placé,  sons  le 
rapport  de  Tindigence,  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  TAutriche.  La  proportion  du  nombre  des  pauvres  à  la 
population  générale  est  de  1  sur  95  habitans.  Cet  état  ren- 
ferme 9,500,000  habitans  et  100,000  indigens.  Le  rap- 
port de  la  population  agricole  à  la  population  manufactu- 
rière est  4  à  1.  On  y  compte  9,000,000  propriétaires  et 
agriculteurs  et  500,000  ouvriers  (9). 

5o  L'Espagne ,  monarchie  catholique ,  essentiellement 
agricole ,  dont  l'industrie  est  appliquée  de  préférence  aux 
produits  du  sol ,  où  les  établissemens  religieux  accordent 
d'abondans  secours  à  l'indigence ,  et  qui  jouit  d'un  climat 

(i)En  i8oi,  on  corapuît  ^  Vienne ,  sar  une  popalation  de  25o,ooo  ha- 
bitans, 37,55a  pauvres  ;  en  iSaa  ,  par  TefTet  de  mcsurct  adrainUtratives, 
•agement  introduites,  on  o^en  comptait  plus  que  ao,58i. 

(3)  n  existait,  en  1793 ,  à  Coppenliague ,  3,4oo  pauvres  sur  une  popu- 
laiion  de  iao,ooo  individus. 
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imposant  peu  de  besoins ,  renferme  430,000  pauvres  sur 
ane  population  de  15^900^000  habitans.  C'est  1;S0  de  la 
population  générale.  Celle-ci  se  divise  dans  le  rapport  de 
S  à  I  entre  Tagriculture  et  l'industrie  :  Ii,it85,353  indivi* 
dos  sont  attachés  à  Fagriculture  comme  propriétaires  ou 
journaliers  y  et  2,210^007  aux  manufactures. 

Go  La  France,  dont  nous  nous  occuperons  avec  plus  de 
détail  dans  le  chapitre  suivant,  présente  environ  1 ,000,000 
pauvres  sur  52,000,000  habitans.  Le  rapport  est  de  i  à  20. 
Celui  de  la  population  agricole  à  la  population  manufac* 
tarière ,  est  de  4  à  t  (1).  Les  propriétaires  et  les  cultiva* 
teurs  sont  au  nombre  de  25,000,000,  et  les  ouvriers  ma- 
nufacturiers et  leurs  familles  donnent  0,400,000  individus. 

7o  L'Italie ,  portion  de  l'Europe  essentiellement  catho- 
lique et  agricole ,  présente  un  rapport  de  i  à  23  entre  le 
nombre  des  pauvres  et  de  la  population  générale.  Celle-ci 
s  élève  à  10,044,000  habiUns  ;  on  y  compte  730,000  in- 
dig^ens  (2).  La  proportion  entre  les  classes  agricoles  et 
les  classes  manufacturières  s'établit  :  :  3  :  t.  Il  y  a  ainsi 
i;S^870,000  propriétaires  ou  agriculteurs  et  5,174,000 
manufacturiers. 

Su  Dans  le  royaume  des  Pays-'Bas ,  où  domine  la  reli- 

(j)  Noos  adoptons  encore  à  cet  ëgtrd  le  calcul  de  M.  de  Sismoodi,  ap- 
puyé d'MiWenrê  de  documens  ofBciela. 

(a)  En  1 798 ,  an  moment  de  la  nipprettion  des  ordres  religkox ,  la  liste 
des  indigens  de  la  Tille  de  Rome,  dressée  par  les  cvrés,  s'élevait  à  plas 
de  3o,ooey  sur  ane  population  de  147*000  habitans.  La  population  indi- 
gente ëtait  de  plus  d*uo  cinquième.  En  i8i41c>  secours  publics  embrassaient 
5yO<x>  individus  dans  leshôpitaox,  outre  10,000  indigens  secourus  a  domi- 
cile. Lapopulation  étant  de  i  aS^ooo  habitans ,  la  proportion  était  de  1  à  9. 
M.  de  Tournon  porte  à  i/aS  la  population  indigente  en  Italie. 

A  Venise,  Tille  escinsivement  liTrée  au  commerce^  et  que  les  éTénc- 
métis  politiques  ont  ruinée,  on  Toyait  récemment,  sur  une  population 
de  100,000  ftmesy  près  de  70,000  pauTres,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers 
de  U  population.  Ce  fait,  aussi  affligeant  qu^extraordinaire ,  est  consigné 
^^nm  one  supplique  adressée ,  par  Tarchcvèque  de  Venise ,  a  S.  M.  Tempe- 
reor  d^ Autriche ,  dont  le  cœur  bienfaisant  s'est  empressé  d'accorder  de  puis- 
•aoc  secours. 
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gion  protestante  et  où  rindustirie  manufacturière  et  con»- 
merciale  a  suivi  i  peu  près  la  même  direction  qu'en  Ao- 
gleterre,  la  proportion  du  nombre  des  pauvres  ^  avec  celle 
de  la  population  générale ,  est  dans  le  rapport  de  i  à  7. 
Sur  69143,000  habitans ,  on  trouve  877,000  indigens  (i). 
La  population  se;  divise ,  par  l'agriculture  et  l'industrie , 
dans  le  rapport  de  2  à  S ,  c'est-à-dire  qu'elle  se  compose 
de  2,491,000  propriétaires  et  agriculteurs  et  de  3,683,000 
individus  attachés  aux  manuCactures  elau  conmierce  exté- 
rieur. 

80  Le  Portugal ,  état  catholique ,  essentiellement  agri- 
cole, présente  141,000  pauvres  sur  une  population  de 
3,530,000  habitans  \  c'est  1|SK3  de  la  population  générale 
divisée,  sous  le  rapport  agricole  et  industriel,  dans  la  pro- 
portion de  S  à  1.  On  y  compte  2,941, 66S  propriétaires  ou 
cultivateurs  et  tt88,33S  manufacturiers. 

lOo  La  Prusse ,  monarchie  protestante ,  mais  spéciale- 
ment agricole,  renferme  12,778,000  habitans  et  45^,033 
pauvres ,  c'est-à-dire  1|30  de  la  population  (2).  Le  rapport 
des  classes  agricoles  au^;  industrielles  est  :  :  S  :  1.  Il  y  a 
par  conséquent  10,648,915  propriétaires  et  agriculteurs 
et  2,129,085  manufacturiers. 

11»  La  Russie  d'Europe ,  qui  suit  en  majorité  la  religion 
schismatique  grecque  et  dont  l'industrie  est  principalement 
agricole  et  naticMiale,  possède  52,500,000  habitans.  Nous 
évaluons  à  1|100  le  nombre  de  ses  pauvres,  ce  qui  le 
porterait  à  525,000.  La  population  générale  se  partage , 
sous  le  rapport  agricole  et  industriel,  dans  la  proportion  de 
14  à  1.  Il  y  aurait  ainsi  48,850,000  propriétaires  ou  agri- 

(i)  On  comptait  naguère  plus  de  80,000  pauvres  a  Amsterdam,  snr  une 
population  de  217,000  indiyidus.  (Coup  d'œil  sur  les  pauvres  d''Alle. 
magne,  par  M.  Friedlander;  Paris,  i8aa.  Extrait  de  la  Bibliographie 
mëthodique  des  ouvrages  publiés  en  Allemagne  sur  les  pauvres.  ) 

(i)  Berlin  ,  sur  une  population  de  188,000  émes,  ne  compte  guère  pkis^ 
de  13,000  indigens. 
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coltenrs  el  5,730,000  ouvriers  manufacturiers.  Il  faut  re- 
marquer que  j  dans  ce  yaste  empire ,  plus  de  46,000,000 
habitans  sont  encore  en  état  de  serrage ,  et  qu'une  grande 
étendue  du  territoire  n'est  pas  peuplée. 

tSo  La  Suède  est  dans  la  même  situation  religieuse , 
agricole  et  industrielle  que  le  Danemarck.  Sur  5,866,000 
habitans ,  on  compte  i|52S  de  pauvres ,  c'est-à-dire  154,600 
indigens.  Le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  popu- 
lation industrielle  est  :  :  4  :  1  ;  savoir  :  5,002,800  pro- 
priétaires ou  agriculteurs  et  779,500  manufacturiers. 

I5p  La  Suisse  y  composée  de.  cantons  catholiques  et 
protestans  (où,  depuis  plusieurs  années,  l'industrie  ma- 
nufacturière prédomine  sur  l'agriculture  dans  quelques 
cantons,  et  où  la  population  industrielle  est  fort  agglo- 
mérée) ,  renferme  171,000  indigens  sur  une  population 
totale  de  1,714,000  individus.  Le  rapport  est  de  1  à  10  (1). 
Celui  existant  entre  la  population  agricole  et  la  classe  ma- 
nufacturière est  :  :  2  :  1.  On  y  trouve  1,442,666  pro- 
priétaires ou  agriculteurs  et  871,354  industriels. 

i4o  Enfin ,  dans  la  Turquie  d'Europe ,  livrée  à  l'isla- 
misme et  à  Tahsolutisme ,  mais  où  d'anciennes  traditions 
arabes  et  chrétiennes  de  charité  et  d'hospitalité  se  sont 
conservées,  et  où  l'agriculture  et  l'industrie  appliquées  aux 
produits  du  sol  prédominent  exclusivement ,  on  n'évalue 
guère  le  nombre  des  indigens  qu'à  environ  1|40  de  la  po- 
pulation. Ce  seraient  142,  SOO  pauvres  sur  9,800,000  ha- 
bitans, et  la  plupart  appartiendraient  aux  nations  franques 
on  étrangères.  Le  rapport  des  classes  agricoles  aux  classes 
indusUîelles  est  de  7  à  I.  On  y  compte  8,512,800  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  et  1,187,800  manufacturiers. 

(i)  Ce  rapport  c«t  de  i  à  4  dans  le  canton  de  Glarif . 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DU  NOMBRE 


ROTACmBS 

l'edrqpe. 


Anglbtemle. 


popoiauor. 


33,400,000 


SOPEHFICIB    POPULATION 


EN  LIEOES 

CAttàlt. 


ÀELCMÀGHC. 


actricoe. 

Danemabck. 
Espagne. 


1 3,600,000 


33,000,000 

3,5oo,ooo 
13,900,000 


11,319 


Faance. 


Italie. 
Pays-Bas. 

PO&TOOAL. 


Prusse. 


RuâiE  d'Eu- 
rope et 
Pologne. 


Suède. 
Suisse. 

Turquie 
d*EuropQ. 


33,000,000 


1 3,6a5 


33,33o 

iD,o53 


i9,o44)000 
6,143,000 
3)53o,ooo 


13,778,000 


53,5oo,ooo 


TOTAUIU 


3,866,000 
1,714,000 

9,5oo,ooo 


336,44^)000 
(Nombre  rond.) 


36,853 


13,614 
3,700 
3,680 


9»577 


343,175 


3,700 
1,660 

35,933 


49i,65o 


PAR  LIEUE 
Cita II. 


3,071 


1,109 


»»377 

375 
865 


1,313 


i,5o9 

3,374 

957 


1,334 


133 


1,045 

1,038 
33 1 


DIVIMOH 

DR  LA  POPULATION  SN 


Agricole. 


9,36o,ooo 


Industrielle. 


- 


poruR 

agriec 

popti 

indue 


14*040,000 


10,300,000 


35,600,000 


3,000,000 
11,583,333 


35,600,000 


460  38/49 


1 5,870,000 
3,451,000 
3,94 1,665 


10,648,915 


48,85o,ooo 


3,093,800 
1,143,666 

8,3i3,5oo 


3,400,000 


6,400,000 

5oo,ooo 
3,316,667 


6,400,000 


3,1749000 
3,693,000 

588,335 


3,139,085 


3,750,000 


773,300 
07 1 ,334 

1,187,500 


170,681,716     4S»7^^>^7 


:  :  3  I 


(i)  M.  Balbi ,  géographe  et  statisticien  très  estime,  a  donne ,  sor  la  proportion  da  nombi 


D'INBIGENS  EXISTANT  EN  EUROPE  (1). 


rasB 


D  IMDIGENS 

k  la  popoUtioo 
générale. 


:   1    :     6 


I    :  Qo 


I   :  a5 

1   :  a5 
I  :  3o 


Mdojogo 


1   :   a5 

ï   :     7 
I   :  35 


430^3 


SiS^dOoo 


ci),5oo 


I   :  3o 


1   :   loo 


^^,3S3 


I  :  3:> 
I  :   lo 

1  :  4^ 


ANALYSE  DE§  CAUSES  D'AUGMERTATIOn 


ou   Bl  SlMIVOIlOa 


BC  NOMBRE  DCS   IKBIGENS. 


:  :  I   :  ao  d/io 


Philosophie  matérialiste.  ^  Economie  politique  fondée  sar 
Pexcitation  dex  besoins.  —  Altération  du  principe  de  charité.  — 
lodifléreoee  du  clergé  )i  l'égard  des  pauvres.  —Taxe  des  paavres.  — 
Oppression  de  l'Irlande.  -^  A^lomératton  de  la  population  dans 
les  Tilles  manofactorières.  —  Concentration  des  capitaux  et  des 
propriétés.— Emploi  da  machine»  dans  les  travaux  de  Tindustrie  et 
des  manufactures. — Système  de  grande  culture. — Extension  indé- 
finie de  la  production  industrielle. — ^Besoins  imposés  par  le  climat. 
Prédomination  de  Tagricnlture.  —  Industrie  exercée  de  préfé- 
rence sur  les  produits  nationaux.  —  Influence  de  la  philosophie 
fpiritualiate. 

Influence  du  catholicisme,  de  l'éducation  religieuse,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  nationale. 

Prédominatîon  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie  nationale. 

Influence  du  catholicisme  et  du  principe  de  charité  religieuse- 
ment observé.  -*  Secours  abondans  distribués  par  les  établisse- 
mens  religieux.  —  Influence  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui 
en  dérive.  —  Influence  d'un  climat  qui  impose  peu  de  besoins.— 
La  plupart  des  pauvres  sont  des  mendians. 

une  portion  de  la  France  est  atteinte  de  paupérisme ,  et  c^est 
celle  où  les  doctrines  économiques  et  Industrielles  de  l'Angleterre 
ont  prévalu.  Les  provinces  méridionales ,  plus  essentiellement 
agricoles  et  où  les  besoins  de  la  vie  sont  peu  nombreux ,  offrent 
un  petit  nombre  d'indigens. 

Influence  du  catholicisme ,  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  na- 
tionale et  du  climat. 

Excès  de  population  manufoctnrière.  On  a  eu  recours  à  l'agri- 
culture pour  y  remédier. 

Le  Portugal  se  trouve  dans  la  même  situation  que  TEspagne  , 
et  cependant  on  lui  attribue  un  nombre  de  pauvres  proportion- 
nellement plus  considérable.  —  Le  peu  de  progrès  de  l'agriculture, 
qui  forme  la  base  de  la  richesse  nationale  et  la  domination  an- 
glaise, expliquent  cette  différence. 

Influence  d^onc  agriculture  puissamment  encouragée,  de  l'abon- 
dance des  produits  territoriaux  et  de  l'industrie  qui  s'exerce  sur 
ces  prodoits, 
I  Influence  d'un  vaste  territoire ,  d'une  population  en  progrès  et 
de  Tiodustrie  agricole.  — On  doit  avoir  égard ,  également,  à  l'état 
de  servage  de  la  majeure  partie  des  sujets  de  ce  grand  empire, 
condition  qui  oblige  les  seigneurs  a  l'entretien  des  claies  pauvres. 
(Voir  la  note  aux  pièces  justificatives  A.  ) 

Influence  de  l'agriculture  et  d'une  indostrie  nationale. 

Influence  d'une  trop  grande  extension  dénuée  à  l'industrie  ma- 
nufacturière et  d'une  population  exubérante. 

Influence  de  l'agriculture  ,  d'une  industrie  nationale  et  d'un 
vaste  territoire  faiblement  peuplé  ;  foi  vive  dans  une  religion  qui 
fait  un  devoir  rigoureux  de  la  cliarité. 


Éi.  I  anr  nm  '  Amn»  \»  tlr^nttm.'^Tmimim»     i   «i^  i^r  #>n  Hnllflnil«.   i  sur  lo  :  en  Belgique, 
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Nous  n'ayons  pas  besoin  d'avertir  de  nouveau  que  le 
tableau  précédent  repose  sur  des  bases  approximatives  el 
par  conséquent  plus  ou  moins  conjecturales.  Pour  le  for- 
mer^  nous  nous  sommes  servis,  comme  de  termes  de 
comparaison ,  des  nouons  que  nous  offraient  la  France , 
TAngleterre  et  les  Pays-Bas.  Nous  avons  eu  égard  à  la 
population  9  à  la  nature  du  sol  et  des  produits ,  au  principe 
d'industrie  prédominant  i  aux  grandes  agglomérations 
d'ouvriers,  à  Tinfluence  des  religions,  des  climats,  des 
mœurs  et  des  usages.  Nous  avons  enfin  procédé  du  connu 
à  rinconnu  par  Tanalogie.  Le  résultat  de  ces  diverses  opé- 
rations a  constamment  justifié  les  principes  que  nous  avons 
émis  sur  les  causes  génératrices  du  paupérisme. 

Partout,  en  effet,  on  voit  le  nombre  des  pauvres  s'ac- 
croître en  raison  de  la  multiplication  et  de  l'aggloméra- 
tion de  la  population  ouvrière,  de  la  prédomination  de 
l'industrie  manufacturière  sur  l'industrie  agricole,  de  l'ap- 
plication des  doctrines  anglaises  de  civilisation  et  d'éco- 
nomie politique,  et  de  l'abandon  du  principe  charitable 
et  religieux  (i). 

(i)  Le«  mêmes  causes  agissent  déjà ,  ainsi  que  nous  Parons  fait  remarquer 
ailleurs  ,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  pays  encore  naissant,  en  quel- 
que sorte ,  et  où  la  population  est  encore  loin  d'avoir  dcpassé  ses  limite» 
naturelles.  Mais  les  théories  industrielles  de  l'Angleterre ,  admises  dès  long- 
temps dans  ces  contrées ,  ne  pouvaient  tarder  d'y  porter  leurs  fruits  amers. 

ff  On  ne  peut  se  faire  une  juste  Idée,  dit  le  Boston  adveriiser,  de  la 
rapidité  avec  laquelle  le  paupérisme  nous  envahit,  qu'en  portant  nos  re« 
gards  sur  le  passé.  Alors  oo  a  la  mesure  des  progrès  immenses  que  fait 
chaque  jour  ce  fléau  ;  alors  on  reconnaît  rinefBcacité  de  toutes  les  mesures 
adoptées  jusqu'ici ,  pour  l'arrêter  dans  sa  marche.  A  Massachussets ,  lo 
nombre  des  pauvres  était,  en  1831,  de  i/34  sur  100  habitans.  Onze  ans 
après,  en  iSSa,  ce  chiffre  avait  presque  doublé,  et  s'élevait  à  a/55  tur- 
100  habitans.  A  Boston  ,  le  nombre  des  pauvres  était,  en  1819,  de  896; 
en  iSai ,  il  atteignit  le  chiffre  de  4oo  ;  en  iSaa  et  i8a3 ,  il  augmenta 
encore  ;  et  aujourd'hui ,  le  nombre  des  pauvres  que  renferme  cette  ville , 
dépasse  800.  A  New-Yorck,  la  taxe  des  pauvres  a  triplé  k  peu  près,  de 
181 5  K  i83i.  Dans  l'état  de  Ncwhampshiro ,  on  ne  comptait  qo^un  pauvre 
«ur  3oo  habitans ,  en  1800  ;  aujourd'hui,  on  compte  i  pauvre  sur  100  ha^ 


UVEB   tl.  il 

Ea  Europe ,  le  rapport  du  nombre  des  pauvres  à  la  po- 
pulation totale  est  de  ijlSO  8|i0. 

Le  rapport  du  nombre  des  classes  agricoles  aux  classes 
industrielles  est  :  :  5  ii2  :  1. 

Le  rapport  du  nombre  des  pauvres  à  celui  des  classes 
agricoles  est  :  :  1 : 6  ;  tandis  que  ce  môme  rapport ,  au 
nombre  des  classes  industrielles ,  est  de  tt  à  1 ,  c'estrà-dire 
que,  sur  10,807,535  indigens,  1,816,8SS  ajqfmrtiennent 
a  Tagricnlture  et  0,081,111  à  Tindustrie. 

Le  pays  qui  offire  proportionn^ement  le  plus  de  pau- 
vres est  la  Grande-Bretagne  :  leur  nombre ,  a  Tégard  de 
la  population  totale ,  est  dans  le  rapport  de  1  à  6. 

Celui  qui  en  offre  le  moins  est  la  Russie ,  où  ce  rap- 
port est  de  1  à  100. 

La  France  et  l'Allemagne  sont ,  à  peu  de  chose  près , 
dans  la  moyenne  générale  :  le  nombre  de  leurs  pauvres 

Intans.  la  Pensylyanie  a  donné  des  rdsultau  non  moins  remarqoables  ; 
en  iSao ,  on  comptait ,  dans  cette  partie  des  états  de  l'Union  ,  an  paavr« 
iv  4o  habitans ,  et  la  taxe  des  paoTres  a  quintuplé  de  \B^o  \  iS3a.  » 

Toas  les  efforts  du  gouTernement  sont  aujourd'hui  dirigés  contre  cette 
progression  effrayante  :  on  espère  obtenir  d'utiles  résultats  des  sociétés  do 
tempérance  qui  se  multiplient  sur  tous  les  points  deê  Etats-Unis. 

L'instmciRtn  populaire  est  très  avancée  dans  la  confédération  an{»1o- 
américaine.  Tandis  qu'en  Angleterre  on  compte  i  écolier  sur  i5  babitans, 
et  eo  France ,  i  sur  17  ,  k  rapport  du  nombre  des  écoliers  à  la  population 
est,  aox  Etats-Unis,  d«  i  sur  8  babitans.  Malheureusement,  l'influence  morale 
de  la  religion  a  perdu  de  son  empire  sur  un  peuple  dont  cependant  les  fonda- 
teurs sacrifièrent  tout  à  l'intérêt  de  leurs  croyances  religieuses,  «c  Les  habi" 
ions  de  t  Union ,  t  dit  un  bomme  d'esprit ,  ont  trop  de  religions ,  pour 
avoir  beaucoup  de  religion.  »  En  effet,  il  y  a  aux  Etats-Uni»  une  trentaÎDe 
de  sectes  principales  qui  se  subdiTiscnt  en  un  nombre  infini  de  ramifications. 
Outre  les  catboliques  romains ,  on  y  trouve  des  anabaptistes ,  des  épiscopaux 
méthodistes ,  âes  congréganistes  orthodoxes ,  des  presbytériens ,  des  luthé- 
riens ,  deê  frères  unis,  dts  unitairièDs ,  dtê  univenaîistes ,  des  quakers ,  des 
memnonites ,  des  tonkers  ,  des  shakers ,  l'église  de  la  nouvelle  Jérusalem , 
Téglise  hollandaise  réformée,  etc. ,  etc.  L'anarchie  des  cultes  commence 
à  se  faire  sentir^  aussi,  assure-t-on  qu'il  se  manifeste  une  tendance  mar- 
quée vers  un  retour  a  Tunité  religieuse ,  c'cst-K-dire  au  catholicisme.  C'est 
un  progrès^'il  est  important  de  constater. 
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est  y  k  celui  de  leur  population  totale,  dans  le  rapport  de 
i  à  ISO.  (Ce  rapport  est,  pour  FEurope,  :  :  i  :  i|âO  8|i0.) 

Nous  plaçons  ici  la  carte  graduée  du  paupérisme  en  Eu- 
rope (1). 

Que,  si  Ton  désirait  connaître  les  parties  de  l'Europe 
où ,  abstraction  faite  des  résultats  numériques ,  la  sitnatioa 
matérielle  des  pauvres  est  la  plus  affligeante ,  il  suffirait 
d'examiner  Tinfluence  des  systèmes  de  civilisation  et  d'in- 
dustrie qui  prédominent  -,  il  faudrait  avoir  aussi  quelque 
égard  k  la  diversité  des  climats  *,  car  il  est  sensible  que 
ceux  du  nord  multiplient  les  besoins,  tandis  que  ceux  da 
midi  n'en  comportent  que  de  très  bornés.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier, non  plus,  que  la  Russie  et  la  Turquie,  par  la  nature  de 
leurs  institutions ,  sont  dans  une  catégorie  exceptionnelle. 

Dans  le  nombre  de  10,887,335  indigens  que  nous  avons 
assignés  à  l'Europe  se  trouvent  compris,  non  seulement 
les  mendians ,  dont  nous  traiterons  spécialement  dans  un 
autre  chapitre,  mais  tous  les  prolétaires,  qui,  ne  pouvant 
exister  suffisamment  par  leur  travail ,  éprouvent  des  pri- 
vations plus  ou  moins  douloureuses,  et  appellent  les  se- 
cours de  la  charité  publique  ou  privée. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  n^pbre  des 
pauvres  de  chaque  royaume  est  nécessairement  très  inéga- 
lement réparti  dans  les  diverses  localités.  Les  villes  en 
offrent  toujours  une  proportion  beaucoup  plus  considé- 
rable que  les  campagnes.  Cette  proportion  varie  de  l'3  à 
1|15 ,  tandis  que ,  dans  les  campagnes ,  elle  n'est  que  de 
l|30à  i|iOO. 

Ces  observations  acquerront  plus  de  force  par  les  dé- 
tails que  nous  allons  présenter  sur  le  nombre ,  la  situation 
et  la  répartition  des  pauvres  en  France. 

(i)  Noas  avons  cru  devoir  soivre,  en  cette  circonstance,  rcxemple 
donne  d^abord  par  M.  Malte-Bran  et  adopté  par  M.  le  baron  Charles  Dupin, 
relativement  à  la  situation  de  la  France  tous  le  rapport  de  rinstruction 
élëmentairc.  M.  A.-M.  Gaerry  en  a  fait  une  application  heureuse  dans  son 
Estai  SOT  la  statistique  morale  de  la  France. 
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CHAPITRE  II. 


DE  LA  situa! ION  ET  DU  KOHBKE  DES  PAUVBBS  EN  FRANGE. 


Le  psnpérisme  anglais  a  commenoé  cTen- 
vahir  une  partie  de  la  France  :  il  eat  encore 
temps  de  repousser  ce  funeste  présent. 


En  1794 ,  Barrère  y  au  nom  du  comité  de  salut  public  ^ 
Dûsait  connaître  à  la  convention  nationale  que  le  nombre 
des  indigens  s'élerait,  en  France ,  au  vingtième  de  la  po- 
pulation. 

Il  se  fondait,  à  cet  égard ,  gur  le  rapport  du  comité  de 
meodidté  formé  au  sein  de  rassemblée  législatiTe. 

M.  le  comte  de  Fourcroy,  dans  un  travail  général  pré- 
paré, en  1808^  par  le  conseil  d'état  pour  l'organisation 
do  secours  publics,  porte  la  population  indigente  de  la 
France  au  dixième  de  la  population  totale  dans  les  temps 
malheureux ,  et  au  vingtième  dans  les  temps  ordinaires  \ 
ce  qui  établit  une  moyenne  d'un  quinzième. 

Un  publiciste  ,  qui  évalue  à  près  de  8,000,000  le 
nombre  d'indigens  sur  les  registres  des  paroisses  en  An- 
gleterre (i) ,  suppose  qu*en  France  ce  nombre  doit  s'éle- 
vo*  i  cinq  millions.  Des  journalistes  ont  aussi  porté  ce 
nombre  à  quatre  ou  cinq  millions  (2) ,  etun ,  entre  autres, 

(i)  M.  B.  de  G.  (Universel,  ai  fëvr^r  1819). 
[1)  Journal  de  Paris  {1  dcc.  i83i). 
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Ta  éleyéjusqa'à  dix  millions  (i).  Un  jurisconsulte  (2)  qui 
a  examiné  les  droits  des  pauvres  et  des  mendians  à  un  se- 
cours légal,  a  supposé ,  d'accord  avec  le  comité  de  men- 
dicité de  rassemblée  législative  >  que  le  nombre  des  indi- 
gens  du  royaume  pouvait  être  de  i^iSOD^OOO  à  2,000,000. 
M.  le  baron  Degérando  (5)  pense  que  la  population 
pauvre  de  la  France  n'est  guère  que  d'un  trentième  ou 
d'un  quarantième  dans  les  campagnes,  tandis  que,  dans 
les  grandes  villes,  elle  s'élève  presque  jusqu'au  e»^;u»^m^, 
indépendamment  du  nombre  des  pauvres  reçus  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  hospices.  Il  croit  que  la  proportion 
moyenne  est  à  peu  près  d'un  vi?iytième  dans  la  capitale  , 
mais  qu'un  grand  nombre  de  causes  tendent  à  y  augmenter 
la  population  indigente ,  ne  fût-ce  que  la  multiplicité  des 
pauvres  étrangers  qui  affluent  de  toutes  parts  (4). 

(i)  Courrier  de  TEurope  (a  déc.  i83i). 

(i)  M.  Loubcns,  avocat  (des  Pauvres,  des  mendiant  et  de  leurs  droits). 

(3)  M.  Degérando  (Visiteur  du  Pauvre). 

(4)  Nous  trouvons  les  détails  suivans  dans  la  Gazette  médicale  do  i  fé- 
vrier i83a  î 

«  L^administration  générale  des  hoipices  civils  de  Paris  vient  de  publier 
OB  rapport  fort  curieux  sur  la  population  indigente  de  cette  ville  en  i833.  » 

(t  La  population  de  la  capitale  se  monte  a  77O1Q86  kabitans,  d'après  le 
recensement  oTGcicI  de  i83i.  La  partie  indigente  de  cette  population  est 
de  68,986  individus  :  Il  ne  faut  pas  oublier  Ici  qu'il  s'agit  des  pauvres  ofli> 
ciels ,  de  pauvres  secourus  a  domicile ,  de  pauvres  portés  sur  les  registrca 
des  bureaux  de  cbarité.  Mais  que  d'indigens  inconnus  à  la  bureaucratie  de 
Padministration  des  hospices  !  que  de  misères  secourues  par  la  charité  par- 
ticulière! » 

«  On  peut  dire ,  sans  exagération,  que  le  nombre  d'indigens  que  n'atteint 
pas  la  diarité  publique ,  est  an  moins  égal  au  nombre  de  ceux  qu'elle  sou- 
tient. Aussi ,  le  septième  de  la  population  de  Paris  est  âi  la  charge  de  la 
charité.  » 

«  La  proportion  des  indigens  an  reste  de  la  population  varie ,  selon  les 
divers  arrondlssemens ,  de  1  sur  6  )i  i  sur  34*  Le  1 3*  arrood.  et  le  »* 
forment  les  deux  points  extrêmes  de  la  proportion.  L^  a* ,  comprenant  les 
quartiers  les  plus  riches  de  Pari%^  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  renferme 
le  moins  de  pauvres.  » 

«  Quant  au  la*  arrond. ,  bien  qu'il  s'y  trouve  quelques  fortunes  consi- 
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M.  le  comte  de  Laborde ,  dans  son  ouvrage  sur  Tesprit 
d^association ,  fixa,  en  1810 ,  au  t|4D,  c'est-à-dire  à 
800,000  le  nombre  des  pauvres  existant  en  France  :  il  ne 
lôût  pas  ccmnattre  sur  quelle  base  repose  cette  évaluation 
approximative,  qui,  du  reste,  est  évidemment  fort  au- 
dessous  de  la  réalité. 

H.  le  baron  de  Morogues  estime  que  Ton  ne  peut  fixer 
le  nombre  des  pauvres  à  moins  de  t|i6de  la  population. 

Il  est  sans  doute  surprenant,  mais  il  est  pourtant  vrai 
qae  le  ministère  de  l'intérieur ,  en  France ,  ne  possède 
aucan  dénombrement  exact  et  officiel  sur  la  situation  et  le 
Aombre  des  pauvres  du  royaume.  On  ne  peut  comprendre 
œmmeat  le  besoin  et  l'importance  de  connaître  Tétat  du 
pats,  sous  ce  rapport,  ne  se  soit  pas  encore  fait  sentir 
aux  hommes  d*état  qui  ont  successivement  dirigé  cette 
partie  de  Padministration  publique. 

Pour  remplir  cette  lacune  autant  quHl  dépendait  de 
nous ,  nous  avons  étudié  la  situation  topograpbique  de 
chaque  département ,  les  élémens  de  sa  population ,  la 
nature  de  son  industrie  et  de  son  commerce ,  ses  produc- 

àéniAeSy  il  Bemble  être  le  (piartier  Datarel  de  Findigence  et  de  la  misère. 
□k  s'y  est  établie  comme  Topalence  dans  le  quartier  de  la  place  Vendôme 
«tàeU  Cbanssëe-d^'Antin.  » 

«  Les  68,986  indigens  secooms  appartiennent^  ii}?^^  ménages  dont 
3,03o  reçoivent  des  secours  annuels ,  et  le  reste  des  secours  temporaircf . 
Séries  68,986  indigeos^  on  compte  16,167  hommes,  a8,03i  femmes, 
i3,o36  garçons  et  13,70a  filles.  Il  ne  faut  pas  croire  que  c^est  Paris  qui 
(oornît  tous  ces  indigcns.  Ils  sont  nés  dans  les  départemens  ,  pour  la  plus 
gnnde  partie.  Parmi  les  chefs  de  ménage ,  la  moitié ,  à  peu  près ,  est  an- 
iesioas  de  soiiante-cinq  ans,  et  le  quart  Âgé  de  soixante-cinq  a  soixante- 
((iiatorxe  ;  3i  atteignent  ou  dépassent  quatre-vingt-dix  ans.  10,000  ménages, 
a  ^  près,  sont  chargés  d'enfans  au-dessous  de  douze  ans.  Près  de  la  moi- 
tié des  loyers  payés  par  les  ménages  iudigens  sont  de  5o  k  100  francs.  On 
compte ,  parmi  les  chefs  des  ménages  indigens ,  3,44^  hommes  et  4)05o 
femmes  sans  état.  On  ne  trouve ,  sur  le  chiffre  de  68,986  indigens ,  ^e  494 
aveugles  et  5,oiQ  infirmes.  Ce  résumé  des  misères  que  Paris  renferme  est 
tant  doute  bien  affligeant.  Mais  ce  n*est  pas  tout  :  la  charité  particulière  a 
sQtant  et  plus  a  faire  que  la  charité  publique,  m 
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tiens  y  son  climat ,  ses  mœurs ,  le  caractère  et  les  besoins 
de  ses  habitans ,  le  nombre  et  Timportance  de  ses  villes 
manufacturières ,  Tinfluence  plus  ou  moins  prédominante 
des  théories  de  civilisation  et  d'économie  politique  an- 
glaises y  et  celle  des  sentimens  de  religion  et  de  charité. 
Nous  avons  cherché  enfin  à  interroger  toutes  les  circons- 
tances, causes  de  moralité,  de  travail,  de  prospérité  ou 
de  misère  qui  pouvaient  être  raisonnablement  appréciées. 
Rapprochant  ensuite  ces  observations  de  notions  positives 
ou  très  approximatives  recueillies  dans  une  longue  car- 
rière administrative  et  dans  une  correspondance  suivie 
avec  la  majeure  partie  de  MM.  les  préfets  du  royaume  , 
nous  sommes  arrivés  à  des  résultats  qui  nous  semblent  se 
rapprocher  d'autant  plus  de  la  vérité ,  qu'ils  s'accèdent 
avec  ceux  du  dénombrement  opéré  par  la  première  de 
nos  assemblées  législatives. 

Un  tableau  général  de  la  population  indigente  de  la 
France ,  formé  par  département  d'après  ces  diverses  com- 
binaisons (B)y  présente  une  masse  de  i, 685,540  indi- 
gens,  c'est-à-dire  le  1|5M>  1|10  de  la  population  générale 
portée  à  51,880,674  habitans  dans  le  recensement  de 
1897  (i).  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  indi- 
gens  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux ,  ni  ceux  qui 
sont  passagèrement  privés  de  moyens  sufiGsans  de  travail 
et  d'existence. 

Cette  proportion  de  1 190 1 1 10 ,  établie  comme  moyenne 
par  tous  les  départemens  du  royaume ,  est  nécessairement 
très  variable  suivant  les  localités ,  et  surtout  d'après  le 
nombre  et  l'importance  des  villes  :  elle  s'accrott  surtout 

(i)  On  a  vu  dans  le  tableau  précédent  que  nous  ëtablisiions  cette 
moyenne  k  i  /qo.  La  dlfTërence  provient  de  ce  que  nons  avons  opéré  sar  nnc 
popolation  de  3a,ooo,ooo  d^habitans,  résultat,  en  nombres  ronds ,  du  der- 
nier recensement  ;  et  que  nous  avons  dâ  augmenter ,  dans  le  même  rapport , 
le  nombre  des  indigens  du  royaume ,  élevé  dans  ce  calcul  k  i  ^600,000  in- 
dividus. » 
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aa  mffiea  des  pc^nlalions  manuÊicianères  oa  de  celles  qui 
ont  souffert  dans  leur  industrie  agricole.  Ainsi,  par  exem- 
|rie,  le  rapport  du  nombre  des  indigens  à  la  population 
totale,  qui  serait  de  1  sur  6  pour  le  département  du  Nord, 
de  i  sur  8  pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  de  t 
SOT  15  dans  le  Rhône ,  de  t  sur  14  dans  les  départemcns 
deFAisne,  de  la  Seine  et  de  la  Somme,  n'est  plus  que 
da  trentième  dans  les  départemens  de  la  Meuse  ,  de  la 
Meurtheet  de  la  Moselle,  du  quarantième  dans  la  Lozère, 
le  Bas-Bhin ,  etc. ,  arrive  à  son  dernier  terme  (i  \SS)  dans 
la  Creuse  (i). 

On  peat  donc,  sous  ce  rapport,  diviser  la  France  en 
tn»s  régions  ou  ztees  du  paupérisme. 

fo  La  zAne  touffrante  :  elle  renferme  vingt  départe- 
mens, 10^002,789 habitans  et  770,026  indigens,  ou  til5 
de  la  population  indigente  totale. 

^  La  2&ne  moyenne  :  trente-huit  départemens  s'y  trou- 
vent compris  -,  leur  population  réunie  s'élève  à  13,045,514 
Untans,  sur  lesquels  on  compte  5S0,258  indigens  ,  ou 
1:25  i8|8S  de  la  population  totale.  ^ 

3o  Enfin ,  la  zone  favorUie  :  elle  présente  vingt-huit 
départemens,  dont  la  population  s'élève  à  8,774,381  în- 
diTÎdns:  on  y  trouve  28S,480  indigens  formant  le  IjSS 
de  la  population  générale. 

L'échelle  du  paupérisme  se  trouve  graduée  du  sixième 
jtn  cinquaBte-huitième  de  la  population  *:  les  départe- 
mens  du  Nord  et  de  la  Creuse  sont  placés  aux  deux  extré- 
Bûtés.  ' 

La  carte  que  nous  plaçons  ci-contre  indique ,  par  les 
diyerses  dégradations  des  teintes ,  les  départemens  où  l'in- 
digence est  le  plus  Ou  moins  répandue. 

(i)  Il  est  remarquable  qne  le  département  de  la  Grease,  le  dernier  dans 
l'échelle  de  Tindustrie ,  soft  celui  où  l'on  compte  à  la  foif  le  moina  de  pau- 
^ru  et  le  moins  de  délits.  ^ 

II.  * 
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La  proportion  da  nombre  des  pauyreg  à  la  p<^ifdation 
Tarie  très  sensiblement  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
En  général ,  le  rapport  peut  s'établir,  pour  les  Tilles  y  de 
t  à  iO,  et  d'environ  i  à  50  pour  les  campagnes.  Or,  la 
population  totale  des  villes  et  des  communes  ajant  une 
population  agglomérée  de  ifiM  habitans  et  an-dessus , 
étant  de  7,678,4^  babitans  (i) ,  et  celles  des  communes 
rurales  de  84,905,718,  il  en  résulterait  que  la  population 
des  Tilles  offrirait  767,S|4S  indigens ,  et  celle  des  cam- 
pagnes 819,  tOS. 

Il  existe  encore  une  difTcrence  des  plus  sensibles  entre 
la  situation  des  classes  indigentes ,  dans  les  provinces  du 
/lord  et  de  Tonest  de  la  France ,  et  dans  les  contrées  du 
centre ,  de  Test  et  du  sud. 

Les  provinces  méridionales  sont  favorisées  d'un  climat 
doux  et  tempéré  qui  exige  peu  de  besoins.  Outre  les  res- 
sources que  fournit  la  pêche  aux  habitans  du  littoral  ma- 
ritime ,  la  terre  offre  en  abondance  les  céréales ,  les  fruits 
et  les  autres  productions  qui  forment  la  principale  nourri- 
ture d'une  population  en  général  sobre  et  frugale ,  autant 
que  saine  et  vigoureuse.  Les  principes  religieux  y  ont  été 
plus  généralement  conservés  (3).  Le  luxe  exagéré  y  est  à 
peine  connu.  Des  cultures  successives  et  variées  pour  toutes 
les  saisons,  celle  de  la  vigne  surtout,  donnent  du  travail  à 
tous  les  bras  valides  pendant  presque  toute  l'année.  Le 
système  d  mdustrie  prédomi^iaBi  dérive  de  l'agriculture. 

(i)  Les  villes  de  5,oo3  habitans  et  au-dessus  donnent  une  population 
de 5,o4i,3oa  habitant. 

Los  comvmncsde  i,5ooà  5,000 a.634.i54 

■  «  Il 

Toul.     .     .     .    7,675,456 

(a)  La  statistique  morale  de  la  France  a  prouvé  que  les  dëpartemeBS  où 
se  trouvent  le  plut  grand  nombre  de  prêtres  catholiques ,  sont  ceux  où  Ton 
compte  k  la  fois  le  moins  de  pauvres ,  le  moins  de  crimee  et  de  délits  contre 
la  propriété ,  et  le  moins  de  suicides. 
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Le  coounerce  intérieur  s'alimente  de  produits  nationaux  ; 
les  propriétés  sont  très  divisées  y  la  population  peu  agglo- 
mérée \  le  prix  des  loyers  est  modique  ^  les  grands  froids 
ne  dorent  guère  ^lï-detà  de  six.  semaines ,  de  sorte  que 
le  oombnstible  et  les  yêtemens  chauds  ne  sont  pas  un  ob- 
jet de  première  nécessîèé.  Les  machines  qui  éconcmiisent 
les  Ivas  de  Thomme  sont  aftcore  peu  répandues  dans  les 
établissemens  industries  \  le  travail  neouinque  à  personne, 
el ,  en  général»  les  salaires  sont  suffisamment  élevés. 

Dans  les  départemens  méridionaux  ,  les  bureaux  de 
bien£ûsance  ne  sont  que  peu  ou  point  dotés ,  mais  la  plu- 
part des  communes  possèdent  des  terrains  vagues  où  les 
pauvres  peuvent  mener  paître  des  dièvres  ou  des  brebis. 
Celles  dont  le  territœre  s'étend  aux  montagnes  des  Pyré- 
nées ont  même ,  en  propriété ,  de  très  grands  espaces  de 
terre  couverts  de  prairies  ou  de  forêts  qui  recèlent  des 
marbres  et  des  mines  de  différente  nature.  U  est  vrai  que 
dans  ces  communes  les  propriétaires  fonciers  se  sontarrogés 
le  drmt  d'être  seuls  admis  an  partage  des  pâturages,  parce 
qu'ils  possèdent  des  masses  de  bestiaux  capables  de  con- 
aonmer  les  herbes  produites  par  ces  montagnes  pastorales 
dont  ils  usurpent  ainsi  le  monopole.  Quant  aux  forêts,  les 
eonpes  sont  vendues  au  profit  des  caisses  communales  \ 
les  habîtans  non  propriétaires ,  et  par  conséquent  les  pau- 
vres,  sont  excfais  des  bénéfices  et  demeurent  donc  frustrés 
des  avantages  de  la  communauté.  Ces  contrées  présentent 
on  plus  grand  nombre  findigens,  et ,  pendant  l'hiver,  si 
b  tanpératnre  est  rigoureuse ,  la  misère  est  excessive  et 
doidourense  dans  les  classes  indignités. 

À  cette  exception  près,  on  peut  affirmer  que  la  condition 
physique  des  pauvres ,  dans  la  région  du  midi ,  n'est  pas 
de  nature  à  alarma  trop  vivement  l'humanité.  D'une  part, 
peu  de  besoins  de  chaul&ge  y  de  vêtemens ,  de  nourriture 
(car  les  méridionaux  consomment  mœnsd'atimens  que  les 
autres  peuples)  -,  de  l'autre,  plus  de  travail,  et  comparati- 
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vemeDt  de  meilleurs  salaires  et  plus  d'abondance  des  choses 
nécessaires  à  la  Tie.  L'activité  et  le  goût  du  travail  ne  man- 
quent pas  non  plus  onx  populations  du  midi  de  la  France. 
Elles  n'appartiennent  point  à  cette  zone  méridionale  de 
l'Europe  où  Texcessive  chaleur  du  climat  porte  à  la  mol- 
lesse, au  repos  et  à  l'oisiveté.  Le  peuple  de  Marseille,  par 
exemple ,  n'a  aucun  point  de  ressemblance  à  cet  égard 
avec  celui  de  Naples  ou  de  Lisbonne.  ' 

Dans  les  départemensde  l'est,  placés  sous  l'influence  d'un 
climat  généralement  tempéré  et  qui  présente ,  comme  le 
midi ,  la  culture  de  la  vigne  réunie  à  la  plupart  des  autres 
productions  de  la  France,  la  situation  des  indigens  est  éga- 
lement loin  d'être  défavorable.  Une  agriculture  très  avanr 
rée  et  nue  industrie  qui  s'exerce  plus  spécialement  sur  les 
produits  du  sol  et  en  partie  dans  les  campagnes ,  occupent 
à  l'envi  les  bras  valides.  L'instruction  est  très  répandue  et 
le  nombre  des  écoles  tenues  par  des  sœurs  hospitalières 
fort  considérable.  Les  communes  sont  propriétaires  de 
terrains  plus  ou  moins  étendus  dont  les  pauvres  profitent. 
Les  habitans  ont ,  en  général ,  des  droits  d^affouage  dans 
les  vastes  forêts  royales  et  communales.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités,  la  majeure  partie  des  propriétés  com- 
munes est  distribuée  en  petits  lots  concédés  temporairement 
aux  habitans  domiciliés  suivant  leur  rang  d'ancienneté 
dans  l'habitation.  Tons  ont  un  droit  égal  au  parcours  et  i 
la  vaine  pâture  dans  les  terres  non  closes ,  lorsque  les 
terres  communales  ne  sont  pas  divisées  en  portions  dites 
mAtagireê.  Les  produits  de  leur  location ,  excédanC  les 
besoins  municipaux  ,  tournent  an  profit  des  habitans. 
Ainsi  le  pauvre  participe  autant  que  le  riche  aux  béné- 
fices de  la  propriété  oommnne ,  surtout  par  la  bculté  d'é- 
lever sans  finis  quelques  bestiaux  dont  le  bit  fonne  sa 
principale  nourriture.  Le  nombre  des  indigens  admis  i  la 
charge  de  la  charité  pnUiqne  se  trouve  ainsi  fort  diminoé 
sous  linfloence  de  ce  régime  communal  généralement 
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suivi  dans  les  aBcieimes  provinces  de  Lorraine ,  d'Alsace 
ci  de  Franche-Comté. 

Cette  situafi<m,  à  pea  de  différence  près,  se  retrouve 
dans  les  départemens  du  centre  de  la  France  où  les  tra- 
vaux agricoles ,  le  bas  prix  des  comestibles  et  Taisance 
plus  générale  des  propriétaires  qui  habitent  les  campagn^, 
assurent  de  Touvrage  et  des  secours  à  la  classe  des  ou- 
vriers. 

La  région  de  Touest  réunit  des  conditions  précieuses 
pour  les  classes  indigentes.  Le  littoral  offre  des  moyens  de 
subsistances  et  de  travail ,  par  la  pêdie  et  la  navigation. 
Le  climat  est  tempéré  *,  les  vignes ,  dans  la  majeure  partie 
de  cette  contrée ,  occupent  une  infinité  de  bras.  En  Bre- 
tagne >  où  les  vignobles  cessent  de  croître ,  les  châtaignes, 
le  blé  noir  et  le  laitage  deviennent,  par  compensation^  une 
ressource  abondante  et  économique  pour  les  malheureux. 
Les  bureaux  de  bienfaisancesonl,  en  général,  dénués  de 
revenus^  mus  il  existe  des  terrains  d'une  immense  étendue 
où  les  pauvres  peuvent  recueillir  quelques  produits  et 
exercer  des  droits  de  propriété  et  d'usage.  Là,  d*ailleurs , 
le  bas  prix  des  denrées  et  Textrême  simplicité  de  mœurs 
des  classes  inférieures  semblerait  devoir  rendre  peu  nom- 
breuse la  population  indigente.  Toutefois ,  il  est  loin  den 
être  ainsi.  Il  existe  une  quantité  effrayante  de  pauvres  et 
de  mendians  dans  les  départemens  de  Tancienne  Bretagne, 
mais  il  faut  remarquer  que  ce  paupérisme  se  manifeste 
principalement  dans  les  cantons  où  rancienne  et  riche  in- 
dustrie agricole  et  manufiicturière  des  chanvres  et  des  lins 
a  disparu  par  Tintroduction  de  l'industrie  du  coton.  Sur 
une  population  de  S,tt8S,83i  habitans ,  les  départemens 
formant  la  province  de  Bretagne  comptent  ittS,085  indi- 
gens  (dont  46,178  mendians),  c'est-à-dire  le  l|6  8iltS 
de  la  population  totale.  À  la  cause  de  misère  que  nous 
venons  de  signaler ,  la  vérité  oblige  d'en  mentionner  plu- 
sieurs autres.  Un  territoire  immense  encore  en  firiche  > 
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des  communicationB  difficiles  ]  des  malheiin  poSdqiiei 
dont  les  traces  n'ont  pas  disparu  *,  dans  les  Tilles  comme 
dans  les  campagnes ,  nn  penchant  fmieste  à  riyrognerie. 
Dans  les  campagnes ,  en  ontre ,  une  profonde  ignorance  » 
des  mœurs  âpres  et  rudes ,  un  entêtement  obstiné  aux  anr 
ci^nnes  routine»  et  une  opposition  énergique  à  toute  idée 
d'amélioration  nouvelle.  La  charité  particulière  y  est  active 
et  inépuisable ,  mais^  hors  de  Tenceinte  des  villes  y  dirigée 
sans  prévoyance  et  sans  discernement  éclairé.  Heureuse- 
ment y  dans  cette  province ,  le  respect  de  la  propriété , 
rattachement  aux.  anciennes  croyances ,  un  esprit  conser- 
vateur des  doctrines  morales ,  la  résignation  religieuse  des 
pauvres  et  la  charité  pratique  des  riches ,  servent  de  com- 
pensation souvent  avantageuse  h  des  maux  qu'il  sera  plus 
facile  d'y  guérir ,  parce  que  leurs  causes  appartiennent 
beaucoup  moins  à  la  démoralisation  générale. 

Dans  le  nord  du  royaume ,  un  ciel  rigoureux  mnltipiie 
les  besoins  et  commande  des  habitudes  onéreuses.  L'huma 
dite  constante  de  l'atmosphère  exige  l'usage  des  boissons 
fortes  et  d'une  alimentation  très  substantielle.  Le  disuf- 
fage  et  ,des  vètemens  chauds  sont  des  objets  de  nécessité 
première  pendant  presque  la  moitié  de  l'année.  Les 
classes  ouvrières  pauvres  y  livrées  de  bonne  heure  i  l'in- 
dustrie manufacturière,  sont  très  ignorantes  et  sans  éner- 
gie physique  et  morale.  À  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  les 
entrepreneurs  de  la  haute  industrie  les  considèrent  unique- 
ment comme  des  instrumens  mécaniques.  Les  procédés 
économiques  sont  très  répandus  dans  l'industrie  manufiic- 
turicre  et  même  dans  l'agriculture  dirigée  d'après  le  sys- 
tème anglais.  La  culture  des  plantes  oléagineuses  a  pris  » 
surtout  en  Flandre,  ime  extension  qui  nuit  à  la  produc- 
tion des  plantes  alimentaires.  Les  fruits  sont  trop  raores  et 
trop  chers  pour  offrir  une  ressource  à  la  classe  pauvre.  La 
population  se  trouvant  agglomérée  et  pressée  en  quelque 
sorte  dans  uti  espace  très  circonscrit .  les  loyers  sont  né- 
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Mssairement  très  chert.  Il  n'existe  pâê  ^  en  général ,  dans 
la  r^on  da  nord,  des  terrains  conimnns  où  les  panvres 
aient  le  droit  de  faire  paître  des  bestiaux ,  et  quoique  les 
Imreaox  de  bienlaisanoe  soient  abondamment  dotés  y  rela- 
lÎTemenl  à  ceux  des  autres  proTÎnces ,  la  misère  ne  peut 
jamais  ea  recevoir  que  de  très  insufBsans  secours ,  et 
derient  ainsi  une  charge  très  onéreuse  pour  la  bienfaisance 
particulière.  Le  système  d'industrie  et  d'agriculture  suivi 
dans  cette  partie  de  la  France  tend  sans  cesse  y  d'une 
psrt ,  à  accroître  la  p<^ulation  manufacturière  ^  de  l'autre, 
â  abaisser  le  taux  des  salaires  y  k  concentra  les  capitaux 
et  les  bénéfices  de  l'industrie  et  à  amener  ainsi  tous  les  élé- 
mens  générateurs  du  paupérisme.  Il  y  a  plus  de  richesses 
qne  dans  les  autres  proyinces,  mais  elles  sont  très  inégale* 
ment  réparties.  Toutes  ces  causes  expliquent  le  nombre  et 
la  condition  déplorable  des  indigens  dans  cette  partie  du 
royaame. 

Le  tableau  [C]  des  indigens  existans  dans  chacune  des 
régions  de  la  France,  en  ldS9,  donne  les  résultats  suirans  : 
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nép.danttr4.    (^-.raranepop.  d«  3,388007 
Mde  Test.  .  (i4)  id.  5,333,97 1 

Id.  da   mldî.  hi)  id,  0,784,074 

U.  de  Fooett.  (  1 5)  id.  6,737 ,389 

/(f.  doccotre.  (19)  id,  6,737, i33 

Totaox .     r86  dëptrt.  31,880,674 


fndigebl. 
548,731 

413,575 
345,635 
3oi,63i 


1,586,340 


«us  bsbilaus, 

/91/3 

/3o 

/a3  19/41 
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Nous  plaçons  y  après  ce  tableau ,  la  nomenclature  des 
départemens  dans  Tordre  de  l'intensité  et  de  l'indi- 
gence [D]. 

Les  calculs  sur  lesquels  ces  travaux  s<Hit  établis  y  repo- 
sent en  grande  partie  sur  des  renseignemens  que  nous 
devons  à  l'obligeance  du  plus  grand  nombre  de  MM.  les 
préfets  du  royaume^  nous  joignons  ici  [£}  un  extrait  som- 
maire de  ces  documens  administratifs. 
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Quoique  ces  bases ,  comme  on  Ta  déji  dit ,  soient  en 
général  seulement  approximatives ,  et  ne  puissent  pren^ 
dre  un  caractère  officiel  qu'à  Tégard  d'un  petit  nombre  dcr 
départemens ,  il  est  difficile  de  méconnaître  (  et  Ton  en 
sera  conyaincu  par  l'exemple  du  département  du  Nord , 
sur  lequel  nous  présenterons,  dans  le  chapitre  suivant,  le 
résultat  d'études  spéciales  )  que ,  dans  vingt  départemens 
du  royaume ,  et  sur  une  population  de  10,069,769  habi-* 
tans ,  comprise  dans  la  zâne  Mouff^atUe  (  c'est-à-dire  en- 
viron le  i  j5  et  S|8  de  la  population  générale  de  la  France), 
Vindigence  est  devenue ,  surtout  pendant  la  saison  rigou* 
reuse ,  une  charge  cruelle ,  intolérable ,  qui  menace  de 
s'aggraver  tous  les  jours  et  qui  exige  des  remèdes  extra  - . 
ordinaires.  Là ,  on  compte  1  indigent  sur  15  individus  , 
tandis  qu'une  grande  portion  de  la  population  générale 
(environ  13,043,814  habitans),  ne  compte  qu'un  indigent 
sur  S3  individus ,  et  qu'un  certain  nombre  de  départemens 
&vorisés,  renfermant  8,774,391  habitans,  ne  produisent 
qu'un  indigent  sur  33  individus  (t). 

Il  serait  sans  doute  d'un  grand  intérêt  de  vérifier  soi- 
gneusement l'exactitude  de  ces  calculs  et  de  rechercher 
plus  complètement  que  nous  avons  pu  le  faire ,  les  causes 
morales  et  physiques  qui,  agissant,  dans  chaque  localité , 
sur  le  sort  des  classes  inférieures ,  favorisent  et  arrêtent 
le  développement  du  paupérisme.  La  société  des  établis- 
scmens  charitables ,  fondée  en  1830,  mais  qui  parait  avoir 

(i)  En  prenant  pour  baie  diven  renwignement  «tatiitiqnet ,  mi  peut  di- 
viser ainsi  qu^il  suit  la  population  indigente  de  la  France  : 

1*^  Vieillards ,  60,000  (dont  40,000  mendians). 

1!*  InGrmes,  180,000  (dont  5a,ooo  mendians). 

3'  Indigens  par  surokarga  d^enfant,  790,000  (sur  ce  nombre  environ 
574)000  enfans  (les  3/5),  dont  76,000  mendians). 

4°  Indlgcns  par  défant  on  insuffisance  de  travail  ou  par  suite  de  mal- 
heurs ,  35o,ooo. 

5*  Indigens  par  înconduite  ,  366,34o  (dont  3o,ooo  mendians  àe%  deux 
sexes  valides). 

M.  le  baron  Degërando  (Visiteur  du  pauvre )  établit  ainsi  le  rapport  des 
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ralenti  ses  travaux ,  semblait  appelée  à  se  livrer  k  celte 
enquête  paternelle  que  nous  indiquons  à  tous  les  gouver- 
nemens  comme  digne  de  l'attention  la  plus  sérieuse.  Nous 
avions  nous-même  entrepris  ces  investigations  en  i8S8  et 
1829 ,  c^est-Â-dire  dans  un  état  de  paix  et  de  prospérité 
poar  la  France.  Depuis  cette  époque ,  une  grande  révo- 
lution s'est  accomplie ,  et  notre  éloignement  des  affaires 
poMiqnes  nous  a  empêché  de  suivre  les  progrès  du  pau- 
périsme f  au  milieu  du  bouleversement  général  des  for- 
tunes ,  de  l'industrie  et  du  travail.  Ces  progrès  ont  dûi 
être  effrajans  si  l'on  peut  en  juger  par  les  secours  de- 
mandés  au  gouvernement  pour  venir  au  secours  des  grands 
établissemens  industriels.  D'un  autre  côté ,  les  événement 
de  Lyon ,  les  rapports  des  journaux  de  Paris  et  desdépar- 

di^enef  daaftes  d^'iodJgeBs  à  la  population  indigente  totale ,  à  Paria ,  d'a- 
près les  relevas  dresses  par  ordre  da  conseil  général  des  hospices. 

Sar  tooindigenfy  on  compte  :  Hommes  mariés.  ......  16,0 

Femmes  mariées 6,9 

Tenfs 1^7 

VcoTes  .     .     .    - i3,5 

Célil>ataircs ,  hommes.    ....  0,7 

Id, ,  femmes •  3,4 

Enfans  chez  leors  parens.     .     .     .  4^>7 

Sans  désignation 9,  r 

Total 100 

Eo  faisant  remarquer  qne  la  misère  tombe  essentiellement  sor  les  gêna 
maria ,  sur  les  veuves  ,  et  sur  les  familles  surchargées  d'eofans  en  bas-âge  , 
M.  Degérando  pense  quUI  ne  faut  pas  conclure  que  les  indigens  se  marient 
plus  facilement  et  qne  leurs  mariages  soient  plus  féconds.  Il  faut  seule- 
meot  reconnahre,  dit-il,  que  les  ménages  chargés  d'enfans  en  bas- fige  ei 
les  Teaves  lont,  par  leur  position  elle-même  plus  exposés  à  Findigencc. 
Ifoas  ne  croyons  pas  cette  conclusion  tout-a-fait  juste.  LVxpérieoce  prouve 
qne  les  ouvriers  se  marient  en  général  de  très  bonne  heure ,  et  ont  par 
cona^nient  beaucoup  d'enfans.  Or ,  c'est  dans  cette  classe  surtout  que  se 
manifcsie  Findigence,  et  Ton  ne  peut  nier  que  la  pfécoeité  et  Pimpré- 
voyance  dans  les  mariages  ne  soit  une  deê  causes  principales  de  la  misère 
des  prolétaires.  Le  fait  remarqué  par  M.  Degérando  confirme  entièrement, 
d'ailleors ,  lea  observations  de  MM.  Malthns  et  de  Sismondi. 
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temenB ,  et  les  disciufiions  (M^geuses  éleyées  au  sein  des 
Chambres  légisIatiTes  ont  pu  fournir  à  cet  égard  de 
moyens  suffisans  d'appréciation ,  en  même  temps  qu'ils 
serraient  de  triste  démonstration  pratique  aux  Tues  que 
nous  ayons  émises  sur  les  causes  de  Tindigence  et  sur  les 
effets  des  révolutions  pditiques  amenées  par  ces  mêmes 
causes. 

Au  sujet  des  éyénemens  de  Lyon ,  M.  le  comte  d'Ar- 
goût  f  ministre  du  commerce ,  disait  à  la  Chambre  des 
Pairs  (i)  :  «  Rappelons- nous ^  messieurs >  ce  que  nous 
ayons  tons  préyu  et  annoncé ,  ce  que  nous  tairons ,  ce  que 
nous  disions  tous  long-temps  avant  la  révolution  de  juillet 
et  au  moment  qu'éclata  en  Angleterre  la  crise  commer- 
ciale de  i82B.  On  prédisait  que  cette  crise  ferait  le  tour 
du  monde.  Nous  entendîmes  même  un  ministre  que  de- 
vait flatter  cette  apparence  de  prospérité  matérielle ,  re- 
procher à  la  spéculation  ses  efforts  exagérés,  et,  &  l'exem- 
ple de  lord  Liwerpool ,  accuser  Tesprit  d'industrie  d'un 
vertige  qui  l'exposait  à  de  tristes  mécomptes.  N'oublions 
pas  que ,  dès  lors ,  il  fut  démontré  que  la  production  fa- 
briquée avait  excédé  ses  besoins  d'une  manière  alarmante. 
Aussi  arriva-t-il  que  si  les  ouvriers  travaillaient  encore, 
soutenus  par  le  patriotisme  des  manufacturiers,  ceux-ci 
n'eurent  bientôt  plus  en  mains  d'autres  valeurs  que  les 
produits  mêmes  qui  avaient  remplacé  leurs  valeurs  en 
portefeuille ,  et  que  l'on  fut  obligé  de  prêter  à  la  produc- 
tion ce  que  la  vente  ne  remboursait  pins.  » 

a  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  révolution  vint  sur- 
prendre le  pays ,  révolution  dont  le  principe ,  quelque  gé- 
néreux ,  quelque  légitime  qu'il  fût,  devait  amener  les  con- 
séquences inévitables  de  toute  crise  politique,  celle  de 
de  resserrer  les  capitaux ,  de  suspendre  la  consommation 
et  d'interrompre  le  travail.  » 

(i)  séance  du  i;  ddccmbrr  iR3i. 
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«I  II  fiiut  renoncer  à  trouTer ,  dans  Thypothèse  d*iuke 
angmentation  d'impôts,  la  cause  d'une  détresse  qui  a  d^ 
jeiié  Bomenlanément  les  calculs  préToyans  et  réparateurs 
de  radministration.  Demandez-en  compte,  ayant  tout, 
EUX  grandes  découvertes  qui  se  sont  pressées  dans  This- 
loire  do  genre  kumain,  depuis  un  demi -siècle,  et  dont 
le  double  e£fet  est  d'^augmenter  la  production  industrielle 
et  de  simpiffier  les  agens  de  la  production,  de  multiplier 
les  prodoits  et  d'augmenter  tous  tes  genres  de  concur- 
rence. Il  y  a  dans  ces  quatre  points  de  vue  plus  de  motifs 
qu'il  n'en  faudrait  pour  expliquer  une  crise  plus  grave 
que  celle  que  nous  venons  de  traverser.  » 

a  Rappelons -nous  tant  de  provocations  menaçantes 
dirigées  contre  la  propriété ,  soit  à  l'aide  de  théories  folles 
qui  ont  aussi  leurs  missionnaires,  soit  an  moyen  de 
quelques  actes  de  violence  destinés  en  quelque  sorte  à 
servir  d'essais.  » 

Il  est  remarquable  que  le  ministre  ait  dû  tenir ,  à  son 
leur  à  la  Chambre  des  Pairs  de  France,  le  même  langage 
que  lord  Wellington  avait  fait  entendre  peu  de  temps  au- 
piravant  à  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre ,  justifiant 
ainsi  pleinement  l'un  et  l'autre  le  mot  célèbre  de  l'un  des 
iiiiniBtre^larestaurati(^(i).  «  La  France  produit  trop.  » 
Cri  prophétique  qui  seuleva  alors  si  violemment  l'expo- 
silîoii  radicale,  comme  en  Angleterre  elle  s'était  élevée 
contre  les  j[»aroles  de  lord  Liwerpool ,  parce  que  dans  Tun 
et  Tantre  pays,  le  radicalisme  entrevoyait  sans  doute,  à  la 
suite  de  la  crise  commerciale ,  la  crise  politique  d>jet  de 
tous  ses  vœux. 

Dam  la  séance  du  48  décembre  1851,  un  député  (H.  Pa^ 
gès),  répondant  au  président  du  conseil,  s'exprimait  en  ceà 
termes: 

«  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  comment  seront  formnléeis 

(i)  M.  le  comte  Corbière ,  ministre  de  rintériour.Cét  homme  dVtat  ap- 
fl^uOTt  cet  parivlvi  à  Feicèl  4«  la  prodnctiofi  industrielle. 
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quelques  libertés  nécessaires.  Pour  la  société,  une  question 
de  vie  ou  de  mort ,  qui  domine  tous  nos  débats ,  ce  n'est 
plus  Tordre  politique ,  c'est  Tordre  social  remis  en  pro- 
blème. Des  yiites  s'insurgent  pour  secouer  le  fardeau  des 
impôts  -,  des  villes  sont  poussées  à  Tinsurrcction  par  la  fa- 
mine  :  ici  le  trayail  manque,  là  le  salaire  n'est  plus  en  rap- 
port  avec  le  travail ,  ce  n'est  plus  Topinion  qui  groupe 
l'émeute,  c'est  la  misère  qui  pousse  à  la  révolte.  » 

«  Les  prolétaires  de  la  Grande-Bretagne  s'accroissent 
chaque  jour,  et  malgré  la  taxe  des  pauvres,  la  sécurité  du 
gouvernement  est  souvent  remise  en  question  par  des 
émeutes.  Quand  un  manufacturier  a  mal  ou  trop  produit, 
il  cesse  de  produire,  parce  que  sa  marchandise  est  sans  dé- 
bit et  ses  capitaux  épuisés.  Quand  le  capitaliste  ne  peut 
compter ,  je  ne  dis  pas  sur  la  paix ,  parce  que  la  paix  est 
un  vain  mot,  mais  sur  un  ordre  de  choses,  il  refuse  de  li- 
vrer ses  capitaux  à  la  merci  des  événemens.  Alors  Touvrier 
sans  pain  reflue  sur  la  place  publique.  Il  ne  voit  devant  lui 
que  Toisiveté  et  la  misère.  La  moralité  du  travail  est  remise 
en  problème ,  parce  que  la  morale  qui  ne  conduit  pas  au 
bien-être,  n'est  pas  moins  une  vertu,  mais  cesse  d'être  une 
vertu  politique.  )> 

«  Le  peuple  voit  partout  la  main  de  Tautorité.  C'est  après 
elle  qu'il  murmure,  et  la  misère  passe  vite  du  mécontente- 
ment i  la  misère ,  parce  que  la  misère  n'a  pas  le  temps 
d'attendre.  Le  26  juillet,  les&bricans,  alarmés  par  les  or- 
donnapces  de  Charles  X ,  jetèrent  leurs  ouvriers  sur  le 
pavé,  et  le  291e  trône  fut  brisé.  Le  21  novembre,  les  fabri- 
cans  refusèrent  aux  ouvriers  de  Lyon  un  tarif  et  du  travail, 
et  le  25  Tautorité  fut  méconnue  dans  la  seconde  ville  de 
France.  » 

À  Bordeaux,  un  journaliste  homme  de  talent  (M.  Fon- 
frède),  écrivait  à  la  même  époque  : 

(c  Le  commerce  de  notre  ville ,  comme  celui  de  toute  la 
France,  sent,  par  TefTet  d'une  intime  conviction,  qu'aucune 
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grande  action  industrielle  n'est  possible  quand  la  oonfiauce 
est  à  diaque  instant  ébranlée  ^  que  le  commerce  ne  peut 
Tirre  sans  stabilité,  sans  force  dans  les  pouyoirs  sociaux.  La 
confiance  et  Tactivité  commerciale  une  fois  anéanties  y  le 
sort  des  classes  pauvres ,  des  classes  ourrières ,  est  devenu 
nécessairement  affreux ,  les  salaires  sont  inévitablement 
réduits  on  supprimés.  » 

«  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Bordeaux  depuis  un  an.  Àus- 
sîtdt  qne  la  politique  intérieure  nous  laisse  un  moment  de 
tranquillité  y  chacun  croit  toucher  enfin  au  terme  de  ses 
maux  et  se  dispose  avec  ardeur  au  travail.  Mais  tout  à 
coup  une  nouvelle  crise  survient  :  à  Tinstant  le  commerce 
s'éteint  y  les  achats  cessent  y  les  ordres  sont  contremandés , 
Tespoir  du  travail  s'évanouit^et  la  misère  plane  de  nouveau, 
pâle  et  dévorante ,  sur  toutes  les  classes  industrieuses  de 
notre  cité  désolée.  » 

Ce  serait  une  tâche  à  la  fois  trop  longue  et  trop  pénible 
d'avoir  i  enregistrer  toutes  les  émeutes  populaires  y  tous 
les  attentats  à  la  propriété,  toutes  les  violences  contre  les 
personnes  dont  Paris  et  presque  toutes  les  contrées  du 
royaume  ont  été  le  théâtre  depuis  la  révolution  de  1830 , 
et  qni,  presque  tous,  ont  eu  pour  cause  ou  la  misère  popu- 
laire y  ou  la  haine  des  masses  immorales  et  ignorantes 
contre  tout  ce  qui  rappelait  à  ses  yeux  la  supériorité  du 
rang  et  de  la  fortune,  la  religion  et  les  barrières  destinées 
à  préserver  Tordre  social.  Nous  laissons  à  d'autres  écri- 
Tains  le  soin  de  former  un  pareil  tableau,  d'où  cependant 
aurait  ressorti  la  preuve  incontestable  que  les  causes  de  la 
misère  et  des  révolutions  soudaines  sont  étroitement  liées 
entre  elles,  ou  plutôt  qu'elles  n'ont  qu'une  même  origine, 
Tapplication  de  Tégoïsme  matérialiste  à  l'industrie  et  à  la 
civilisation.  Mais,  du  moins ,  nous  rapporterons  quelques 
faits  qui  pourront  faire  apprécier  les  maux  infinis  que  les 
conunotions  sociales  répandent  toujours  sur  ces  mêmes 
classesouvrières  qui  servent  d'instrumens  pour  les  effectuer. 
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placarder  dans  son  département  et  suivant  toutes  les  formes 
officielles,  un  arrêté  sur  les  secours  aux  Indigens^  il  est 
précédé  de  ce  considérantsingulierqui  appelle  d'effrayantes 
réflexions  :  » 

K  Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  la  subsistance 
n  de  la  classe  indigente  pendant  la  mauvaise  saison,  et  de 
<(  donner  à  la  charité  publique  et  particulière  une  direc- 
«  tion  convenable  pour  empècber  la  sortie  des  indigensde 
«  leurs  communes  \  » 

((  Considérant  que  le  meilleur  système  de  secours  à  établir 
r(  pour  les  pauvres  valides  est  celui  de  leur  procurer  du  tra- 
ce vail  et  que  tous  les  citoyens  aisés  sont  intéressés  pour /a 
«  tûreiJ  deleiir9personnêSêide  leur^propriéiés  ksecoudety 
((  à  cet  égard, les  vues  de  Tadministration,  etc..  Arrête... 

c(  Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  ressources  ordinaires  se- 
«  raient  insuffisantes,  comparativemait  au  nombre  réel  et 
«  constaté  des  indigens  de  la  commune ,  le  comité  sera 
c(  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  faire  venir  à  son  secours 
c(  d'autres  communes  du  canton  qui  n'auraient  point  de 
«  pauvres  ou  qui  auraient,  à  cet  égard ,  une  charge  moins 
t(  considérable  à  supporter  relativement  aux  facultés  par- 
ce ticulières  qu'elles  offrent.  Les  habitans  de  ces  communes 
f(  ne  pourront  te  refuser  à  venir  au  ieeoure  de  eellee 
n  quiiont  pltie  malheureuêee ,  êoui  le  prétexte  qu'ils  pour- 
u  voietU  aux  besoins  de  leurs  propres  pauvres  :  ils  senti- 
r(  ront  que  les  indigens  du  dehors  sont  ceux  qui  sont  le 
((  plus  à  charge,  et  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  se  vœr 
c(  affranchir  de  leurs  importunités  qu'autant  qu'ils  concour- 
c(  ront  à  leur  entretien.  » 

La  Gazette 'fait  observer  avec  raison ,  que  cet  acte  ex- 
traordinaire viole  manifestement  les  lois,  les  ordonnances 
et  les  réglemens  relatifs  à  la  comptabilité  des  deniers  com- 
munaux et  aux  attributions  des  autorités  administratives. 
Sans  doute,  il  a  été  commandé  par  la  nécessité  la  plus  im- 
périeuse. En  effet ,  k  l'époque  où  il  a  été  rendu ,  des 
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bandes  de  i,000  à  t,ttOO  ouTriers ,  dépounrus  de  travail, 
parcouraient  les  campagnes  du  département  de  TAisne  en 
demandant  des  secours  et  en  menaçant  du  pillage.  Il  fal- 
lait donc,  i  tout  prix,  leur  donner  des  moyens  de  subsis- 
tance. Mais  on  ne  peut  que  déplorer  une  situation  qui 
forçait  i  consacrer  le  principe  de  la  taxe  des  pauvres  dans 
on  département  placé  au  premier  rang  par  son  commerce, 
son  industrie  et  sa  richesse. 

La  misère  publique  ne  se  montrait  pas  sous  des  cou- 
leurs moins  sombres  dans  les  autres  parties  du  nord  de  la 
France,  «c  À  Sedan ,  dit  le  Temps  (I) ,  «  il  n'est  pas  rare 
de  Toir  de  malheureux  ouvriers  rassemblés  autour  des 
gens  qui  se  chargent  de  l'abattage  des  chevaux  malades 
en  attendant  le  moment  où  ces  animaux  sont  dépouillés 
pour  s'en  partager  la  chair.  Les  dévastations  continuent 
dans  les  forêts  de  l'état.  Dans  la  crainte  d'irriter  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  et  sans  pain ,  on  s'abstient  de  se  réunir 
et  presque  de  se  visiter.  Il  serait  dangereux  aune  femme 
de  se  montrer  parée  dans  les  rues  de  la  ville.  » 

M.  le  baron  de  Morogues ,  dans  son  écrit  sur  la  mUire 
des  ouvriers ,  fait  remarquer  qu'antérieurement  à  la  ré- 
Tolution  de  Juillet ,  il  y  avait  à  Orléans ,  10,800  pauvres 
dans  le  cas  de  recourir  à  la  charité  publique ,  c'est-à-dire 
on  quart  de  la  population.  Depuis  la  révolution  ,  il  y  en 
a  eu  jusqu'à  14,000,  dont  près  de  12,000  ont  été  inscrits  sur 
la  liste  des  pauvres,  tandis  que  dans  le  reste  du  département 
on  n'en  comptait  guère  que  dans  la  proportion  de  1  sur  20 
babitans.  ce  On  peut  juger  par-là ,  ajoute-t-il ,  si  la  grande 
industrie  qui  attire  les  classes  ouvrières  dans  les  cités  po- 
puleuses, les  rend  aussi  heureuses  que  si  elle  les  laissait  dis^ 
persées  dans  les  campagnes  et  si  le  gouvernement  faisait 
tons  ses  efforts  pour  leur  procurer  là  tous  les  travaux  agri- 
coles qui  peuvent  accroître  les  prodoits  du  sol  de  la  France. 

<  i)  99  décembre  i83i . 

il.  3 
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Le  journal  de  Paris  (i)  faisait  les  réflexions  saivantcs 
sar  la  situation  des  classes  industrielles  a  la  fin  de  1831 . 

«  La  classe  ouvrière  souffre  depuis  15  mois.  C*est  on 
fait  incontestable  «  mais  ce  fait  est  la  conséquence  néces- 
saire de  notre  situation  politique.  » 

(c  Les  gens  qui  possèdent  sont  généralement  timorés  ;  les 
troubles  leur  sont  antipathiques.  Sans  trayail ,  il  n'y  a  que 
misère  et  que  douleur  pour  la  classe  ouvrière^  et  sans  con- 
'fiance,  sans  sécurité  dans  Tayenir,  il  n*y  a  point  de  travail.  » 

(I  Que  peut  le  gouvernement  pour  y  remédier  ?Qu  est- 
ce  qu'un  secours  de  50,000,000  fr.  pour  la  classe  ouvrière 
considérée  en  masse?  On  compte,  dans  les  temps  ordi- 
naires ,  de  4  à  5  millions  d*indigens  qui  vivent  en  totalité 
ou  en  partie  de  la  charité  publique  (S) .» 

((  Ce  n'est  pas  assurément  exagérer  que  d'estimer  que  ce 
nombre  est  doublé  lorsque,  par  une  circonstance  quel- 
conque ,  le  travail  vient  à  manquer.  Voilà  donc  tt  millions 
de  nouveaux  pauvres  accidentels  qui  vont  se  disputer  le 
travail  que  vous  venez  de  créer.  Supposons  qulls  puis- 
sent avoir  une  part  égale  dans  ce  travail,  et  calculons  com- 
bien de  jours 50,000,000  fr.  leur  donneront  de  pain.  En 
retranchant  le  tiers  pour  la  valeur  des  matériaux  employés, 
la  somme  à  dépenser  en  main-d'œuvre  ne  sera  plus  que  de 
98  millions  qui ,  divisés  sur  6  millions  d'ouvriers,  ne  leur 
donne,  à  50  s.  par  jour,  du  travail  que  pour  5  jours  et  demi. 
Notre  évaluation  du  nombre  des  bras  oisifs  para!tra-t-elle 
exagérée  de  moitié  ?  Les  deux  millicms  cinq  cent  mille  on* 
vriers  restant  auront  7  jours  de  travail  au  lieu  de  5  i|fi.  » 

«  On  le  voit  :  tous  les  secours  du  gouvernement  en  pa- 
reil cas  ne  sont  que  de  faibles  palliatif.  Ce  n'est  pas  d'une 
seule  source ,  c'est  à  la  fois  de  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  que  le  travail  doit  se  répandre  ;  c'est  là  de 
réconomie  pofitique  à  la  portée  de  tout  le  monde.  » 

(i)  9  dëccmlire  i83i. 

(a)  On  a  vu  que  ce  nombre  était  fort  ciagëré. 
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«  Or,  si  la  propriété  est  iaqiiiëie,  à  tort  ou  à  raison , 
teilles  ces  sources  perdent  plus  ou  moins  de  leur  volume , 
si  quelques-unes  ne  se  tarissent  tout-à-fait.  » 

«  Le  mal  a  donc  sa  source  dans  le  défaut  de  confiance. 
Qui  a  détruit  cette  confiance  ?  n'est-ce  pas  la  révolution  ?  » 

«  La  révolution  n'a  tenu  nul  compte  de  la  classe  qui 
possède.  Toute  Taction  politique  a  été  concentrée  dans  la 
dasse  moyenne  :  le  principe,  conservateur  de  Thérédité ,  a 
reçu  atteintes  sur  atteintes.  Comment  s'étonner  que  I^ 
propriété  se  soit  alarmée  et  que  les  capitaux  soient  rentrés 
«1  terre  !  Il  faut  donc  nécessairement ,  pour  rendre  le 
travail  à  la  classe  ouvrière ,  satisfaire  la  propriété*  L'ordre 
ne  renattra  que  quand  la  France  propriétaire,  saura  qu'en 
enlevant  l'hérédité  du  faîte  de  l'édifice ,  on  lui  a  enlevé 
son  paratonnerre.  Les  propriétaires  de  toutes  les  classes 
commencent  à  dire  que ,  depuis  qu'on  a  atteint  l'hérédité 
politique ,  c'est  l'héritage  qu'on  a  mis  en  question  (I).  » 

Ces  citations ,  qu'il  serait  facile  d'étendre  davantage , 
suffisent  pour  dépeindre  l'état  où  quinze  mois  de  révolu- 
tion avaient  plongé  les  classes  ouvrières. 

Du  rester  nous  ne  pouvons  fixer  que  par  aperçu  le 
chiflire  auquel  a  dû  s'élever  le  nombre  des  pauvres  depuis 
les  événemens  de  juillet.  Nous  ne  croirons  pas  néanmoins 
exagérer  en  estimant  que,  dans  les  départemens  de  la 
région  du  nord ,  ce  nombre  s'est  accru  d'un  tiers  (8)  ^ 
qu'il  s'est  augmenté  d'un  sixième  dans  les  départemens  de 
Touest  ^  d'un  dixième ,  dans  ceux  de  l'est  ]  d'un  quin* 
zième ,  dans  ceux  du  centre  \  et  enfin  d'un  vingtième , 

(i  )  Hoas  ne  pomroiu  qa'approUYer  entièrement  ces  remârqaei  fi  jadi* 
CMOMt  d^nn  joarnal  dont  noaf  ne  parUgeona  pu  en  général  la  tendance 
pel<t^vc  '  ^^  prooTcnt  que  les  hommes  sages ,  de  tontes  les  opinions , 
•e  peaveot  manquer  de  se  rencontrer  dans  les  principes  conserrateors  de 
rerdre  social* 

(a)  n  faut  remarquer  qne  l'augmentation  a  lien  sortont  dans  les  villes 
■amifectnrièv«s ,  et  qne  les  provinces  dv  nord  en  renferment  le  plus  grand 
nombre. 
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dans  ceux  du  sud.  La  moyenne ,  pour  la  totalité  des  indi- 
gens  de  la  France,  est  de  l|6  5|I2.  Il  en  résulterait  une 
augmentation  ^  savoir  : 

Pour  la  région  du  nord  ,    de  i36,a43  indigens. 

de  Touest ,  de  ^7,607 
de  l'est,  de.     .  »7i776 

du  centre  ,  de  qo,ioS 

'du  sud,  de.     .  9o,6a8 

Total  .     .     .        a5a,36a  (1). 
Lesquels  ajoutés  à i,5S6,34o  existant  précédemment 

forment  un  total  de  ...  .  t, 838,70a  pauvres  actuellement  a 
la  charge  de  la  charité  puhlique.  La  population  de  la  France  en 
i833  étanide  3a,56o,934  habitans,  le  ntpport  actuel  des  indigens  à 
la  population  générale  serait  de  1/17  i3/iS  au  lieu  de  i/io  i/io. 

Nous  n'ayons  pas  compris  dans  nos  calculs  les  ouvriers 
privés  temporairement  de  travail ,  dont  le  nombre  a  dû 
être  prodigieux ,  mais  seulement  ceux  présumés  tombés 
dans  la  misère  permanente.  Nous  sommes  persuadés 
qu'une  enquête  y  faite  avec  soin ,  prouverait  que  nous 
avons  été  très  modérés  dans  nos  évaluations. 

Ainsi ,  par  reffet  d^une  commotion  sociale ,  que  de  mal- 
beurcux  réduits  i  la  misère  absolue ,  sans  compter  les 
dommages  énormes  qu'ont  éprouvés  tontes  les  industries, 
toutes  les  fortunes,  toutes  les  existences  acquises  (2)! 

Que  serait-ce  encore ,  si ,  par  l'envahissement  complet 
des  théories  anglaises,  la  France  entière  avait  suivi  l'im- 
pulsion industrielle  imprimée  à  quelques-uns  de  nos  dépar- 
temens  du  nord  ?  Heureusement ,  elle  a  été  préservée ,  en 
grande  partie,  jusqu'à  ce  jour,  des  progrès  d'une  civilisa- 

(1)  Ou  So^ooo  ouTriers  chefs  de  famille. 

(a)  Nous  n'avons  aacan  renseignenicnt'certata  «ur  le  nombre  de  pauvres 
esisunt  en  France  avant  la  révolution  de  178g.  Tout  porte  a  penser  qu'il 
cuit  beaucoup  moins  considérable  qu'à  T^poqne  actuelle  ,  et  ne  s'élevait  paa 
au-delà  du  36* ,  ce  mâme  du  3o'  de  la  population  générale.  Leê  calculs  dit 
comité  de  mendicité  qui  le  portait  au  ao*  nous  paraissent  eiagérés. 
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tion  fiaiciice  et  précaire^  Puisse  la  raison  publique,  ayertie 
par  cette  nouvelle  expérience  y  placer  désormais  Findus- 
tricy  la  richesse  et  le  bonheur  sur  des  base»  pins .  pures , 
plus  solides  et  plus  nationales  !... 

Nous  sommes  amenés  ici  à  opposer  des  faits  positife 
inx  assertions  présentées ,  il  ya  quelques  années ,  par  un 
écrivain  dont  le  nom  a  fait  autorité  dans  les  sciences  éco- 
nonucpies ,  parce  qn'il  a  consacré  de  grands  efforts  k  di- 
lipr  V  action  du  gouyemement  et  de  Topinion  publique 
TcrsVaagmentation  de  la  population  mwanCaicturiëre  de 

)a¥nince  ,.  au  préjudice  de  la  population  agricole. 
\oici  comment  s'est  exprimé  M.  le  baron  Ch.  Dupin 

dans  son  ouvrage  intitulé  :  Des  Forces  productives  de  la 

France  (!)• 

»AnAXLàliC  DU  NORD   ET  W)   MIDI  DE    t\   FB.VNCE. 

«c  Le  salaire  des  agriculteurs  du  midi  de  la  France  suffit 
à  la  rigueur  pour  leur  existence^  aussi  long-tfemps  qu'ils 
Gons^rent  les  forces  et  la  santé  ^  mais ,  dès  qn^ils  de- 
viennent malades  y  infirmes ,  âgés ,  ils  tombent  dans  la 
détresse  9  et  ne  peuvent  plus  subsister  avec  leurs  familles 
sans  avoir  recours  à  la  charité  des  particuliers  y  au  refuge 
de  lliôpital  y  etc.  Le  prix  de  la  journée  du  travailleur  in- 
dustriel est  y  dans  le  nord ,  de  2  fr.  26  c.  «,  dans  le  midi , 
de  i  fr.  80  c  -,  dans  la  France  totale ,  de  8  fr.  06  c.  » 

«  Il  se  fait  y  entre  le  nord  et  le  sud  de  la  France ,  un 
commerce  considérable.  Le  sud  envoie,  en  grande  quan- 
tité y  des  vins,  des  eaux-de-vie  ,  des  huiles  y  du  bétail ,  des 
laines  y  dès  soies  et  des  soieries.  Il  en  reçoit ,  en  retour, 
des  fers  travaillés  sous  mille  formes ,  des  objets  d'orfé- 
Trerie ,  de  bijouterie ,  d'ébénîsteric ,  des  lainages  de  toute 
espèce,  des  cotons  tissés  et  filés,  des  livres ,  des  gravures 
et  beaucoup  dfe  produits  des  beaux-arts.  Nous  voyons  que 

(i)  Tome  i*',  pag.  aG5ci  suiv. 
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le  midi  lui  envoie  prindpalenieDt  des  objets  de  consom- 
mation agricole  :  le  nord,  au  contraire,  envoie  principa- 
lement dans  le  snd  des  objets  manufacturés.  Ces  objets 
mêmes,  comme  les  lainages,  sont  en  partie  fiJiriqnés  avec 
des  matières  premières  du  midi.  La  totalité  des  échanges 
du  sud  et  du  nord  de  la  France  en  <d)jets  produits ,  ou  du 
moins  travaillés  par  nos  mains ,  équivaut  à  une  moitié  du 
commerce  de  la  France  <»tière  avec  toutes  les  nations.  » 

«c  Les  résultats  qui  précèdent  suffisent  pour  démontrer 
la  supériorité  que  les  industriels  obtiennent  de  leur  travail 
cemparativement  an  bénéfice  des  agriculteurs.  Cette  dif- 
férence est  encore  plus  frappante  dans  le  midi  que  dans  le 
nord,  parce  que,  dans  le  midi,  le  revenu  moyen  des  agri- 
culteurs estbeaucoup  moins  considérable  que  dans  le  nord.  » 

((  Lors  même  qu'on  partagerait  le  territoire  de  la  France, 
non  pas  entre  la  totalité  des  habitans ,  mais  seulement  en- 
tre les  individus  de  la  classe  agricole ,  ce  qui  rendrait  la 
part  de  ceux-ci  beaucoup  plus  considérable ,  chacun  d'eux 
n'aurait  en  revenu  que  les  S|S  du  bénéfice  moyen  d'un  in- 
dustrie. (  L'industriel  gagne  iO  à  itt  pour  iOO  de  ses  ca- 
pitaux ,  le  propriétaire  de  5  &  7.  )  » 

((  Cette  énorme  disproportion  nous  démontre  d'abord 
qu'il  y  a,  proportion  gardée,  trop  d'individus  de  l'espèce 
humaine  adonnés  i  la  profession  agriccde,  relativement 
au  nombre  des  individus  adonnés  à  la  population  indus- 
trielle. Si  Ton  voulait  que  les  prolétaires  de  l'agriculture 
obtinssent  un  bénéfice  égal  à  celui  des  prolétaires  indus- 
triels, il  faudrait  ainsi  réduire  le  nombre  des  agricul- 
teurs :  » 

France  du  nord.       France  du  lud.        Vna»  InlAlt. 

Nombres  •ctoelt 7,755,387       ii,875,85a      f9,63i,!»39 

Nombres  rikluitf 3,703,905        7,099,538       ii,8o3,443 

<(  Alors  on  aurait  pour  répartition  des  industriels  :  » 

Franc»  du  nord.     FfMetduMid.       Franc*  totale. 

Nombres  actuels 5,170,19a      5,218,199       10,388,391 

Nombres  accru» 8,1^2,(17^       9,90i,5i3       18,27,187 
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«  Si  Ton  fSuMÛt  pasêer  aax  occnpadons  industrielles  le 
noDibre  d'agriculteurs  indiqué  dans  les  Féonions  précé- 
dentes ,  on  obtiendrait  pour  l'agricoltore  et  pour  Tindus- 
trie  une  augmentation  de  produits  représentée  par  les  nom- 
bres sinVans  :  » 

Vftnc*  4a  nord.  Fr«oe«  du  rtad.  FnoM  toUlc. 

fr.  fB.  fir. 

Açricolieiirt  •■pprimés.     1,169,915,64^     1,580,959,934    ^f'ji^fi'j5,5'fi 
la^osCrieU  ajontëf  .     .     1,791,806,734    a,349,946,o88    4)i4i»753,oa2 

»■    I        I  I  11     ■  ■  Il         'Il  ■»»  ■!■         MMi^il^BMI^Ba^^W^ 

Touai.  .     .    .     2,954,72^,376.    3,93o^9o6,o3Q    6,885,628,598 

«  Ainsi  Ton  pourrait,  en  nombres  ronds,  augmenter  de 
imt  nUUiardi  les  reyenus  de  la  France  du  nord ,  et  de  q%Mir 
ire  mittiardê  les  reyenus  dek  France  du  midi,  si  Ton  opé- 
rait ce  simple  déplacement  d'occupations  que  nous  indi- 
quons, ou  plut&t,  qui  est  indiqué  par  Fétat  actuel  de  la 
production  agricole  et  de  la  production  manu&ctnrière.  » 

«  On  me  demandera  sans  doute  comment  il  serait  pos- 
nUe  de  trouyer  des  consommateurs  pour  les  produits 
d Industrie  que  fabriqueraient  les  nouyeaux  industriels  ? 
Ces  produits  seraient  consommés  :  i«  par  les  industriek 
eox-mêmes  employés  à  les  feibriquer  *,  9»  par  les  hoounes 
conseryés  à  l'agriculture ,  lesquels  receyant  enyiron  8|tt 
d'augmentation  de  salaire  ,  emploieraient  ces  3|tt  à  se 
{irocurer  tous  les  objets  qui  concourent  au  bien-être  de  la 
YÎe.  La  grande  mutation  que  j'indique  ici  doit  donc  être 
â  peu  regardée  comme  chimérique ,  qu'elle  aurait  pour 
résultat  de  répartir  la  population  française  entre  Tagricul- 
tore  et  l'industrie  suivant  une  proportion  à  très  peu  près 
égale  à  celle  qra  produit  la  grande  richesse  agricole  et  ma- 
nufacturière de  TAngleterre  et  de  TEcosse.  Par  conséquent, 
Texpériaoœe  la  plus  éclatante  existe  aux  portes  de  la  France 
pour  nous  montrer  la  répartition  des  forces  humaines  la 
pfais  fayorable  aux  prospérités  de  notre  patrie.  » 

«  Nous  ayons  aussi  une  démonstration  positive  du  grand 
avantage  social  que  la  France  trouverait  dans  la  diminution 
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graduelle  da  nombre  des  agriculteurs  et  dans  raeeroisse- 
ment  des  hommes  adonnés  à  Findustrie.  ]« 

a  Si  la  grande  propriété  n  était  pas  aussi  scandaleuse- 
ment concentrée  dans  )a  Grande-Bretagne ,  le  peuple  des 
campagnes  y  jouirait  de  la  même  aisance  que  le  peuple  des 
villes ,  et  Ton  ne  serait  pas  obligé  de  payer  chaque  année 
une  énorme  taxe  des  pauvres.  » 

a  Loin  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  doivent 
craindre  la  dépopulation  des  campagnes  et  la  diminution 
des  bras  consacrés  à  la  culture  des  champs ,  ils  doivent 
désirer,  dans  leur  propre  intérêt,  que  Ton  fasse  passer 
beaucoup  de  laboureurs  aux  travaux  de  Tindustrie.  La 
multiplication  des  travaux  industriels  augmentant  les  pro* 
dnits  de  l'industrie  accroît  la  demande  de  toutes  les  ma- 
tières premières  fournies  par  la  terre.  Ainsi,  les  agrical- 
teurs  trouveront  à  vendre  beaucoup  plus  de  laines,  de 
peaux,  de  chanvre,  de  lin,  d'huile,  de  légumes,  de  ga- 
rance ,  de  bois ,  etc.  Les  mines  et  les  carrières  offriront 
un  pareil  avantage  &  leurs  possesseurs,  n 

«  J'ai  cru  devoir  présenter  avec  détail  ces  observations, 
afin  de  démontrer  combien  est  grande  Terreur  des  pro- 
priétaires qui ,  par  un  sentiment  mal  entendu  de  leur  in- 
térêt propre ,  s'alarment  de  voir  augmenter  la  population 
des  villes.  )> 

Après  avoir  lu  ce  magnifique  exposé ,  on  a  besoin  de  se 
souvenir  que  c'est  un  homme  grave ,  un  statisticien  accré* 
dite  qui  propose  de  donner  à  la  France  un  accroiss^nent 
de  7  milliards  de  revenu,  c'est-à-dire  de  le  doubler,  ou 
à  peu  près ,  et  cela  par  un  simple  revirement  de  chiffres. 
Ne  croirait-on  pas  autrement  avoir  entendu  un  de  ces 
contes  de  fées ,  où  une  baguette  magique  opère  d'éton- 
nans  prodiges  ? 

Cependant  notre  foi  ne  saurait  être  irréfléchie.  De  nom- 
breuses objections  se  présentent  ^  nous  nous  bornerons  à 
quelques  observations  principales. 
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M.  le  baron  Dupin  nous  cite  l'exemple  de  TÀngleterre 
conume  Texpérience  la  plus  «^«datante  de  lu  réalité  de  son 
sjsième  -,  d*iui  antre  côté  il  se  plaint  de  la  concentration 
scandaleuse  de  la  grande  propriété  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  il  nous  s^nble  qne  c'est  précisément  cette 
concentration  de  la  grande  propriété  et  de  la  haute  indus- 
trie qoi  prodoit  les  capitaux  nécessaires  au  développement 
des  entreprises  industrielles  et  de  la  grande  culture.  D'à» 
tre  part,  il  existe  aussi  en  Angleterre  une  énorme  con- 
centration de  capitaux  obtenus  par  un  commerce  exté- 
rieur presque  unitersel.  Or,  c'est  à  l'aide  de  la  réunion  et 
de  la  combinaison  de  tous  ces  moyens  que  nos  voisins  sont 
parvenus  à  accroître  d'une  manière  si  prodigieuse  leur 
iodastrie  manufacturière. 

Notre  situation  est,  à  cet  égard,  absolument  différente. 

Nous  sommes  loin  de  posséder  des  capitaux  aussi  consi- 
dérables ,  qne  l'Angleterre  doit  aussi  en  grande  partie  à 
mie  immense  dette  publique.  De  plus  nos  propriétés  sont 
très  divisées,  et  sans  doute  M.  Dupin  ne  voudrait  pas 
qoll  ^1  f&t  autrement.  Cette  division  nécessite  beaucoup 
de  bras,  puisqu'elle  interdit  la  grande  culture.  La  consé- 
^ence  de  la  diminution  du  nombre  des  agriculteurs  ne 
serût-elie  pas  forcément  la  concentration  de  la  propriété 
territoriale  ? 

M.  le  baron  Dupin ,  en  demandant  la  division  de  la 
propriété  en  Angleterre ,  n'a  pas  réfléchi  qu'il  demandait 
nécessairement  aussi  l'augmentation  de  la  population  agri- 
cole. Nous  ne  lui  faisons  pas  un  reproche  de  tendre  à  un 
résultat  qui  parait  très  désirable  pour  ce  pays  *,  mais  il  est 
sensible  que  cette  observation  affaiblit  la  justesse  de  l'exem* 
pie  qu'il  nous  propose ,  et  que  sa  démonstration  se  trouve 
incomplète  sur  ce  point. 

En  efTet,  si  nous  ne  pouvons  et  ne  devons  pas  adopter 
le  système  de  la  grande  culture ,  il  nous  faut  garder  nos 
agriculteurs. 
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D^iin  antre  côté  ^  si  nous  n'avons  pas  d'immenses  capi- 
taux, comment  établir  une  industrie  capable  de  procurer 
du  travail  et  de  forts  salaires  à  une  masse  de  plus  de  huie 
miUians  de  nouveaux  industriels  ?  M.  le  baron  Dupin  ne 
nous  dit  pas  par  quels  moyens  ces  capitaux  se  trouveront 
en  France  -,  et  sans  doute  il  ne  proposerait  pas ,  pour  les 
obtenir,  de  se  créer  une  dette  pareille  à  celle  de  TAngle- 
terre. 

Le  savant  économiste  pense  que  la  production  de  ces 
buit  miUions  d'ouvriers  nouveaux  trouvera  fadlemott  à 
s'écouler  en  France  par  une  consommation  plus  grande 
de  la  part  des  agriculteurs  et  des  industrieb.  Nous  aimons 
i  Ini  voir  placer  ainsi,  dans  le  pays  même ,  le  marché  le 
plus  avantageux  au  pays ,  et  cette  préférence  donnée  au 
commerce  intérieur  nous  fiiit  supposer  qu'il  aperçoit, 
comme  nous,    dans  nos  produits  nationaux,  soit  agri- 
coles, soit  manufacturiers,  la  base  la  plus  importante  de 
notre  prospérité.  Il  est  évident,  toutefois,  que  la  con- 
sommation ne  pourrait  correspondre  à  l'accroissement  de 
production  que  fait  supposer  une  telle  augmentation  d'ou- 
vriers et  sans  doute  aussi  de  procédés  écononûques ,  que 
par  un  progrès  analogue  dans  la  population.  Ce  progrès 
aurait  Ueu  certainement  dans  la  classe  ouvrière-,  mais 
alors  le  nombre  des  individus  appelés  à  partager  les  béné- 
fices devenant  plus  grand ,  la  portion  de  chacun  d  eux  de- 
viendrait plus  petite  \  chacun  aurait  donc  moins  à  con- 
sommer, et  les  5|S  d'augmentation  de  salaire  promis  nous 
sembleraient  fort  aventurés.  En  définitive,  il  y  aurait  en 
France  plus  d  ouvriers  et  plus  de  produits-,  mais  sans 
doute  aussi  la  misère  s'accroîtrait  dans  la  même  pro- 
portion. 

•  M.  le  baron  Dupin  trouve,  dans  la  concentration  de  la 
propriété  en  Angleterre,  la  cause  de  la  misère  de  la  classe 
agncole,  et  par  conséquent  la  nécessité  d'une  énorme 
taxe  des  pauvres.  Nous  examinerons  ailleurs  l'origine  et 
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b  nature  de  cette  institotioii  désastreuse  et  abusive  *,  mais 
Boas  devons  faire  remarquer  ici  qu'elle  tient  i  d'autres 
causes  qu'à  la  concentration  de  la  prc^riété  foncière.  Le 
système  de  Tindustrie  anglaise  y  entre  pour  la  plus  grande 
part.  La  taxe  des  pauvres  est ,  par  le  'fait ,  spécialement 
destinée  aux  ouvriers  indnstrids  tombés  dans  l'indigence. 
Les  agriculteurs  misérables  y  ont  droit  comme  les  autres  ^ 
mais  dans  une  proportion  relative  à  leur  nombre ,  fort  in* 
fiSriear  à  celui  des  indigens  que  produit  l'industrie.  Ce 
n'est  donc  point  à  la  concentration  des  terres  qu'il  faut  at* 
tribna*  exdnsivement  la  nécessité  de  la  taxe  des  pauvres 
que,  d'ailienrs,  la  propriété  foncière  est  seule  chargée  de 
sopporter. 

Nons  devons  faire  remarquer,  en  outre ,  que  M.  le  ba- 
ron Dopin  est  dans  l'erreur,  en  supposant  qu  il  existe  une 
grande  différence  entre  le  salaire  des  ouvriers  du  nord  de 
la  France  et  de  ceux  du  midi ,  qu'il  établit  dans  le  rapport 
de  SM  f.  i  tt4i  f.  par  an'  pour  l'onvrier  agricole ,  et  de 
H^  f.  à  882  f.  pour  le  prolétaire  industriel.  Cette  diffé* 
rence  est  très  peu  sensible  dans  les  grandes  villes.  Le  sa- 
laire des  ouvriers  est  à  peu  près  le  m^ne  à  M arsdUe , 
à  Toulonse  et  à  Bordeaux ,  qu'à  Lyon ,  à  Rouen ,  à 
LiDe ,  etc. ,  et  de  plus  leurs  loyers  sont  moins  chers  et  ils 
trouvent  à  vivre  à  meilleur  marché.  Le  salaire  des  artisans 
et  des  cultivateurs,  dans  les  campagnes  et  villages  du  midi, 
est  peut-être  inférieur  à  celui  des  ouvriers  du  nord  \  mais 
cette  différence  est  amplement  compensée  par  le  bas  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  et  par  l'absence  de  be- 
soins onéreux,  tels  que  ceux  de  vêtemens  chauds,  de 
chauffage ,  de  liqueurs  fortes  et  d'une  nourriture  substan- 
(ieUe. 

M.  le  baron  de  Morogues  (1)  fait  observer,  avec  rai- 
son ,  que  si ,  dans  les  départemens  du  midi ,  le  peuple  est 

(i)  De  U  Misère  des  ouvriers. 


k 
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moios  inslmil,  moins  indostrieDiL ,  il  y  est  fdli8  satufait 
de  soD  existence  et  beaucoup  moins  envieux  de  la  richesse 
acquise  sans  travail ,  car  il  met  beaucoup  moins  à  la  lo- 
tcrie. 

n  C'est  la  limite  des  besoins  que  ressent  l'ouvrier, 
ajoute  cet  éorivain ,  et  non  le  (aux  de  son  salaire  qui  dé- 
termine sa  satisfaction  ou  son  mécontentement.  C'est  pour 
cela  que  l'ouvrier  da  midi  et  de  l'ouest  de  la  France  se 
trouve  plus  heureux  que  celui  du  nord  avec  sou  salaire 
élevé  et  son  pain  moins  clier.  C'est  pour  cela  que  I'od- 
vrier  agricole  se  trouve  par  toute  la  France  plus  heureux 
et  plus  tranquille  que  celui  des  ateliers,  bien  que  la 
somme  de  sou  salaire  soit  moindre.  C'est  aussi  an  moindre 
malheur  des  populations  des  classes  inférieures  dans  le 
sud-ouest  de  la  France .  que  doit  être  attribué  leur  plus 
grand  attachement  aux  vieilles  lois  et  aux  vieilles  cou- 
tumes. Les  populations  méridionales  redoutent  des  pro- 
grès dont  elles  ne  sentent  pas  le  besoin ,  et  dont  par  con- 
séquent elles  n'ont  pas  le  désir.  >■ 

En  réalité ,  il  n'existe  aucune  dîfEêrence  sensible ,  dans 
le  midi,  entre  la  rémunération  de  travail  parmi  les  ou- 
vriers agricoles  ou  manufacturiers ,  relativement  à  la  pâ- 
ture de  leurs  besoins  et  de  leurs  dépenses ,  si  ce  n'est  que 
les  premiers  sont  beaucoup  moins  assujettis  que  les  autres 
à  des  vicissitudes  dans  te  travail  et  dans  le  taux  des  sa- 
laires. Ainsi ,  l'élévation  de  ces  salaires  et  le  bien-Cire 
que  M.  lebanm  Dupinsuppose  devoir  résulter  d'un  simple 
déplacement  d'occupations ,  ne  saurait  nullement  se  réali- 
ser pour  les  ouvriers  du  midi. 

L'Iiunorable  écrivain  a  négligé  d'ailleurs  une  considéra- 
tion tri^s  importante  :  c'est  la  manière  dont  se  répartissent 
les  hcaéfices  de  l'industrie.  Il  ne  doit  cependant  pas  igno- 
rer i}U(t ,  lorsque  la  concurrence  est  excitée  par  un  grand 
accroissement  de  production ,  un  entrepreneur  de  manu- 
facture  ne  peut  faire  des  bénéfices  considérables  qu'en 
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réduisant  le  prix  de  la  iiiain-d*œuTrey  et  en  employant  les 
machines  et  les  procédés  les  plas  économiques.  Tout  le 
uHMide  sait  que  la  meilleure  part  des  profits  est  attribuée  aux 
propriétaires  et  directeurs*  des  manufactures,  et  que  les 
ouTriers  n'en  reçoirent  guère  que  de  yuoi  êxûier  ri- 
foureusefnefU^  la  sd^ce  de  la  production  des  richesses 
déclare  même  guê  cela  daii  être  ainsi. 

Enfin  y  une  dernière  observation  dédsiye,  du  moins 
pour  les  amis  de  Thumanité ,  c'est  que ,  dans  les  départe- 
mens  cités  dans  Touvrage  de  M.  le  baron  Dupin ,  comme 
les  plus  industriels  et  les  plus  riches ,  le  nombre  des  pau- 
Tres  est  le  plus  considérable ,  et  la  population  ouvrière 
chétive  y  languissante  et  sujette  à  toutes  sortes  de  mala- 
dies ignorées  dans  les  populations  agricoles. 

Si  Ton  prend  en  masse  le  nombre  des  indigens  existant 
dans  les  trente-deux  départemens  du  nord  dont  M.  Dupin 
a  énuméré  les  richesses  industrielles ,  on  trouvera  que  le 
rapport  de  ce  nombre  i  la  population  totale  est  :  :  i  :  8  i)5  : 
ser  i3,74tt,7S9  habitans,  on  y  compte  S70,03t  indi- 
gens. 

Dans  les  cinquante-quatre  départemens  du  midi,  sur 
une  population  de  18,  l3fi,4B5  babitans,  on  trouve  806,StB9 
pauvres  :  la  proportion  est  de  I  sur  environ  21.  Mais  il 
est  &  remarquer  :  i»  que,  parmi  les  trente-deux  départe- 
mens du  nord ,  il  en  est  qui  sont  généralement  agricoles 
et  qui  contribuent  à  rendre  la  proportion  moins  défavo- 
rable \  2o  que  le  plus  grand  nombre  des  indigens  se  trouve 
dans  les  pays  de  fabriques  et  de  manufactures  et  dans  les 
villes  industrielles. 

Par  exemple ,  le  rapport  du  nombre  des  pauvres  à  la 
population  générale ,  dans  le  département  du  Nord ,  qui 
fabrique  la  moitié  du  coton  filé  en  France ,  est  de  I  à  6. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  ce  rapport  est  de  I  à  8  -,  il  est 
de  i  à  14  dans  la  Seine,  et  de  i  k  i7  dans  la  Somme. 
Ainsi  qne  nous  Tavons  dit ,  la  plupart  des  autres  départe- 
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mens  compris  dans  la  ligne  de  la  région  du  nord ,  telle 
que  Ta  tracée  M.  le  baron  Dupin^  et  qui  appartiennent 
plus  exactement  à  Test  et  au  centre  de  la  France ,  sont  en 
grande  partie  pins  ou  moins  agricoles. 

Si  Ton  cadcttlait ,  dans  chaque  localité ,  le  rapport  du 
nombre  des  pauvres ,  soit  ayec  la  population  industrielle  » 
soit  avec  la  population  agricole ,  on  aurait  très  probable- 
ment trouvé  que,  pour  la  première ,  ce  rapport  est  :  :  i  :  5, 
et  pour  la  seconde  :  :  1 :  40. 

Nous  ajouterons  k  ces  notions ,  qui  nous  paraissent  déjà 
péremptoires  en  ce  qui  touche  la  question  d'humanité , 
que  Fétat  physique  et  sanitaire  des  classes  ouvrières  da 
midi  est  incomparablement  meilleur  que  celui  des  mômes 
classes  dans  le  nord.  En  faisant  une  juste  part  à  Tinfloence 
/'du  climat,  il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  en  majeure 
partie  cette  énorme  différence  a  la  supériorité  numérique 
de  la  classe  agricole  sur  la  classe  manufacturière  dans  les 
provinces  du  midi.  Nous  pourrions  citer  des  faits  nom- 
breux à  Fappui  de  cette  assertion  :  nous  nous  bornerons  i 
un  seul  rapprochement. 

Il  etistait,  en  1899  ^  dans  le  département  des  Bonches- 
du-Rhône ,  peuplé  de  896,809  habitans ,  savoir  : 

Sourds-muets i3o    (i  sur  3,4^^  ^*^^^^"')' 

Aveugles i3     (i  sur  aSjOOO  hsbitans). 

Aliènes 3a6    (i  sur  i,ooo  habiUns). 

A  la  même  époque  on  trouvait  dans  le  département  du 
Nord ,  peuplé  de  969,648  habitans  : 

Sourds-mucu  ....        583     (i  sur  9,000  habiUns). 

Aveugles qSo     (i  sur  1,000  habitans). 

Fous  et  imbéciles.     .     .     i  ,070     (environ  1  sur  900  habitans). 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Bhône ,  sur  trois 
mille  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  mi- 
litaire ,  on  en  réforme  annuellement  environ  deux  cent  cin- 
quanle  pour  difformités  et  infirmités,  c'est-j^-dire  environ 
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i  for  IS  (âOD  eompm  oeax  roiToyés  pour  dëfaul  de  taille 
oa  fûbiesse  de  complexion). 
La  moyenne  de  ces  réftvmea  est  ainsi  établie  : 


Teigneux  et  lëpreax.  ...  3o 

Difiarmités 65 

Deroies 55 

BéfBcs. 3o 

TouJ i8o 


D^autre  part i8o 

Soards-mnetfl  et  imbéciles.    .  so 

Mal  conforme! 3o 

Epileptiques i5 

MyojMf 5 

Total aSo 


Dans  le  département  du  Nord  y  sur  5,455  inscrits , 
1,437  jeunes  gens  sont  annuellement  réformés  pour  in- 
firmités et  difformités,  indépendamment  de  ceux  ren- 
Toyés  pour  défaut  de  taille  ou  mauvaise  complexion 
(ces  derniers  sont  très  nombreux).  La  proportion  est  de 
I  sur  5  S|  7  :  le  nombre  de  ces  réformes  se  divise  ainsi 
^'il  suit  : 


Ferte  àe  doigts 5i 

Perte  de  membres  ....  85 

Qaodication 

IMlOTmiiés 

Maladie  des  os pa 

Maladie  des  yeux i^5 

Total.    .....  789" 


368 


De  Tatitre  part 789 

Teigne 58 

Maladie  de  la  peau.    .     .     .  Qia 

Scrophales.     .....  199 

Hernies a5o 

Epilepsie a6 

Toul 1457 


Et  cependant  nous  avons  choisi  ^  pour  terme  de  com- 
paraison,  un  des  départemens  du  midi,  dont  le  chef-lieu 
[irésente  une  population  de  près  de  iSO^OOO  âmes,  en 
partie  attachée  aux  manufactures.  Ce  rapprochement  eût 
été  bien  plus  frappant  encore  s'U  avait  eu  lieu  avec  un 
département  méridional  essentiellement  agricole. 

Enfin,  on  répétera  ici  avec  M.  de  Morogues  :  «  Que 
ceux  qui  spéculent  et  calculent  avec  nos  grands  industriels 
du  nord  se  jettent  souvent  dans  la  rivière  :  ceux  qui  rient 
et  dansent  avec  nos  villageoises  du  midi  se  gardent  bien 
d'y  tomber.  »  . 

K  Dans  les  trente-deux  départemens  du  nonl  dont 
M  Dupin  a  tant  vanté  Tindustric ,  il  y  a  eu  chaque  année , 
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de  i8S7  à  1899 ,  terme  moyen,  un  soidde  sur  iS,OBi  ha- 
bitans  :  dans  les  cinquante-quatre  de  la  région  méridio- 
nale ,  il  n'y  en  a  «1  qu'un  sur  51,081.  » 

«  De  1823  à  1829,  les  trente-deux  départemens  du 
nord  ont  fourni,  année  moyenne,  un  accusé  de  crime 
contre  la  propriété  sur  4,654  habitans  :  les  cinquante- 
quatre  du  midi ,  i  sur  7,255  :  dans  les  trente-deux  dé- 
partemens du  nord ,  on  trouve  un  accusé  correctionnel 
sur  124  habitans,  et,  dans  les  cinquante-quatre  du  midi  , 
un  sur  559  habitans  (I).  » 

Si ,  dans  les  départemens  du  nord,  on  a  remarqué ,  aux 
mêmes  époques,  un  peu  moins  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes que  dans  ceux  du  midi,  il  faut  Tattribucr  autant  à 
une  police  plus  vigilante  dans  les  grandes  villes  et  dans  un 
rayon  rapproché  de  la  capitale,  quau  caractère  ardent  des 
habitans  méridionaux  et  particulièrement  de  la  Corse  (2), 
etàladiiTérencedes  croyances  religieuses.  Ce  qui  demeure 
incontestable,  c'est  que  la  misère ,  pli^s  poignante  dans  le 
nord,  y  détermine  un  plus  grand  nombre  de  crimes  contre 
la  propriété  et  un  plus  grand  nombre  de  suicides. 

De  tous  ces  faits ,  on  peut  hardiment  conclure  que  les 
vues  émises  par  M.  le  baron  Dupin  ne  seraient  pas  moins 
désastreuses  ,  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  Tordre 
public ,  que  sous  celui  de  Thumanité  et  de  I^  politique. 
Nous  sommes  donc  satisfaits  de  trouver  dans  Timpossibi- 
lité  matérielle  de  leur  réalisation  des  motifs  de  sécurité  ; 
car  jusqu'à  ce  que  Thonorable  député  nous  ait  prouvé , 
non  seulement  que  la  transmutation  magique  de  huit  mil- 
lions d'ouvriers  agricoles  en  ouvriers  manufacturiers 
petit  s'opérer  sans  d'immenses  capitaux  encore  à  naître  , 
sans  ruiner  notre  agriculture,  sans  bouleverser  toute  Té- 
conomie  de  notre  ordre  social  actuel ,  mais  encore  qu'elle 

(i)  De  U  MUcre  des  ouviicrs. 

(q)  En  Corse  on  compte  un  accu«ë  dr  rrimei  omlrr  les  personne» , 
ior  '',079  habitan». 
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est  possible  matériellement  par  des  moyens  à  la  portée  du 
gonTemement ,   des  particuliers   et  des  ouvriers  eux- 
mêmes  ,  nous  ne  nous  laisserons  pas  alarmer  trop  préma- 
torément  sur  les  suites  d'un  tel  ^stème.  Il  lui  restera 
faTantage,  si  c'en  est  un,  d'avoir  servi  un  moment  à  il- 
lustrer la  science  des  nombres  qu'un  ancien  déclare  régir 
tunivers.  Nous  disons  un  moment}  car  nous  ne  doutons 
pas  que,  lorsque  son  auteur,  dont  les  talens  et  le  patrio- 
tisme s'allient  à  la  bonne  foi ,  aura  mieux  connu  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France,   il  ne  s'empresse  de 
rectifier  un  grand  nombre  de  ses  jugemens  arithmétiques. 
On  a  dit  y  avec  raison ,  que  les  faits  et  les  chiffres  pos- 
sédaient une  logique  inexorable  *,  mais  cette  logique  s'ap- 
pSqa^  à  l'évaluation  du  bonhenu  et  de  la  moralité  des 
peaples  comme  à  l'appréciation  de  la  richesse  générale 
i^  nations  :  c'est  avec  elle  surtout  que  nous  devions  ré-* 
pondre  aux  calculs  du  savant  académicien  (I). 

[i)  Dins  on  ouvrage  qai  o^a  paB  ëtë  imprimé,  mail  leulemeut  liihogra- 
fkié  et  ^tribaë  à  un  nombre  limité  de  penonnef ,  M.  le  Won  de  Mo- 
^^^  a  Ofifoêé  9  avec  une  grande  force  de  raison  et  de  faits ,  la  statistiqao 
'^  et  morale  à  U  fUtistiqae  ^'il  appeUe  spiriinellement  statistique 
romantique,  Mons  avons  la  cet  écrit  avec  nn  intérêt  d^autaut  plus  vif 
V^il  hMs  a  offert  la  preuve  matérielle  de  beaucoup  de  résultats  que  nous 
a'iTioQsfait  que  pressentir,  et  que  Taoteur  arrive  a  peu  près  aux  mêmes 
^Mdarions  qoe  lea  nôtres ,  bien  quMl  n'ait  pas  pris  pour  point  de  départ  le 
'^'ttee  religieov  qui  lait  la  base  de  notre  ouvrage.  Noua  ne  saurions  trop 
^rer^dans  rUnlérêt  de  la  vérité  et  de  l'humanîtë,  qoe  le  beau  travail 
"<  n  philanlrope  reçoive  promptemcnt  une  grande  publicité. 

Q  ttt  asiei  remarquable  que  deux  écrivains  qui  ne  se  sont  nullement 
^**c^tés,  et  qui  avaient  envisagé  la  grande  question  des  causes  de  IMndi- 
$»« cli«x  les  penpJes  civilisés,  sous  des  aspei^  diflërens ,  se  soient  ren- 
^Btr^  atteignant  ensemble  le  même  but.  Cela  s'explique  poorUnt  ;  Tnn 
^  Tautre  cherchaient  la  vérité  avec  une  égale  ardeur  ;  et  la  vérité ,  dans  la 
'^^^'iNe  huoiaine ,  vient  toujours  se  confondre  et  se  résumer  dans  la  vérité 
'digieuse. 
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CHAPITRE  111 


ÉrrDES   SPÉCIALES   81IR    LE    DÉPARTEMEiM   I^V  KORD. 


Quapque  ip»e  mïMiTima  viài. 


L^EXERGiCB  de  fonctions  administratives  d'un  ordre 
éleyé,  nous  ayant  permis  de  recueillir  des  obsenrations 
exactes  et  étendues  sur  la  population  indigente  de  Tun  des 
départemens  les  plus  importans  du  royaume ,  nous  avons 
cru  que  c'était  ici  le  lieu  d'en  présenter  les  principaux  ré- 
sultats. Ils  serviront  en  quelque  sorte  de  complémont  aux 
chapitres  qui  pi*écëdent,  et  de  preuve  dernière  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  émis  sur  les  causes  morales  et  phy- 
siques de  la  misère  des  classes  ouvrières  en  Europe  et  en 
France. 

Le  département  qui  a  été  Tobjet  de  ces  études  spéciales 
fst  celui  du  Nard^  qui  comprend  Tancienne  Flandre  fran- 
çaise, le  Hainaut  et  leCambrésis,  et  que  bornent,  gco- 
graphiquement ,  la  mer  du  Nord  >  l'Artois ,  la  Picardie  et 
la  Belgique. 

Ce  département  offre  une  superficie  de  S78  lieues  car- 
rées ou  S81, 484  hectares-^  sa  population  est  de  96i,MS 
habitans  (i) ,  c  est-à-dire  5,463  individus  par  lieoe  car- 
rée. Dans  Tarrondissement  de  Lille,  cette  proportion  est 
de  6,SlfiO  habitans  par  lieue  carrée. 

(i)  Dénombrement  de  1827. 
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Le  territoire  du  département  da  Nord  est  eattÎYé  dans 
une  admirable  perfection.  L'industrie  manofacturiire  y  a 
ait  des  progrès  immenses ,  surtout  depuis  1814.  Sa  situa- 
tion topographique ,  ses  ports  de  mer^  ses  grandes  routes 
et  ses  canaux  favorisent  an  plus  haut  degré  les  mouve- 
nens  dn  commerce  et  de  rindnstrie.  C'est,  sans  contre- 
dit, nne  des  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées 
de  la  France ,  et  des  plus  avancées  en  progrès  agricoles 
et  industriels.  On  peut  sans  exagération  la  comparer,  sous 
ce  rapport ,  à  la  Belgique,  &  la  Suisse,  et  même,  en  quel- 
ques points,  à  TAngleterre,  dont  elle  a  adopté  les  théories 
économiques  indostrielles. 

Hais,  par  une  analogie  nécessaire,  ce  département , 
que  la  France  peut  placer  avec  orgueil  au  rang  des  plus 
belles  conquêtes  de  Louis  XIY,  est  aassi  la  pcH'tion  du 
royaume  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  d'indigens , 
comme  l'Angleterre ,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  sont  aussi 
les  états  de  TEurope  o&  le  paupérisme  s'est  développé 
avec  le  plus  d'étendue  et  d'intensité. 

Les  dénombremens  officiels  faits  par  Tordre  de  l'auto- 
rité administrative  en  1888 ,  ont  fourni  la  preuve  qu'il 
existait ,  dans  le  département  da  Nord ,  163,>fô3  indivi- 
dus inscrits  comme  indigens  sur  les  registres  des  bureaux 
de  bienfaisance ,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  sixième  de  la 
population  générale.  Ces  indigens  sont  ainsi  répartis  dans 
les  sept  arrondissemens  de  sous-préfecture  : 
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Oa  ne  comprend  poiat,  dans  le  nombre  des  105,455  ii>- 
£gens,  800  malades,  11,599  vieillards  et  1,552  orphe- 
Ims  9  formant  na  total  de  4,007  individus  ^itretenus  dans 
ks  hospices  ,  et  dont  la  dépense  annuelle  s'élëye  à 
l,780,85i  h.  5i  c.  (581  fir.  49  c.  par  individu).  On  n'y 
comprend  pas  non  plus  5,000  enfans-trouvés  qui  donnent 
Eeu  i  nne  dépende  de  949,000  fr.  (85  fr.  par  individu) 
prélevée  sur  les  revenus  des  hospices ,  des  communes  et  du 
d^rtement,  lequel  y  contribue  pour  157,000  fr.  par  an. 

Les  fonds  consacrés  par  la  charité  publique  aux  indi-' 
geos  du  départem^it  du  Nord  s'élèvent  à  la  somme  de 
3.005,673  L  ,  savoir  : 

Bareanx  4e  bknfaîMiice  .......  754,857  fr.   7  c. 

Sttbtides  municipaux 33t>,985 

Hospices  (malades ,  vieillards ,  orphelins) .  i  ,780,83 1       3 1 

fiafana  troorés ^i^g,ooo 

Ttolal 3,005,678  f.  38  c. 

D'après  quelques  données  administratives ,  on  peut  clas- 
ser ainsi  la  population  indigente  du  département  du  Nord-: 

t*  Vieillards 6,ooo- 

/Infirmes .       16,000 

y  lodigeos  par  suite  de  mallicurs.       1 1,000 

f  id.  par  surabondance  d'enfans.       5o,ooo  \  Sor  9^,000  individus  for- 

f      mant  ces  deux  classes,  on 
5'  Id,  par  défani  ou  insafBfancie  (      peut    compter     environ 

^iravail.  .......       ^ijf,ooo.}      moitié  d^en fans. 

6  /d.  par  incoaduila.   ....       35,455 
Total 163,453 

Cette  masse  d'indigens  se  compose  principalement, 
lo  d'ouvriers  manufacturiers  qui  ne  peuvent  faire  subsister 
leur  famille  au  moyen  de  leurs  salaires  et  se  trouvent  en- 
tièrement &  la  charge  de  la  charité  publique  ou  privée ,  en 
cas  de  maladie,  de  disette  ou  de  fermeture  d*a(eliers^ 
80  d^'ouvriers  agricoles  surchargés  d'enfans ,  qui  demeu- 
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rent  fuias  ressource  pendant  rintermpUon  des  travaux  de 
la  campagne  ^  &>  d'ouvriers  sans  instruction ,  sans  pré* 
voyance  ^  sans  économie  y  abrutis  par  la  débauche  on  éner- 
vés par  les  travaux  manufacturiers  ^  parvenus  à  TAge  mâr 
San»  avoir  fait  aucune  épargne  et  hors  d'état  de  suffire 
complètement,  par  leur  travail,  à  Texislence  de  leur  êà- 
mille  presq[iie  toujours  très  nombreuse  (t)  >,  4<»  deyieQiards 
prématurément  caducs ,  abandonnés  de  leurs  enfans  y  qui 
n'ont  pn  6tre  admis  dans  les  bo6)iices  et  ne  peuvent  être 
qu'imparfaitement  secoums  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance  *,  S»  d'enfans  et  d'orphelins  trop  jeunes  pour  gagner 
leur  vie  par  leur  travail  y  et  dont  un  grand  nombre  y  at- 
teints d'infirmités  ou  de  difformités  incurables ,  sont  une 
charge  permanente  pour  leurs  parens  et  pour  les  commu- 
nes ',  60  enfin  y  d'un  grand  nombre  de  familles  héréditaire- 
ment indigentes  ou  mendiantes  y  sans  instruction ,  sans  in- 
telligence y  sans  énergie  physique  ou  morale ,  vivant  dans 
les  villes ,  entassées  pêle-mêle  dans  des  caves  obscures  et 
httpiideSi)  ou  dans  des  greniers  exposées  à  toutes  les  ri- 
gueurs des  saisons.  La  majeure  partie,  joignant^  au  triste 
cortège  d'infirmités  transmises  des  pères  aux  enfans ,  la 
plus  dégoûtante  immoralité. 

La  plupart  de  ces  indigens  se  trouvent  dans  les  villes,  et 
particulièrement  dans  les  villes  de  fabriques  et  de  manu^ 
factures.  On  a  remarqué  que  les  cantons  industrieb  ne 
peuvent,  le  plus  souvent,  fournir  leur  contingent  annoei 
au  rccrutemcut  militaire.  Le  nombre  des  réformes  pronon- 
cées pour  infirmités  surpasse  de  phis  d'tm  tiers  celles  qui 
ont  lieu  dans  les  cantons  purement  agricoles  et  ruraux. 

On  évalue  à  environ  224,520  te  nombre  des  ouvriers 
industriels  de  toute  espèce  existant  dans  le  département 
iln  Nord  ;  la  plus  grande  partie  est  attachée  aux  iabriquc^ 

^1;  lucuc  race  (riioninics  a  la  plus  (;ia:iclc  analogie  avw  ks  ennuis  de 
liVon,  (loni  nous  avons  prcccdeiuDicii t  fail  connaître  la  misérable  situation. 

;Voiircchai).  M,  liv.  ^^") 
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Il  prindfflilMiteiit  &  celles  qui  manafactureût  le  coton.  On 
&  d^  TU  qine  le  départemeat  du  Nord  foaniil  la  moitié  du 
otOQ  filé  qai  se  falHrique  en  France. 

^Hir  ces  a^,3ao  ouvriers,  on  en  compte  eniriron  9a,563  de  i5  à  ^ an« 
({d'oïl  suppose  n'être  pas  encore  mariés  et  n'ayoir  pas  d'enfiems , 

ci • 93,563 

^^Éi 121,667*  formant 

€0^04  ménages.  Ghaqae  mteage  suppêsé  avoir 
3eii£aiis,  on  peut  établir  qu'il  existe  dans  la 

ouTrîère i8'j,5oa  enfans. 


Et  par  ooméquent  une  population   totale  de    396,73a  Indiiridus 
de  laifoelle  déduisant  les  indigens ,  ci*    .     .    .     i65,4^3 

H  reste,  en  ouvriers  non  classés  comme  pauvres.    333,279 

Ainsi,  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  indigens  à  la 
masse  générale  des  ouvriers  serait  environ  de  t|ll  99J88. 
Mais  comme  on  doit  supposer  que ,  sur  la  totalité  des 
indigens,  i|6  (27,425)  appartiennent  à  la  classe  agri- 
cole (t) ,  le  nombre  des  ouvriers  classés  comme  non  pau- 
vres s'élëverait  à  200,701  au  lieu  de  253,279 ,  et  le  rap- 
port des  indigens  ne  serait  plu9  que  de  t|2  12|14. 

Dans  le  département  du  Nord,  la  population  agricole  est 
à  la  population  indnstricHe  :  :  S  :  2  3|S2 ,  c'est-à-dire 
que,  sur  962,840  habitans,  ^S68,ti6  appartiennent  à 
ragricohure,  comme  propriétaires  ou  cultivateurs,  et 
ôB4,732  aux  professions  manufacturières.  (En  France, 
Mnvant  M.  de  Sismondi ,  ce  rapport  moyen  est  de  4  à  1  ; 
en  Angleterre ,  de  2  à  5  ^  dans  les  Pays  Bas  de  2  a  5  ^  en 
Suisse  de  2  à  t.) 

Lorsqu'on  porte  ses  regards  sur  le  nombre  des  malheu- 
reux classés  au  rang  des  indigens  dans  Tun  des  plus  beaux 
et  des  plus  riches  pays  de  la  France ,  il  est  difficile  de  se 
Hmstraire  à  de  douloureuses  réflexions.  Combien  il  est 

(1)  Le  rapiport  de  U  population  iadif>efit€  a(;Tkole  H  U  |>o|H]|alioA  (;^iio- 
raWm  de  1/35  ï/a. 
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affligeant,  en  effet,  de  penser  que  dans  cette  contrde ,  si 
florissante  en  apparence ,  plus  du  sixième  de  la  popula- 
tion gémit  dans  les  privations  et  dans  la  misëf e ,  et  cpie 
plus  d'un  tiers  de  la  classe  industrielle  soit  obligée  de  re- 
cevoir le  pain  de  la  charité  publique  ! . . . 

Dans  les  campagnes,  cette  proportion  n*est  guère  que  du 
tS  au  iS  ^  mais  dans  les  villes  et  les  populations  agglo- 
mérées, elle  s'élève  souvent  au  quart  de  la  population. 
Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

▲  Lille,  ville  peoplëe  de  70,000  habiUof,  on  trouve  33,181  pMtrre»  (•}. 

4,880 

5,047 

4,i5o 
1,704 
a,45i 

>»467 

En  1780,  la  population  du  département  du  Nord  était 
de  808,147  individus  ^  on  comptait  à  cette  époque  dans  le 
département  environ  120,000  indigens,  c'est4^re  les 
i!6  2|5  de  la  population  générale  (2).  Aujourd'hui  cette 
population,  portée,  d'après  le  recensement  de  1827,  à 
962,848  habitans,  présente,  comme  on  Ta  vu,  i\&  7j8 
dlndigens.  Il  en  résulterait  donc  que  depuis  trenle-huit  ans 
la  population  se  serait  accrue  de  1|5  24642|1S4701,  on  de 
154,701  habitans,  et  que,  sur  ce  dernier  nombre,  se 
trouvent  45,4S3  indigens,  ou  1|5  3|S.  Ainsi,  Taccrois- 
sèment  total  des  indigens,  depuis  1780,  serait  de  ilG 
1401105,  et  rindigence  aurait  multiplié  dans  un  rapport 

(i)  £n  i8a8,  on  comptait  à  Lille  3i,664  indigent.  Une  rectification  ri- 
goureuse des  llf tei  de  paovrea ,  ordonnée  par  le  préfet ,  a  opéré  une  réduc- 
tion de  9,383  individus  admia  abusivement  aux  secours  annuels. 

(a)  Statistique  de  M.  Dieudonnë ,  premier  préfet  du  département  du 
Nord. 


Dunkerqoe , 

a4,5i7 

Douai , 

i9,8«o 

Valendenneu , 

19.841 

Cambrai , 

17,03 1 

Tourcoing , 

16,6)8 

Roubais  y 

i3,i3a 

Baillenl, 

9461 

Hazebrouck , 

7.644 
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qui  ne  s'éloigne  paa  beaucoup  du  firogrès  de  la  popalation 
générale  (i)  \  mais  il  faut  remarquer  que  le  rapport  de 
l'indigence  nouTeHc;  à  la  p<^ulation  nourelle  étant  de 
i|3  5jâ^  le  paupérisme  a  mardié  bien  plus  rapidement- 
encore  que  la  population.  Le  rapport  de  ce  double  progrès 
est  :  :   113  3|tt  :  i|6  140,105. 

Les  secours  destinés  par  la  duirité  publique  au  soulih 
gement  des  indigens,  s'élèvent ,  ainsi  qu  on  Ta  tu  dans  le 
tableau  précédent ,  à  une  somme  évidemment  très  infé- 
rieure aux  besoins ,  puisque  le  secours  moyen  annuel  ne^ 
saurait  être  que  de  8  fr.  42  cent,  par  individu.  Il  est  su- 
perflu de  dire  que  l'application  en  est  faite  d'après  Fâge  et 
les  infirmités  des  pauvres,  le  nombre  d'enfims,  les  charges 
de  la  famille ,  etc.,  de  sorte  que  parmi  les  indigens  inscrits 
sur  les  listes  de  Fadministration  il  en  est  un  grand  nombre 
qui  ne  reçoivent  absolumen^rien ,  et  qui  n'ont  d'autre  pré» 
rogatire  que  d'être  traités  gratuitement  par  le  médecin  ou 
TofiBcier  de  santé  attachés  au  service  des  pauvres,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  être  admi^  dans  les  hôpitaux.  Les  secoursqu'ils 
reçoivent  d'ailleurs,  et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient 
subsister,  sont  das  &  la  bienfaisance  particulière.  On  ne 
peut  gnère  évaluer  à  moins  de  80  fr.  le  taux  moyen  du 
secours  annuellement  nécessaire  à  chaque  indigent  pour 
l'aider  à  subsister*  La  charité  publique,  accordant8fr.4Sc., 
il  resterait  à  la  charge  de  la  charité  privée  44  fr.  88  c.  par 
individu,  ce  qui  fait  une  sonune  annuelle  de  6,752,912  fr.  ^ 
74  cent.  ^  mais  quelque  infatigable,  quelque  inépuisable 
que  puisse  être  cette  charité ,  on  conçoit  qu'elle  ne  peut 
subvenir  à  toutes  les  nécessités  et  soulager  toutes  les  souf- 
frances (S). 

(i)  La  popuTation  du  dëpartcment  da  ?(ord  s^est  accrue  chaque  annëc  ^ 
dcpaU  ]8i6,  de  i/i38.  Cet  accroissement,  pendant  la  mdmc  «époque,  n^a 
guère  ilé  que  de  i/i65  pour  la  géocralilé  de  la  France. 

(a)  NoUe  part  la  cbarild  chrétienne  ne  s'ckercc  avec  plus  de  sèlc  et  d« 
d^enement  q^ie  dans  la  ville  de  LHlc  et  le  di'piirtcnicnt  du  Nord.  On  y 
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Chaqm  yiUe  ou  commime  rurale  du  départemeat  pos* 
sède  un  bnreaa  de  bienfisôsance  et  des  revenus  proyenant 
de  dotations  qni  s'élèvent  en  masse  à  754^887  fr.  7  cent. 
Les  budgets  municipaux  ajoutent  à  ces  ressources  une  al- 
location totale  de  fifiO^OStS  fr.  :  &  chaque  bureau  de  bien- 
Gadsance  sont  attachés  un  médecin  ou  un  chirurgien  et  une 
sage-femme  accoucheuse,  qui  doivent  soigner  gratuite- 
ment tous  les  indigens. 

Dans  les  communes  rurales ,  les  administrations  chari- 
tables, ditiourvues  d'hôpitaux  et  d'hospices,  placent  les 
vieillards  et  les  orphelins  chez  des  particuliers  moyennant 
une  pension  modique.  Jusqu'en  1038,  Tusage  général 
était  de  faire  de  ces  pbcemens  Tobjet  d'une  adjudieatùm 
puhUque  au  rabais.  A  cette  époque ,  le  préfet  prosoîvit 
cette  forme  inconvenante  et  immorale,  et  chargea  les  ad- 
ittinistrateurs  des  bureaux  dc^ienfaisance  de  placer  seu- 
lement les  vieillards  et  les  orphelins  indigens  et  infirmes , 
qui  étaient  sans  parens,   chez  d'honnôtes  cultivateurs, 

toit  fréquemment  des  personnes  riches  abandonner  en  secret  tous  leurs 
féVÉOVf  âox  indigens,  on  ks  employer  a  fonder  des  agiles  en  faveur  èt^ 
pauvres.  Nous  ne  pourrions  les  nommer  «ans  traliir  leur  niodeaiîe  ;  mai* 
nous  ainionif  à  citer  particulièrement  les  dames  de  Charité ,  les  dames  de 
la  Socictë  de  Charité  maternelle,  MM.  les  curés  et  les  administrateurs  des 
hospices,  etc.  Nous  avons  eu  trop  k  nous  louer  du  concours  des  princi- 
pam  fonetiononires  qui  parta»eaicnt  avee  nons,  en   i83o,  les  soins  de 
l^administration  ,  pour  ne  poiut  leur  payer  ici  un  juste  tribut  d'éiogts  et 
de  reconnaisance.    MM.  de  Muyi»sart ,  maire  de  la  ville  de  Lille  et  ses 
adjoints;  M.  D^Usart-Dcscarncs  ,  président  de  la  commission  adminis- 
trative dea  hospices  ,  M.  Lemcsre  de  Brulle  ,  vice-président ,  MM.  de  B«r- 
dMinenchc ,  Beqocst  do  MequiUc  »  de  Gar&i<;nics,  Siaulay  de  Laisire ,  Cof* 
fina-Spins,  et  de  Godefroy  *,  sous* préfets  ;  MM.  les  maîre«des  ch«fs-lie«x 
de  sous- préfectures  ,  de  Baiilcul,  d^staires,  de  Merville,  de  Turcoing»  de 
Bergues  ,  de  Roubaix  ,  du  Gâteau  ,  de  Maubeuge  ,  etc.,  rivalisaient  d'efforts 
et  de  zèle  pour  Tamélioralion  du  sort  des  malheureux ,  et  ont  laissé  à  leurs 
successeurs  de  nobles  modèles  à  suivre. 

•  M.  di-  (toJrfroy,  «Tant  d'eirrnr  ki  t'onclioii*  de  couf-pTcfet  à  Yalenciriiun  .  •»*«l  ♦^'•' 
uirinbre  d«  la  eommiatio»  arfininiilfative  dff  hr»p(eea  de  la  «itle  de  l.itl«.  oti  il  t'^lait  fait  rr- 
msrqiwr  par  an  lèU  trà*  éclaira.  Dcpuîa ,  »ii«i  que  ac*  eoltvgUM  ,  il  ■  emporié,  dant  m 
retraite  ,  le*  reyreu  el  '»%  •ou*«iiir*  de  loua  Isa  hotiimo  capable!  d*«|»pié«"ier  ui«  uobla  «•'••' 
tira,  une  rar*  Mgt- «je ,  »i  |c,  i.Uu»  Ui  phi^  dialiiiRuc». 
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OÉoyennaiii  me  penâon  réglée  de  gré  à  gré  y  et  atec  toutes 
les  garanties  de  soins  et  de  traMemens  convenables.  Qnant 
à  eenx  qui  aTaieol  on^  famille ,  il  fat  prescrit  d'user  des 
Toîes  judiciaires ,  s'il  en  était  besoin ,  pour  forcer  les  pa- 
nas à  les  entretenir,  sauf  à  leur  accorder  un  secours  s*kI 
élail  reconmi  qu'ils  fussent  eux-mêmes  dansFindigence. 

Le  système  des  secours  en  nature,  &  domicile,  est  à 
peine  connu  dans  la  plupart  des  petites  communes  et  même 
dans  les  Tilles  considérables  -,  les  membres  des  bureaux 
de  ckarilé  ayant  peu  de  temps  à  sacrifier  aux  soins  et  à  la 
TÎsite  de  pauvres  dont  le  nombre  est  excessif,  trouvent 
plus  commode  de  déterminer  une  allocation  en  argent , 
cl  quelqoefois  en  pain ,  à  des  époques^xes ,  par  mois  ou 
par  semaine. 

Le  service  de  santé  des  indigens  est  organisé  dans  pres- 
que tontes  les  communes  *,  mais  l'ignorance  de  pkideurs 
des  officiers  de  santé  et  des  accoucbenscs  auxquels  il  est 
confié  dans  les  campagnes ,  ne  permet  pas  d'espérer  que 
des  soins  complets  et  suffisamment  efficaces  soient  donnés 
aax  malheureux.  Les  bonoraires  de  ces  officiers  de  santé 
et  sages-femmes  sont  d'ailleurs  fixés  au  .taux  le  phis  mo- 
dique. 

La  Tacdne  est ,  en  général ,  pratiquée  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.  Mais  elle  éprouve  encore  des  obstacles 
dans  la  classe  ouvrière  par  TefTet  d'anciens  préjugés  et  par 
finsooeiancc  de  quelques  commissions  de  bienfeisance. 

Des  écoles  gratuites  existent  dans  tous  les  étabKssemens 
de  charité,  et,  dans  presque  toutes  les  communes,  un  cer-^ 
tain  nombre  d'enfans  pauvres  doivent  être  admis  gratui- 
tement aux  écoles  élémentaires.  Toutefois,  à  peine  t|80 
de  ces  enfans  fréquente  les  écoles  -,  les  parons  apportent 
une  négligence  insurmontable  à  faire  prulitcr  leurs  enfan» 
des  bienfaits,  de  Tinslruction.  Un  grand  nombre  mîfme  s'y 
refusent  loul-A-faft  pour  ne  pas  se  priver  des  ("^hétirs  pro- 
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doits  qiâ'ik  retirent  de  bras  bibles  ei  prémalorémeni  li^ 
a  rÂEduMrie  manutaGloriëre. 

Noos  ayons  dit  que  la  majeure  partie  des  indigens  ap- 
partenait &  la  classe  industrielle.  En  IBIIB,  iln*eustail  nulle 
part ,  pour  les  ouvriers  »  de  véritable  caisse  d'épargnes 
qui  pût  leur  offrir,  dans  les  cas  très  rares  de  salaires  suffi* 
samment  élevés ,  la  possibilité  de  se  ménager  quelques 
ressources  pour  la  vieillesse.  Les  associations  de  pré- 
voyance formées  dans  certaines  villes  parmi  les  ouvriers , 
ne  procurent  que  des  économies  dont  le  produit  est  à  peu 
près  exclusivement  destiné  au  cabaret.  Aucune  précau- 
Uon  d'hygiè»e ,  a«eane  suryeUlance  morale,  aocuB  moyen 
d'instruction  ne  soiit  établis  dans  les  manufactures  et  ate- 
liers (I). 

Le  goût  des  boissons  fortes  est  tel ,  dans  les  yiUes , 
parmi  la  classse  ouvrière  »  que  des  pères  et  souvent  des 
mères  de  famille  mettent  en  gage  leurs  effets  pour  le  sa- 
tisfaire y  et  vendent  même ,  dans  ce  but  y  les  Yêtemens 
dont  la  charité  publique  ou  la  bienfaisance  particulière  ont 
couvert  leur  nudité.  L'institution  des  monts-de-piété  exis- 
tant à  Lille ,  à  Cambrai ,  à  Douai  y  à  Bergues  et  à  Yalen- 
cienncs ,  loin  de  soulager  la  misère  du  peuple  y  ne  sert 
guère  qu'à  augmenter  sa  démoralisation  et  son  dénue- 
ment (S). 

L'instruction  religieuse  a  grand'peine  à  se  faire  jour  an 
milieu  d'un  tel  abrutissement  ^  la  voix  des  respectables 
membres  du  clergé  n'est  que  peu  ou  point  écoutée.  D'ail- 
leurs le  petit  nombre  de  prêtres  existant  dans  le  diocèse  ne 
saurait  satisfaire  à  des  besoins  si  étendus  et  qui  exigeraient^ 

(i)  M.  Dupont,  mëdccin  à  Lille,  antcur  d^on  mémoire  sur  les  moyens 
d'amëliorcr  la  santé  des  ouvriers  de  cette  ville ,  a  proposé  Fëtablisscinent 
d^une  société  de  secours  mutuels ,  dont  il  trace  le  plan  et  les  statuts.  Ot 
ouvrage  respire  les  vues  les  plus  charitables  et  le  xèle  le  plus  éclairé, 

(!i)  Voir  le  rhap.  XIX  relatif  aux  monts^de-piété,  livre  UI. 


CD  qnelipie  sorte,  des  soins  journaKers  et  permuneiis  ponr 
chaque  famille. 

Oto  concevra  bcilement  qa'impiiissâiites  à  soulager  une 

mistee  aussi  profonde  et  aussi  invétérée ,  la  plupart  des 

admiiiistrations  de  bienCdsance  n'Osent  entreprendre  aucun 

csni  d^améliorations  nouvelles  dans  la  crainte  d'indisposer, 

par  des  innovations  sans  succès ,  une  multitude  en  proie 

a  toutes  les  borrenrs  du  besoin.  Ces  sortes  de  fonctions , 

peu  redierchéeSy  ne  sotit  guère  exercées  avec  dévoue-^ 

moit  que  par  Teffet  d'un  sentiment  religieux  assez  fort 

pour  Cadre  braver  tous  les  dégoûts  et  même  les  dangers  qui 

les  accompagnent.  Ce  degré  de  vertu  est  plus  rare  que  fa 

(Parité  qui  se  borne  à  donner  -,  aussi  se  trouve-l-on  obligé, 

le  plus  souvent ,  de  s'en  reposer ,  pour  la  distribution  des 

secours,  sur  des  agens  c^denx  qui ,  sous  le  nom  àepau- 

triseursy  remettent  directement  l'argent  ou  les  bons  de 

pain  y  selon  qu'ils  le  jugent  convenable ,  d'après  les  listes 

d'îndigens  qu'ils  ont  la  iaculté  de  dresser  sans  contrôlé. 

Ce  n'est  que  dans  un  très  petit  nombre  de  paroisses  que 

des  sœurs  on  des  dames  de  charité  distribuent  des  secours 

i  domicile  aux  malades  et  aux  indigens. 

Dans  la  plupart  des  communes ,  les  fonds  affectés  aux 
bureaux  de  bienfaisance ,  réunis  aux  produits  des  quêtes 
et  des  dons  charitables ,  sont  toujours  insuffisans ,  surtout 
pendant  la  saison  rigoureuse.  Alors  l'administration  supé- 
rieure est  assaillie  de  la  part  des  communes  et  des  bureaux 
de  charité ,  de  demandes  tendant  i  autoriser  des  imposi-* 
tioDS  extraordinaires  pour  venir  au  secours  des  pauvres. 
Dans  plusieurs  villes ,  en  I8SI8  et  1820 ,  on  a  même  em- 
ployé secrètement  9  i  cet  objet  des  allocations  destinées  k 
d'antres  services.  L'impérieuse  nécessité  était  le  motif  et 
Texcuse  d'actes  au^  irréguliers  *,  ainsi  la  taxe  des  pauvres 
s'est  déjà  forcément  introduite  y  avec  le  paupérisme  an- 
glais y  dans  cette  portion  de  la  France  y  comme  les  corn- 
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digens  valides,  ni  des  secours  et  un  asile  aniL  pauvres  hors 
d'état  de  travaillar. 

II  est  juste  9  néanmoins ,  de  reconnaître  que  si  la  por- 
tion indigente  de  la  population  flamande  a  des  vices 
qui  contribuent  k  la  plonger  et  à  la  perpétaer  dans  ce 
hideux  état  d'abjection  et  de  misère ,  la  douceur  ,  ou  ,  si 
Ton  veut ,  le  défaut  d'énergie  de  caractère  des  indigens , 
les  préserve  y  en  général,  d'excès  nuisibles  i  la  société.  Ils 
vivent  dans  le  dénuement  le  plus  complet  (1) ,  et  cepen- 
dant ils  se  rendent  rarement  coupables  d'attentats  graves 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  *,  ils  souffrent  sans 
révolte  et  presque  sans  murmure ,  et  seraient ,  ainsi ,  bien 
plus  un  objet  de  pitié  qu'un  sujet  d'alarmes  et  de  défiance, 
si  l'on  pouvait  oublier  avec  quel  succès  des  agitateurs  au- 
raient la  facilité  de  s'en  servir ,  au  besoin ,  comme  d'ins- 
tmmens  aveugles  de  sédition  et  d'anarchie ,  dans  les  crises 
politiques. 

L'indigence ,  qui  afflige  particulièrement  cette  contrée , 
a  été  attribuée  à  diverses  causes  générales  ou  locales. 
Parmi  ces  causes  on  doit  distinguer  celles  qui  ont  fait  naî- 
tre la  misère  de  celles  qui  la  perpétuent. 

Au  rang  des  premières ,  une  opinion  assez  unanime , 
mais  qui  nous  parait  peu  réfléchie ,  a  placé,  depuis  long- 
temps ,  l'oisiveté  et  la  paresse  excitées  et  entretenues  par 
les  abondantes  aumônes  distribuées  jadis  aux  portes  des 
couvens  et  des  riches  abbayes  si  multipliées  autrefois  dans 
l'ancienne  Flandre  française. 

On  pense  aussi  que  la  certitude  qu'avaient,  k  la  môme 
époque ,  les  pauvres  de  cette  contrée  d'être  admis  faci- 
lement dans  les  hospices  nombreux  et  richement  dotés  y 

(i)  La  plopart  dca  oavricra  aoot  enfcrmëi  près  de  qoatorie  à  qciDsc 
hcfirei  daaa  dtê  ateliera  où  Pair  est  k  peine  renoavelë  ^  le  plus  grand 
nombre  ne  reçoit  qu^un  salaire  Insuffisant  a  ses  besoins ,  et  cf pendant 
beaucoup  de  bras  sont  privés  de  travail. 
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b^orisait  la  mendicité  et  détournait  du  travail  et  de  la 
{iréToyaiiee. 

Dans  un  pays  frontière  et  maritime,  tel  que  la  Flandre, 
on  peut  indiquer  comme  causes  pins  réelles  de  Taccrois- 
sonent  primitif  de  la  population  indigente ,  d'abord  le  re- 
fiige  et  Tabri  qu'une  contrée  ainsi  située  offre  à  des  étran- 
gers attirés,  soit  par  Tespoir  d'un  meilleur  avenir,  et  par  un 
esprit  ayentureux,  soit  par  la  facilité  de  se  soustraire  à  des 
poursuites  ;  en  second  lieu ,  les  grands  travaux  que  la  dé- 
fense du  royaume  a  nécessités  dans  cette  province  depuis  sa 
conquête  par  Louis-le-Grand  (t),  ont  nécessairement  ap- 
pelé en  Flandre  un  très  grand  nombre  de  familles,  qui,  après 
U  cessation  des  travaux,  sont  demeurées  dans  le  pays  et  ont 
lugmenté  la  population  prolétaire.  Enfin ,  la  province  de 
Flandre  est  celle  de  la  France  où  les  perfectionnemens  de 
Fagriculture  et  de  l'industrie  ont  été  les  premiers  introduits. 
Dès  le  treizième  siècle  et  dans  les  deux  siècles  suivans,  clic 
arait  atteint,  sons  ce  rapport,  un  haut  degré  de  prospérité , 
qu'interrompit  momentanément  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  La  fertilité  du  territoire,  la  facilité  des  communi- 
cations ,  le  développement  des  manufactures ,  tout  se  réu- 
nissait pour  favoriser  extraordinairemcnt  le  principe  de  la 
population ,  en  même  temps  que  les  vicissitudes  du  com  • 
nerce,  des  guerres  fréquentes  et  les  habitudes  de  desordre 
qa*dles  communiquaient  aux  classes  inférieures,  tondaient 
à  multiplier  l'indigence  manifestée  sous  la  forme  de  mon- 
dicîté  et  secourue  alors  par  les  aumônes. 

On  ne  'saurait  disconvenir  que  des  secours  prodigués 
sans  discernement  n'aient  pour  résultat  de  faire  naître  et 
d*encourager  la  mendicité.  Mais  il  serait  peu  rationnel  de 

[i)  Le  dë|iartenient  du  Nord  renferme  treize  places  fortes  dont  la  cons- 
tractioo  ou  la  restauration  date  du  règne  de  Louis  XIV ,  et  fut  confiée  au 
Buréchal  de  Vaobao  :  Lille ,  Valenciennes ,  Cambrai ,  Douai ,  Dunkerque  , 
Mavbcvge,  Avesnes,  B^rçtie s  ,  Gravrtincs,  Le  Qaesnoy,  Biuchsin  ,  Lan- 
dreciea  et  Condé. 

II.  5 
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leur  attribuer  exclusivement  la  propagation  de  b  mistee 
réelle  qui  n'est  guère  que  Teffet  de  Timpuissanee  on  da 
défaut  de  travail^  suites,  elles-mêmes,  d  une  surabondance 
de  population  ouyriëre.  Il  est  évident  que  le  régime  qai 
concentrait  la  propriété  dans  les  établissemens  ecclésias- 
tiques de  main-morte,  tels  que  les  couvens  et  abbayes,  ou 
dans  la  noblesse  par  les  substitutions,,  n'était  nullement 
propre  à  développer  le  principe  de  la  population.  Il  faut 
4onc  cbercber  ailleurs  des  causes  plus  actives  et  plus  ef- 
ficaces. 

Si  Ton  admettait  que  les  aumônes  du  clergé  et  Tasile 
offert  par  les  hôpitaux  fussent  une  des  causes  premières 
de  Tindigence  des  classes  ouvrières  dans  cette  province, 
comment  pourrait-on  se  rendre  compte  de  Taccroissemenl 
que  la  classe  indigente  a  éprouve  depuis  1708?  La  sup- 
pression des  ordres  religieux  y  la  ccmfiscation  et  la  vente 
de  leurs  biens ,  la  suppression  des  dîmes  et  des  drwts  féo- 
daux ,  et  enfin  la  spoliation  des  revenus  des  établissemens 
charitables  datent  déjà  de  près  de  40  ans,  et,  depuis  ce 
temps ,  une  et ,  même ,  deux  générations  nouvelles  se  sont 
élevées ,  qui  n'ont  pu  conserver  que  bien  confusément  le 
souvenir  et  la  tradition  des  anciennes  aumônes  distribuées 
par  le  clergé  et  les  hospices.  La  population  prolétaire , 
ainsi  renouvelée ,  a  trouvé  dans  la  vente  et  le  morcèlement 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  émigrés  un  vaste  champ  de 
travail.  Successivement  la  découverte  de  la  vaccine  et  les 
progrès  de  Thygiène  publique  ont  rendu  la  population 
moins  sujette  aux  infirmités  qui  amènent  l'impuissance  de 
travailler.  Enfin  les  nouvelles  manufactures  établies  en  si 
grand  nombre  depuis  la  révolution ,  offraient  de  l'ouvrage 
à  une  immensité  de  bras  -,  et  cependant,  lorsque  la  popula- 
tion, malgré  des  guerres  longues  et  sanglantes,  s'est  accrue 
de  154,701  individus ,  le  nombre  des  indigens  s'est 
augmenté  de  43,4S5.  Tandis  que  la  culture  des  terres ,  fa- 
vorisée par  l'exploitation  morcelée  des  biens  de  main- 
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et  par  «ne  plus  grande  division  de  la  propriélé ,  a 

profité  de  tons  les  procédés  économiques  que  la  sdence  a 

inteodûts  dans  l'agricnkarc,  au  point  que  la  Flandre  pro- 

dnil   anyourd'hui  tout  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  el 

d*espérer  dn  sol  le  plus  fertile,  beaucoup  de  journaliers 

sont  occupés  seulement  une  partie  de  Tannée  y  et  leur  sa* 

bire  ne  suffit  fins  aux  besoins  de  leurs  familles.  Lorsque 

b  Flandre ,  enGn ,  a  tu  de  vastes  manufactures  se  créer 

snr  Ums  les  points  de  son  territoire ,  un  nombre  infini 

d*oirrrier8  demeurent  sans  emploi. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  aumftnes  prodiguées  jadis  par  la 
ckarité  rdigieuse  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  exces- 
sif de  l'indigence  dans  le  département  du  Nord.  Il  n'est 
guère  permis  de  supposer  que  la  masse  de  pauvres  qui 
recevait  ces  secours,  eût  continué  de  former  une  sorte  de 
peuple  k  part ,  constamment  livré  à  l'abrutissement  et  à 
rignorance»  et  enclin  à  se  multiplier  comme  les  mendians, 
les  sauvages  ou  les  peuples  naissans. 

n  est  bien  plus  raisonnable  de  reconnaître  que  dès  1788 
il  exialait ,  dans  cette  contrée ,  un  excédant  de  population 
onrrière ,  lequel ,  depuis  la  révolution ,  a  dû  s'augmenter 
par  la  réunion  des  diverses  causes  qui  ont  secondé  le  prin- 
cipe général  de  la  pc^ralation  et  donné  une  extension  in- 
éyinie  k  l'industrie  manufacturière.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  queddfnsle  département  du  Nord  se  trouvent ,  depuis 
long-temps,  des  filatures  et  fabriques  de  coton  dont  les  pro* 
iaito  égalent ,  aujourdbui ,  ceux  du  reste  du  royaume ,  et 
aoos  avons  fait  remarquer  les  effets  de  cette  branche  d'indu&* 
trie  sur  la  mardie  du  paupérisme.  C'est  aussi  dans  ce  pays 
que  les  doctrines  de  l'économie  politique  anglaise  ont  reçu 
leur  principale  application  en  France  par  l'introduetion 
des  machines  et  du  monopole  de  l'industrie.  Il  a  joui , 
le  premier,  des  prétendus  avantages  de  la  civilisation 
matérielle  moderne  :  on  ne  peut  être  surpris  qu'il  re-- 
cneille  le  premier,  aujourd'hui,  les  fruits  amers  de  ce 
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rielles  de  la  vie  ^  si  Ton  songe  i  la  mullifiUctté  des  mariages 
pré<x>ces  formés  sans  noUe  prévoyance  de  Tayeliir  \  k  Yàb^ 
scnce  d'institutions  propres  à  protéger  Tenfance  et  la  vieil- 
lesse  des  ouvriers  •,  à  rindifférence  de  la  plupart  des  nota- 
bilités industrielles  pour  Tamclioration  morale  et  physique 
des  individus  qui  travaillent  à  les  eDrichir  ^  à  Tinsuilisance 
presque  constante  des  salaires,  effets  nécessaires  de  rem- 
ploi des  machines  et  de  la  concurrence  continuelle  des  bras 
offerts  au  travail,  qui  rend  les  ouvriers  absolument  esclaves 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Si  Von.  euvisage  la  directîoii 
donnée  à  rinduslrie  mannfacturière ,  et  les  principes  d'é- 
gotsme  et  de  cupidité  qui  dominent  dans  la  plupart  des 
spéculateurs;  si  Ton  suppute,  disons-nous,  toutes  ces  tristes 
eauses  de  la  pauvreté,  on  comprendra  comment  rindigence 
9e  perpétue  et  s'étend  dans  une  province  citée  pour  son  ap- 
parente prospérité  matérielle. 

ces  tiqaears  sont  nécessaires  et  convenables  à  la  santé,  et  qu'une  loi  qai 
défendraït  aux  peuples  du  nord  de  boire,  serait  nuisible,  a  LHvrogaerie  , 
dit-il ,  se  trouve  établie  par  toute  la  terre ,  dans  la  proportion  de  la  froi- 
deur et  de  rhumidité  du  climat.  Passez  de  Téquateur  jusqu^à  notre  pdie  , 
vous  y  verrez  rivro^erie  augmenter  avec  les  degrés  de  latitude  ^  passez  du 
même  équateur  au  pâle  opposé,  vous  y  trouverez  Pivrognerie  aUer  vers 
le  midi ,  comme  de  ce  câté-ci  elle  avait  été  vers  le  nord  :  un  Allemand 
boit  par  coutume,  un  Espagnol  par  cboii.  »  (Esprit  des  lois.  ) 

Nous  ne  savons  si  la  médecine  moderne  admettrait  les  raisons  physiques 
que  le  grand  écrivain  donne  de  c^tte  Joi  de  climat  :  si ,  en  effet ,  comme  il 
te  suppose ,  Tusage  du  vin  faisait  coaguler  le  sang  des  peuples  du  midi  , 
tandis  que  chez  les  peuples  du  nord  où  Ton  est  plein  d'humeurs  y  les  li- 
queurs fortes  donnent  au  sang  un  mouvement  salutaire  ;  mais  il  est  évident 
que  Pusage  du  vin  n^entratne  pas  nécessairement  Pivrognerie,  qui  en  ea» 
TabttS  et  Texcès.  Celle-ci  est  le  fruit  d^une  intempérance  grossière  qui  rem- 
place, chez  le  pauvre  façonne  par  le  matérialisme ,  les  jouissances  sensuelles 
plus  délicates  que  se  procureni  les  épicuriens  plus  riches  ou  plus  aisés.  Cest 
U  conséquence  relative  d'un  même  système  de  civilisation.  Du  reste ,  les 
assertions  de  Moutesquieu,  sur  cette  prétendue  loi  de  climat,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  absolues.  Il  est  connu  que  les  Péruviens ,  les  Bré- 
siliens et  plusieurs  peuples  sauvages,  habitans  de  la  zdne  torride,  aiment 
avec  passion  les  liqueurs  fortes,  et  en  font  un  usage  excessif,  lorsqu''ils 
iroovent  ^  s'en  procurer. 
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Si  Van  cherchait  à  comparer  la  situation  actneOe  des 
chwcj  pauvres  do  département  da  Nord  arec  celle  où 
dies  se  trouvâdtent ,  vers  la  fin  da  règne  de  Louis  XVI , 
dus  les  deux:  généralités  de  la  Flandre  et  dn  Hainaut ,  le 
rapprochement  ne  saurait  être  favorable  à  Tépoque  ac- 
tDelie. 

Sans  dcMort^  y  depuis  la  révolution  de  1789 ,  les  classes 
iniérienres  ont  acquis  en  masse  plus  d*aisance  et  de  bien- 
lire;  mais  les  individus»  devenus  plus  nombreux,  n*ont 
fa  preadre  une  part  égale  au  splendide  festin  de  Tindem- 
âlé  accordée  y    aux  dépens  du  clergé  et  des  grands  pro- 
friétaires  ,  ii  la  multitude  qui  n'avait  jusqu'alors  vécu  que 
k  son  travail .  On  sait  que  les  habiles  politiques  du  temps 
oatpris  soin  de  s^en  réserver  une  trop  large  rémunération 
pour  que  tons  les  pauvres  pussent  en  avoir  même  quelques 
■iettes.   l>ans    les  localités  où  la  grande  propriété  s'est 
tort  dÎTisée  9    l'accroissement  rapide  de  la  population  a 
■aintenii  rinégalité  relative  de  la  richesse  et  de  l'ai- 
suce.  Aussi  9  malgré  la  révolution  et  nécessairement  par 
reflet  de  la  révolution  même ,  il  s'est  trouvé  des  pauvres 
m  pins  grand  nombre  encore  qu'au  temps  des  couvris  et 
ètt  abbayes  y  avec  cette  différence  toutefois  qu'il  n'existe 
phs  pour  eux  de  ces  aumônes  abondantes  qui  pouvaient 
peut-être  faire  naître  des  mendians ,  mais  qui  du  moins 
les  nourrissaient ,  ainsi  que  le  remarque  un  profond  publir 
cisie  (i).  D'un  antre  côté ,  les  dotations  charitables  avaient 
£sparu  en  grande  partie.  Les  nouveaux  enrichis  ne  se 
nontreut  pas  disposés  à  remplacer ,  dans  leurs  aumônes , 
ks  corporations  religieuses  ni  les  seigneurs  de  paroisse. 
Le  fardeau  de  l'indigence ,  jadis  supporté  et  soulagé  par 
la  rriigion ,  est  donc  tombé  de  tout  son  poids  sur  l'admi- 
aistration  pidilique  et  sur  la  charité  particulière. 

Ces  fatales  conséquences  ne  peuvent  être  bien  appré- 

Ci)  IL  le  «k«ml«  é%  Boa»ld. 
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dées  que  par  les  administralears  attelés,  par  Icon  dercpir» 
et  par  leur  conscieace ,  à  chercher  les  mojeiu  de  dianger, 
OD  seulement  d'améliorer  la  sltaation  des  pauyres  dans 
une  contrée  où  la  misère  s'est  étendue  et  enracinée  d'une 
manière  si  vivace. 

Que  d'obstacles ,  en  efTel ,  ne  doit-on  pas  s'attendre  à 
rencontrer  lorsqu'il  s'agit  de  procurer  un  débouché  k  une 
population  ouvrière  exubérante,  abrutie  par  rign<ffance, 
la  débauche ,  la  misère  et  le  joug  industriel  ?  Ce  débouché 
est  impossible  à  trouver  dans  le  pajs  mfime.  Serait-ce 
l'agriculture  ?  Mais  la  Flandre  française  n'ofire  plus  de 
tcrraÎD  qui  puisse  occuper  de  nouveaux  bras  :  il  n'y 
existe  que  4,0S0  hectares  de  marais  susceptibles  peul-êlre 
d'un  dessèchement  avantageux  \  c'est  la  seule  partie  du 
territoire  dont  l'agriculture  ne  se  soit  pas  encore  rendue 
maltresse.  Hais ,  quand  les  obstacles  qui  s'opposent  à  sa 
mise  en  valeur  seront  levés ,  il  est  probable  que  cette  con- 
quête sera  rapidement  consommée  ,  et  n'offrira  k  une 
faible  partie  de  la  population  agricole ,  et  sur  quelques 
points  sealcmcnl ,  qu'une  ressource  passagère.  Les  pro- 
cédés agronomiques  tendent  enfin  à  devenir  de  plus  en  pins 
économes  de  la  main-d'œuvre.  L'agriculture  ne  laisse  donc 
espérer  aucune  nouvelle  demande  de  travail  pour  la  classe 
indigente. 

Serait-ce  l'industrie  ?  Mais  les  manufactures  les  phis 
importantes ,  et  surtout  les  filatures  de  coton ,  sont  plutOt 
dans  une  situation  stationnaire  et  rétrograde  que  snscep- 
Ublcs  d'accroissement  :  la  concurrence  exige  que  les  ma- 
ciiines  à  vapeur  et  les  procédés  économiques  s'y  substituent 
chaque  jour  davantage  aux  bras  des  ouvriers.  Les  h- 
briques  do  betteraves  sont  les  seules  qui  puissent  promettre 
des  progrès ,  si  les  circonstances  protègent  cette  belle  in- 
dustrie nationale  \  mais  le  nombre  en  sera  nécessairement 
borné,  et  elles  occupent  peu  d'ouvriers.  Les  mannfacturcs 
'offrent  d<wc ,  dans  l'avenir ,  aucune  augmentation  Ac 
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reasomrces  pour  Texcédant  de  la  populatioii  prolétaire. 
Restent  le  commerce  extérieur  et  les  trayaux  publics. 
Quant  an  commerce  ^  Texpérience  prouye  journellement 
qoe  les  habitans  du  littoral  sont  seuls  disposés  à  prendre 
part  aax  expéditions  maritimes  qui ^  d'ailleurs,  sont  inter- 
dites aux  femmes  y  aux  yieillards  et  aux  enfans.  Les  tra- 
vaux des  routes ,  des  canaux  et  des  fortifications  donne- 
raient sans  doute  de  Toccupation  aux  pauyres  valides,  si 
le  système  des  entreprises  et  des  concessions  particulières 
pouvait  se  concilier  avec  l'établissement  de  vastes  ateliers 
de  charité  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  ce  ne  serait  qu'un 
soulagement  local  et  passager ,  sur  lequel  on  ne  saurait 
asseoir  la  base  d'aucune  amélicHration  générale  et  durable* 
Il  demeure  donc  démontré  que  le  département  du  Nord 
ne  possède  en  lui-môme  aucun  autre  moyen  que  la  charité 
publique  >  la  bienfaisance  privée,  ou  la  taxe  des  pauvres, 
pour  garantie  lexistence  d'une  population  superflue,  qui 
s'élève  &  163,483  individus.  Dans  cette  contrée  ,  l'équi- 
libre ^est  visiblement  rompu  entre  la  population  ouvrière 
et  la  demande  de  travail ,  entre  le  travail  et  la  suiBsance 
dfô  salaires,  entre  la  production  et  la  consommation.  Le 
travail  n^est  pas  accompagné  d'intelligence  et  de  moralité^ 
ce  qui  s'oppose  &  une  émigration  avantageuse.  La  eatt' 
trahae  morale ,  ou  l'abstinence  du  mariage ,  que  recom- 
mande Malthus ,  est  totalement  méconnue.  La  classe  ou- 
vrière ,  en  ce  pays ,  est  donc  parvenue  à  l'une  de  ces 
âtoations  extrêmes  prévues  par  le  célèbre  professeur  d'E- 
dimbourg ,  et  dans  lesquelles  les  obstacles  au  principe  de 
h  population  ne  se  composent  plus  que  de  vices  et  de 
maOïeur. 

Des  faits  aussi  remarquables  et  aussi  alarmans  ne  pou- 
vaient être  inaperçus  par  l'administration  publique.  De 
sérieuses  observations  furent  adressées ,  sur  cet  objet ,  au 
gouvernement ,  dans  le  courant  de  i8S8 ,  par  le  préfet , 
auquel  était  alors  confié  le  département  du  Nord.  On  nous 
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pardonnera  sans  doute  de  placer  ici  l'extrait  suiYant  des 
rapports  de  ce  magistrat. 

<t  Dès  qu'il  fut  constaté ,  aux  yeux  de  Tobseryateur  at- 
tentif,  qu'il  existait  y  dans  cette  partie  de  la  France  y  un 
excédant  de  population  ouvrière  (auquel  Tagriculture  et 
rindustrie  n'oflrent  plus  désormais  aucun  moyen  assuré 
de  travail  et  d'existence ,  et  que  Ton  doit  considérer 
comme  Tun  des  maux  énormes  produits  par  un  excès  de 
civilisation  matérielle  et  par  les  autres  causes  immédiates 
on  éloignées  de  l'indigence),  il  devenait  urgent  de  recher- 
cher les  voies  les  plus  sûres  d'améliorer,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir ,  sous  les  rapports  de  l'instruction  y  de  la 
morale  et  de  la  situation  physique ,  le  sort  de  cette  popu- 
lation infortunée.  » 

((  Pour  la  génération  présente ,  les  mesures  susceptibles 
d'être  promptement  adoptées  (et  malheureusement  la  plu- 
part ne  peuvent  être  que  des  palliatifs  et  non  des  mesures 
efficaces)  se  réduisent  à  celles*ci  :  » 

«  fo  Une  meilleure  administration  des  secours  publics, 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourra  étendre  les  soulagemens 
donnés  à  la  vieillesse ,  aux  infirmités  et  à  l'enfance  aban- 
donnée. » 

<c  99  La  formation  de  caisses  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, et  une  disposition  législative  qui  oblige  tous  les 
chefs  de  manufacture  à  les  établir  et  les  ouvriers  à  s'y  sou- 
mettre lorsque  le  taux  des  salaires  le  permettra.  » 

f(  So  La  répression  de  l'ivrognerie ,  par  la  privation  des 
secours  accordés  par  la  charité  publique ,  ou  par  l'éléva- 
tion des  droits  perçus  sur  les  boissons  fortes  débitées  dans 
les  cabarets  -,  interdire  la  fabrication  et  la  vente,  dans  les 
cabarets ,  de  l'eau-de-vie  de  grains  dite  genièvre ,  ou  du 
moins  en  surveiller  sévèrement  la  confection.  » 

«  4o  L'amélioration  de  l'hygiène  publique  par  une  or- 
ganisation plus  complète  du  service  de  santé  des  indigens; 
la  suppression  graduelle  des  caves  et  autres  habitations 
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;  Vmg^aoàiÊMmea^  de  quelques  villes  fortifiées , 

dont  TeBoeiiitey  comme  à  LiHe,  se  trouve  éyidemmefit 

trop   ressenrée  poor  la  p<^Utioii  -,  Tobligation  imposée 

ciiefe  des  EianafacUires  de  se  conformer  à  des  régle- 

qui  poorroiraient  à  la  salubrité  des  ateliers  ^  enfin  y 

la  cféalkm  de  conseib  de  salubrité  et  l'établissement,  dans 

le  dief-lieD  du  département ,  d'mie  école  secondaire  de 

■iédecme  et  é'mm  eoors  complet  d'accouchement.  » 

c  Sa  La  propagation  de  rinstruction  morale ,  retigiense 
et  iaéoatrielle  ^  la  créràon ,  i  oet  effet ,  d'une  école  nor^ 
■nie  d*iofllitiiteiirs  dignes  de  confiance  y  et  une  surveil*-' 
altentÎTe  exercée  sur  le  régfane  intérieur  des  manu- 
» 
«  O»  L'expidaion  hors  des  frontières  des  indigens  et 
menifiaiiB  étrangers  au  royaume ,  et  le  renvoi  dans  leurs 
dépaiieflnens  et  leurs  communes  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
légalemettt  domiciliés.  » 

c  7o  Des  mesures  répresrires  de  la  mendicité  dans 
Unie»  les  comnimes  où  Ton  aura  pu  offrir  un  asile  aux 
ÔMfigeiis  infirmes  et  du  travail  aux  valides.  >i 

«  ^  La  suppression  de  la  loterie ,  celle  des  impMs  qui 
pèsent  dûrectement  sur  la  dasse  pauvre  et  ouvrière ,  et  une 
moUenre  organisation  des  monts-de-piété.  » 

«  9»  Enfin ,  la  création  de  colonies  agricoles  dans  les 
landes  de  Bretagne  et  de  Gascogne.  y> 

«  Parmi  les  diverses  mesures  que  Ton  vient  d'indiquer^ 
celles  qui  sont  purement  du  ressort  de  Tautorité  départe- 
mentale ont  été  prises  immédiatement  :  des  comités  de 
vaccine ,  des  conseils  de  salubrité  ont  été  établis  dans  tous, 
les  arrondissemens  ^  des  propositions  ont  été  faites  au 
coDseii  général  pour  la  création  d'une  école  de  médecine , 
d'un  cours  pratique  d'accouchement^  pour  la  formation 
d^une  école  normale  d'instituteurs ,  ainsi  que  pour  la  fon- 
dation, dans  chaque  soua-préfecture,  d'une  maison  de 
travail  et  de  refuge  :  des  réglemens  ont  également  été  pu- 
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bliéfl  pour  une  meilleure  organisation  des  secours  publics , 
particulièrement  i  Lille  ^  où  les  premiers  essais  ont  été 
couronnés  de  succès  (i).  Quant  aux  mesures  qui  font 
partie  des  attributions  du  gouyemement  ou  des  corps  lé- 
gislatifs y  on  ne  saurait  trop  insister  pour  qu'elles  deyien- 
nent  Tobjet  immédiat  de  la  sollicitude  des  ministres.  » 

«  Ces  améliorations  ^une  fois  obtenues ,  la  génération 
future  9  pour  laquelle  seule  il  est  permis  de  concevoir  des 
espérances  de  bonheur  plus  complètes^  ne  demandera 
plus  qu'un  seul  bienfait  au  gouyemement.  A  la  vérité  »  il 
est  grand ,  puisqu'à  lui  seul  il  peut  renfermer  tous  les 
autres  -,  mais  il  n'est  pas  hors  de  la  portée  d'un  pouvoir 
paternel  :  je  veux  parler  d'une  éducation  religieuse  solide 
et  d'une  instruction  industrielle  convenable.  » 

((  En  effet  9  si  par  des  réglemens  sages  et  sévères ,  si 
par  des  institutions  judicieusement  combinées  y  on  enlève 
aux  indigens  la  faculté  de  se  livrer  à  l'ivrognerie ,  de 
vivre  dans  lé  désordre ,  et  de  dissiper  au  cabaret  ou  &  la 
loterie  le  fruit  de  leur  travail  -,  si  on  leur  offre  les  moyens 
de  placer  avantageusement  le  produit  de  leurs  économies*, 
si  l'on  parvient  à  placer  dans  les  hospices  ou  dans  les 
maisons  de  refuge  tous  les  vieillards  y  les  infirmes  et  les 

(  I }  On  trouvera ,  dans  les  instroctiont  gënéralca  adietideft  par  U  préfet ,  le< 
Sojailiet  et  3i  août  i8a8,  aai  mairct  et  aui  administrations  chariublesda 
département  da  Nord  (F  G) ,  IMndication  des  efforts  tentés  par  cet  admi- 
nistrateur,  pour  obtenir  les  améliorations  désirables.  M.  le  baron  de  Gé* 
rando ,  on  qualité^  de  vice -président  de  la  société  des  éublisscmens  cbari- 

ritables,  fondée  le  3o  mars  i83o  ,  fit  connaître  à  M.  le  vicomte  de  V 

que  la  première  de  ces  instructions ,  k  laquelle  il  donnait  des  éloges  beau- 
coup trop  flatteurs  ,  sans  doute ,  serait  insérée ,  comme  modèle ,  dans  le  i 
baUetio  de  la  société.  En  1839,  une  orgaoitatioD  des  secours  publics  fut 
éublie,  à  Lille,  sur  des  bases  qui  ont  ensaite  été  adoptées  pour  les  doute 
arrondissemeos  de  Paris.  Nous  avons  appris  que ,  depuis  les  événemeos  de 
Juillet ,  elles  ont  été  à  peu  près  abandonnées  ou  changées.  Les  pauvres , 
placés  sons  la  protection  plus  directe  de  la  charité  religieuse ,  ont  été  rendus 
à  la  charité  légale.  Nous  désirons  f|ue  ce  changement  leur  soit  favorable  > 
mais  II  est  difficile  de  Pcspérer. 
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orpheline  ;  si  les  recours  de  la  charité  pubUqne  et  de  la 
kienfidsance  particolière  ne  sont  distribués  qu'arec  pré- 
rojance  et  sa^^esse  anx  véritables  nécessitent  -,  si  un  ser- 
fice  de  sanCé    complètement  organisé  donne  Fassorance 
que  des  soins  attentif»  seront  donnés  à  la  classe  ouyrière , 
et  la  préserveront  désonnais  de  ces  maladies  et  de  ^^es 
acddens ,    le    seul  et  triste  héritage  que  se  transmettent 
les  fiunîQes  des  pauvres  -,  si  le  régime  intérieur  des  manu- 
factnres  est  surveillé  de  manière  à  garantir  la  salubrité 
et  la  moralité  des  ouvriers  -,  si  rétablissement  de  colo- 
nies agricoles  donne  un  débouché  à  une  partie  de  Tex- 
cédant  de  la  population  -,  si ,  enfin ,  toutes  ces  mesures 
(eirr^il  s'obtenir  en  faveur  de  la  génération  actuelle ,  il 
ne  Testerait  plus ,  pour  prévenir  le  retour  du  paupérisme , 
4sf  enu  endémique  dans  cette  contrée ,  que  de  rendre  la 
f^siètation  qoi  s'élève  intelligente ,  libre ,  industrieuse ,  et 
msSjonX  morale  et  religieuse.  » 

H  Id ,  les  obstacles  seront  peu  nombreux  en  ce  qui  coii- 
cemefadministration  publique  :  il  est  non  seulement  pos- 
sible ,  mais  facile  d'établir,  par  les  soins  des  municipalités 
et  des  commissaires  de  charité  et  de  bienfaisance,  un 
nombre  suffisant  d'écdes  gratuites  et  charitables  où  tous 
les  enfans  des  deux  sexes  de  la  classe  ouvrière  puissent 
recevoir,  avec  une  éducation  religieuse  complète ,  une 
tnstmction  élémentaire  suffisante  et  Tapprentissagc  d'un 
métier  ou  d*ttn  art  propre  à  lui  assurer  une  existence  con- 
venable en  tout  pays.  Il  est  possible  de  les  y  occuper  avec 
finit  y  à  Taide  d'une  surveillance  attentive ,  jusqu'au  mo- 
ment où  sans  danger  pour  leurs  forces  physiques  et  pour 
le  complément  de  leur  instruction ,  ils  pourront  se  livrer  à 
on  travail  plus  profitable  dans  les  ateliers  et  fabriques  des 
villes  ou  des  campagnes.  C'est  dans  ce  but  qu'il  y  aurait 
liea  d'imposer  aux  communes  Tobligation  de  subvenir  par 
des  impositions  extraordinaires ,  s'il  en  était  besoin ,  à  la 
formation  d'écoles  organisées  h  la  fois  pour  l'éducation, 
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rinslructioii  et  Tapprentissage  da  trayail  ;  et  ce  qui  facili- 
terait surtout  le  succès  de  ces  institutions  y  serait  l'applica- 
tion des  méthodes  reconnues  les  ptvs  sikres  et  les  plus 
parfaites ,  et  leur  adoption  par  les  corporations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  du  peuple.  » 

a  Mais  il  est  à  craindre  que  des  difiScultés  pins  graves 
ne  naissent  du  côté  même  où  l'on  devrait  le  moins  les  re- 
douter, c'est-à-dire  de  la  part  des  personnes  les  plus  inté- 
ressées à  Tamélioration  morale  des  enfans  de  la  elasse 
ouvrière ,  les  parens  de  ces  enfans  et  les  ckefs  de  l'in- 
dustrie. )> 

a  L'expérience  a  prouvé  que  la  plupart  des  ouvriers 
pères  de  familles  ne  consentent  i  envoyer  leurs  enfuis 
dans  les  écoles  que  pendant  les  années  où  ils  ne  peuvent 
absolument  rien  produire  encore  par  leur  travail  ;  qu'ils 
les  en  retirent  dès  que  leurs  faibles  bras  sont  en  état  de 
leur  faire  gagner  quelques  centimes ,  et  que  c'est  à  ce  dé- 
plorable abus  de  la  puissance  paternelle ,  dominée  par  la 
misère ,  que  l'on  doit  attribuer  cet  affaissement  moral  et 
physique  que  présentent  ici  tous  les  âges  de  la  vie.  Les  en- 
fans ,  épuisés  par  un  travail  précoce ,  ne  recevant  qu'une 
chétive  nourriture,  habitant  la  nuit  des  caves  humides  et 
le  jour  des  ateliers  malsains ,  n'ayant  sous  les  yeux ,  lors- 
qu'ils arrivent  à  Tadolescence ,  que  des  exemples  d'ivro- 
guérie,  de  débauche  et  de  hoiiteux  désordres,  s'imprègnent 
bientôt  de  la  contagion  générale ,  et  se  modèlent  complè- 
tement sur  là  génération  dégradée  qu'ils  sont  appelés  h 
remplacer  dans  l'ordre  social.  » 

«  Exposer  un  aussi  pénible  tableau ,  c'est  démontrer  en 
quelque  sorte  la  nécessité  de  limiter,  dans  cette  portion 
de  la  société  qui  réclame  les  secours  de  la  charité  pu- 
blique ,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  » 

«  Je  prévois  toutes  les  objections  que  doit  faire  naître 
la  pensée  de  porter  une  atteinte  quelconque  à  un  principe 
aussi  sacré  que  Tantorité  des  pères  sur  les  enfans  -,  elles 
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sont  grayes  sans  doute  ^  mais  die»  ne  sont  pas  sans  ré- 
plique. » 

«c  L'homme  qui  in?oque  la  protection  et  les  secours  de 
la  charité  publique  se  place  de  lui-même  dans  une  catégo- 
rie exceptionnelle.  En  se  faisant  inscrire  sur  les  listes  des 
indigens  (inscription  qui  devrait,  à  mon  avis,  être  pré- 
cédée d'une  enquête  et  accompagnée  de  formalités  authen- 
tiques et  légales) 9  il  peut  être  considéré,  de  iait  et  en 
droit,  comme  mineur^  et,  à  ce  titre,  la  loi  pourrait  Tas- 
sojettir  à  une  sorte  de  tutelle  qu'exerceraient  les  adminis- 
trations charitables  sous  la  surveillance  de  Tautorité  ju- 
diciaire. » 

«  Cette  tutelle  aurait  pour  effet,  !<>  d'obliger  l'ouvrier, 
inscrit  légalement  sur  les  registres  de  l'indigence,  à  verser, 
dans  une  caisse  d'épargnes ,  une  portion  du  salaire  de  son 
travail,  si  ce  salaire  venait  à  excéder  ses  besoins^  80  de 
se  soumettre  aux  réglemens  relatifs  à  l'enseignement  et  à 
rhjgiène  domestique,  qui  lui  seraient  applicables  ainsi  qu'à 
sa  famille  -,  3^  enfin ,  et  surtout  y  de  lui  enlever  la  surveil- 
lance et  l'autorité,  à  l'égard  de  ses  enfans ,  jusqu'à  un  âge 
déterminé  en  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'instruction , 
sauf  à  lui  accorder  un  supplément  de  secours  équivalent 
au  produit  qu'il  aurait  pu  retirer  du  travail  de  ces  en- 
fans.  » 

a  II  serait  facile  de  justifier  par  des  considérations  d'in- 
térêt général,  comme  sous  le  rapport  de  l'avantage  de 
l'ouvrier  indigent  et  de  sa  famille ,  la  nécessité  de  mesures 
législatives  destinées  à  consacrer  et  à  appliquer  ces  prin- 
c^es,  d'autant  mieux  que  les  obligations  imposées  à 
Touvrier  indigent  seraient  toujours  facultatives  de  sa  part. 
En  renonçant  à  devenir  une  charge  pour  la  société ,  il  re- 
prendrait la  plénitude  de  ses  droits  de  citoyen  et  de 
père.  » 

«  D'un  autre  côté ,  il  semble  que  des  motifs  de  salubrité 
publique  et  d'ordre  social  donneraient  le  droit  au  gouvcr- 
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nement  d'astreindre  les  propriétaires  et  directeurs  de  ma- 
nufactures  et  d'ateliers  :  §<>  à  ne  recevoir  anenn  ouvrier 
au-dessous  de  douze  ans ,  à  n*en  recevmr  aucun  de  cet 
&ge  qui  ne  sût  lire ,  écrire  et  calculer,  et  n'eût  été  reconnu 
par  un  homme  de  Tart  capable  de  se  livrer  sans  danger  au 
travail  des  fabriques  -,  S»  à  rendre  leurs  ateliers  parfaite- 
ment salubres  -,  &>  i  établir  dans  leurs  manufactures  des 
écoles  pour  les  ouvriers  adultes  -,  4o  à  séparer  les  sexes  et 
à  donner  de  suffisantes  garanties  du  respect  dû  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  religion-,  tf»  à  former,  pour  leurs  ouvriers , 
des  caisses  d'épargnes  et  de  prévopncc*,  60  enfin /à  se 
soumettre ,  sous  ces  divers  rapports ,  à  la  surveillance  des 
agens  délégués  par  l'autorité ,  etc.  (I).  » 

Ces  vues ,  et  quelques  autres  analogues  présentées  par 
M.  Simonde  de  Sismondi  et  plusieurs  écrivains  philan- 
tropes  9  seront  traitées  avec  plus  d'étendue  dans  la  partie 
de  cet  ouvrage  consacré  à  Texamen  de  la  législation  rela- 
tive aux  indigens  et  aux  ouvriers.  Elles  ont  été  inspirées 
par  l'étude  approfondie  de  la  nature  de  l'indigence  dans  le 
département  du  Nord ,  et  notre  ouvrage  loi-môme  n'est , 
à  proprement  parler,  que  le  développement  des  observa- 
tions faites  dans  cette  province  sur  une  branche  d'éco- 
nomie sociale  trop  peu  connue  et  trop  généralement 
négligée. 

Au  reste ,  depuis  l'époque  où  nous  recueillions  des  no- 
tions propres  à  nous  guider  dans  la  tentative  de  soulager 

(1)  Ce  qui  précède  eit  extrait  d''un  rapport  do  préfet  da  Nord  sor  la  fi- 
taalion  des  indip,ens  de  ce  département,  et  d'un  mémoire  for  les  colonies 
d^indigens ,  établies  dans  le  rnyaaroe  des  Pays-Bas ,  adressé  au  ministre  de 

Tintérienr^  le  19  mai  id'iQ.  ï^e»  vues  de  M.  le  vicomte  de  V avaient  éic 

Tobjet  de  Tcxamcn  du  conseil  supérieur  d'ai^^ieulture  du  royaume,  et  d^nii 
rapport  fait  h.  ce  conseil ,  en  juillet  i83o  (H) ,  par  M.  le  comte  de  Tonrnon  , 
pair  de  France.  Les  conclusions  favorables  de  ce  rapport  furent  adoptées 
par  le  conseil  supérieur,  et  devaient  èlrc  insérées,  le  a5  juillet  18S0,  au 
Moniteur  ,  lorsque  la  publication  des  ordonnances  de  ce  môme  jour  vint 
ébranler  la  Franco  et  l*Europe. 


le  sort  de  la  classe  ouvrière  et  indigente  d*une  province 
qui  nous  sera  toujours  chère  à  bic^  des  titres ,  une  grande 
commotion  politique  a  aggravé  encore  le  mal  dont  nous 
cherdions  les  remèdes.  S'il  faut  en  croire  les  récits  qui 
nous  sont  parvenus  >  le  nombre  des  indigens  s'est  accru 
momentanément  d'une  manière  extraordinaire  dans  le  dé- 
partement du  Nord.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  porter 
cette  augmentation  au  tiers  ^  c'est-à-dire  à  iS5,000  indivi- 
dos  (1) ,  ce  qui  aurait  élevé  le  chiffre  total  des  pauvres  à 
près  de  290,000  (le  i|4  4|ii  environ  de  la  population 
fénérale).  Puisse  le  nouveau  gouvernement  parvenir  i 
adoucir  efficacement  une  telle  misère!....  Mais  les  cir- 
constances ne  permettent  |[uère  d'espérer  que  de  long- 
temps 9  soit  possible  de  guérir  une  plaie  si  profonde  et 
qui  tient  aux  vices  d'une  société  corrompue  dans  ses  prin- 
dpes  moraux  et  économiques. 

(i)  0«  I  i,5oo  oovriert  cliefg  de  liiiilHe. 


II. 


CHAPITRE  IT. 


DE   14   MENDICITE   EN   EUROPE. 


Pour  avoir  le  droit  d^ioterdiro  et  de  punir 
la  mendicité ,  il  faat  avoir  rëassi  a  faire  dis> 
paraître  Pindigence. 


La  mendicité ,  ce  dernier  degré  de  l'indigence  et  de  la 
dégradation  humaine ,  n'est  que  la  conséquence  extrême 
des  causes  qui  produisent  la  misère  publique-,  elle  ne 
fait  que  révéler  avec  plus  d'énergie  les  yices  de  l'état 
social. 

Dans  presque  tous  les  états  de  FEurope,  les  lois  civiles 
considèrent  9  en  général ,  la  mendicité  comme  un  délit  pu- 
nissable :  de  leur  côté,  les  Livres  sacrés  renferment  ce  pré- 
cepte :  c(  Qu'il  n'y  aii  point  d'indigent  ni  de  mendiant 
parmi  vous  (I).  » 

Ainsi  la  législation  est  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
christianisme,  la  nécessité  de  faire  disparaître  la  mendi- 
cité*, mais  l'une  veut  atteindre  le  but  par  des  chfttimens, 
l'autre  par  la  charité  et  par  la  morale. 

La  législation ,  dans  son  absolutisme  sévère ,  suppose 
que  la  mendicité  ne  peut  être  l'effet  que  de  la  paresse  et 
de  la  fainéantise.  C'est  admettre  que  la  véritable  misère 
est  partout  suffisamment  secourue. 

;!)  Deiiiéronome  ,  XV  ,  4* 
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Les  riches  égoïstes  y  importunés  de  l'aspect  de  la  mi- 
sère extérieure,  ne  Toient  dans  le  mendiant  qn'un  être 
dégradé ,  qui  doit  s  imputer  à  lui-même  son  dénuement 
eC  sa  déchéance  dans  Tordre  de  la  société  humaine.  Comme 
fimage  dopauvre»  demandant  son  pain,  trouble  leurs  jouis- 
sances ,  ib  aiment  à  se  persuader  que  le  yice  seul  peut 
oonduire  i  cette  abjection.  Ils  ne  yeulentpas  se  donner  la 
peine  d'examiner  les  causes  de  cet  excès  d'inégalité  so- 
ciale. Lorsqu'ils  accordent  un  denier  à  une  roix  suppliante , 
croîeiit  aroir  tout  fait ,  et  peut-être  même  d'avoir  trop 
car  ils  se  reprochent  d'avoir  encouragé  l'oisiveté  et 
la  déhanche.  Qr,  ce  sont  les  riches  qui  ont  fiiit  les  lois  ré- 
pressives de  la  mendicité. 

La  religion  y  au  contraire  y  sait  très  bien  que  des  mal- 
heurs imprévus  et  non  mérités  peuvent  faire  tomber  l'ou- 
vrier probe,  et  laborieux  dans  l'ûidigence-,  que  le  travail 
peut  manquer  à  l'homme  le  plus  moral  ;  que  le  salaire  est 
soQTent  insuffisant  pour  entretenir  une  nombreuse  famille  ; 
que  Fignorance  involontaire  y  les  maladies  y  les  infirmités, 
la  vieillesse  et  beaucoup  d'acddens,  indépendans  de  leur 
conduite  morale  y  réduisent  un  grand  nombre  de  malheu- 
reux à  l'impuissance  ou  au  défaut  de  travail.  Elle  sait  que 
les  asiles  charitables  ne  suffisent  pas  pour  recueillir  tous 
ces  infortunés.  Dès  lors  elle  prescrit  Taumûne ,  elle  veut 
que  la  charité  et  la  justice  réparent ,  envers  eux ,  les  con- 
séquences de  l'inégalité  des  conditions  humaines ,  et  adou- 
cissent répreuve  terrestre  qu'ils  sont  destinés  à  subir. 
«  Que  l'abondance  du  riche  »  dit-elle,  subvienne  au  dé- 
nuement du  pauvre  et  rétablisse  l'égalité  (i).  » 

Fidèle  à  sa  mission  de  salut,  elle  honorait,  chez  les 
pauvres,  la  Divinité* elle-même,  qui,  sur  la  terre,  avait 
voulu  nattre  et  mourir  dans  la  pauvreté.  Des  intentions 
pieuses,  mais  peu  éclairées,  avaient  présidé  à  la  for- 

(0  Suât  Paqi. 
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ii}A(ioii  des  (Mrdres  de  religieux  mendians  consacrés  i  la 
prière  y  et  deyant  Tiyre  aniqaement  des  dons  de  la  cha- 
rité publique.  Vers  le  temps  des  croisades,  les  pèleri- 
nages et  le  système  féodal  araient  réuni  les  idées  dlios- 
pitalité  et  de  mendicité  au  point  de  confondre  Fabus  arec 
Tusage.  Nous  reyiendrons  sur  ces  notions  historiques , 
en  examinant  la  législation  concernant  les  mendians. 
Mais  dans  ce  temps-là  même ,  la  religion  n'ignorait  pas 
que  les  vices ,  répandus  dans  la  société  humaine  y  condui- 
sent à  Fabandon  du  travail ,  etqueFoisiTeté  engendre  tous 
les  vices.  De  tous  les  temps  elle  avait  prescrit  le  travail  à 
tous  les  hommes  y  comme  la  suprême  loi  de  Funivers  :  elle 
avait  flétri  celui  qui  préfère  demander  son  pain  plutôt  que 
de  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de  son  existence.  Mais, 
i  ses  yeux,  le  malheur  demeure  toujours  sacré.  Elle  aime 
mieux  que  la  charité  soit  trompée  dans  ses  largesses  que 
retardée  ou  rendue  illusoire  par  des  recherches  lentes  ou 
des  distinctions  difficiles  à  établir.  Elle  recommande  donc 
tous  les  pauvres  aux  Tiches  de  la  terre.  C'est  en  soula- 
geant les  uns  par  des  secours  matériels,  les  autres  par  le 
travail ,  Finstruction  et  la  morale,  qu'elle  désire  voir  ac- 
complir le  précepte  :  «  Qu'il  n'y  ait  ni  indigent  ni  men- 
diant parmi  vous.  » 

En  effet ,  pour  avoir  le  droit  d'interdire  et  de  punir  la 
mendicité,  il  faut  avoir  réussi  h  faire  disparaître  Findigence. 

Ici  encore  se  trouvent  en  présence  les  deux  systèmes 
philosophiques-,  et,  par  eux,  on  peut  expliquer  la  diffé- 
rence que  présentent  les  divers  états  de  l'Europe  sons  le 
rapport  de  Findigence  et  de  la  mendicité. 

Dans  les  pays  où  les  doctrines  de  la  civilisation  maté- 
rielle régissent  en  majorité  Fordre  social ,  soit  par  leur 
influence  sur  les  lois ,  soit  par  leur  action  sur  les  mcBurs 
publiques ,  il  existe  beaucoup  de  pauvres ,  et  Fou  voit , 
comparativement,  peu  de  mendians.  La  vue  de  ces  pau- 
vres importuns  ferait  tache  à  la  prospérité  apparente,  et 
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leur  Yoix  plaintive  attristerait  les  plaisirs  des  riches.  Il  faut 
les  écarter,  les  emprisonner  même ,  s'il  en  est  besoin .  L'an- 
iMkùae  est  regardée  comme  un  encouragement  à  Toisiveté 
el  au  yagabondage--,  Tanmône  doit'  être  proscrite  et  les 
mendians  balayés  comme  les  immondices  des  mes. 

Dans  les  états  où  les  antiques,  croyances  ont  conservé 
plus  d^énergie ,  il  y  a  moins  de  pauvres ,  mais ,  aussi ,  pro- 
p<»1ionnellement  pins  de  mendians ,  ou ,  plutôt ,  les  men- 
dîans  sont  à  pen  près  les  uniques  pauvres.  Là  ^.la  misère  ne 
se  manifeste  guère  que  par  la  mendicité»^ 

C'est  par  les  mêmes  metife  que  Ton  voit  plus  de  men- 
dians dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Ces  dernières 
ont  d'ailleurs  une  policor-plus  sévère  et  des  étabUssemens 
charitables  ou  de  lépression  qui  n'existent  pas  dans  les 
communes  rurales. 

La  différence  des  climats  ^  qui^  dans  les  pays  chauds  y 
contribue  à  diminuer  les  besoins ,  exerce  une  inOuence 
réelle  sur  l'extension  de  la  mendicité.  La  chaleur  porte  au 
repos,  et  le  repos  devient  à  la  fois  un  besoin  et  un  usage 
parmi  les  habitans  des  régions  méridionales,  parce  que  le 
travail  y  est  plus  pénible,  et  qu'un  léger  salaire  suffit  à 
rexistence^  Or,  c'est  en  général  dans  les  contrées  du  midi 
que  les  corps  religieux  ont  conservé  les  richesses  destinées 
aux  pauvres  ^  c'est  là  que  le  précepte  de  l'aumône  est  le 
plus  généralement  observé  \  c'est  là  -y  enfin ,  que  le  pauvre 
peut  vivre  avec  le  produit  des  plus  légers  secours.  Delà 
réunion  de  ces  circonstances  il  doit  nécessairement  résul- 
ter, d*une  part,  que  là  misère  y  sera  moins  générale,  de 
l'autre ,  que  la  mendicité  y  sera  plus  répandue  qjae  dans  le5 
pays  ou  existent  des  conditions  absolument  opposées. 

C'est  d'après  cespremiers  aperçus  que  l'on  peut  juger  de 
la  situation  dés  diverses  parties  de  l'Europe,  sous  le  rap- 
port de  la  mendicité. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  nous  manquions  ab- 
solument de  renseignemens  précis  pour  constater  le  nom- 
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bre  d'indigens  existant  dans  cette  portion  de  runivers.  L.a 
même  absence  de  documens  officiels  subsiste  au  sujet  des 
mendians.  Les  indications  consignées  i  cet  égard  dans 
quelques  ouvrages  de  statistique  et  d'économie  politique 
sont  trop  yagues  pour  servir  d'appréciation  à  cet  égard. 

Pour  nous  rendre  compte  avec  quelque  certitude  du 
nombre  de  mendians  qui  pouvaient  exister  en  Europe,  et  de 
leur  rapport  soit  avec  la  population  indigente ,  soit  arec  la 
population  générale ,  nous  avons  donc  été  forcés  de  nous 
livrer  à  des  calculs  analogues  à  ceux  qui  nous  ont  servi  à 
évaluer  le  nombre  des  indigens.  À  Taide  de  diverses  no- 
tions administratives  9  de  rapprochemens  multipliés  et  de 
diverses  combinaisons  statistiques ,  nous  sommes  anrÎTés 
aux  résultats  présentés  dans  la  carte  ci-contre  et  dans  le 
tableau  récapitulatif  qui  va  suivre  : 

io  Dans  la  Grande-Bretagne ,  la  taxe  des  pauvres  y  cha- 
rité légale,  devrait  servir  à  faire  disparaître  la  misère  ex- 
térieure et  à  interdire  la  mendicité.  Toutefois ,  s*il  fiiut  en 
croire  divers  auteurs ,  la  ville  de  Londres  seule  renferme 
16,000  mendians,  et  les  principales  villes  de  rAng^eterre, 
de  TEcosse,  et  surtout  de  l'Irlande ,  en  ofBrent  dans  une 
proportion  analogue.  On  ne  saurait  donc  guère  éva- 
luer à  moins  de  2200,000  le  nombre  des  mendians  de  ce 
royaume  -,  c'est  environ  le  1 1 19  de  la  population  indigente 
(  5,900,000  individus) ,  et  le  ti7«  de  la  population  géné- 
rale (  23,400,000  habitans  )  (I). 

(i)  «  Les  secours  distribues  aux  pauvres,  en  Anglclerre,  ne  compriment 
pM  la  mendicité  d'une  manière  absolue.  Elle  se  fait  moins  reman{uer  que 
dans  les  autres  contrées  ;  mais  elle  existe  partout  et  pour  tous  les  Ages.  Sur 
les  grandes  routes ,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  mes  de  Londres, 
on  rencontre  des  gens ,  souvent  très  valides  ^  qui  chercbent  à  esciter  la 
piiié  par  le  spectacle  de  leur  misère  ou  de  leurs  infirmités ,  ou  par  leur 
rhant  monotone  et  criard  ,  ou  par  le  soin  de  balayer  les  intervalles  qui  sé- 
parent le»  trottoirs  ,  et  qui ,  tous ,  exploitent  Timportonilé ,  comme  le  genre 
d'industrie  le  plus  facile  et  celui  qui  leur  rapporte  le  plus.  » 

M  En  Aiigietcne  ,  une  somme  1res  considérable  (plus  de  aoo^ooo,ooo  fr.'> 
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f»  L'Allesiagiiey  penplée  de  15>a00,000  hiJ)itans  et 
ipii  renferme  680,000  indigens  ,  est  supposée  ayoir 
68,000  mendians  (  le  i|  10  de  la  population  indigente  et  le 
!IODe  de  la  population  générale ).  La  mendicité  a  été  lob* 
jet  de  plusieurs  mesures  répressiyes,  particulièrement  dans 
le  royaume  de  Bavière ,  état  catholique  où  elle  s'était 
diosiyement  répandue. 

Tio  L'Autriche  ,  empire  catholique  qui  comprend 
38,000,000  habitans  et  1,980,000  indigens ,  est  censée 
aToiriOOyOOO mendians (t|8 delà  population  indigente  et 
IjSOO  de  la  p<^ulatioft  générale  )• 

4o  Le  Itenemarck  ,  dont  la  population  s'élève  à 
S,ifOO,000  individus ,  est  dassé  dans  la  même  catégorie 
1(06  rAJlemagne.  Sur  tOO,000  indigens ,  il  est  censé  ren- 
fermer 10,000  mendians)  i  1 10  de  la  pqpulation  indigente» 
«t  l|8S0  de  la  totalité  des  habitans). 

L'Espagne ,  contrée  catholique  et  méridionale ,  peuplée 
de  15,900,000  individus  ,*  dont  4ttO,000  indigens ,  est 
supposée  avoir  90,000  mendians  (i) ,  c'est-à-dire  i|S  de 
la  population  indigente  et  1|  1S4  de  la  population  géné- 
rale. 

8o  La  France ,  catiidique  et  à  demi  méridionale ,  sur 
3ft,000,000  habitans  et  i,6il0,000  indigens,  présente 
198,183  mendians  (environ  1|8  de  la  population  indi- 
gente et  i|i06  de  la  population  totale).  Mous  donnerons 
ao  chapitre  suivant ,  plus  de  détails  sur  la  mendicité  dans 
€e  royaume. 

7o  Dans  l'Italie,  pays  catholique,  doué  d'un  climat 
chaud ,  où  nous  avons  compté  19^044,000  habitans  et 
780,000  indigens ,  nous  évaluons  le  nombre  de  mendians 

«rtrctée  an  foulagement  des  pauvres  et  à  Teitinction  de  la  mendicité,  ne 
prodait  pas  TefTet  que  Ton  s'en  était  promis,  tandis  qu*en  France,  avec  une 
noiodre  dépense  et  un  mode  de  secours  moins  méthodique ,  on  fait  pins  et 
nicu.  »  (Delà Grande-Breta(;ne  en  i833  ,  par  le  baron  d^Haussez.) 

(i)  Un  recensement  fait  en  Espagne,  en  1787  ,  portait  le  nombre  dti 
nendians  valides  et  vagabond*  a  7,o3o  scalement. 
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à  itlO,000  (I|S  de  la  population  indigente  et  l]tJI6  dé  la 
population  totale  ). 

80  La  mendicité  est  interdite  dans  le  reyauine  des  Pays- 
Bas  9  depuis  rétablissement  des  colonies  et  dépM»  agri- 
coles d'indigens  et  de  mendians.  On  y  complaît  aupara^ 
Vaut  OO9OOO  mendians.  La  population  totale  étant  de 
6,143,000  individus  et  la  population  indigente  de  887,000^ 
le  rapport  du  nombre  des  mendians  est  de  i  1 14  S7|60  pour 
celle-ci  et  de  ft|10SLpour  la  population  générale. 

90  Le  Portugal,  contrée  eatholique  et  méridionaJe, 
peuplée  de  5,800,000  individus  ,  et  qui  roi&rme  141,000 
indigens,  est  placé,  sous*  le  rapport  de  la  mendicité^  sur  la 
même  Ugne  que  Tltalie.  On  suppose  qu'il  y  existe 
H&^OOO  mendians  (  i|B  de  la  dasse  indigente  et  1|1S1  de 
la  totalité  de  la  population. 

iOo  La  Prusse  est  classée  au  même  rang  que  FAllemagne 
et  le  Danemarck.  Sur  19,778,000  babitans  et  638,000 
indigens,  nous  supposons  qu'il  y  existe  63,800  mendians 
i|10  de  la  population  indigente  et  i]908  de  la  populatioo 
générale). 

ilo  En  Russie,  la  mendicité  est  interdite.  Le  système 
de  colonisation  agricole,  et  Fétat  de  serrage  d'une  partie 
des  paysans  et  ouvriers  expliquent  le  peu  d'étendue  de 
la  mendicité;  On  suppose  que  sur  une  population  de 
tt9,a00,000  babitans  et  SaB,000  indigens,  il  peut  se 
trouver  S9>â00  mendians  (  i|iOOO  de  la  population  géné- 
rale et  IjlO  de  la  population  indigente  )• 

iS*.  La  Suède  peut  s'assimiler  à  l'Allemagne,  à  la 
Prusse  et  au  Danemardu  Sur  3,866,000  babitans  et 
154,600  indigens  ,  elle  est  censée  avoir  fttt,460  mendiant 
llli  de  la  classe  indigente,  et  1|243  de  la  totalité  de  la 
population). 

130  En  Suisse ,  où  les  émigrations  sont  fréquentes  et 
nombreuses ,  la  totalité  des  mendians  n'est  censée  être  que 
de  I|I3  de  la  population  indigente  et  1|1S0  de  la  popu- 
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lalion  générale.  Noos  y  comptons  11^400  mène 
171,000  panyres  et  i,714,000  habitans. 

i4o  La  Turquie  dTurope ,  mabométane  ,  pay! 
potisme  et  situé  sous  un  climat  très  chaud,  devi 
senter  autant  de  mendians  que  d'indigens ,  si  ] 
séyère  du  pays  et  Tesprit  de  charité  qui  distingu 
tionneliement  les  orientaux  ne  derait  en  réduii 
coup  le  nombre.  Les  grandes  villes  de  Turquie ,  < 
tinople ,  Smyrne  n'offrent  gnèrede  mendicité  que' 
quartiers  des  Francs.  Les  malheurs  des  Grecs  on 
sairement  accru  le  nombre  des  mendians  *,  néann 
ne  saurait  en  fixer  la  totalité  au-dessus  du  i|i 
population  indigente  ,  c'est-à-dire  à  i4,SttO  sur  t 
indigens  et  an  i|Q6t(  de  la  population  totale  p 
9,tM)0>000  individus. 
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es  les  probabilités  statistiques  ,  le  nembre  de 
GSmendians  existant  en  Europe  >  peut  se  décom* 
alon  les  jcatégorie»  qui  saiVent  : 

c  vieillards ,  ci aa4,35!i/  5o4  70a 

l'infirmes,  ci 280,4403 

.'nvirbn  d'enfans ,  ci I^iij3i5  ^iif^iS 

de  femmes  yalides  ......  113,176)  'iS'iR 

t  d*hoinmes  valides 93,4^03  ' 

Totaox i,iai,763    1,131,763 

est  à  remarqner  que  nos  calculs  supposent  un  élat 

aoses  régulier  et  ordinaire.  Nous  n'ayons  pas  compris, 

i  nos  appréciations ,  ni  les^  pauvres  d'Angleterre  qui 

înt  aux  dépens  d'une  taxe  légale  *,  ni  ceux  renfermés 

is  les  dépôts  d%  mendicité  y  dans  les  Pays-Bas  et  dans 

utres  pays  *,  ni  ceux  admis  dans  les  établissemens  cha- 

ables  de  l'Europe  y  ni  enfin  les  individus  qui  se  livrent 

ssagèrement  à  la  mendicité. 

Toutes  les  causes  diverses  de  la  misère,  poussées  à 
;urs  dernières  conséquences ,  multiplient  infiniment  les 
auvres  forcés  de  recourir  publiquement  à  l'aumftne.  Les 
,^uerrés ,  ks  révolutions  politiques ,  les  vicissitudes  de 
l'industrie ,  les  disettes ,  les  calamités  générales  les  voient 
éclore  par  milliers.  Quant  à  la  fainéantise  proprement 
dite  y  c'estrà-dire  la  mendicité  réellement  coupable ,  elle 
ne  peut  être  habituellement  comprise  que  pour  un  etn- 
quUme  environ  dans  le  nombre  des  mendians.  Celui  des 
individus  robustes  des  deux  sexes  qui  se  refusent  au  tra- 
vail est  supposé  s'élever  à  90S,6t{6,  1|S  9|90  de  la  popu- 
lation indigente  et  1 11005  i7|lM)  de  la  population  générale. 
Ceux-là  sans  doute  sont  le  juste  objet  du  blâme  de  la  reli- 
gion et  de  la  sévérité  des  lois  *,  mais  pour  les  autres  y  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  pourvu  à  leur  procurer  du  travail, 
des  secours,  un  asile,  de  l'instruction,  comment  oserait-on 
les  trouver  coupables  d'un  délit  lorsqu'ib  implorent ,  dans 
leur  abandon ,  la  charité  des  riches  ? 


CHIPITBE  Y* 


BIT  KOMBEE  ET  DE  LA  SITUATION  DES  MENDIANS  EN  FEANGB. 


La  civiliialion  moderno  des  capiulet  s'oc- 
cape  bien  moins  de  repousser  la  misère  elle» 
même  que  d'en  éloigner  l'image  dégoûtante. 


Nous  avions  espéré  qae  pour  la  France ,  du  moins ,  il 
nous  serait  possible  d'obtenir  des  notions  précises  sar  le 
nombre  des  mendians  du  royaume.  Sans  doute  le  recen-- 
sement  exact  s'en  est  fait  à  Tépoque  où  il  fut  question  de 
l'établissement  des  dépôts  de  mendicité.  Toutefois,  nos 
rechercbes  à  cet  égard  ont  été  vaines  ^  et  Ton  nous  a  fait 
connaître  officiellement  (le  16  février  1889)  qu'il  n'exis- 
tait an  ministère  ûe  l'intérieur  aucun  document  de  cette 
nature. 

C'est  donc  à  l'aide  de  notre  correspondance  avec  plu- 
sieurs de  MM.  les  préfets  et  de  quelques  dénombremens 
qoe  nous  avons  fait  effectuer  nous-mêmes  dans  un  cer- 
tain nombre  de  départemens  y  que  nous  sommes  parvenus 
aformcr,  par  département ,  le  tableau  de  la  population 
mendiante  de  la  France  [H]. 

Ce  tableau  porte  à  198^55  le  nombre  des  mendians 
présumé  exister  habituellement  en  France ,  particulière- 
ment dans  la  saison  rigoureuse  de  l'hiver.  Voltaire  éva- 
luait à  environ  !M)0,000  aies  fainéans  qui;  en  France , 
gaeusent  d'un  pays  i  l'autre  y  et  soutiennent  leur  détes- 
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table  vie  aax  dépen»  des  riches  (1).  »  Ces!  environ  lo 
t|8  4117330  de  la  population  indigente  ^  et  le  i|ieG 
de  la  population  totale  portée  en  nombre  rond,  sl 
39y000y000  habitans,  c'est-l-dire  que,  si  nos  calculs  sodC 
exacts  y  on  compterait  en  France  à  peu  près  un  mendiaot 
sur  166  habitans ,  et  un  mendiant  sur  huit  indigens. 

D'après  ce  tableau,  les  cinq  régions  de  la  France  peu— 
vent  être  ainsi  classées  quant  au  nombre  des  mendians. 
[Voir  les  tableaux  A  et  H.] 

(i)  Dictionnaire  philoiophiqae  (Population). 


LIVaB 

II. 

£2. 





9£ 

/     ^ 

•o 

i 

/    2   2 

^* 

eo 

»« 

£2. 

0 

1      ^    = 

fl^ 

f« 

vi^ 

»« 

Oi 

s 

L   :3  & 

0) 

*  • 

•  • 

*o 

•« 

00 

t>» 

a 

H 

1    2  *« 

O 

•« 

^« 

M* 

•  • 
mm 

*  • 

»4 

•3 

VC 

M        MB 

•  • 

•  • 

e 

o 

3S 

j    ■ 

•  • 

•  • 

0 

0a 

s  â 

'\ 

'O 

£ 

04 

»  S 

1 

o 

O 

ka 

< 

S 

f        .4     -S 
1         S      C 

1 

Î5. 

«s 

»4 

*4 

V5 

e 

\  S  ^ 

•  • 

•  • 

•  • 

•• 
*• 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

•  • 

1 
1 

S- 

1 

i 

»i« 

tn 

** 

r^ 

M* 

CO 

CT 

as 

«n 

trs. 

r> 

M 

ao 

^ 

• 

;1 

;3 

•4 

». 

en 

S 

9; 

S" 

00 

S 

ÏT 

<8. 

4; 

Ë 

i 

1 

S 

•M 

«1 



a* 

'd 

r 

§ 

« 

5; 

• 

5 

as 

1 

s 

«2 

i^ 

«1 

0 

i 

*< 

M 

Q 

r>» 

«o 

^ 

O 

co 

r* 

«0 

»s 

00 

a 

^ 

2 

M 

M 

>* 

CO 

1^ 

00 

•^ 

s 

^* 

»» 
pm 

M 
»« 

0 

i 

Jt 

J 

Ï 

1 

O 

0S. 

,2» 

Cl 

M 

i 

•-9 

.g 

f 

51 

s- 

eo 

S 

1 

«  .s 

1 

se 

-M 

Ci 

#% 

(O 

00  :s 

"  S 

tf) 

» 

• 

g::  s 

• 

as 

*   2 
S    5 

S. 

• 

:â 

• 

• 

:2 

13 

;o 

«o 

m» 

S 

s  "  s 

•— —  .çj 

•< 

5   a 

S   S 

< 

i 

S 

H 

fi 

E 
u 

00 

r4 

*4 

1 

Q 

s 

& 

s 

S 

S 

s 

iiti 

«sssaai 

jg^^g 

BB^B^ 

«3 

96  ÈGONOMIJB   POUTI<yjB  CHEilIXNNK* 

LeslSB^lSSmendians  présamés  exister  en  France  se 
divisent  comme  il  soit  : 

Vte«"a'-<î* 4û,ooo) 

Infirmes 5a,ooo^ 

Enlaiis 76,153     76,153 

Femmes  Talides. 18,000 1  «^  ^^^^ 

Hommes  \alides ^    .    .    •      13,000  Ç 

Total.     .«.«.•«•.    198}!  53* 

On  remarquera ,  dans  le  tableau  général  des  niendians 
dn  royaume  et  dans  la  carte  ci-<M)ntre,  des  différences  très 
sensibles  de  département  à  département  \  et,  ce  qui  con- 
firme les  observations  que  nous  avons  émises  dans  le  pré- 
cédent chapitre,  ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  contrées 
qui  présentent  le  plus  grand  nombre  d'indigens  qui  donnent 
le  rsqpport  le  plus  élevé  en  population  mendiante. 

Ce  rapport,  par  exemple,  n*est  que  d'un  mendiant  sur 
quarante-six  indigens  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
et  dans  ceux  qui  possèdent  des  villes  très  populeuses  , 
ccMnme  la  Gironde ,  la  Seine-Inférieure ,  le  BbOne ,  etc. , 
on  trouve  proportionnellement  moins  de  mendians  que 
dans  la  plupart  de  ceux  où  Tindigence  est  cependant 
moins  étendue.  La  raison  en  est  simple.  Ce  sont  sans 
doute  les  villes  qui  produisent  le  plus  de  pauvres];  mais 
c'est  dans  les  villes,  aussi,  qu'existent  les  établissemens  de 
charité  les  plus  vastes,  les  secours  publics  les  plus'abon- 
dans ,  les  ateliers  de  travail  les  plus  multipliés,  et  surtout 
une  police  plus  vigilante  et  plus  sévère  contre  la  mendi- 
cité. La  ci^lisation  moderne  des  capitales  s'occupe  beau- 
coup moins  d'éloigner  la  misère  elle-même  que  de  re- 
pousser son  image  dégoûtante. 

Dans  les  campagnes ,  le  nombre  des  indigens  est  moins 
élevé  -,  mais  c'est  là  que  les  habitans  ont  conservé  le  plus 
soigneusement  la  tradition  et  la  pratique  de  l'aumOne.  L& 
aussi  les  indigens  ne  sont  guère  que  des  malheureux  dans 
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rimpoissance  de  travailler.  Indigence  et  mendicité  y  sont 
à  peu  près  synonymes.  Le  mendiant  y  est  secouru,  parce 
qu'il  inspire  de  l'intérêt  ;  il  y  est  toléré,  parce  qu'il  n'existe 
dans  les  villages  ni  asiles  charitables  y  ni  secours  réguliè- 
rement établis  :  il  y  parait  tout  simple  que  le  pauvre  solli- 
cite loi-même  une  aum6ne  qui  n'irait  pas  le  chercher. 

C'est  par  ces  motifs  que  les  communes  rurales  et  les 
campagnes  ont  plus  de  mendians  que  les  villes,  propor-. 
tionneilement  au  nombre  total  d'indigens.  €cs  circons- 
tances, les  mœurs,  les  habitudes  religieuses,  la  différence 
des  climats ,  la  nature  de  l'industrie ,  la  direction  donnée 
à  la  charité ,  l'agglomération  de  la  population ,  expliquent 
les  apparentes  anomalies  que  peut  présenter  le  tableau  gé- 
néral des  mendians  en  France. 

Pour  compléter  notre  travail ,  nous  joignons  ici  [H] 
lechelle  du  rapport  existant  entre  le  nombre  des  men- 
dians et  celui  de  la  population  totale  et  de  la  population 
indigente  dans  tous  les  départemcns  de  la  France.  Elle  se 
dirise ,  comme  le  tableau  analogue  que  nous  avons  dressé 
pour  les  indigens ,  en  trois  zones  ou  régions.  La  zônc 
souffrante  donne  le  rapport  de  i  mendiant  sur  00  habi- 
tans-,  la  zone  moyenne,  i  sur  251  babitans ,  et  enfin  la 
zone  favorisée,  i  sur  386  :  Téchelle  est  graduée  de  i\7i6 
à  l\&76.  Les  départemens  d'Ilie-et-Yilaine  et  de  la  Seine 
se  trouvent  placés ,  le  premier  au  sommet ,  le  second  à  la 
base  de  Féchelle. 

Nqus  donnerons  de  plus  amples  détails  sur  la  mendi- 
cité, en  France,  dans  les  chapitres  destinés  à  l'examen  de 
la  législation  sur  les  indigens  (i). 

U  parait  prouvé  qu'au  moment  de  la  révolution  de 
JniUet ,  il  existait  dans  le  royaume  un  nombre  de  men- 
dians moindre  qu'avant  1789  ^  mais  aussi ,  à  cette  der* 
nière  époque ,  il  y  avait  beaucoup  moins  de  pauvres  ré- 

(i)  Entre  autres  le  chap.  V,  livre  VI,  lom.  III. 

II.  7 
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inits  ain  secours  de  la  charité  publique.  Le  précepte  de 
ramnône  étant  uniTerselIement  obserré  v  et  le  clergé  à  peo 
près  seul  chargé  de  secourir  les  malheureux  y  rindigence, 
ainsi  que  nous  Favons  dit ,  ne  se  manifestait  que  par  la 
mendicité.  Les  suites  d'une  révolution  qui,  après  avoir  dé- 
truit les  dotations  religieuses  et  charitables  ,  paralysa 
toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique ,  couvrirent 
la  France  de  pauvres  raendians.  En  1804,  suivant  M.  Dieih 
^onné,  préfet  du  Nord ,  on  en  comptait  dans  ce  départe- 
ment 40,180  (16,072  hommes  jeunes  et  vieux ,  et  S8,I06 
femmes  jeunes  et  vieilles).  Sous  le  consulat  et  Tempire,  on 
était  parvenu,  par  des  mesures  extrêmement  sévères, 
non  à  détruire  la  mendicité ,  mais  à  Fcmpêcher  de  se  ré- 
véler extérieurement.  La  vieillesse  et  Tenfance ,  impuis- 
santes au  travail ,  furent  emprisonnées  et  punies  comme 
les  mendians  robustes  et  paresseux  :  c'était  confondre  le 
malheur  avec  le  vice.  Il  en  résulta  dans  les  mœurs  pu- 
bliques une  sorte  de  flétrissure  de  la  mendicité,  et  c'était 
un  avantage ,  mais ,  &  notre  avis ,  trop  chèrerement 
acheté,  puisqu'il  était  le  prix  d'une  grande  injustice  et 
d'un  monstrueux  abus  de  la  force  légale. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  le  nombre  des  mendians 
doit  s'être  augmenté  en  France  dans  une  proportion  paral- 
lèle à  celui  des  indigcns.  Celui-ci  étant  présumé  s*ôtre  ac- 
cru de  1|6  5|12  (232,362),  l'accroissement  des  mendians 
serait  de  1|8,  c>st-à-dire  de  31,548.  Ainsi,  le  nombre 
actuel  des  mendians  de  la  Ftance  peut  être  évalué  à 
229,608,  ou  au  1|  142  de  la  population  générale  et  an 
1|7  ll3  de  la  population  indigente. 


CHAPITRE  TI. 


fAMALL£hE  DE  LA   FmAIfCS    ET  DE    L  AlfGLBTBIlltE  »OVê   UR 
lAPPOET  DE    L'fNDIOBllCE   DES   CLASSES   OITYUèltBS. 


«  ,  .  .  .  Orgueilleuse  Albion..^ 
Mets  un  frcia  )i  ta  Torce,  an  terme  h  u  grandeur  1 . 
Les  Indes ,  les  denx  mers ,  tout  a  subi  ta  loi  : 
Il  ne  te  reste  plus  qu^à  triompher  de  toi. 

(  Delule.  ] 


MormB  principal  but,  en  écrivant  cet  ouvrage,  étant 
d'élre  utile  à  notre  patrie  en  lui  révélant  tous  les  dangers 
qui  peuvent  naître  de  Tapplication  des  théories  anglaises 
SOT  la  civilisation  opérée  au  moy«i  de  Textension  indé-* 
finie  de  l'industrie ,  il  nous  a  paru  convenable  de  tennis 
aer  cette  portion  de  noire  travail  par  le  rapprochement 
de  la  condition  actuelle  de  la  France  et  de  rAng^eterre 
rditivement  à  Tétat  des  classes  ouvrières  et  indigentes. 
Ce  parallèle  sera  en  quelque  sorte  le  résumé  de  nos  ch- 
serrations  et  la  démonstration  dernière  de  nos  principes 
sar  les  causes  et  les  effets  de  Tindigence.  Des  chiffrés,  des 
faits  :  U  comparaison  des  institutions ,  des  doctrines  reli- 
gieuses 9  de  rindustrie ,  des  forces ,  des  richesses ,  des  ixi'* 
térèts  \  €s^  le  contraste  de  la  situation  respective  des 
deux  pays ,  nous  semblent  propres  à  faire  ressortir  d*ttne 
Biaiii&re  plus  frappante  et  plus  énergique  les  conséquences 
des  deux  systèmes  philosophiques  et  économiques  qui  par* 
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tagent  Tanivers  social.  D'un  pareil  tableau ,  d'où  s'élancent 
les  leçons  du  passé ,  peuvent  sans  doute  découler  d'utiles 
et  graves  leçons  pour  Favenir. 

Le  parallèle  de  la  richesse  de  la  France  et  de  celle  de  TAn- 
gleterre  ayant  été  tracé,  en  1704 ,  par  Thabile  et  judicieux 
traducteur  d'Adam  Smith ,  il  était  sans  doute  conyenable 
de  faire  précéder,  par  un  extrait  de  cet  écrit  remarquable, 
les  considérations,  prises  dans  un  autre  ordre  d*idées,  que 
nous  avons  à  exposer  dans  le  rapprochement  des  causes 
et  des  elfets  du  paupérisme  dans  les  deux  royaumes. 

«  La  France ,  dit  M.  le  comte  Germain  Gamier,  possède 
un  territoire  quadruple  en  surface  qui,  par  sa  situation, 
son  climat  et  la  nature  de  son  sol ,  est  évidemment  supé- 
rieur à  celui  de  l'Angleterre.  La  population',  en  France, 
est  triple  de  celle  de  l'Angleterre,  en  portant  celle-ci  à  dix 
millions  (l'Irlande  qui ,  jusqu'à  présent,  loin  d'ajouter  à  la 
richesse  de  TAngleterre ,  n'a  été  pour  elle  qu'une  source 
de  dépense,  n  est  pas  comprise  dans  ce  calcul  (1).  » 

c(  Ainsi ,  la  richesse  foncière  de  la  France  serait  tou- 
jours à  celle  de  l'Angleterre  dans  la  proportion  de  quatre 
à  un,  c'est-«à-*dire  qu  en  supposant  l'une  et  lautre  de  ces 
nations  dans  le  ^cas  de  développer  la  totalité  d'efforts  et  de 
puissance  dont  elle  est  susceptible,  la  France  atteindrait 
nécessairement,  dans  cette  hypothèse ,  une  masse  de  ri- 
chesses quatre  fois  plus  grande  -,  mais ,  eu  égard  à  la  dou- 
ceur du  climat  et  à  la  variété  des  productions ,  la  France 
serait  appelée  k  un  degré  de  puissance  et  de  richesse  six 
fois  plus  élevé  que  l'Angleterre.  » 

«  L'opulence  de  l'Angleterre  est  -néanmoins  fort  supé- 
rieure à  celle  de  la  France.  Cette  opulence  se  compose  de 
tous  les  capitaux  fixés  dans  ses  terres ,  dans  9es  manu- 
factures, dans  sa  navigation  et  dans  ses  étaUfesemeDS 
productifs ,  tant  intérieurs  qu'extérieurs.  Cette  masse  de 

(i)  AujnmJ'Iuil   PAnglcterrc  (rirlandc  comprise)  possède  aS. ^00,000 
h«l)ilatis. 
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richesses  productives  est  immense  ^  mais  il  est  difiidle  de 
réyahier.  » 

a  Les  capitaux  fixés  dans  rexploitation  des  terres  en 
Angleterre,  suivant  Arthur  Young,  excèdent  tellement  les 
capitaux  fixés  dans  Fagriculture  française,  que  ceUend, 
pour  atteindre  au  même  niveau ,  aurait  besoin  d  un  sup^ 
plément  de  capital  de  dix  imiliards  quatre  ceni>  mil- 

c  Ceux  fixés  dans  les  manufactures,  dans  la  naviga*- 
tioD  et  dans  les  autres  établisseraens  productife ,  tant  au- 
deduisqn'au-dehors,  dcÂvent  former  un  excédant  encore 
phs  considérable. . 

«  Gei  iaimense^  excédant  doit  donner  annueUement.un 
produit  prc^rtionaé ,  et  peut  expliquer  comment  TAn- 
gleterre ,  arec  moins  de  territoire  et  de  population ,  sup- 
porte une  masse  de  contributions^  qui:  ne  parait  pas  infé* 
mure  à  celle  de  la  France ,  et  qui  semble  même  offrir 
une  somme  numérique  plus  considérable.  ». 

n  Le  reyeuD  net  des  terres  est  évabié  à  fiO  millions  de 
Urres  sterling  (  environ  300  millions  de  francs  )  ,  par  con- 
séquent le  produit  brut  à  80  millions  de  livres  sterling  on 
S  milliards  de  francs ,  ci  : 

Produit  des  terres 8o  mill.  st.  ou    3,000,000,000  f. 

Produit  des  nuinu{àctui<e5  et  du 

commerce  extérieur  ....       3o  75o,ooo,ooo 

Produit  du  commerce  extérieur  et 

desoapitatix  placés  au-dehors.       lo  a5o,ooo,ouo 

Total 130  mill.  st.  ou     3,ooo,ooo,ooo  f. 

<c  On  a  pour  résultat  un  capital  productif  de  S  milliards 
sterling  ou  4iS  milliards  de  francs.  Cette  accumulation  pro- 
digieuse n'est  Touvrage  que  de  deux  siècles.  i!M  millions 
sterling  répartis  sur  2  millions  de  familles  donnent,  pour 
chacune  d'elles ,  i,ltOO  fr.  dé  revenu.  » 

a  Ainsi,  en  ayant  égard  au  nombre  efTrayant  de  pauvres 
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nufaciarier  contre  du  produit  bmt.  Or ,  ce  dernier  geare 
de  produit  ne  peut  se  multiplier  qu'à  l'aide  d'une  popula- 
tion nombreuse  :  donc ,  les  opérations  que  fait  T  Angleterre 
avec  les  autres  peuples,  tendent  à  encourager  chez  ccax-d 
la  multiplication  des  hommes  et  des  subsistances,  tandis 
qu  elles  produisent  un  effet  tout  contraire  dans  son  inté- 
rieur, et  ne  yisent  qu  à  manufacturer  le  plus  de  produils 
bruts  possible  ayec  le  moins  de  bras  possible.  Cette  direc- 
tion de  rinduslrie  humaine  nuit  à  la  population  soas  un 
double  rapport  :  en  dégradant  les  facultés  intellectuelles 
de  Touvricr  qui  se  trouve  réduit  au  mouvement  uniforme 
et  continu  d'une  machine ,  et  en  diminuant  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  ouvriers  entretenus  par  l'industrie  na- 
tionale. De  ces  deux  effets  nuisibles ,  le  premier  a  été  re- 
marqué par  tout  le  monde.  » 

f(  Par  la  nature  môme  de  l'industrie  anglaise  et  la  mar- 
che forcée  que  lui  imposent  d'invincibles  circonstances , 
les  capitaux  productifs  doivent  donc  se  porter  naturellement 
au  commerce  étranger,  le  moins  avantageux  de  tous  ponr  la 
nation ,  et  au  commerce  de  produits  manufacturés  contre 
des  produits  bruts ,  celui  de  tous  les  commerces  étrangers 
le  plus  nuisible  à  la  population  et  à  la  puissance  réelle  du 
peuple  qui  s'y  livre ,  puisqu  en  dernière  analyse,  ce  n'est 
qu'une  lutte  dans  laquelle  celui-ci  sXTorce  à  obtenir  le  plus 
grand  produit  avec  le  moins  possible  d'hommes  et  de  terre. 
Par  l'extension  que  ce  genre  d'opérations  procure  à  la 
population  et  à  la  culture  des  autres  peuples ,  un  tel  com- 
merce doit  naturellement  aller  toujours  en  croissant. 
Aussi ,  chaque  année  l'Angleterre  importe-t-cUe  une  plus 
grande  quantité  de  produits  bruts  qu'elle  n'en  renvoie  ma' 
nufacturés  ^  ce  qui  grossit  ainsi  annuellement  la  somme 
numérique  de  ses  importations  et  de  ses  exportations ,  à 
l'indicible  satisfaction  de  ses  spéculateurs  politiques.  » 

((  En  résultat ,  l'Angleterre  travaille  donc  continuelle- 
ment à  multiplier,  chez  ses  rivaux,  les  hommes  et  les 
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{iroduits  bnito ,  les  deux  principaux  élémens  de  richesse 
et  de  poissance  qui  ont  toojonrs  fini  par  assurer  le  corn-* 
mandenent  au  peuple  qui  les  a  possédés ,  et  qui ,  dans 
tous  les  temps ,  ont  décidé ,  en  dernier  ressort ,  du  destin 
des  nations.  » 

«  Il  en  est  de  la  marche  de  Tindostrie ,  diez  une  nation 
foncièrement  ridie,  mais  épuisée  par  de  longues  gn^res 
ou  des  désordres  intérieurs ,  comme  d'une  substance  chi-* 
mique  privée  du  principe  avec  lequel  elle  a  le  plus  d'affi* 
nité.  Plus  elle  s'en  tronre  dépouillée ,  plus  elle  le  saint 
arec  ayidité ,  jusqu'à  ce  qu'dte  s'en  soit  saturée  et  qu'dle 
arrive  au  degré  de  combinaison  déterminé  par  la  nature* 
C*est  avec  cette  avidité  dévorante  que  l'industrie  française 
reprendra  infailliblement ,  au  premier,  intovalle  de  paix , 
ce  qne  la  guerre  et  la  révolution  lui  ont  fioàt  perdre  ^  tandis 
«jae  celle  de  ses  rivaux ,  surchargée  de.  capitaux  au-delà 
de  ce  quelle  en  peut  contenir  dans  le  cours  naturel  des 
choses  9  est  au  point  où  commencent  le  ralentissement  et  le 
déclin.  » 

fi  Mais  le  plus  grand  écueil  que  la  France  ait  à  redouter, 
test  de  prétendre  marcher  sur  la  même  route  qu'a  suivie 
l'Angleterre.  L'orgueil  national ,  la  rivalité  si  ancienne  en^ 
tre  les  deux  peuples ,  de  vieux  préjugés  fortement  enrad* 
Dés,  de  fausses  idées  de  gloire  et  de  puissance,  enfin  ce 
désir  ambitieux  qui  entraîne  vers  les  entreprises  les  plus 
difficiles ,  et  qui  donne  un  attrait  aux  succès  les  moins 
probables ,  porteront  peut-être  le  gouvernem^it  et  mteie 
les  particuliers  à  tourner  Tindustrie  et  les  capitaux  vers  la 
marine  et  le  commerce  étranger ,  tandis  que  Tordre  naturel 
et  l'intérêt  bien  entendu  les  appellent  si  puissamment  i 
Imtérieur.  C'est  à  la  réparation  des  routes,  à  la  restaura-* 
lion  des  monnaies ,  au  rétablissement  de  tous  les  moyens 
de  circulation  intérieure  que  le  gouvernement  doit  con-r 
centrer  tous  les  instrumens  qui  sont  à  sa  disposition.  Ctti 
à  V amélioration  dei4eiYeê,  aux  manufaclurei  eA  au 
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eofmnureé  fondit  $ur  Im  eofiêomrnaii&n  notiofiotê  q«e 
les  particulier»  derront ,  par  préCérènce)  eiii|doyer  tout  le 
capital  qn'ik  pourront  épargner  ^  que  U  mar^  inêérieur^ 
h  plus  avantageux  de  tous,  sans  eofnparaieony  soit  ou- 
vert  de  toutes  parts  et  agrandi  dans  tous  les  sens*,  que  rien 
n'entrare  ni  ne  retarde  f  actlTÎté  et  les  mouTemens ,  et 
qu'aucune  portion  de  trayail  ou  de  csqpital ,  qui  pourrait 
conduire  à  l'étendre,  ne  soit  pas,  de  long-tempe,  dé- 
tournée à  d*autrea  usages.  Gardons-nous  de  laisser  mie 
source  in^uisaUe  de  richesses  que  la  nature  bienfaisante 
a  placée  dans  nos  mains ,  pour  courir  après  une  chimère 
qui  j  pendant  bien  des  années  encore  y  fuira  deyant  nos 
poursuites.  Laissons  cette  fausse  et  illusoire  prospérité  an 
peuple  auquel  elle  est  inévitablement  nécessaire ,  et  n'élu- 
dons pas  le  Yceu  de  la  nature,  qui  s'est  montrée  bien  autre- 
ment libérale  envers  nous.  Il  est  pour  les  peuples ,  comme 
pour  les  tndhridus,  une  division  do  travail  et  d'industrie 
déterminée  par  les  drconstances  particulières  de  chacun 
d'eux ,  et  qui  tourne  à  l'avantage  universel  des  sociétés. 
Suivant  le  principe  salutaire  de  Smith  y  ne  feisons  pas 
comme  ce  laboureur  qui  quitterait  ses  travaux  pour  faire 
lui-même  ses  habits  et  pour  transporter  lui-même  ses 
denrées,  dans  la  vue  de  profiter  de  ce  gain  sur  le  voitu- 
rier  et  sur  le  tailleur.  Les  marchandises,  produits  de  l'Inde 
et  de  l'amérique  ont  encore  plus  besoin  du  consommateur 
que  celui-ci  n'a  besoin  d'elles  (1).  )> 

L'expérience ,  acquise  par  quarante  années  d'épreuves 
et  d'observations ,  donne  à  ces  conseils  un  caractère  en 
ipnelque  sorte  prophétique.  C'était  en  1794 ,  etdans  Texil, 
que  M.  le  comte  Garnier  les  adressait  à  sa  patrie ,  et  l'on 
ne  peut  qu'admirer  cncm'e  leur  profonde  et  étonnante  sa- 
gneité.  Le  seul  point  sur  lequel  leur  judicieux  auteur  ait 
peut-être  erré ,  c'est  la  supposition  que  les  produits  de 

(i)  Préface  de  la  traduction  des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
et  la  fichcssf*  des  iiMitins  d^Adimi  Smilh  ,  par  Germain  Garnier. 
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llndiistrie  anglaise  devaient  nécessaîremenl  s'acoroitre 
d'une  manière  indéfinie  y  et  qu'ils  tendaient  également  à  dé- 
velopper ,  chez  tous  les  peuples  y  la  population  et  les  sub- 
sistances. Il  était  peut-être  facile  de  préwoîr  que  tôt  ou 
tard  la  production  industrielle  excéderait  les  besoins  de 
la  oonsomoMlioa  »  et  que  d  ailleurs  les  procédés  de  cette 
industrie  devant  se  révélera  toutes  IcsnatÙHis ,  il  en  rend» 
teraii  vue  concurrmice  universelle  de  produits  xnanufac- 
teés;  que,  dès  lors.,  l'industrie  de  chaque  état  de  l'Eu* 
rope  finnit  par  réagir  sur  lladustriede T Angleterre ^  et 
par  subir  elle^-même ,  àson  tour,  les  conséquences  de  cette 
latte  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tout  eu  rendant  un  juste  hommage  k 
rhahileté  incontestable  avec  laquelle  M.  le  comte  Gamier 
a  montré  à  la  France  les  voies  les  plus  sAres  de  sa  pros* 
périté  et  de  sa  puissance  y  et  dévoilé  les  vices  de  la  richesse 
factice  de  l'Angleterre ,  nous^  croyons  qu'il  est  des  causes 
morales  que  Ton  ne  doit  pas  négliger  dans  cette  double 
appréciation.  Pour  découvrir  plus  complètement  l'origine 
da  paiçérisme  qui  ravage  la  Grande-Bretagne,  nous  de- 
vons donc  remonter  plus  loin  et  plus  hai^. 

Nous  avons  rappelé  plusieurs  fois  que  la  théorie  du  seu- 
soalisme  appliqué  à  la  civilisation  avait  j^is  naissance  eft 
Angleterre  9  et  l'on  ne  peut  méconnaître  son  influence  sur 
les  doctrines  économiques  et  politiques  de  ce  pays.  Or,  iL 
peut  être  permis ,  sans  encourir  le  reproche  d'intolérance  ^ 
d  attribuer  cette  innovation  dans  les  principes ,  qui ,  jus^ 
«p'afers,  avaient  régi  les  sociétés  chrétiennes,  à  l'effet 
delà  réforme  embrassée  par  Henri  VIII.  «  Sous  le  rap- 
port religieux,  dit  M.  de  Chateaubriand,  la  réformation 
devait  conduire  insensiblement  à  l'absence  complète  de  la* 
foi.  La  raison  en  est  que  l'indépendance  de  Tcsprit  abou- 
tît à  deux  abîmes ,  le  doute  et  l'incrédulité.  » 

Nous  allons  continuer  de  citer  Fillustre  écrivain  sur  un 
sujet  qu'il  a  traité  avec  «ne  admirable  profondeur  dans 
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ses  éludes  historiques.  Les  hautes  considérations  qu  il 
brasse  se  lient  plus  on  moins  directement  à  notre  sys- 
tème ,  que  nous  ne  saurions  priyer  d'un  si  noble  appui , 
et  dont  nous  ne  tarderons  pas  i  poursuivre  le  dévelop- 
pement. 

«  Par  une  réaction  naturelle ,  la  réformation  y  en  se 
montrant  au  monde ,  ressuscita  le  fanatisme  catholique 
qui  s'éteignait.  Elle  pourrait  donc  être  accusée  d'avoir  été 
la  cause  indirecte  des  horreurs  de  la  Saint-Barthélemi , 
des  fureurs  de  la  ligue ,  de  l'assassinat  de  Henri  IV,  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  des  dragonades.  n 

«  Le  protestantisme  criait  à  l'intolérance,  tout  en  égor- 
geant les  catholiques  en  France ,  en  jetant  aux  vents  les 
cendres  des  morts ,  en  allumant  les  bûchers  de  Sirven  k 
Genève  9  en  se  souillant  des  violences  de  Munster,  en  dic- 
tant les  lois  atroces  qui  ont  accablé  les  Irlandais  à  peine 
aujourd'hui  délivrés  après  deux  siècles  d'oppression.  Que 
prétendait  la  réformation  relativement  au  dogme  et  à  la 
discipline  ?  Elle  prétendait  bien  raisonner  en  niant  quel- 
ques mystères  de  la  foi  catholique ,  en  m6me  tequps  qu'elle 
en  retenait  d'autres  tout  aussi  difficiles  à  comprendre  (i). 
Elle  attaquait  les  abus  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  ces  abus 
ne  se  seraient-ils  pas  détruits  par  les  progrès  de  la  dviK^ 
sation  ?  ne  s'élevait-on  pas  de  toutes  parts  et  depuis  long*- 

(i)  On  peat  juger  de  Tincohërcnce  et  de  la  confasion  des  idëei  qoî  oat 
préside  m  rétablissement  du  protestantisme,  par  Peitrait  sui?ant,  tire  da 
Dictionnaire  thëoloj^iqoe  de  l^abbë  Bergier. 

«  On  appelle  religion  anglicane  celle  qui  est  autorisa  en  Angleterre 
par  les  lois ,  pour  la  distinguer  de  celles  qui  ne  sont  que  tolérées.  » 

«  De  toutes  les  communions  chrétiennes  non  catholiques,  les  anglicans 
«ont  ceux  qui  sVcartcnt  le  moins  de  la  croyance  de  Téglise  romaine  ;  ils  en 
rejettent  cependant  un  grand  nombre  d'articles  essentiels.  » 

«  Ils  font  profession  de  croire  la  trinit^,  rincarnalion ,  la  descente  de 
J.-G.  aux  enfers,  la  divinité  du  St.-Esprit.  Ils  reçoivent  le  symbole  des 
apÂtrcs,  celui  du  concile  de  Niccc  et  celui  de  saint  Aihanase.  » 

<^lls  ont  décidé  que  tous  les  hommes  naissent  souillés  du  péché  originel  ; 
qu^ils  ont  cepcndint  un  libre  arbitre,  mais  qn'ils  ne  pCQi-ent  faire  anciinc 
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leii^  contre  ces  abus  ?  Erasme ,  fiabelais  et  tant  d'autres 
ne  commençaient-ils  pas  à  faire  sentir,  sans  le  secours  de 

bonoe  ceaTre ,  saat  le  secoars  provenant  de  la  grâce  ;  que  riiomme  est  jas- 
tifië  ptr  la  foi  seule.  > 

c  U»  rejettent  la  doctrine  de  Péglite  touchant  le  purgatoire ,  les  indul- 
{caeei,  U  vënération  des  images  et  reliques,  radoralion  des  saints.  » 

«  Lkm/ssion  est  nécessaire  pour  prêcher  et  pour  administrer  les  sacremens. 
La  mission  est  nécessaire ,  légitime ,  quand  elle  est  donnée  par  ceux  qui  en 
ont  le  pouvoir  :  mais  on  ne  dit  point  a  qui  ce  pouvoir  appartient;  si  c'eit 
aaroi,  comme  chef  de  l'église  anglicane,  ou  si  c'est  au  clergé;  Tariicle  est 
demearé  indécis.  » 

>  n  n*y  a  que  deux  sacremens  :  le  baptême  et  la  cène.  » 

c  Os  rejettent  le  sacrifice  de  la  messe  comme  un  blasphème.  Ils  permettent 
le  mariage  des  prêtres.  L'autorité  suprême  est  attribuée  au  roi ,  dans  les 
nntières  ecclésiastiques,  arec  beaucoup  plus  de  pouvoir  qu^au  pape.  » 

■  Les  fêtes  ,  les  jeûnes,  Tabstinence  sont  conservés  en  partie.  » 

■  Bans  les  cathédrales,  il  y  a  de»  lecteurs,  des  chantres,  des  vicaires, 
éti  chanoines ,  un  sous-doyen ,  etc.  ;  mais  les  synodes  provinciaux  ne 
peofent  rien  statuer  que  sous  l'autorité  du  roi.  » 

«  Ainsi ,  en  conservant  un  certain  extérieur  de  religion  et  en  défigurant 
la  doctrine  catholique ,  les  réformateurs  anglicans  ont  fasciné  les  yeux  du 
peuple  et  l'ont  entraîné  dans  le  schisme.  » 

«Les  fonctions  des  évêques  sont  de  prêcher,  de  donner  la  confirmation  et 
les  ordres  sacrés,  celles  des  recteurs  de  paroisse  ou  des  curés  ,  de  prêcher, 
de  baptiser,  de  marier,  et  d'enterrer  les  morts.  Les  trois  dernières  fonc- 
tions te  paient, très  chèrement ,  et  tous  les  Anglais ,  sans  distinction  de  re- 
ligion, y  sont  assujettis;  aussi,  en  général,  le  clergé  est-il  peu  respecté  en 
Angleterre.  » 

«  L'on  peot  réduire  à  six  chefs  principaux  les  dogmes  essentiels  du  calvi- 
Dikoe  :  9 

«  1*  que  J.-C  n'est  pas  réellement  présent  dans  le  sacrement  de  Tencha- 
risiie,  et  qae  nous  ne  le  recevons  que  par  la  foi;  a**  que  la  prédestination 
^la  réprolMition  sont  absolues,  indépendantes  de  la  prescience  que  Dieu  a 
des  cnvres  bonnes  et  mauvaises  de  chaque  individu  ;  que  Pun  et  l'autre  de 
(cs  décrets  dépend  de  la  pure  volonté  de  Dieu,  sans  égard  au  mérite  ou  au 
démérite  des  hommes  ;  3^  que  Dieu  donne  aux  prédestinés  une  foi  et  une 
jvUoe  inaltérables ,  et  ne  leur  impute  point  leurs  péchés  ;  4°  qu'en  consé- 
^eaca  du  péché  originel ,  la  volonté  de  Thommo  est  tellement  affaiblie , 
qu'elle  est  incapable  de  faire  aucune  bonne  œuvre  mériioire  de  salut ,  mêm< 
«ocaoe  action  qui  ne  soit  vicieuse  et  imputable  à  péché  ;  5"  qu'il  loi  est 
impossible  de  résister  à  la  concupiscence  vicieuse  ;  que  tout  le  libre  arbitre 
csosiste  à  être  exempt  de  coaction  et  non  de  nécessité  ;  6"  que  les  hommes 
*oot  justifiés  par  la  foi  seule ,  couj-équeminml  ,  que  1rs  bonnes  œuvres  ne 
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pius  libre  sous  le  sceptre  d'EUsabeth  que  sons  oeUû  de 
Marie  ?  La  yérité  est  que  le  protestantisme  n'a  rien  changé 
anx  institutions.  Là  où  il  a  trouvé  une  monarchie  repré- 
sentative ou  des  républiques  aristocratiques ,  comme  on 
Angleterre  et  en  Suisse ,  il  les  a  adoptées  :  là  où  il  a  ren- 
contré des  gouvcrnemens  militaires ,  comme  dans  le  nord 
de  r£urope ,  il  s'en  est  accommodé ,  et  lea  a  rendus  même 
plus  absolus  (i).  n 

f(  Si  les  colonies  anglaises  ont  formé  la  république  plé- 
béienne des  Etats-Unis ,  elles  n'ont  point  dû  leur  émanci- 
pation au  protestantisme.  Ce  ne  sont  point  des  guerres 
religieuses  qui  les  ont  délivrées  :  elles  se  sont  révoltées 
contre  l'oppression  de  la  mère-patrie ,  protestante  comme 
elles.  Le  Maryland ,  état  catholique  et  très  peuplé ,  fit 
cause  commune  avec  les  autres  états ,  et  aujourd'hui  la 
plupart  des  états  de  l'ouest  sont  catholiques.  Les  progrès 

(])  Pourquoi,  depuis  rétablissement  du  cliristianisme ,  tous  les  peuplrs 
qui  ont  repousse  la  direction  tendre ,  sage  et  dclairëe  du  catholicisme  ,  sont- 
iU  tombés  sOQS  lo  joog  d*une  tyrannie  tUëocratîqne ,  d*a«tant  pin»  bniic 
qu'elle  est  tOQJoors  dons  la  main  du  pouvoir  politique?  » 

et  Quand  réalise  grecque  repousse  l^é^lisc  romaine,  les  empereurs  d^o- 
rient  deviennent  des  despotes  tliëocrates  ombrageux.  L^isUmfsme  se  forma. 
La  théocratie  moscovite  étendit  son  bras  d'airain  sur  ceux  de  ses  enfans  qnî 
avalent  échappé  à  la  domination  des  kalifei ,  des  sDphis  et  des  sultans.  » 

«  Le  protestantisme  sépara  de  Tégllse  catholique  les  peuples  da  nord  de 
rEuro|>e;  leurs  souverains,  ceux  de  Prusse,  de  Suède ,  d^Anglcterre  sont 
devenus  rois  pontifes.  » 

«  Excepté  P Amérique  qui  se  catbolise  avec  rapidité ,  les  pays  catholiques 
ioat  les  seuls  pays  du  monde  où  ne  pèse  pas  le  despotisme  théocratique , 
despotique,  avilissant,  aveugle,  parce  qu^il  est  dans  la  main  de  la  force 
brute  et  administré  avec  le  sabre.  » 

«  A  mesure  que  Ton  repousse  Téglisc  catholique,  il  est  question  de  former 
une  église  nationale ,  légale ,  c*cst>k-dire  unetliéocratie.  Poaniooi  les  pev- 
pies  qui  repoussent  la  morale  de  IVglise  catholique  tombent-ils  soos  la  ty- 
rannie théocratiqiie  ?  Ne  serait-ce  pas  qu'une  règle  morale  est  leUemcnt 
dans Tessence de  la  société  ,que  Téglise  en  est  tellement  Torgane  ,  que,  sitôt 
que  vous  Ten  prive x ,  la  société  tombe  nécessairement  dans  une  sorte  de 
coagulation  fermentante  ?  Il  vaut  la  peine  d*y  penser.  »  (T/Union  catho- 
lique.) 
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id  eette  ^^onmiiuiioo  >  dans  ce  pays  de  liberté ,  passent 
toate  croyance ,  parce  qu'elle  s'est  -r^eunie  dans  son  élé- 
m^t  naturel  populaire ,  tandis  que  les  antres  communions 
:y  meurent  dans  une  indifférence  profonde*  » 

«  Enfin ,  auprès  de  cette  grandevépubliqne  des  colonieii 
anglaises  protestantes ,  Tiennent  s'élever  les  grandes  colo- 
nies espagnoles  catholiques.  Certes,  celles-ci,  pour  arriver 
à  rindépendance ,  ont  eu  bien  d'autres  obstacles  i  sur- 
monter que -les  colonies  anglaises  américaines ,  avant  d'a- 
voir rompu  le  faflde  lien  qni  les  attachaitausein  maternel.» 

n  Une  seule  république  s'est  formée  en  Europe  à  l'aide 
dn  jprotestantisme ,  la  république  de  Hollande.  Mais  il  fitut 
remarqaer  que  la  Hollande  appartenait  à  une  de  ces  com- 
munes industrielles  des  Pays-Bas ,  qui ,  pendant  plus  de 
quatre  siècles ,  luttèrent  pour  secouer  le  joug  de  leurs 
princes ,  et  s'administrèrent  en  forme  de  républiques  mu- 
nicipales ,  toutes  zélées  catholiques  qu'elles  étaient.  Vhi- 
lippe  II  et  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  ne  purent 
étouffer  dans  la  Belgique  cet  esprit  d'indépmdance ,  et  ce 
5ont  les  prêtres  catholiques  qui  viennent  aujourd'hui  même 
de  le  rendre  à  l'état  républicain.  » 

«  Il  iaut  conclure ,  de  l'étroite  investigation  des  fiûts , 
que  Je  protestantisme  «l'a  point  affiranchi  les  peuples.  Il  a 
apporté  aux  hommes  la  liberté  philosophique  ,  non  la 
liberté  politique.  Or  la  première  liberté  n'a  conquis  nulle 
part  ia  seconde ,  si  ce  n'est  en  France ,  'vraie  patrie  de  la 
caâiolicité.  Comment  arrive- t-il  que  l'Allemagne,  très 
philosophique  de  sa  nature ,  et  déjà  armée  du  protes- 
tantisme ,  n'ait  pas  fait  un  pas  vers  la  liberté  politique 
dans  le  dix-huitième  siècle  ,  tandis  que  la  France ,  très 
peu  philosophique  par  tempérament  et  sous  le  joug  du 
cathdicisme ,  a  gagné ,  dans  le  même  siècle ,  toutes  ses 

libertés? » 

«  L'homme  de  théorie  méprise  souverainement  la  pra- 
tique. De  la  hauteur  de  la  doctrine ,  jugeant  les  hommes 
IL  « 
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et  les  peuples ,  médiUnt  sur  les  lois  générales  de  la  société, 
portant  la  hardiesse  de  ses  recherches  jusque  dans  les 
mystères  de  la  nature  divine ,  il  se  sent  et  se  croit  indé- 
pendant ,  parce  qu'il  n  a  que  le  corps  d'enchaîné.  Penser 
tout  et  ne  faire  rien ,  c'est  à  la  fois  le  caractère  et  la  Tertu 
du  génie  philosophique.  Ce  génie  désire  le  bonheur  da 
genre  humain  ;  le  spectacle  de  la  liherté  le  charme  ,  mais 
peu  lui  importe  de  le  voir  des  fenêtres  d'une  prison. 
Comme  Socrate ,  le  protestantisme  a  été  un  accoucheur 
d'esprit  ^  malheureusement  les  intelligences  qu'il  a  mises 
au  jour  n'ont  été  jusqu'ici  que  de  belles  statues  (t).  » 

Ce  faisceau  de  faits ,  réunis  avec  tant  d'éloquence  et  de 
bonhenrpar  notre  grand  écrivain,  prouve  surabondamment 
que  la  réformation ,  sous  le  rapport  de  Témancipation  des 
peuples  y  n'a  rien  produit  que  puisse  revendiquer  l'huma- 
nité. Si  elle  a  hâté  l'essor  de  la  pensée ,  ce  n'a  été  qu'en  ki 
lançant  dans  les  régions  si  périlleuses  du  doute ,  de  la 
licence ,  de  l'incrédulité  et  du  sensualisme.  Il  est  probable, 
suivant  la  remarque  de  M.  de  Chateaubriand,  que  les  pro* 
grès  naturels  des  lumières  et  de  la  civilisation  auraient ,  i 
un  égal  degré  ,  développé  la  raison  humaine.  Ces  progrès 

(0  M.  de  Chateaubriand  fait  remarquer  qoc  la  plupart  de  ces  réfleiiont 
ne  «^appliquent  qu^au  passé.  «  Aujourd'hui ,  dit- il ,  les  protestans  ont  gagné 
en  imagination,  en  poë$ie,  en  éloquence  ,  en  raison,  en  liberté,  en  vraie 
piété.  Les  antipathies  entre  les  diverses  communions  n'^existent  plos.  Les  en- 
fans  du  Christ,  de  quelque  lignée  qu'ils  proviennent,  se  sont  resserrés  an 
pied  du  calvaire,  souche  commune  de  la  famille.  Les  désordres  et  rambitioo 
de  la  cour  romaine  ont  cessé.  II  n'est  plus  resté  au  Vatican  que  la  vertu  des 
premiers  évèques  ^  la  protection  des  arts  et  la  majesté  des  sonvenim.  Tout 
tend  a  recomposer  l'unité  catholique.  Avec  quelques  concessions  de  part  et 
d'autre ,  l'accord  sera  bientôt  fait.  Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  cet 
ouvrage  :  pour  jeter  un  nouvel  édat ,  le  christianisme  n'attend  qa^nn  génie 
supérieur,  venu  à  son  heure  et  à  sa  place.  La  religion  chrétienne  entre  dans 
une  ère  nouvelle;  comme  les  institutions  et  les  m<rars,  elle  subit  la  troi* 
sicme  transformation  ;  elle  cesse  d'être  politique  ;  elle  devient  philoso- 
phique, sans  cesser  d'être  divine.  Son  cercle  fleuble  s'étend  avec  les  lu- 
mières et  U  liberté,  tandis  que  la  croii  marque  a  jamais  son  centre 
immobile.  »  (Eludes  historiques.) 
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eussent  été  pfais  lento ,  mais  aussi  ils  eussent  été  plus 
assurés  et  plos  féconds  en  bonheur  et  en  yertus.  L*esprît 
philosophique  n'eût  point  été  séparé  des  principes  reli- 
gieux. Les  troubles  qui  ont  ensanglanté  ITurope  et  retardé 
la  marche  de  la  ciTilisation  chrétienne  eussent  été  évités , 
et  la  société  hnmaine  n'en  serait  pas  à  rechercher  aujour- 
d'hui les  moyens  de  s'asseoir  sur  de  nouvelles  bases. 

Poor  juger  les  conséquences  que  la  réforme  religieuse 
devait  produire  sur  Tétat  moral  de  TAngleterre ,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  circonstances  où  elle  fut  introduilc 
dans  ce  royaume.  Henri  YIII ,  despote  sanguinaire  et 
ToloptaeaXy  embrassa  la  religion  nouvelle  pour  satis- 
iaire  impunément  ses  passions  honteuses ,  comme  Luther, 
moine  barbare ,  ambitieux  et  libertin  avait  lui-même  se- 
coué le  jong  du  catholicisme  pour  se  livrer  à  de  scanda- 
leux désordres.  Ce  furent  leurs  véritables  mobiles  -,  les 
abus  de  la  cour  de  Rome  n'étaient  que  le  prétexte  dont 
il  (allait  bien  les  couvrir.  A  cette  époque  y  les  mœurs  pu- 
bliques étaient  extrêmement  corrompues.  La  soif  des 
richesses ,  le  besoin  de  jouissances  sensuelles  étaient  ré- 
pandues dans  les  hautes  classes  de  la  société,  k  Le  pro- 
testantisme s'introduisit  en  Angleterre  par  les  nobles ,  les 
prêtres  et  les  magistrats  y  par  les  savans  et  les  gens  de 
lettres,  et  il  descendit  lentement  dans  les  classes  infé- 
rieures (1)  M 

L'adoption  de  la  réforme  favorisait  au  plus  haut  degré 
la  cupidité  et  les  mœurs  dissolues  qui  régnaient  exclusi- 
Temoit  dans  tous  les  rangs  de  la  cour  de  Henri  YIIL  Si 
die  n'ajoutait  rien  aux  richesses  et  aux  prérogatives  de 
raristocratie  anglaise ,  elle  lui  donnait  du  moins  une  en- 
tière liberté  de  conduite  et  de  pensée.  D'un  autre  côté,  les 
grands  biens  du  clergé  catholique  (S)  étaient  pour  les  ecclé- 

(i)  U.  de  Oiftteaabriand  (Etudes  historiques.) 

(i)  Henri  YIII  dëCraisit,  en  Angleterre,  6o5  abbayeii,  go  eolUges  et  loo 
k^ttu,  ainsi  qae  tons  leseouvenstt  monastères d*Irlande.  (Pablo  Preb«r). 
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siasâqaM  cofrrompw  mi  appM  non  moioB  paissant  ^e  VmS^ 
franchissement  de  Tantiqne  discipline.  On  comprend  dooc 
facilement  qne  la  réformation  fbt  ayidement  endvaaséo  par 
la  noblesse  et  par  les  membres  d*an  clergé  si  élcMgiàé 
alors  des  principes  dn  christianisme  primitif.  Dans  celte 
révolotion  sociale  rien  ne  se  fit  ponr  le  people  ni  par  le 
peuple  (i).  La  rdigion  se  transforma  en  théocratie  poli- 

(i)  «  La  ooninviiioii  rëfonnëe  n^i  Jamais  éié  aussi  popolaire  que  le  «Jte 
catholique.  De  raoe  princière  et  patricienne ,  elle  ne  sympathise  pas  arec 
la  foale.  Equitable  et  moral ,  le  protestantisme  est  exact  dans  ses  deroirs^ 
mais  sa  bonté  tient  plus  de  la  raison  que  de  la  tendresse.  Il  vêtit  celai  qui 
est  nv ,  mais  il  ne  le  réchaone  pas  dans  son  sein  ;  il  oanT  des  asiles  à  la 
misftre,  mais  il  ne  vit  pas  et  ne  pleure  pas  avec  elle  dans  les  rédniu  les 
plus  abjects  ;  il  soulage  Tinfortuac,  mais  il  n'y  compatit  pas.  Le  moine  et  le 
curé  sont  les  compagnons  do  pauvre.  Gomme  loi ,  ils  ont  pour  leur  eom* 
pagnon  les  entrailles  de  Jésus-Christ  ;  les  haillons,  la  paille,  les  pUles, 
les  cachots ,  ne  leur  Inspirent  ni  4égouts  ni  répugnance  :  la  charité  en  a 
parfumé  Tindigencc  et  le  malheur.  Le  prêtre  catholique  est  le  successeur 
des  douze  apdtres  qui  prêchèrent  Jésus-Christ  ressuscité.  Il  bénit  le  corps 
du  mendiant  expiré,  comme  la  dépouille  sacrée  d^un  être  aimé  de  Dieu  et 
Kssascité  h  réternelle  vie.  Le  pasteur  protestant  abandonne  le  nécessitenx 
sur  son  lit  de  mort  :  pour  lui ,  les  tombeaux  ne  sont  point  une  religion , 
car  il  ne  croit  pas  à  ces  lieux  expiatoires  où  les  prières  d'un  ami  vont  déli- 
vrer une  âme  souffrante.  Dans  ce  monde ,  il  ne  se  précipite  point  au  mi- 
lieu du  feu ,  de  la  peste.  H  garde  pour  sa  famille  ces  soins  affeet«€ox  que 
Is  prêtre  de  Rome  prodigue  k  la  grande  famille  humaine.  » 

ff  Si  la  réformation ,  à  son  origine ,  eût  obtenu  un  plein  succès ,  elle  aurait 
établi ,  du  moins  pendant  quelque  temps ,  une  espèce  de  barbarie.  Traitant 
de  superstition  la  pompe  des  autels ,  d'idol&trie  ,  les  chefs-d^œuvre  de 
farchltecture  et  de  la  peinture ,  elle  tendait  k  faire  disparaître  la  haute 
éloquence  et  la  grande  pensée ,  à  détériorer  le  goût  par  la  répudiation  des 
modèles I  k  Introduire  quelque  chose  de  sec,  de  froid,  de  pointilleux  dans 
l^esprit ,  k  substituer  une  société  guindée  et  toute  matérielle  )i  une  société 
tisée  et  toute  Intellectuelle^  k  mettre  les  machines  et  le  mouvement* d'une 
rode  en  place  des  nuins  et  d^une  opération  mentale.  Ces  vérités  se  conSr- 
ment  par  Tebservation  dVn  fait.  » 

«  Dans  les  diverses  branches  de  la  religion  réformée ,  cette  communion 
s'est  plus  ou  moins  rapprochée  du  beau ,  selon  qu'elle  s'est  plus  ou  moins 
rapprochée  de  la  religion  catholique,  a 

m  En  Àngleierre ,  où  la  hiérarchie  ecclésiastique  s'est  maintenue ,  les 
lettres  ont  en  leur  siècle  classiqnc.  Le  luthérantisme  conserve  des  étin- 
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liqae  ^  la  même  main  tint  le  sceptre  monarchiiiae  et  la 
crofise  pastorale  ^  le  clergé  perdit  toute  son  influence  mo- 
rale^ rirlande,  demeurée  catholicpey  fut  traitée  en  esclave. 
Le  doote  et  Tincrédiyité  se  manifestèrent  hautement  :  l'é- 
fCRsme,  le  calcul  des  intérêts  terrestres  remplacèrent  la 
charité  daaa  les  cœurs  y  et ,  par  un  enchaînement  néces- 
mire,  ime  philosophie  toute  matérieUe  vint  se  placer  à 
c6té  de  la  philosophie  religieuse  qui ,  depuis  ravénement 
du  christiaBisme  avait  dominé  le  monde  moral. 

L'ayénement  au  trône  d'Angleterre  de  Guillaume  III , 
Sewé  à  réoole  commerciale  et  industrielle  de  la  HoUande, 
imprima  i  la  nation  anglaise  une  direction  marquée  vers 
le  eonmieree  et  l'industrie.  Ce  prince  avait  érigé  la  banque 
nationale  et  fondé  la  compagnie  des  Indes ,  et  par-là  il 
avait  donné  des  ailes  au  crédit  public  \  mais  en  même 
temps  il  ouvrit  dans  le  parlement  la  carrière  de  la  cor- 
mption  en  achetant  ouvertement  les  voix ,  et  il  créa  cette 
dette  nationale  qui  pèse  si  énonnément  aujourd'hui  sur  la 
nation.  En  montant  sur  le  trûne ,  il  introduisit  dans  la 
religioB  l'esprit  de  liberté  qui  régnait  dans  la  politique,  et 
cet  esprit,  poussé  &  l'excès ,  fit  fidre  de  grands  progrès  au 
sorinianisme  (1)  dans  la  Grande-Bretagne  -,  enfin,  la  haine 
contre  la  France  fortifia  l'ancienne  rivalité  des  deux  peu- 
ples :  la  politique ,  la  législation  et  l'opinion  populaire  de 
ce  pays  reçurent  dès  lors  cette  tendance  &  une  nouydle 
carrière  de  dvilisatîon  qui ,  plus  tard ,  devait  être  for* 

edlei  d'imaçEiiation  que  cherche  à  éteindre  le  calvinUme ,  et  ainsi  de  luite 
en  dcfotodnnt  jnMju^ao  ^aker,  qui  voudrait  réduire  la  vie  fociale  h  la  sros- 
«creté  des  manières  et  k  la  pratique  de«  métiers.  » 

«  Il  y  a  trois  siècles  qne  le  protestantisme  est  né.  Il  est  puissant  en 
Aa^Uterre,  en  Allemagne  et  en  Amérique.  Il  est  pratiqué  par  des  millions 
d'hommes.  QuVt-il  élevé  ?  H  vous  montrera  les  ruines  quMl  a  faites , 
parmi  lesqqelles  U  a  planté  quelques  jardins ,  ou  établi  quelques  manu- 
factures. »  Chiteanbriand  (  £tudes  historiques.  ) 

(i)  Seeieqnl  fcjetteks  mystères,  le  péché  originel ,  la  grâce  et  la  divi> 
nitë  de  Jésw-Ghrist ,  et  n'admet  que  VMdence, 
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mulée  en  théorie  et  en  science  par  Taccord  de  la  philoso- 
phie sensnaliste  et  de  Téconomie  politicpe  anglaise. 

Le  célèbre  Bayle ,  contemporain  de  la  révolution  de 
I6889  et  digne  d'apprécier  le  système  de  Guiliaiune  III , 
disait  j^uV/  éiaitbori  de  prêcher  F  Evangile  aux  sauvages^ 
parce  que  dûi-cn  ne  leur  apprefidre  qu*autani  de  chrit^ 
tianisme  quUl  leur  enJauA  pour  marcher  habilles  j  ce 
seraii  un  grand  bien  peur  le$  manufacturée  anglaiêes  (1). 
Ces  mots  révèlent  Tesprit  qui,  désormais ,  devait  guider 
TAugleterre.  Tout  ^  en  effet ,  devint ,  dans  ce  pays ,  spécu- 
lation mercantile  y  recherche  de  richesses  et  de  bien-être. 
Les  progrès  du  commerce  maritime ,  des  arts  mécaniques 
et  de  Tagriculture  furent  Tobjet  de  toutes  les  méditations , 
bien  moins  encore  pour  rendre  toutes  les  classes  de  la 
nation  plus  aisées  et  plus  heureuses  que  pour  enrichir 
quelques  individus.  Les  vastes  entreprises  formées  par  le 
gouvernement  ou  par  de  grands  capitalistes ,  secondées 
par  une  heureuse  situation  maritime ,  multiplièrent  pro- 
digieusement les  capitaux  et  la  population.  La  politique 
anglaise,  connue  par  son  égoïsme  calculateur ,  ne  cessa  de 
marcher  vers  ce  but  par  tous  les  moyens  imaginables,  et  elle 
vit  augmenter  son  ambition ,  à  mesure  que  s'étendait  sa 
puissance.  Peu  lui  importait  la  centralisation  des  capitaoi 
et  de  la  propriété ,  et  Tinégale  distribution  de  la  richesse , 
pourvu  qu'en  résultat  la  fortune  nationale  se  trouvât  aug- 
mentée. Les  chefs  de  l'industrie  suivirent  cet  exemple. 
Le  peuple ,  instrument  indispensable  à  la  production  des 

(i)  Un  journal  anglais  rapportait ,  il  y  a  peu  de  mois ,  qne  des  ftbrîcani 
de  figures  en  plâtre,  établis  a  Londres,  sur  la  place  du  Cimetière-Saint- 
Paul ,  venaient  d'expddier,  pour  les  Indes,  cinq  cents  Idoles  a  Tusagedu 
pays,  et  qu^il  se  trouvait,  sur  le  navire  qui  portait  les  dieui  de  fabrique 
anglaise,  dcu\  missionnaires  qui  allaient  prêcher  TEvangile  dans  les  lieux 
mêmes  où  tes  industriels  de  la  Grande-Bretagne  spéculaient  sur  l'idolâtrie. 
Rien  ne  saurait  mieux  peindre  le  matérialisme  du  système  industriel  de 
la  Grande-Bretagne;  vK  que  peut-on  ajouter  k  on  pareil  avertissement 
moral!.. 
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ncbeMes ,  ébloui  par  une  fiction  de  liberté  pnblîqne ,  fat 
Inçonné  an  trayail  et  i  la  servitade.  Le  clergé  acheta,  par 
sa  docile  oomplaîsance  à  ce  système ,  la  conservation  et 
langoientation  de  ses  splendidesbénéfices.  L'aristocratie  fat 
natnrellement  intéressée  à  on  ordre  de  dioses  que  loi  as- 
suraii  le  monopole  de  la  propriété  ,  des  sinécares  et  da 
poQToir. 

C'est  ainsi  qae  la  Grande-Bretagne  a  soccesâyement  ao- 

cmnolé  cette  puissance  commerciale ,  maritime  et  indus- 

trieOe,  qui  apparaît  aujourd'hui  comme  un  colosse  au 

BÛiiea  de  TuniTers,  mais  qui  semble  arrivée  à  son  apogée. 

En  ce  moment,  T Angleterre  étend  son  empire  sur  une 

m  de  i30,)IS6,000  habitans ,  savoir  : 


L'Angleterre,  TEcosse,  rirlande  et  dépendances.  35,4oo,ooo  hab. 

LeHanorre « i,55o,ooo 

La  républûpie  des  Iles  Ioniennes 176,000 

L'empire  Anglo-Indien ii4>4^tOoo 

Total 1 39,556,000 

EDe  possède  94  vaisseaux  de  ligne,  117  frégates  et 
3M  autres  bâtimens  de  Tétat ,  sans  compter  une  immense 
marine  marchande  (plus  de  5^,900  bâtimens). 

Son  revenu  total  s'élève  à  12,870,476,57S  fr.  (1). 

Son  commerce  embrasse  tous  les  marchés  de  Tunivers, 
et  les  produits  de  son  industrie  pourraient  fournir  aux 
besoins  de  la  plus  grande  partie  du  monde  connu. 

Nul  pays ,  dans  le  monde ,  ne  renferme  de  plus  grandes 
fortunes  en  terres  et  en  capitaux  :  le  rapport  du  revenu  à 
la  population  est  de  &S0  fr.  par  individu  ou  de  9,7W  fr. 
par  famille,  proportion  la  plus  forte  qui  existe  en  Europe. 

(i)  D'après  H.  Pablo  Preber ,  E8pa£;noI ,  les  produits  directs  de  Pa^rricul- 
tire  tont  évaluée  à  6, 1 44* ^^^^j^^o  IV.;ceax  du  commerce  et  de  Tindastrle 
•  (?î725,976,375  fr.  Le  capital  agricole  est  porté  a  47,587,500,000  fr.  (Res- 
'•ircej  deU  Grande-Bretagne  ,  ses  taies ,  ses  revenus  ,  ses  dépenses.  Lon- 


•m   » 
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Dans  aucune  antre  oonliée  do  monde ,  F  usage  et  le  beamit 
de  tontes  les  comaMiditis  de  la  yie  et  des  jonissanees  éa. 
luxe  ne  a*est  pins  étendn  dans  tentes  les  classes  de  la 
dété.  L'Ang^»9  riohe  on  aisé,  ne  semble  né  cpe  povr  %\ 
richir,  jouir  et  yiyre,  comme  il  le  dit,  ^xecieûmfbrial 

Londres,  capitale  du  royaume,  renferme  t,3ttO,000 
habitans.  La  population  de  la  Grande-Bretagne,  d*aprte* 
ses  progrès  annuels,  est  susceptible  d'être  doublée  en 
quarante-deux  ou  cinquante  ans. 

L* Angleterre  offre  une  superficie  de  ittt,000,000  ar- 
pens,  donl  40,000,000  cultivés  avec  le  plus  grand  soin , 
d'après  le  système  de  la  grande  culture  et  des  procédés  les 
plus  économiques  :  9,000,000  individus  suffisent  aux 
besoins  de  Tagriculture ,  dont  les  produits  annuels  s*é- 
lèvent  i  0, 144,800,000  fir. 

La  population  manufacturière  et  commerciale  est  éva- 
luée à  environ  14^000,000  individus.  L'emploi  des  ma- 
chines est  supposé  représenter  (pour  Tindustrie  du  coton 
seulement),  84,000,000  ouvriers  (t).  Les  produits  com- 
merciaux et  manuCaicturiers  sont  portés  annuellement  & 
une  valeur  de  6, 144,800,000  fir. 

Cette  situation  peut  paraître  admirable  et  digne  d'envie* 
Toutefois,  ne  jugeons  pas  du  bonheur  d*un  peuple  par  Tap- 
IMirence  de  sa  prospérité.  Avant  que  iVêtre  jdoux  de  son 
sort,  sacfacms  si  cette  puissance  et  ces  richesses  ne  sont 
pas  achetées  aux  dépens  des  souffrances  d'une  partie  de 
la  population ,  si  elles  ont  répandu  Taisance  et  le  bien-être 

-{%)  D'aprèf  U  RevM  Briunniqiw  (juin  i833  ).  M.  J.-B.  S«y  ne  portait 
U  poissance  des  machines  employées  à  cette  industrie  qu'a  43,000,000  d*oa- 
vriars.  M.  le  baron  Charles  Dupin  ,  eo  18^4  >  n^éralaait  la  totalitë  des 
foroes  productrices  des  machines  k  vapeur ,  en  Angleterre ,  k  rëquivalent 
de  6  millioM  d^ouvriers  seulement  j  en  i833,  il  les  porte  k  celui  de  30  mil» 
lions  d^oavriers.  D'autres  auteurs  affirment ,  et  particulièrementM.  Preber, 
que  depuis  l'iiitroduction  des  premières  machines  en  Angleterre ,  leur  tra> 
vail  représente  celui  de  200  millions  d^ouvriers ,  c*est-k-dire  presque  autant 
qiit  TEorope  renferme  d^habitans. 
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aa  lein  éà  (ootes  les  iandlles  ;  enfin ,  si  elles  sont  solides 
rt  durables.  Le  ^m  héL  édifice  est  soayent  assis  sur  des 
hases  chancelantes.  L'arbre  majestoeax  et  superbe  qui 
étonne  nos  regards  a  quelquefois  déjà  y  dans  sa  racine,  le 
Ter  qui  le  ronge  et  doit  le  faire  succomber. 

Et  d'abord  il  faut  remarquer  que  l'extension  prescpe 
indéfinie  du  crédit  public  a  fait  contracter  à  FAngleterre 
une  dette  quel'on  évalue  au  moin^à  19,2759000,000  fr.  (t). 

(i]  Noot  ireavoiM  dans  on  joornal  estimable,  le  Rénovateur^  les  ren- 
leijaemens  qui  tonreot,  tar  la  dette  pnbliqae  de  T  Angleterre ,  et  qui  loot 
ncaeîllts  dans  de«  docomens  officiels  publiés  par  le  pariemeot,depais  1688. 

«  Cest ,  il  preprement  parler ,  depuis  1688,  que  commence  la  dette  na- 
Heoale  anglaise.  II  est  k  remarquer  que  depuis  ce  temps  le  gouvernement 
britannique  n'a  jamais  emprunté  que  pour  fournir  a  m  dépenses  extraor> 
ânairea  de  guerre.  Durant  la  paix ,  les  ressources  de  ]*état  ont  toujours 
lalE  à  ses  besoins  :  les  unes  et  les  autres  se  sont  progressivement  accrues 
arec  la  population ,  Fétendue  du  territoire  et  l*acquisltion  Ae%  colonies.  » 

En  1688 ,  époque  de  Pexpulsion  des  Stuarts,  la  dette  publique  de  rAn- 

glderre  a^élerait  k 16,000,000  f.- 

éout  elle  payait  Tintérèt  à  4  p*  0/0 

Sous  ce  règne ,  celui  de  Guillaume  III ,  une  guerre 
éc  dix  ans,  terminée  k  la  paix  de  Riswick,  coûta  k 
PAogietcrre  i  ,100,000,000  fr.  Cette  guerre ,  entreprise 
pour  s'opposer  aux  conquêtes  de  Louis  XIV ,  finit  k 
Favantage  de  celui-ci.  Les  billets  de  l'écbiquier  forent 
inventés  sous  ce  règne. 

En  1703,  k  Tavénenicnt  de  la  reine  Marie,  la 
dette  publique  salerait  k l^aOjOWiyOwy^ 

La  guerre ,  commencée  sous  ce  règne  ,  dora  douze 
ans,  et  finit  par  le  traité  d'Utrecht ,  au  désavantage  de 
FAngleterre ,  k  qui  elle  avait  conté  un  milliard  quatre 
cent  cinquante  millions  francs. 

En  1714 ,  k  ravénemenC  de  Georges  I**,  la  dette 
publique  montait  k i,5oo,ooo,ooc^ 

Pendant  ce  règne  de  douze  ans ,  il  n*y  eut  point  de 
CQerre.  La  dette  publique  fut  réduite  de  aoo  millions  ; 
Hntérèt  était  payé  k  4  p.  0/0 

En  1727,  k  Favénement  de  Ckorges  II,  la  dette 
publique  était  réduite  k 1 ,3oo,ooo,oo<r 

Douze  ans  de  paix. 

En  1789,  la  dette  publique  n^était  plus  que  de  .     .       t ,  1 5o,ooo,oo«^ 
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Le  rapport  de  la  dette  à  la  population  est  de  8S3  fir.  pour 
chaque  habitant  :  c  est  le  plus  éleyé  de  FEurope. 

Le  taux  moyen  des  impôts  publics  de  18i0  à  tSitt  a  été 
de  1,917,657,887  f.;  aujourdhuiU  est  de  1,827,730,000  f. 
(ou  6S  f.  OS  c.  par  individu). 

En  1743,  paix  d'Aix-la-Chapelle.  La  dette  publique 
ëtait  portée  à i,95o,ooo,ocM> 

Sepi  ana  de  paix. 

En  1 755  ,  la  dette  est  réduite  k i  y85o,ooo,ooo 

Guerre  de  sept  ans.  Cette  ({oerre  coûta  à  TAngle- 
terre  près  de  a  milliards. 

£n  176a,  la  dette  publique  s'élevait  k 3,65o,ooo,ooo 

Pendant  les  treize  années  de  paix  qui  précédèrent  la 
guerre  de  l'Amérique ,  TAngleterre  diminua  sa  dette 
de  375  millions. 

En  1776,  elle  était  de 3,375,ooo,ooo 

La  guerre  d^ Amérique  dura  neuf  ans.  On  évalue 
à  3  milliards  les  frais  de  cette  guerre  dont  la  dépense 
ne  fut  liquidée  qu'en  1 786. 

En  1786.  A  cette  cpoquc,  la  dette  s'élevait  a  .     •     .      6,335,000,000 

La  création  de  la  caisse  d'amortissement  eut  lien  k 
cette  époque. 

La  dette  publique  était,  au  commencement  de  la 
révolution  française,  de 6,35o ,000,000 

En  1793.  La  guerre  de  la  révolution  française,  de- 
puis 1793  jusqu'en  i8i5,  a  coûté  à  l'Angleterre  envi- 
ron 33  milliards.  De  cette  énorme  somme ,  30  mil- 
liards furent  procurés  par  des  emprunts  en  rentes 
consolidés;  i^aSOjOOOyOoo  fr.  par  des  bons  de  l'échi- 
quier et  autres  valeurs  flottantes. 

En  181 5.  A  cette  époque,  la  dette  de  l'Angleterre 
était  parvenue  a  son  maximum  ;  elle  s'élevait  a     .     .     38,035,ooo,ooo 

Pendant  les  quinze  années  de  paix  qui  ont  suivi  la 
restauration ,  l'Angleterre  a  constamment  racheté  sa 
dette. 
En  i83o,  elle  se  trouvait  réduite  à 19,375,000,000 

Ainsi ,  pendant  la  guerre,  l'Angleterre  a  emprunté  chaque  année,  terme 
moyen  ,  au-deik  de  i5oo  raillions;  et,  depuis  la  paix,  elle  s'est  libérée, 
d'une  somme  de  600  millions.  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  tirer  les 
conséquences  de  ce  fait  important  :  peut-être  y  trouvera-t-il  la  folution  du 
problème  de  la  paix  européenne  et  l'explication  des  efforts  Inouis  qu'on  a 
faits  dans  ces  derniers  temps  pour  la  conserver.  » 
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Les  propriétés  sont  concentrées  dans  les  mains  de  40  à 
80,000  personnes  dont  rinflnence  o)>tient  le  monopole 
constant  dn  commerce  des  céréales  et  des  restrictions  com- 
merciales qui  lui  sont  favorables  (t). 

(i)  On  peut  dire  rigonreoscment  qae  le  toi  de  T  Angleterre  eit  pouëdë 
par  4o  à  5o  mille  personnes,  puisqn'en  effet  elles  ont  la  propriété  des 
i54/i55  do  territoire.  M*  de  Mootvërtn  porte  le  nombre  de  ces  iiidJ- 
Tîdvs  à  35,000  seulement.  Quelques  autres  écrivains  pensent  qu'il  est  pluf 
deré. 

'Swu  plaçons  ici  quelques  notions  curieuses  sur  la  concentration  des  ri- 
chesses en  Angleterre ,  telles  qu'elles  sont  données  par  la  Gazette  de  France 
éirg  juillet  1833.  ^ 

■  13  a  lySoo  familles  possèdent  la  moitié  de  la  superScie  de  TAngle- 
terre;  6  ou  7,000  possèdent  le  reste,  a  Tezception  de  trois  ou  quatre  cent 
mille  acrea  divisés  en  petites  parcelles  entre  le  reste  de  la  population  : 
8  ï  9,000  individus  possèdent  donc  tout  le  sol,  moins  la  i/i35  partie  de  ce 
lel..* 

«  Les  habitations  sont  an  nombre  approximatif  de  i  ,65b,ooo  qui  appar- 
Uenoent  a  environ  400,000  propriétaires  ;  mais  élevées  sur  des  terrains 
looés  à  dea  termes  plus  ou  moins  longs ,  à  respiration  desquels  les  mai- 
•est  reviennent  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  il  en  résulte  que  par  le 
fait  les  maisons  de  l'Angleterre  sont  possédés  par  i5o,ooo  individus  seo- 
lement.  9 

<t  Les  créances  sur  l'état  sont  une  autre  espèce  de  propriété.  La  dette  de . 
la  Grande-Bretagne  est  de  plus  de  19  milliards.  Moins  de  5,ooo  Individu* 
possèdent  la  moitié  de  ces  créances  ;  13  a  i5,ooo  individus  sont  proprié- 
taires du  reste  ,  a  l'exception  de  quelques  millions  partagés  en  sommes  mi- 
aimes  entre  i5o,ooo  individus  au  plus,  des  classes  inférieures,  par  les 
caisses  d'éperf^es.  » 

«  En  résumé ,  les  grands  propriétaires  du  sol  sont  en  même  temps  capi- 
talistes ,  propriétaires  des  fonds  publics  ,  propriétaires  des  maisons.  Sur  la 
population  virile  de  l'Angleterre ,  monunt  a  23,ooo,ooo  d'habitans ,  toutes 
les  espèces  de  propriétés  sont  concentrées  entre  les  mains  de  3oo,ooo  per- 
N>nnes,  dont  4o,ooo  possèdent  les  99/100  ,  360,000  Tautre  centième  ,  et 
30,000,000  d'hommes  sans  aucune  propriété,  n'ayant  pour  subsister,  et 
pour  faire  subsister  leurs  familles ,  que  leurs  bras ,  leur  industrie  et  leur 
amour  du  travail.  » 
«  On  n'examine  pas  ici  la  justice  ou  l'injustice ,  les  avantages  ou  les  in- 

*  D*<pr«t  U.  Emile  de  Girardio ,  oo  cenripie  en  Ao^leterr*  cl  en  Eeout  589,58 1  propn'étairci 
•«  ImBitrt.  En  aioalant  i/3  pour  1  Irland* ,  e«  qui  cit  eiagaré ,  et  eomptant  ehaqua  famill* 
r«w  cinq  pcnooMa,  la  oônbf*  tofal  m  ,m  mont*  pas  è  4>00OfO0o ,  ou  eofiron  ifS  d«  la  pop«- 
^«o  loub  dat  trois  roTaoBita. 
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Les  grandes  entreprises  d'indostrie  sont  explcHtées  par 
un  petit  nombre  de  capitalistes  ou  de  sociétés  puissantes. 

La  compagnie  des  Indes  opère  pour  son  compte  une 
grande  partie  du  commerce  extérieur  (1). 


conv6iiens  d'une  telle  répartition  de  U  richéiie  oationele  :  «n  te  boi 
constater  de«  bits.  » 

«  Toete  la  gUmo  indottrtellc  eat  intéreMée  k  larédvetloo  dat  taftea,  k  Tëc»- 
oomie  dei  dépeoiei  de  Tétat ,  k  la  diminotion  des  emploU  et  des  aîoécvres.  » 

«  La  portion  prolétaire  ne  peut  vivre  que  de  Pexportatlon  des  pr«daiu 
qui  suffiraient  k  un  pays  vingt  fois  plus  étendu  que  TAngleterre  ;  elle  ne 
peut  vivre  que  par  U  conservation  de  la  paii.  Lt$  unions  politiques,  fomérs 
dans  son  sein ,  travaillent  a  la  réforme  de  Padministration  intérieure  ,  et 
en  établiront  elles-mèmei  les  conséquences ,  si  le  parlement  réformé  les 
leur  refuse.  Elles  ont  le  sentiment  de  leur  force  ;  le  refus  d*imp6t  eat  le 
moyen  quMlcs  se  proposent  d^employcr.  Hors  de  la  guerre ,  ce  qui  est  iné- 
vitable ,  c*est  une  réforme  graduelle  dans  Téglise ,  et  de  là  dans  Paristo^ 
cratic.  CScite  réforme  vient ,  approche ,  autant  par  la  force  des  choses  que 
par  la  force  des  hommes.  » 

(i)  D'après  la  nouvelle  charte ,  k  partir  du  aa  avril  i834 ,  lu  compagnie 
des  Indes  a  du  cesser  acê  opérations  commerciales  ;  et  a  dater  de  la  même 
époque ,  tous  les  sujets  anglais  pourront  faire  le  commerce  dans  le  pays  aitné 
au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de  Uagellan.  Qooiqae 
depuis  le  reuouvellemcot  de  la  charte  de  la  compagnie,  consenti  en  i8i3, 
par  le  parlement  britannique ,  tous  les  sujets  anglais  pussent  faire  le  com- 
merce avec  l'Inde ,  cependant  leurs  navires  ne  pouvaient  aborder  que  dans 
certains  ports  désignés ,  et  il  était  impossible  de  former  des  établiasemens 
industriels  dans  Tintérienr  des  terres.  On  sait,  en  outre,  que  la  compagnie 
avait  conservé  le  monopole  exclusif  du  commerce  de  la  Chine. 

Les  revenus  coloniaux  de  la  compagnie  des  Indes  proviennent  des  im- 
pôts directs  et  indirects  qu'elle  prélève  sur  les  peuples  qui  lui  sont  soumis. 
Les  impôts  directs  s'élèvent  annuellement  k  environ.     .     35o,ooo,ooo  f. 
Les  droits  indirects  k  environ 175,000,000 

5a5,ooo,ooo 
Le  budget  des  dépenses  des  années  de  terre  et  de  mer, 
au  service  de  la  compagnie ,  s'élève  par  an  k    .     .     .     ,    267,500,000 

Le  Monthly  magazine ,  qui  donne  ces  détails,  ajoute  les  obKrvatlons 
suivantes  : 

«  La  compagnie  a  tout  k  craindre  de  la  Russie  et  de  sa  prépondérance 
en  Chine  ;  seule  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ,  la  Russie  a  un  am- 
bassadeur a  Pékin.  » 

«  Nous  ne  nous  rrrèlons  pas  à  examiner  quel  serait  le  résultat  de  la  hiUc 
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Les  bénéfices  ecelésiastiqaes ,  les  emplois  élevés ,  dans 
rarmée  et  Tadimiiislration ,  sont  réservés  anx  familles  pri- 
Tilégiées. 

Par  Teffet  de  Torganisation  actuelle  de  la  hiérarchie  so- 
ciale en  Angleterre^  les  ouvriers  y  soit  agricoles,  soit  ma- 
no&ctoriers ,  se  trouvent  placés  y  dans  ce  pays  de  liberté 
politique ,  sons  la  pins  étroite  dépendance  du  propriétaire 
et  de  Fentreprenenr  d'industrie  ;  ils  ne  vivent  et  ne  res- 
pirent en  quelque  sorte  que  sous  leur  bon  plaisir. 

Jadis  les  pauvres  étaient  presque  exclusivement  secou- 
rus par  le  clergé  catholique  \  aujourd'hui  le  clergé  angli- 
can,  héritier  des  immenses  richesses  du  premier,  mais  qui 
a  ses  familles  à  entretenir  et  à  pourvoir,  ne  s'occupe  nul- 
lement d'exercer  cette  charité ,  essence  divine  du  chris- 
tianisme. Une  taxe,  dite  des  pauvres,  Ta  débarrassé  de 
cette  obligation  :  à  la  vérité ,  cette  taxe  est  supportée  par 
1<»  propriétaires  fonciers  dont  le  clergé  anglican  fait 
partie  ;  mais ,  pour  compensation ,  il  lui  reste  la  dîme ,  le 
monopole  des  grains ,  des  laines ,  etc. 

Le  revenu  du  clergé  anglican  est  immense  ;  le  total  de 
ses  recettes  est  incalculable  :  les  plus  modérés  le  portent  à 
SâO  millions ,  d'autres  à  330  millions.  Un  seul  prélat , 
Tëvêque  de  Durham ,  jouit  de  plus  d'un  million  de  re- 

q«i  s^cDgafenit  dans  Tlade  entre  les  deax  empires  les  plus  puissans  de  U 
terre.  L'Angleterre  s'y  trouve ,  sans  dnate,  dans  anc  belle  position.  Elle 
pouède  aoe  armée  bien  disciplinée,  des  troupes  fraîches^  d'cxcellens  of- 
ficiers, MM  artillerie  formidable ,  nne  administration  supérieurement  or- 
poisée,  et  peat-étre  aussi ,  quoi  qu'on  poisse  croire,  une  population  amie. 
Mais  on  sait  qne  depuis  Pierrc-le- Grand,  le  cabinet  de  Saint-Pëtersbonrg  a 
teejours  en  ses  regards  fixés  sur  l'Inde.  La  conquête  de  ce  pays  a  été  tou- 
jours Fobjet  de  ses  plus  cbers  désirs  y  et  sans  doute  II  ne  négligera  pas  l'oc- 
casion £iTorable  p«or  satisfaire  son  ambition.  » 

a  Ce  sont  Ik  des  considérations  de  la  plus  baute  importance ,  qui  inté- 
restent  toute  l'fioTope,  et  que  nous  ne  tarderons  pas  a  examiner  avec 
pbs  de  profondeur .^C'est  en  Orient  que  doivent  se  décider,  dans  on  avenir 
très  prochain ,  les  questions  les  plus  vitales  de  l'Europe  et  du  monde  po- 
litique. » 
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Tenu.  Troisou  quatre  seulement  n'ont  queSOà  litO^OOOfr. 
Tous  les  autres  sont  bien  plus  richement  dotés.  Des  digni- 
taires de  cathédrale,  des  chanoines  ont  de  100  à  !MN>,000  fr .  ; 
des  recteurs  de  paroisse ,  de  80  à  100,000  fr.  ;  le  plus 
grand  nombre  a  de  8  à  13,000  fr.-,  il  n'y  en  a  pas  au-des- 
sous de  6,000  fr.  Dans  la  moitié  des  paroisses,  le  titulaire, 
ncm  résidant,  fait  faire  le  service  par  un  suppléant  que  le 
besoin  force  à  accepter  SO,  40  ou  au  plus  00  liv.  st.  (de 
700  à  1,S00  fr.). 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  les  dimes  ont  éiv 
aliénées  par  le  clergé  et  sont  perçues  par  des  laïques  :  là 
on  est  sans  prêtre ,  à  moins  que  les  habitans  ne  se  cotisent 
pour  en  payer  un  occasionellement  -,  on  paie  la  dime , 
et  Ton  est  en  outre  chargé  de  rentrcden  d'un  ecclé- 
siastique. 

Le  revenu  de  réglise,  en  Irlande  seulement ,  s'élève  à 
plus  de  3S  millions  de  francs  que  perçoit  le  clergé  pro- 
testant ,  quoique ,  dans  le  quart  des  paroisses ,  il  n'y  ait 
pas  un  seul  protestant ,  et  que ,  dans  toutes  les  antres  «  le 
nombre  des  protestans  soit  infiniment  moindre  que  celui 
des  catholiques.  Ainsi ,  dans  les  trois  quarts  des  paroisses, 
le  rectear  protestant  n'a  aucune  fonction  à  remplir  ^  il  af- 
ferme la  maison  curiaie ,  la  terre  qui  en  dépend ,  et  la 
perception  de  la  dime ,  qui  pèse  également  sur  les  catho- 
liques ,  et  il  dépense  ce  revenu  à  Dublin ,  s'il  est  Irlandais, 
mais  bien  plus  souvent  en  Angleterre  *,  car  la  plupart  de 
ces  bénéfices  sans  charge  sont  donnés  à  des  cadets  de 
grandes  familles  ou  aux  fils  des  dignitaires  de  l'église. 
Dans  les  autres  paroisses ,  le  recteur  n'apparaît  qu'acci- 
dentellement -,  souvent  même  il  se  fait  représenter  par  un 
pauvre  ecclésiastique  qui  se  contente  d'un  minime  sa- 
laire (I). 

(i)  c  Le  clergé  des  campt^es  a  génénlemenl  des  mœors  sévères  et  irré- 
prochables; mail  ses  fonetioos,  limitées  k  Plntérienr  des  églises,  ne  sV- 
tendent  pas  jas4{u*k  Tadministration  des  aumAncs.  Bien  peu  dt  pa«t«nrs 
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Dans  le  système  existant  aujourd'hui  en  Angleterre ,  on 
tromre  plus  de  cinq  cents  bénéfices  d'une  valeur  de 
80,000  fr.  et  au-dessus  de  revenu;  plus  de  mille  d'un  revenu 
de  ^i  40,000  fr .  ;  plus  de  2,000de  1 2  à  ttt^OOOfr.  Le  cumul 
de  ces  bénéfices  engage  un  grand  nombre  de  familles  aris- 
tocratiques à  placer  un  fils  dans  Tétat  ecclésiastique.  C'est 
nn  usage  pour  les  membres  de  la  pairie  qui  ont  trois  ou 
qoatre  garçons ,  comme  pour  les  membres  non  titrés  de 
raristocratie ,  de  destiner  le  troisième  ou  le  quatrième  à 
régUse,  parce  que  cela  évite  la  nécessité  de  faire  une 

coonauisent  le  nombre,  les  noms  et  les  besoins  des  pauvres  de  leurs  pa- 
roisses, et  ils  ne  s^en  occupent  que  comme  d'an  objet  étranger  a  leurs  obli- 
{ations.  On  ne  les  Toit  pas  quitter  leurs  demeures  commodes  pour  aller 
l'établir  an  cheTet  du  lit  d'un  malade.  Qui  sait  si ,  en  échange  de  leurs  soins 
charitables ,  ils  ne  rapporteraient  pas  dans  leurs  familles  le  germe  d'un  mal 
eontagienx  !  » 

«  Les  mariages  des  membres  dn  clergé  protestant  sont  d'une  fécondité 
Grenue  proveibiale.  » 

«  Qu'est-ce  qu'un  ecclésiastique  anglican  ,  en  Angleterre?  C'est  un 
liomme  d'une  grande  naissance ,  entouré  d^nne  nombreuse  famille ,  pourvu 
d'an  riche  bénéfice,  vivant  dans  lo  luxe,  participant  ^  tous  les  plaisirs ,  a 
tontes  les  jouissances  dn  monde  :  jouant,  chassant,  dansant,  se  montrant  aux 
théâtres;  ne  se  piquant  pas  de  gravité  ,  lorsque  son  caractère  personnel  ne  l'y 
porte  pas;  économisant  sur  êtê  revenus ,  pour  établir  ses  enfans  ;  dépensant 
la  fortune,  en  paris,  en  chevaux,  en  chiens^  dans  tous  les  cas,  donnant 
peu  aux  panTres ,  et  laissant  le  soin  de  s'en  occuper ,  comme  de  remplir  des 
Csoctions  qo'il  dédaigne,  à  quelque  malheureux  de  la  classe  inférieure,  le- 
qael ,  pour  une  modique  rétribution ,  est  obligé  d'avoir  des  vertus  et  d'ac- 
complîr  des  devoirs  dont  le  titulaire  se  dispense.  » 

«  Qu'est  ce  qu'un  ecclésiastique ,  en  France  ?  C'est  un  homme  simple , 
nos  famille ,  sans  crédit ,  de  peu  d'influence  ,  pauvrement  habillé  de  noir , 
qui  remplace,  par  une  véritable  piété,  un  grand  désintéressement  et  beau- 
coop  de  charité ,  les  dehors  qui  lui  manquent  ;  que  l'on  recherche  peu  dans 
^  lalons ,  parce  que  ses  qualités  n'y  sont  pas  nécessaires ,  el  qu^il  ne  s'y 
présente  guère ,  parce  qu'il  s'y  trouve  déplacé  ;  et  a  qui ,  enfin  ,  la  médiocrité 
^son  traitement  ne  laisse^  pour  faire  le  bien  ,  d'autre  ressource  que  de  se 
nndn  importun  auprès  de  ceux  qui  possèdent ,  pour  en  obtenir  les  moyens 
de  ionlager  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  »  (Le  baron  d 'Hausses,  De  It 
Grande-Brcugne  en  i833.) 
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peBsion ,  et  qae  Ton  est  sûr  de  procurer  au  jeune  homme 
«le  quoi  vivre  à  peu  près  dans  Topulence  où  il  a  passé  sa 
jeunesse,  avec  Tespoir  de  parvenir  aux  plus  hautes  digni- 
tés ecclésiastiques  ^  les  autres  entrent  dans  Tarmée  et  dans 
la  marine. 

Il  résulte  de  cet  ordre  de  choses ,  que  le  moins  doté  des 
évèques  anglicans  en  Irlande  jouit  d'un  revenu  de  plus  de 
153,000  fr.  y  et  que  le  taux  moyen  du  revenu  d*un  prêtre 
anglican  est,  en  Angleterre,  de  10, ISS  fr.,  et,  en  Irlande^ 
de  19,090  fr. 

Le  prôtrc  catholique  ne  reçoit  qu  un  casuel  fixé  au 
taux  le  plus  minime ,  et  qui  souvent  n*cst  pas  payé. 

L'influence  morale  du  clergé  anglican  est  absolument 
nulle  :  ses  richesses,  dont  rien  n'est  distrait  en  faveur 
de  la  cl^arité,  sont  Tobjet  naturel  de  Tcnvie  et  du 
ressentiment  des  classes  non  privilégiées. 

De  toutes  ces  circonstances  réunies  devait  nécessaire- 
ment s'ensuivre  l'excès  de  l'opulence  et  du  luxe  dans  une 
faible  partie  de  la  population ,  et  l'excès  de  la  misère  et  de 
l'immoralité  dans  les  classes  les  plus  nombreuses. 

L'accroissement  rapide  et  progressif  des  criminels  sur- 
venus en  Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  de  180S  à 
iBSUÔ ,  époque  où  l'industrie  a  reçu  ses  plus  grands  déve- 
loppemens ,  a  depuis  un  certain  temps  excité  les  alarmes 
et  déjoué  tous  les  efforts  des  philantropes  et  des  hommes 
d'état.  On  a  inutilement  cherché  à  arrêter  cet  accroisse- 
ment ,  soit  en  amendant  les  lois  pénales  ,  soit  en  établis- 
sant une  police  plus  sévère.  Tous  ces  moyens  n'ont  pu  re- 
larder les  progrès  du  mal. 

En  1770,  la  population  de  l'Angleterre,  du  pays  de 
Galles  et  de  l'Ecosse ,  était  de  8,370,600  individus  :  âOO 
accusés  seulement  furent  traduits  aux  assises.  En  1790, 
sur  0,525,118  habitans,  on  compta  1,610  accusés.  En 
1810,  sur  11,978,87»  habitans,  5,006  accusés.  Enfin, 
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en  1830 ,  sur  une  population  de  15,888,^0 ,  il  s*est  trouvé  % 

18,141  accusés  (I). 

Ces  résultats  e£Erayans  s'expliquent  par  la  situation  de 
plus  en  plus  malheureuse  des  classes  inférieures.  En  An- 
gleterre y  ce  n'est  pas  seulement  la  population  industrielle. 
qui  subit  les  conséquences  inévitables  d'un  système  de 
monopole  et  d'oppression ,  la  population  rurale  partage 
cette  triste  destinée.  Yoici  comment  l'état  des  agriculteurs 
est  dépeint  y  par  un  écrivain  anglais ,  dans  un  article  que 
nous  empruntons  à  la  Revue  britannique ,  et  qui  se  dis- 
tingue par  son  énergie  et  son  caractère  de  vérité  : 

«  Par  quelle  fiitalité  y  par  quelle  bizarrerie  notre  popu- 
htion  rurale  y  au  lieu  de  suivre  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion y  recnle-t-elle  vers  la  barbarie  ?  Nous  vantons  nos 
lumières  y  nous  nous  enorgueillissons  de  notre  industrie , 
^  le  paysan  9  l'agriculteur,  le  fermier,  descendent  par  de- 
^és  vers  une  situation  à  laquelle  on  n'apporte  point  de 
remède  et  que  l'on  n'ose  envisager  de  près.  Leurs  habi- 
tudes, leur  moralité  se  dégradent  -,  leur  condition  est  pire 
que  celle  des  laquais  des  capitalistes.  Nous ,  qui  préten- 
dons aJETeimir  ou  renouveler  le  système  social ,  portons  nos 
regards  sur  cette  maladie  qui  ronge  le  cœur  et  la  base  de 
h  société  même ,  et  qui  poursuit  en  silence  son  œuvre  de 
destruction.  Aucun  symptôme  ne  mérite  davantage  notre 
examen  et  n  est  fait  pour  inspirer  plus  de  craintes.  » 

a  Quelle  est,  en  réalité ,  la  situation  des  paysans  de  la 
Grande-Bretagne,  par  rapport  aux  classes  supérieures  ?  Si 

(i)  Nombre  des  individus  prëvenas  ou  icroués  en  Angleterre  (y  corn- 
prii  le  Pays  de  Gallei  et  TEcosse. 

De  i8io  k  1817 56,3o8 

De  1817  à  1824 9^,848 

De  1814  ^  1^^' «...  iai,5i8 

Nombre  dei  indîTidus  condamnas.  ^  ^ 

De  1810  à  1817 35,159 

De  1817  k  1834 6a,4i:» 

De  1894  k  i83i S5,25-) 

U.  9 
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nous  Tétadions,  nous  tronyerons  le  vice,  ropprobre,  la 
misère  de  ces  classes  à  un  degré  menaçant  pour  tonte 
la  société*  » 

c  Non  seulement  il  y  a  trop  d'honunes  qui  se  consacrent 
h  la  culture  du  sol  (t),    mais  les  lois  empêchent   ces 
hommes  de  circuler  et  de  trouTer  du  travail  ailleurs  que 
dans  leurs  paroisses  (S).  D'une  part ,  le  terrain  manque 
aux  bras  qui  devraient  le  cultiver  ;  d*une  autre ,  on  défend 
aux  malheureux  de  chercher  de  remploi  loin  du  clocher 
de  leur  village  :  de  là  une  concurrence  qui  réduit  le  prix 
du  travail.  Le  célibataire  trouve  à  peine  de  quoi  vivre  ^ 
rhoDune  marié  s*inscrit  sur  la  liste  des  pauvres  :  c'est  la 
parobse  y  c'est-à*dire  la  communauté  qui  soutient  sa  fa- 
mille. Comment  un  journalier  refuserait*il  la  somme  in- 
suffisante qu  on  lui  offre  pour  son  travail  ?  Un  compétiteur 
est  là  qui  se  chargera  du  même  travail  pour  le  même  prix. 
Voyez  donc  cet  esclave  qui ,  né  sur  le  sol  de  la  liberté  en 
Angleterre  »  se  trouve  obligé  de  recevoir  a  la  fois  une 
Cuible  pitance  et  une  triste  aumône  en  échange  de  ses 
sueurs  et  de  son  temps  !  Quelle  dégradation  !  quelle  mi- 
sère! Honnête,  industrieux,  actif,  il  ne  peut  pas  même 
espérer  de  suffire  i  ses  proniers  besoins  par  un  labeur 
de  tous  les  momens  et  de  tons  les  jours  -,  il  a  beau  tou- 
loir  échapper  i  la  hotite  qui  s'attache  k  la  taxe  des  pau- 
vres :  cette  honte  Fécrase.  Pour  lui ,  le  monde  est  un 
enfer  ^  la  loi,  c'est  Tiniquité  :  ceux  qui  la  font  exécuter 
sont  des  tyrans.  Dans  lautomne  de  1830 ,  une  révolte 
des  journaliers  a  contraint  les  propriétaires  de  plusieurs 
comtés  à  leur  accorder  une  augmentation  de  salaires  ; 

(i)  L'AogletciTe  est,  c«peii<i«at ,  de  totu  les  ëuu  de  PEarope ,  celai  où 
U  population  agricole  est  relatîTcment  la  moins  coosâdëraUe.  LVxcédant 
dont  on  se  plaint  tient  ao'système  de  grande  calture  et  à  Pemploi  des  pro- 
cédés économiques,  autant  qo^au  développement  rapide  de  la  popubtioa. 

(a)  On  trouvera  des  détails  sur  ces  mesures  prohibitives ,  dans  le  cha^ 
pitre  concernant  les  lois  sur  les  pauvres  d'Angleterre.  Voir  le  dwpitru  III , 
livre  IV. 
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miHflort ,  on  brise  les  machines  qae  Toii  regarde  C(w»e 
mosiUes  ans  intérMs  de  l'oiiyrier.  D'oA  viennent  ces  in- 
cenfies  qui  divorent  des  fermes  et  des  habitations  en'- 
tièrea?  De  ee  sentiment  de  fîireur  contre  les  ridies,  de 
TcAgeance  contre  tous  oenx  qui  possèdent.  Tantôt  les 
troopeanx  sont  égorgés  dans  les  champs  y  tantôt  les  jour** 
nsKers  et  hommes  de  peine  se  font  yoleors  de  grand  die^ 
non.  Il  y  a  trente  ans  y  le  laboorenr  anglais  ne  se  plaçait 
pas  sans  honte  et  sans  scmpnle  sur  la  liste  des  pauvres  -, 
il  avait  sa  dignité ,  son  avenir,  son  orgueil ,  ses  mwBurs. 
Notre  moderne  jurisprudence  a  tout  changé  -,  elle  a  étahU 
parmi  noos  une  population  nomade,  ennemie  du  reste 
de  la  société ,  toujours  mal  nourrie ,  mal  vêtue ,  im- 
préToyante,  imprudente  et  immorale.  Autrefois  les  habi* 
todes,  la  hiérarchie,  la  religion  même  avaient  formé  le 
Ken  qin  unissait  les  classes  inférieures  aux  classes  supé- 
rieures :  anjom^'hui,  que  ce  lien  est  rompu,  comment  le 
remplacer?  Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  cet  élat 
de  dioses  est  encore  plus  déphurable  *,  plus  il  y  a  d'hommes 
br^nant  le  même  emploi ,  plus  cette  diminution  de  sa- 
laire augmente  la  misère  qui  fait  jaillir  les  vices  dont  nous 
avons  trop  d'exemples  sous  les  yeux,  vices  qui  menacent 
d'anéantissement  toute  l'organisation  de  notre  société. 
Comment  cette  décadence  fatale  s'esirelle  opérée  ?  Pour 
nous  rendre  compte  de  ce  changement  de  situation,  il  faut 
dMorer  les  changemens  qui  ont  en  lieu  depuis  quarante 
ans  dans  notre  agriculture  y  dans  notre  commerce ,  dans 
notre  système  économique.  » 

«  Il  y  a  quwmte  ans ,  chaque  ferme  était  entourée  d'une 
étendue  de  terre  qui  variait  de  trente  à  cinq  cents  acres  y 
mais  qui  ne  dépassait  jamais  ce  dernier  chifEre  :  çà  et  là  se 
trouvaient  des  pâturages  de  terres  libres  que  Ton  nommait 
eotnmunes ,  et  que  sillonnaient  de  petites  routes  pour  les 
bestiaux.  La  population ,  loin  de  dépasser  le  nombre  de 
cultivateurs  requis  pour  Texploitation  dn  sol ,  ne  s'élevait 
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pat  même  jusqu'à  ce  nombre.  Les  manii&ctares  n'ayaieat 
pas  atteint  ce  degré  de  perfection  qu'elles  doivent  au  Ter— 
sèment  de  grands  capitaux ,  aux  travaux  de  la  science  et 
aux  dernières  guerres.  Les  femmes  et  les  enfans  filaient  , 
tissaient  et  contribuaient  par  leur  travail  à  Tentretien  de  la 
famille.  La  plupart  des  garçons  de  ferme  et  des  joorna- 
liers  couchaient  sous  le  toit  même  du  maître  ;  le  proprié- 
taire et  ses  serviteurs  étaient  à  peu  près  au  même  niveau  : 
Fintérèt  du  maître  était  celui  du  valet.  Dans  cette  associa- 
tion constante ,  il  y  avait  à  la  fois  supériorité  et  familiarité, 
dépendance  et  attachement.  » 

«  Quand  la  révolution  française,  par  son  éruption,  an- 
nonça le  changement  total  des  sociétés  modernes,  des 
principes  éternels  dëquité  et  de  liberté  circulèrent  dans 
tous  les  rangs  \  mais  avec  ces  principes  se  propagèrent 
d'extravagantes*  doctrines  ou  de  farouches  théories.  Pen- 
dant que  les  sages  s'occupaient ,  souvent  infiructueusement, 
d'améliorer  le  sort  des  hommes ,  l'ignorance  et  le  délire 
érigeaient  je  ne  sais  quek  systèmes  fanatiques.  Les  classes 
pauvres  et  industrieuses ,  surprises  par  lannonce  de  ce 
nouvel  Evangile ,  n'y  trouvèrent  qu'une  promesse  et  un 
espoir,  FegaUte  des  biens ,  égalité  impossible ,  mais  que 
dlndiscrels  philosophes  leur  avaient  annoncée.  » 

«  Ensuite  vint  la  guerre.  Le  prix  du  blé  augmenta. 
Toute  la  partie  commerciale  de  Tagriculture  changea  de 
face  :  une  prodigieuse  activité  d*industrie  et  de  capitaux 
se  dirigea  vers  l'exploitation  des  terres.  De  179»  i  1987, 
on  transforma  en  terrains  productifs  plus  de  trob  millions 
d  acres  de  terres  vaines  et  vagues  (1).  Les  capitanx  af- 
fluèrent. Plus  Napoléon  nous  serrait  de  près,  phis  1  agri- 
culture redoublait  d  énergie ,  devenait  i  la  fois  féconde  cb 
produits  et  utile  à  ceux  qoi  la  faisaient  prospérer.  En 

^i'  Le  citWfcce  r^anncter  W'alter-Scolt  a  (loao«  4«s  4cuUs  fart  iatêre»- 
$aa$  Mur  raliêa^tiMi  4«s  tcmiu  commuAaari.  Ob  \ts  tr««Tcn  m  ckap .  IT 
ém  H%T«  vu  ,  iwe  UL 
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ISIS  y  le  blé  valait  7  lir.  sterl.  le  qnarter  :  les  gains  do 
feimier  étaient  immenses.  Il  est  aniré  qu'une  moisson 
abondante ,  combinée  avec  l'élévation  des  prix ,  rappor- 
tait y  en  une  seule  année ,  la  valeur  intrinsèque  de  la  terre 
qm  la  produisait.  )» 

«  Le  fermier  ne  fiit  donc  plus  un  simple  cultivateur, 
mais  un  entrepreneur  dont  Timportance  et  la  richesse 
s  accrurent  démesurément»  Les  fermes  devinrent  des  chft- 
teaux  -,  toutes  les  constructions  qui  les  entourèrent  furent 
bâties  sor  les  mêmes  proportions  :  on  n'employa  même 
pins  le  mot  fermier^  on  se  servit  du  mot  agriculteur. 
Lexpk>itati<m  du  sol  s'éleva  bientôt  à  la  dignité  d'une 
sdence;  une  impulsion  gigantesque  fut  imprimée  à  cet 
art,  et  la  population  agricole  reçut  de  cette  révolution  des 
habitudes  mmvelles  :  les  mœurs  se  réformèrent ,  la  hié- 
rarchie s'altéra.  » 

a  Toutes  les  habitudes  et  les  besoins  d'un  luxe  recher-* 
dié  pénétrèrent  dans  la  classe  des  fermiers  *,  ils  prirent  les 
goAtset  les  usages  de  la  ville  *,  il  n'exista  qu'une  faible  dis- 
tance entre  eux  et  le  propriétaire  de  la  terre  qu'ils  font 
valoir.  » 

«  Mais  la  classe  pauvre ,  les  journaliers ,  subirent  les 
conséquences  de  cette  révolution  :  le  garçon  de  ferme 
a  a  plus  habité  la  maison  du  maître  -,  il  s'est  marié ,  et  la 
pqmlation  s'est  accrue  tout  à  coup.  Autrefois ,  l'homme 
de  peine  obtenait  par  de  longs  travaux ,  une  probité  à 
(oDte  épreuve  et  des  habitudes  d'ordre,  la  confiance  de 
ses  supérieurs,  une  sorte  de  considération,  et  des  revenus 
qu'il  accumulait  -,  il  finissait  par  épouser  la  fille  de  ferme 
ou k  laitière  :  aujourd'hui^  ces  mœurs  ont  changé-,  le 
journalier  se  marie  faute  de  trouver  un  asile  chez  le  fer- 
mier, dont  les  prétentions  et  l'orgueil  se  sont  accrus  avec 
sa  richesse.  Les  terrains  communaux  ont  cessé  d'apparte- 
nir i  toute  la  population  -,  le  prolétaire  a  perdu  cette  res- 
source. Obligé  de  soutenir  une  famille  et  d'avoir  un.mé- 
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nage,  le  paysan  ant-tt  du  moins  on  salaire  pro|iorlMniié  m 
ses  besoins  nonreanx  ?  Non  *,  rangmentation  des  aalaire» 
n'a  jamais  marché  de  pair  arec  l'angnientatioB  dn  fruL 
des  objets  de  première  nécessité.  » 

tt  Alors  on  a  imaginé  de  convertir  en  indigeas  imïïs  les* 
jonmaiicrs  (t)  :  la  paroisse  s'est  chargée  de  kor  éoaat&r 
ie  surplus  de  salaire  indispensable  pour  les  frire  Tivre  ; 
une  masse  énorme  de  pauvres  a  chargé  le  sol  de  TAn- 
gleterre  :  les  paroisses  se  sont  renvoyé  nnitadlement  les 
hommes  qu'elles  avaient  a  nourrir  :  le  clergé ,  en  récla- 
mant sa  dîme ,  n'a  fiiit  qu'aggraver  le  mal.  Imagines  quel 
caàos  d'iniquité ,  de  mécontentement ,  de  tyrannie  et  de 
privation  devait  résulter  de  cette  combinaison  détestable  I 
Les  propriétaires  forcés  de  payer  la  taxe  des  pauvres,  les 
GoUecteurs  des  taxes  accusés  demalversatiooa,  les  paysans 
dégradés  et  avilis ,  les  hommes  d'église  décrédités  el  bats  ; 
toutes  ces  classes  ont  vécu  dans  une  hostilité  oraiudie , 
ecmstante ,  et  que  chaque  jour  envenime  davantage.  » 

«  Telle  a  été  la  situation  de  notre  populatioa  rurale 
pendant  la  guerre  de  Napoléon  contre  TAngleCerre.  La 
paix  a  rendu  cette  situation  plus  déplotable  enom^  Le 
licenciement  des  soldats  et  des  matdot»  a  peuplé  les  cam- 
pagnes d'une  foule  affamée  et  oisive  :  beaucoup  d'arti- 
sans, que  la  guerre  avait  soutenus,  n'ont  plus  d'ou- 
vrage ;  le  monopole  queles  nations  alliées  avaient  concédé 
à  l'Angleterre  fat  détruit  ;  mais  ce  ne  furent  pas  là  les  seuls 
désastres  que  produint  la  paix  de  f  8ltt.  » 

«  Par  l'effet  de  Ui  dépréciation  des  billets  de  banque  dont 
on  avait  émis  une  quantité  excessive ,  et  qui  remplaçaient 
le  numéraire ,  les  impôts  de  la  Grande-Bretagne  augmen- 
tèrent par  le  fait  de  9J  p.  0|0 ,  car  ils  devaient  être  payés 

(i)  La  loi  relative  à  la  taxe  des  paavrcs  remoDie  au  r^ne  d^Elisabeih^ 
mais  difTërcni  actes  du  parlement  ont  modifié  la  législation  et  aggravé  les 
conséquences  fancstes  de  celle  institalion.  Voir  le  chapitre  ITÏ ,  livre  IV  . 
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«o  prorata  de  la  yaleur  nominale  du  papier- monnaie. 
Celle  drcoDfltance ,  cpii  s*étendaii  à  tontes  leg  transactions 
conunerciales ,  entraîna  la  banqneronte  d'uAe  partie  des 
fermiers ,  fit  ^ronrer  à  ragriculture  des  pertes  immenses 
dont  cAe  ne  s*est  pas  relavée ,  et  étendit  nécessairement 
la  plaie  da  paiçérisme*  » 

«  Les  paroisses  dorent  nourrir  tonte  cette  population 
BonreUe  et  nûsâraUe  qni  tombait  sur  elles  et  les  écra- 
sait :  OB  aurait  dû  prévoir  ce  résultat  et  dmer  i  cet  in* 
oonrénient;  on  ne  le  fit  pas.  Le  paupérisme'  s'avança 
ceBue  on  géant  L'Irlande ,  à  son  tour,  versa  sur  1* An- 
gleterre des  Oots  de  prolétaires  misérables.  C'est  ainsiqoe 
86  sont  aoonmnlées  les  causes  de  destruction  et  de  ruine, 
et  qni,  ^ostard,  pomrront  renverser  dans  des  terrensde 
aaag  fédifice  social.  » 

«  Le  cleifié ,  en  ne  résidant  pas  dans  les  villages^  adiève 
de  démoraliser  les  classes  inférieures.  Instruits  dans  les 
sdences  knmaines ,  bon  heliénistes,  bons  latinistes,  ces 
minîstres ,  que  Ton  envoie  dans  les  campagnes  y  n'ont  au- 
con  rapport  intelleetnel  ou  moral  avec  leurs  ouailles  -,  ils  ne 
daignent  pas  mêine  étudier  les  besoins  et  la  condition 
rédle  de  leurs  paroissiens.  A  quoi  servent  les  dogmes 
qa'ib  pcêcbent  et  la  morale  qu'ils  voudraient  inodquer? 
Toute  influence  leur  est  enlevée  >  parce  que  toute  sympa- 
tliie  entre  eux  et  te  peuple  se  trouve  détruite.  Leur  édu- 
cation lettrée  9  leur  réserve  habituelle,  leur  vanité  mon- 
daine les  ékngne  de  tout  ce  qui  les  entoure.  )i 

«  Le  maintien  des  lois  sur  les  céréales  et  les  augmenta- 
tions excessives  d'impOts  ont  continué  d'aggraver  la  triste 
ùtaation  des  classes  agricoles,  n 

«  Aujourd'hui  le  fermier,  dans  sa  détresse,  reçoit  les 
leoours  de  son  propriétaire  et  du  clergé  dédmateur  ;  mais 
ces  secours  loi  rendeot^ils  ces  bienfeUs  plus  chers?  Des 
liens  de  reconnaissance  et  d'estime  l'attachentr-ils  à  ceux 
<|ni  lui  tendent  la  main?  Non  \  c'est  la  dtme  et  le  (ertûBge 
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qui  le  ruinent.  La  dtme  tombe  dans  la  caisse  du  prêtre  et 
le  fermage  dans  la  poche  da  propriétaire.  Si  Ton  et  lautre 
lui  rendent  une  partie  de  Targeiit  qu'il  leur  donne ,  il  ne 
se  croit  pas  leur  obligé.  La  compensation  qu'on  lui  offre 
est  insuffisante.  Présentée  k  titre  d'aumône ,  elle  blesse 
leur  amour-propre  ^  elle  brise  le  légitime  sentiment  d'in- 
dépendance et  de  dignité,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  de 
vertu.  Ainsi,  toutes  les  classes  agricoles  s'arment  à  la  fois 
contre  l'ordre  social  :  le  journalier  qui  manque  de  pain ,  le 
fermier  qui  lutte  contre  la  misère.  Dans  les  révoltes  des 
populations  rurales,  en  1830  et  1851,  les  fermiers,  au  lieu 
de  réprimer  l'insurrection  de  leurs  salariés,  l'ont  presque 
tous  encouragée.  En  leur  présentant  le  haut  prix  des  fer- 
mages et  la  somme  exorbitante  des  dîmes  comme  les 
causes  de  la  détresse  commune  et  du  bas  prix  des  salaires, 
ils  les  armaient  à  la  fois  contre  le  propriétaire  et  l'homme 
d'église.  » 

«  La  fortune  du  propriétaire  rural  a  diminué  \  ses  ha- 
bitudes de  luxe  et  de  dépense  n'ont  pas  changé.  Com- 
ment soutiendra-t-il  le  rang  factice  qu'il  occupe?  » 

Ces  déplorables  effets  du  système  économique,  reli- 
ligieux  et  politique  de  l'Angleterre ,  se  font  ressentir  bien 
plus  amèrement  encore  dans  cette  malheureuse  Irlande , 
objet  de  Tintcrêt  et  de  la  sympathie  de  tout  l'univers  ca- 
tholique. Le  même  écrivain  s'est  chargé  de  les  retracer. 

c(  L'Irlande ,  dit-il ,  tombe  et  s'enfonce  de  plus  en  plus 
dans  l'abîme  ouvert  par  une  politique  imprévoyante.  Le 
gouvernement  britannique  a  toujours  considéré  cette  terre 
comme  maudite  :  il  n'a  jamais  songé  à  encourager  l'agri- 
culture et  l'industrie  de  ce  malheureux  pays.  Des  gen- 
darmes et  une  garnison  oppressive  ont  été  le  seul  té- 
moignage de  sa  sollicitude.  Par  suite  de  cette  conduite 
hostile ,  le  caractère  du  peuple  irlandais  s'e^t  aigri.  Le 
viol ,  le  meurtre ,  l'incendie  ont  désolé  les  campagnes , 
ont  tari  les  sources  de  la  prospérité ,  et  ont  éloigné  de  ce 
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befto  pa  JB  tons  ceux  qui  9  par  leurs  capitaux ,  aurai^it  pu 
le  rendre  florissant.  Une  partie  de  la  population  est  réduite 
à  mourir  de  faim.  » 

«  Les  philantropes  de  TAngleterre ,  qui  envoient  des 
missionnaires  en  orient  et  en  occident  pour  améliorer  le 
sort  des  étrangers ,  soumettent  Tlrlande  aux  exactions  du 
clergé  anglican  rich^nent  doté  et  non  résidant ,  qui,  loin 
4e  ses  onailles ,  yit  dans  les  plaisirs  et  la  mollesse  avec  les 
sommes  que  ses  agens  perçoivent  sur  les  sueurs  du  mal- 
heureux cultivateur.  On  compte  tout  au  plus  en  Irlande 
mi  million  de  protestims  sur  7,334,S24  habitans.  Eh  bien  ! 
Fadministration  des  secours  spirituels ,  pour  cette  faible 
fraction  de  Tlrlande  9  coûte  annuellement  à  tout  le  pays 
mie  somme  de  ^^Wh^Vn  fir.  (t)  y  tandis  que  les  prêtres 
catboyqoes  résidans  ne  vivent  que  de  leur  casuel ,  et  ne 
reçoivent  aucune  espèce  de  subvention.  » 

«  Faut-il  s'étonner,  à  la  vue  de  ces  tortures  sans  nombre, 
qae,  tons  les  ans,  Tirlande  vomisse  sur  nos  côtes  des  flots 
d^émigrans  (S)  ?  L'Angleterre  subit  ainsi  le  châtiment  que 
mérite  sa  ccmduite  marâtre  envers  nn  pays  que  son  véri- 
table intérêt  la  porte  à  tant  ménager  *,  et ,  bon  gré ,  mal 
gré ,  die  est  dl>ligée  de  recevoir  dans  son  sein  ceux  à  qui 
elle  a  ôté  même  le  nécessaire.  C'est  i  tort  que  se  livre 
entre  les  deux  pays  nne  lutte  acharnée  et  odieuse.  » 

«  Les  administrateurs  des  paroisses  d'Angleterre  se  dé- 

(1)  Es  1839 ,  le  cierge  calMiqoc  français  figurait  dans  le  budget  de  Pe- 
ut, povr  35,55i,5oo  fr.,  c'est-à-dire  pour  113,175  fr.  de  moins  que  le 
clergé  ançUcan  de  l^Irlaode,  tandis  qu'il  a  à  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
it  3o,6ao,ooo  catboliqnes ,  et  que  Tlrlande  compte  à  peine  un  millioa  de 
pretestanf.  Le  budget  du  clergé  catholique  de  la  France  est  réduit  aujour- 
d'hui à  37,589,700  fr. ,  c'est-à-dire  h  8,074«!)9â^  fr*  de  moins  que  celui  de 
dergë  angliom  d'Irlande  ;  il  est  Yrai  que  les  revenus  de  celui-ci  vont  être 
désormais  fort  diminués ,  par  une  réforme  que  la  crainte ,  bien  plus  que  U 
pudeur  et  la  justice  ,  ont  arrachée  au  gouvernement  anglais. 

(a)  Le  nombre  des  Irlandais  que  U  misère  force  d'émigrer  en  Angle- 
ICTTc  a  depaasd  900,000  depuis  vingt  ans. 


158  ÉCOIVOMIE    POLITIQUE   CHEËTlfiNNE. 

barrassent  de  ces  hôtes  incommodes^  en  les  fiiisant  arrMer 
comme  vagabonds  et  en  payant  les  frais,  de  transport  en 
Irlande.  Le  seul  comité  de  Lancastre  a  ainsi  dépensé  en 
une  seule  année  tlS,000  fir.  ;  mais  souvent  ces  malheu- 
reux sont  à  peine  débarqués  dans  leur  patrie  »  que  les 
propriétaires  irlandais  associés  les  font  déposer  de  non» 
▼eau  sur  les  cotes  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi ,  quelque 
précaution  que  Ton  prenne  contre  cette  espèce  d'inva- 
sion, le  nombre  des  Irlandais,  en  Àn^terre,  augmente 
d'une  manière  effrayante.  A  k  fin  de  iâM ,  la  société  y 
pour  la  répression  de  la  mendicité ,  secourait ,  à  Londres, 
5,811  Irlandais.  En  1829 ,  le  nombre  des  Irlandais ,  ré* 
stdant  &  Londres  et  dans  les  environs ,  était  de  71,4iB  -, 
et,  ea  185!^,  de  119,779(1).  » 

Un  autre  écrivain  anglais  confirme  ainsi  ces  notions 
désolantes  : 

«  Que  n'a-t-*on  pas  dit  sur  Tlrlande;  sur  ses  pauvres , 
sur  sa  misère  ?  Eh  bien  !  chaque  nouvel  auteur  qui  étudie 
ce  malheureux  pays  a  toujours  quelque  révélation  nou- 
velle à  nous  faire ,  ear  tous  n'envisagent  pas  la  question 
sous  le  même  point  de  vue.  Celui-ci  attribue  le  paupé- 
risme de  rirlande  au  mareettement  des  terres  ;  celui-là , 
à  l'agglomération  des  propriétés  \  un  autre ,  à  Tâprelé.des 
grands  fermiers  et  à  Texigence  des  propriétaires  -,  un  autre 
encore  à  l'exaction  des  gens  d'église  et  à  la  rapacité  du 
fisc.  Enfin  il  en  est  qui  ne  voient  d'autre  cause  à  tant  de 
maux  que  le  caractère  insouciant  du  peuple  irlandais. 
M.  NarUm ,  dans  le  nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier, 
attribue  toutes  les  souffrances  de  l'Irlande  a  FahierUéitm€\ 
selon  lui ,  t absentéisme  est  l'unique  cause  des  mille  lèpres 
qui  la  dévorent.  On  conçoit,  il  est  vrai,  que  Tabseiioe 
des  riches  propriétaires  qui  dépensent  sur  une  terre  étran- 
gère les  revenus  que  la  pénible  industrie  du  cultivateur 

(i)  Revue  de  Wettmioster. 
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indigène  a  reeaeiUia  doit  néoessairranenl  exercer  ane  in- 
ihience  funeste  sor  le  bien-^tre  du  pays^  mais,  selon 
noua ,  altribner  à  cette  seule  cause  le  paupérisme  de  Tir- 
laode ,  c'est  en  exagérer  les  effets  :  cependant ,  comme 
TooTrage  de  H.  Norton  renferme  des  recherches  très  cu- 
rieuses sur  cette  matière,  nous  allons  en  présenter  le 
résumé  :  » 

«  Le  retenu  foncier  de  1  Irlande  s'élèTO  à  400,000,000  fr . 
Sur  cette  somme ,  que  reste4-il  au  laboureur  ?  Presque 
rien  :  Stt  c.  par  jour,  pas  une  obole  de  plus.  C'est  avec 
cette  misérable  somme  qu'il  est  obligé  d'entretenir  sa 
pamnre  frmiUe ,  composée  souTent  de  sept  i  huit  ^i&ns. 
Penl-on  conceToir  une  position  plus  affireuse  ?  cependant 
telle  est  Ja  yérité*  Le  reyenn  des  profiriétaires  absens 
s'élèTe  à  100,000,000  fr.  ;  celui  du  clergé  ,  dont  les  deux 
tiors  ne  résident  pas,  a  57,800,000  fr.  Les  taxes  et  les 
dimes  absorbent  i5iS,SOO,000  fr*  -,  l'armée  qu'on  nous 
cayme  pour  protéger  les  pcarceptions  d'impôts  nous  coûte 
3S,âOO,000  fr.  Réunissez  ces  direrses  sommes  ;  rappro- 
chez-en le  total  du  chiffre  du  rcTenu,  et  tous  verrez  qu'il 
ne  restera ,  pour  chacun  des  6,000,000  de  cuitiTateurs 
parqués  sur  le  sol  de  l'Irlande  comme  de  yils  troupeaux  , 
que  trois  priées  et  un  demi  penny  par  jour  (JS6  cent).  » 

«  Teut-on  un  autre  exemple  des  funestes  résultats  de 
fabêenieùmiê?  ptuê  de  mille  penontiee  meureni  de/aitn^ 
ehajue  année  ;  et  cependant  l'Irlande  exporte  toi»  les 
ans  pour  8,000,000  sterl.  (  200,000,000  fr.  )  de  produits. 
Tandis  que  les  distilleries  regorgent  de  grains  et  tandis  que 
le  peuple  des  campagnes  est  privé  de  pain ,  Londres , 
Bath ,  Paris ,  Naples ,  Borne ,  voient  nos  prélats ,  no» 
grands  seigneurs ,  nos  riches  propriétaires  étaler  nondia* 
launnent  leur  luxe^  les  auteurs  de  leurs  ridiesses  sont 
torturés  par  les  angoisses  du  besoin  :  par  leur  ordre,  plu» 
de  7,000  individus  sont  jetés  en  prison  pour  dettes ,  et 
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nos  campagnes  sont  infestées  de  Yolenrs  et  d'incendiaires, 
à  qui  le  désespoir  met  les  armes  à  la  main  (I).  » 

On  ne  peut  enrisager  un  pareil  tableau  saus  frémir  et 
sans  rougir  en  m6me  temps  de  honte  pour  rhumanité. 
En  vain  youdrait-on  s'efTorcer  de  le  taxer  d'exagération. 
Les  témoignages  de  Mallhus ,  de  M.  de  Sismondi  et  d'mi 
grand  nombre  d'écrivains  consciencieux  s'accordent  poor 
en  confirmer  la  triste  réalité.  M.  de  Sismondi  fait  observer 
que  rAngleterre  est  le  seul  pays  de  l'Europe ,  la  cam- 
pagne de  Rome  exceptée ,  où  la  classe  des  paysans  marche 
rapidement  à  sa  destruction.  Il  attribue  ce  déplorable  ré- 
sultat à  l'excessive  concentration  des  propriétés  et  an  sys- 
tème de  la  grande  culture  qui  entraîne  avec  elle  l'économie 
de  la  main-d'œuvre  et  l'insuffisance  des  salaires.  «  L'éco- 
nomie des  forces  humaines  y  dit-il ,  est  un  avantage  pro- 
digieux dans  un  pays  neuf,  dans  une  colonie  où  l'on  peut 
toujours  profiter  utilement  de  leur  surabondance  ;  mais  , 
dans  un  pays  où  la  population  surabonde  d^à ,  c'est  un 
grand  malheur  que  le  renvoi  de  plus  de  la  moitié  des  ou- 
vriers de  la  terre  y  dans  le  temps  même  où  un  perfection- 
nement analogue  des  machines  fait  renvoyer  des  villes  plus 
de  la  moitié  des  ouvriers  des  manufactures.  » 

Quelque  misérable  que  soit  le  sort  de  cette  portion  de 
la  population  en  Angleterre ,  celui  de  la  classe  manufac- 
turière est  incomparablement  encore  plus  digne  de  pitié. 
Dans  cette  classe,  la  plus  nombreuse  de  la  nation ,  le  pau- 
périsme s'accroît  avec  d'autant  plus  d'énergie,  que  les 
ouvriers  industriels ,  bien  plus  que  les  cultivateurs ,  sont 
assujettis  à  toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et  des  fa- 
briques ,  et  bien  plus  asservis  aux  entrepreneurs  d'indus- 
trie :  dès  l'enfance ,  ils  se  trouvent  exposés  aux  fâcheuses 
influences  d'un  travail  sédentaire  et  forcé,  dans  des  ateliers 

(ï^  (Revue  britannique)  De  F  Absentéisme  ci  de  son  influence  sur  le 
malaise  de  Tlrlande. 
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mabain» ,  où  trop  souvent  ils  épronvent  les  traitemens  les 
plas  barbares.  Le  rapprochement  des  sexes  les  dispose  à  se 
marier  prématurément  et  à  se  voir  de  bonne  heure  sur- 
chargés d^une  nombreuse  famille  :  la  résidence  dans  de 
grandes  villes  excite  en  eux  des  habitudes  de  dépense , 
de  débauche  et  d'immoralité.  Enfin  l'emploi  plus  général 
des  machines  dans  les  manufactures,  que  dans  les  travaux 
agricoles ,  augmente  extraordinairement  la  concurrrence 
dn  travail ,  et  réduit  au  taux  le  plus  vil  le  commun  des 
salaires.  C'est  surtout  parmi  les  ouvriers  employés  aux 
obliques  de  coton  que  régnent  au  plus  haut  degré  tous  les 
maux  qui  accompagnent  llndigence  dans  les  classes  ou- 
nières.  Or,  il  est  à  peu  près  certain  que  la  presque  totalité 
des  pauvres  ouvriers  de  TAngleterre  sont  attachés  à  cette 
branche  dlndustrie.  On  porte  à  environ  2,000,000  le 
nombre  d'individus  occupés  aux  filatures  et  aux  tissus  de 
coton  dans  ce  royaume  ^  ce  qui  suppose ,  avec  leurs  en- 
fans  hors  d'état  de  travailler,  une  population  au  moins  de 
4  i  5  millions.  C'est  là  que  la  population  surabonde  et 
(pe  se  manifestent  avec  le  plus  d'intensité  les  vices,  la  mi- 
sère et  le  malheur  ]  comme  si  la  Providence  avait  voulu 
veDger  les  Indes  des  souffrances  que  l'Angleterre  leur 
avait  fait  subir,  en  leur  enlevant  avec  violence  une  indus- 
trie qui  semblait  leur  propriété  naturelle  ! 

On  a  pu  voir ,  dans  les  chapitres  de  cet  ouvrage  qui  ont 
rapport  à  l'industrie  manufacturière ,  aux  machines  et  à  la 
nouvelle  féodalité  industrielle ,  quelques  détails  sur  l'état 
affreux  où  se  trouvent  généralement  réduits  les  ouvriers 
de  la  Grande-Bretagne.  On  connaît  leurs  révoltes  fré- 
qnentes  et  les  alarmes  qu'elles  inspirent  sans  cesse  au  gou- 
Temement  :  iM)ur  compléter  ce  tableau ,  nous  citerons 
cpelques  nouveaux  faits  particuliers  à  l'Ecosse  et  à  l'Ir- 
lande. 

H.  Magendie ,  médecin  français ,  qui  s'est  s'gnalé  par 
le  plus  noble  dévouement  à  l'époque  où  le  choléra  envahit 
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rEcosse^  s*€Sl  exprimé  ainsi  dans  son  rapport  i  racadéane 
des  sciences  sur  son  Toyage  k  Sanderland  (i). 

a  Sanderland  (S)  esl  une  ville  de  40,000  halnlans ,  très 
commerçante ,  et  qui  est  le  siège  d*une  industrie  admi- 
rable. On  n*y  trouve  pas  moins  de  800  bàtimens  apparie- 
tenant  à  des  iabricans  ou  &  de  grands  négocians  :  ceux-ci 
et  tous  les  gens  aisés  habitent  deux  paroisses  sitnées  snr 
une  hauteur  *,  mais  y  quant  à  toute  la  population  panvre , 
elle  est  entassée  dans  une  antre  paroisse  (  la  parois^  de 
Sanderland  proprement  dite  ) ,  quartier  situé  dans  on  en- 
foncement ,  près  la  rivière  y  et  entouré ,  au  nord ,  au  sud 
et  à  Yesiy  de  hauteurs  qui  s'opposent  à  la  libre  circnlation 
de  Fair.  Les  maisons  sont  séparées  par  de  misérables  ruelles 
de  5  i  4  pieds  de  largeur.  Chaque  chambre  a  8  à  10  pieds 
en  carré ,  8  i  7  de  hauteur,  et  chacune  j  reçoit  ane  fa- 
mille qui  y  opère  tous  les  actes  de  la  vie,  et  y  prépare  ses 
alimens  au  charbon ,  au  milieu  d'une  noire  et  épaisse 
fumée.  » 

c(  La  paroisse  de  Sunderland  contient  17,000  habitans , 
dont  14,000  sont  sur  la  liste  des  pauvres  (5) ,  et  reçcHveat 
des  secours,  non  pas  directement  de  la  fabrique,  mais  d'un 
entrepreneur  qui  est  intéressé  à  donner  le  moins  possible. 
Au  reste,  ceux  qui  reçoivent  ces  secours  ne  peuvent  même 
partout  se  procurer  les  misérables  logemens  dont  je  viens 
déparier.  Ils  sont  réunis  dans  une  maison  commune  (/'oor' 
Houêe  ) ,  le  séjour  le  plus  hideux  que  Timagination  puisse 
se  figurer ,  surtout  ce  qu'on  nomme  l'infirmerie ,  pièce 
de  90  pieds  en  carré ,  autour  de  laquelle  sont  rangés  des 
sacs  remplis  de  plumes  d'oie ,  sur  lesqueb  gissent  pèle- 
môle  femmes ,  enfans ,  vieillards ,  presque  moribonds ,  et 

(i)  Séance  da  a6  décembre  iS3i. 

(a)  Elle  est  située  k  Temboachare  da  Wear ,  à  cinq  lienes  N.-£.  de 
Bnrham. 

(3)  Plas  du  tt<»rs  de  U  population  totale  de  la  ville  rt  7/8  1/1 4  de  la  pa> 
roisse. 
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servis  par  d'antres  pamrres  q«e  leurs  propres  souffrances 
readeat  inseBsibles  à  celles  de  leurs  semblables.  » 

«  Dans  loate  la  partie  basse  de  Suuderkiid ,  il  n'existe 
poBst  de  fosses  d'aisance.  Les  imosondices  sont  déposées 
siar  les  toits  ou  jetés  dans  les  rues  :  les  bords  de  la  rivière 
sont  tsouTerts  d'une  vase  infecte  et  composée  en  grande 
partie  des  mêmes  ordures*  » 

En  Irlande  9  on  trouve  des  exemples  non  moins  frap^ 
pans  de  Texcessive  misère  qui  accable  la  population  ou- 
Tri^e ,  et  qui ,  de  1800  à  I8SI ,  a  forcé  931,967  indivi- 
dus à  s'expatrier. 

«  D'après  un  journal  de  Gorck  (I)  (  dit  le  Temp$  (2)  ),  il  y 
a  dans  cette  seule  ville  5t6,000  indigens ,  et  Ton  y  compte 
00,000  individus  embarrassés  de  leur  existence.  Ce  nom- 
bre de  pauvres  et  de  nécessiteux ,  dans  une  seule  ville 
d'Irlande ,  est  énorme  et  excite  de  graves  réflexions.  Une 
des  raisons  pour  lesquelles  il  faut  désirer  que  la  question 
delà  réforme  soit promptement  résolue,  c'est  qu'elle  em- 
pêche beaucoup  d'autres  objets  importans  d'être  discutés. 
(^,  la  misère ,  en  Irlande ,  est  de  ce  nombre  ^  ce  pays  re- 
gorge d'ouvriers  sans  emploi.  Pour  remédier  à  ce  mal  ^  il 
faudra  on  diminuer  le  nombre  d'ouvriers,  en  favorisant 
leur  émigration ,  ou  établir  en  Irlande  une  taxe  des  pau- 
rres  comme  il  y  en  a  en  Angleterre  (5).  » 

A  l'appui  de  cette  assertion,  on  peut  citer  le  discours 
prononcé ,  en  1838 ,  par  le  révérend  M.  Boyton ,  dans 
one  réunion  du  parti  des  torys  et  de  la  haute  église ,  qu'on 
appelle  \e  parti  eongeroaiêur^  formée  dans  le  nord  de  l'Ir- 
lande. Voici  un  extrait  de  ce  discours  : 

«  Ck>mment  se  fait-il,  quand  le  travail  de  ce  pays  a  produit 

(i)  Capitale  du  comlë  de  ce  Dom. 

(a)  a4  novembre  i83i. 

(3)  On  rem ,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  que  ni  l^on  ni  Taotre  de  ces 
remèdes  ne  peuvent  être  appliqués  avec  succès.  L'émigration  est  de- 
venue impossible ,  et  la  taxe  des  pauvres  ne  fait ,  en  quelque  sorte ,  qu*ang- 
«tenter  le  paupérisme;  c'est  k  d*aatrfs  moyens  quMI  font  recourir. 
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diiLfoispltts  qu'il  n'en  fiiadndtpoarnoiirrir  ses  habilaiis,qae 
tant  d'être»  humains  y  périssent  de  faim  et  de  misère  !  ccnd- 
ment  se  fait-il  que  la  charité  anglaise  «oit  obligée  d'acheter 
du  blé  dans  les  ports  anglais  et  de  le  renvoyer  en  Irlande , 
pour  alimenter  les  paysans  de  ces  mômes  terres  sur  les- 
quelles il  a  été  récolté  ?  pourquoi  le  peuple  est-il  contraint 
de  dérober  Talgue  marine  répandue 'sur  les  champs  ea 
guise  de  fumier?  pourquoi  les  sources  de  notre  trarail 
producteur  se  tarissent  -  elles  les  unes  après  les  autres  ? 
Trente  des  plus  considérables  manufacturiers  en  laine  ont 
été  ruinés  à  Dublin,  depuis  1881.  Les  papeteries ,  bran- 
ches d'industrie  jadis  profitables  en  Irlande^  sont  mainte- 
nant presque  abandonnées.  Il  y  avait  récemment  encore 
quelques  raffineries  de  sucre ,  il  n'en  existe  plus.  En  1882, 
le  lin  porté  au  marché  de  la  province  d'Ulster  était  estimé, 
suivant  les  rapports  du  parlement,  h  plus  de  8,800,000  liv. 
sterl.,  somme  presque  égale  au  revenu  de  toute  cette  pro- 
vince. Quelle  qu'en  soit  la  cause ,  les  manufactures  de 
cette  belle  province  ont  disparu.  » 

On  ne  sera  point  surpris ,  d'après  ces  détails ,  qui ,  bien 
qu'isolés,  peuvent  cependant  donner  une  idée  générale  de 
la  situation  des  diverses  parties  de  la  Grande-Bretagne , 
sous  le  rapport  du  paupérisme ,  que  le  nombre  des  indi- 
gens  du  royaume-uni  ait  été  évalué  à  5,905,651  indivi- 
dus, c'est-à-dire  au  iixieme  de  la  population  générale. 

Sur  ce  nombre ,  l'Irlande ,  peuplée  de  7,554,884  ha- 
bitans ,  figure  pour  1 ,855,651 ,  c'est-à-dire  pour  le  quart 
de  sa  population ,  et  ce  chiffre  ne  peut  paraître  exagéré  si 
l'on  considère  l'état  déplorable  de  cette  terre  infortunée. 

L'Angleterre ,  le  pays  de  Galles  et  l'Ecosse  subviennent 
à  l'entretien  des  pauvres ,  par  une  taxe  qui  s'élevait ,  en 
1851,  à  807,000,000  fr.,  indépendamment  des  frais  de 
perception.  Le  taux  moyen  du  secours  étant  évalué  à 
iOO  fr.  par  individu ,  il  en  résulterait  que  8,070,000  in- 
digens  y  participent  chaque  ann^e.  G^est  donc  le  sep- 
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(ièiiie  K|i6  de  la  population  de  TAfiglelerre ,  du  pays  de 
Galles  el  de  TEcosse,  qai  s'élère  à  i6,06o,476  habiians. 

Ainsi  U se  trouTeraît  en  Irlande i, 833, 63 1  pauvres. 

En  Angleterre,  pays  de  Galles  et  Ecosse.  .     .     2,070,000 
Et  dans  la  totalité  du  royaume  uni  ....    3,9o3,63i  indigens 
que  nous  a^ons  portés  en  nombre  rond  11  3igoo,ooo,  dans  nos  ta- 
Ueaux  dn  paupérisme  de  r£urope,  et  qui  forment  exactement  le 
Hiième  de  la  population  générale  (i). 

(i;  t  En  Anjjlcterre  ,  dit  M.  le  baron  d^Haassez  ,  la  misère  apparaît  toai 
untreupcct,  mais  avec  des  accesioir^s  qai  la  rendent  plut  aocablante, 
pitr  ceuqaE  le  sodffrcDt ,  plus  affligeante  ,  poor  ceux  qui  robservent  «  ^pie 
Strate  antre  partie  de  TEurope.  » 

>  SoDmif  à  an  ordre  méthodique ,  les  secours  sont  plus  lents  à  passer , 
it  la  main  qui  les  distribue ,  dans  celle  qui  s'onvre  pour  les  recevoir.  Ils 
■"uqaent  de  cet  esprit  d^appropriation  que  Tcsprit  de  charité  sVntend 
nieii  à  Icor  donner ,  que  Tesprit  de  pbilantropie.  Dans  beaucoup  de  pa- 
TviMs,  ils  sont  Pobjet  d'une  étrange  spéculation  :  au  moyrn  d*une  somme 
Kaocoap  plus  foite  que  celle  qui  suflirait,  un  entrepreneur  se  charge, 
<îoon  de  poorroir  ^ux  besoins ,  dn  moins  d^arrèter  les  plaintes  des  indigcns. 
N  importe  qoHIs  soient  soulagés ,  pourvu  qu'ils  se  taisent  ?  Ctst  le  parti 
^piiliaoat  obligés  de  prendre,  sous  peine  de  trouver  dans  le  spécnbteor 
(oire  les  mains  duquel  Tamélioration  de  leur  sort  est  tombée  au  rabais , 
•a  re^loublegieot  de  rigueur  et  de  dureté  que  ne  compenserait  pas  Tinter- 
vf&tioa  da  magistrat  aoquel  leurs  réclamations  s^adre»ser^ient.  » 

■IWIm  lieux  où  les  secours  s^administrent  sans  Tintermédiairc  d^ua 
^^^'^pnnear,  ils  sont  réduiu,  en  quotité  et  en  erQcacité,  parjes  prélève- 
''^  fw  les  inspecteurs  n^ont  pas  honte  de  se  réserver,  [en  forme  d*é- 
■Miuneni^  et  par  le  vico  de  leur  répartition.  La  paresse  y  trouve  sa  part 
'"*^  Tsctivité ,  le  simple  malaise  comme  la  pauvreté  réelle.  On  compte 
'«iodlvidiis  dont  se  compose  la  famille ,  et  on  jette  de  l'argent ,  sans  s'in- 
^**^*i»  parmi  eux,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  pourvoir  à  leur  subsis^ 
'"'^ <t à  celle  de  leurs  parens.  Ce  n'est  pas  une  honte,  pour  un  artisan  » 
euire  inscrire  le  nom  de  son  père  sur  la  liste  des  habitans  secourus  par 

P^^i^K,  lorsqu'il  pourrait  les  nourrir  ;  aussi ,  ces  listes  sont-elles  dans 
^«  proportion  presque  double  do  celles  qui  eiistent  ailleurs.  En  France  ^ 

i^pport  des  iodividas  h  qui  des  secours  suivis  ou  momentanés  sont  néces- 

''^i  c«t  de  i  a  i5  dans  les  campagnes,  et  de  i  à  10  dans  les  villes  *, 
Aagleterre,  il  est  de  i  à  9  dans  la  première  hypothèse ,  et  de  1  a  6 

^  is  seconde.  Là ,  on  évalue  à  34  fr.  la  moyenne  de  la  subvention  né- 
"••*»«  s  chaque  individu  qui  a  besoin  d'être  secouru  (non  compris  la  dé- 

'^^PWforti*»  n'iti  ^  4«  1  à  ••  pour  tout»  la.Frtnet.  VwrU  ehip.  It  d«  m  litn. 
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SoÎTani  on  écrit  récent ,  la  Tille  de  Loadre»  i«sfcn»« 
16,000  mendians  et  90,000  personnes  sans  auon  nojen 
d*existence ,  sans  compter  les  indiridus  seconnis  par  le« 
asssociatioDS  partîcnlières.  Il  y  a ,  de  plus ,  115,000  to— 
leurs,  filou  ou  contrebandiers. 

D'après  des  documens  dont  nous  n  avons  pu  Térifier 
complètement  l'exactitude ,  il  paraîtrait  qu'en  Angleterre  , 
I,0tt0,000  familles  participeraient  à  la  taxe  des  pauvres. 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  porter  le  nombre  des  indigens 
(  en  Angleterre ,  dans  le  pays  de  Galles  et  en  Ecosse  seu- 
lement) à  plus  de  6  millions  d'individus.  Ce  chiiEre  nous 
a  paru  excessif,  et  nous  avons  préféré  nous  en  tenir  è 

^OM  dei  lidpitaai).  Ici ,  cette  moyenne  i'élève  k  plus  de  4  livret  steriinj 

(loo  fr.).  » 

«  En  France,  une  cotisation  de  i  fr.  5o  c.  par  individa,  non  partkipant 
ani  sccoors,  saffiratt  au  soulagement  des  indigens.  En  Angleterre,  celle  eo- 
4lsatlon  devrait  s'élever  à  lo  sch.  (la  fr.)  ;  et,  cependant ,  le  sort  des  pao- 
yres  ,  dans  le  pays  où  on  «d»nne  le  moins ,  n'est  pas  aussi  malhenrem  q[ac 
eelol  de  la  même  classe  ,  dans  le  pays  où  Ton  donne  le  plus.  » 

«  La  misère  est  rendue  encore  plus  accablante  par  les  privations  qu'en- 
traîne le  prix  eiccssif  des  objets  de  première  nécessité.  En  Angleterre ,  U 
pauvre  ouvrier  est  heureux,  si  les  secours  destinés  k  suppléer  à  Ptnsiffisance 
de  son  salaire  lui  donnent  les  moyens  d'acheter  do  pain  et  des  pommes  de 
terre  pour  lui  et  pour  sa  famille.  Les  pauvres  logent  dans  des  caves  et  daot 
les  ^reniarf  des  villes  ou  dans  de  misérables  cabanes.  Là ,  des  bmilles  qui 
o'ont  aucun  rapport  entre  elles ,  viennent ,  pour  une  nuit,  mettre  en  com- 
mun leur  dénuement,  leurs  larmes  et  plus  probablement  leur  haioe ,  leurs 
Imprécations  et  leurs  menaces ,  contre  les  classes  plus  heureuses.  » 

«  Quelquefois  l'excès  de  la  misère  porte  une  famille  k  aller  chercher , 
dans  une  antre  paroisse  ,  les  moyens  d'existence  ou  d'industrie  que  lui  re* 
fuse  celle  où  elle  souffre.  Elle  en  est  repousséc.  Il  lui  est  défendu  de  s*t 
établir  ,  ne  fut-ce  que  pour  un  jour.  On  ne  lui  accorde  même  pas  le  temps 
nécessaire  pour  un  indispensable  repos.  Il  faut  qu'elle  revienne  la  où  elle 
endure  tant  de  maux  ,  subir  le  reste  de  la  condamnation ,  qu^en  créant  tes 
membres  et  les  réunissant ,  la  Providence  semble  avoir  prononcée  contre 
«Ile.  » 

«  Ainsi ,  TAngletcrre  libre  et  riche  du  19*  siècle  a  connu  l'Angleterre 
féodale  et  pauvre  du  moyen-âge ,  son  esclavage ,  sa  glèbe  et  ses  serfs. 
Gomme  elle ,  elle  les  fixe  sur  le  sol ,  lui  laissant  k  peine  la  perspective  in- 
«trtalne  d'un  tardif  affnnekisaement.  »  (De  la  Grande-Bretagne,  en  i8330 
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me  appréciation  qui,  du  reste,  est  évidemment  plutM 
canlessoiis  qa'en-dessus  de  la  réalité. 

Quoi  qn*fl  en  soit ,  c'est  déjà  an  malheur  assez  grand  à 
déplorer^  que  le  sixième  de  la  population  de  TAngleterre 
réduit  k  xmbb  profonde  misère ,  et  à  une  misère  qui  ne  peut 
que  s'augmenter  chaque  jour ,  k  moins  que  l'excédant  de 
la  population  agricole  et  manufacturière  ne  vienne  à  dis- 
paraître par  une  nombreuse  émigration  ou  par  la  famina 
et  les  maladies  produites  par  Texcès  de  la  détresse^  ou,  plu- 
tôt, qo'une  grande  réformation  s'opère  promptemenjt 
daas  le  système  politique ,  industriel  et  religieux  de  TAn^ 
gleterre. 

Ce  rojanmc ,  qui  couvre  les  mers  de  ses  pavillons , 
fonne  partout  des  colonies ,  favorise  et  force  même  les 
émigrations ,  et  oMige  les  peuples  de  Tunivers^  même  les 
pins  éloignés ,  de  consommer  ses  énormes  produits  indus- 
triels y  n'a  pu  cependant  assurer  du  travail  et  une  exis- 
tence suffisante  à  un  iîxième  de  ses  habitans.  Les  4j6  l|2 
gagnent  lenr  vie  plus  ou  moins  péniblement  :  i|t8  seu- 
lement est  appelé  à  jouir  de  tous  les  délices  du  luxe  et 
des  richesses.  C'est  cependant  le  pays  que  l'on  nous  offre 
comme  le  modèle  de. la  civilisation  européenne  !... 

La  société  anglaise  s'est  constituée  sous  cette  forme  par 
des  causes  que  nous  allons  rapidement  énumérer. 

|o  L^extension  indéfinie  donnée  à  l'industrie  manufac- 
turière par  des  procédés  économiques  qui,  pour  une 
branche  ^industrie  seulement  (  celle  du  coton  ) ,  rem- 
placent le  travail  de  84,000,000  d'ouvriers. 

7f*  Le  système  de  la  grande  culture,  et  les  procédés  éco- 
nomiques dont  il  admet  l'emploi. 

90  La  préférence  donnée  au  commerce  extérieur  sur  le 
commerce  intérieur. 

40  L'application  de  l'industrie  aux  prodmts  étrangers, 
et  la  concarrence  universelle  qui  en  est  résultée. 
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tfo  Les  vices  et  les  abus  de  Tinstitutioa  de  la  taxe  dos 
pauvres. 

60  L'essor  rapide  donné  à  la  population  ouvrière  paE* 
rinfluence  des  causes  prccédenunent  indiquées. 

70  La  concentration  des  propriétés  et  des  capitaux  dan& 
up  petit  nombre  de  familles  qui  se  maintiennent  dans  le 
monopole  de  la  propriété ,  du  pouvoir  et  de  Tindustrie. 

80  L'absence  totale  de  Tesprit  de  charité  et  de  justice 
dans  les  institutions  politiques,  et  dans  les  relations  des  ri- 
ches avec  les  pauvres. 

90  L'inhumanité  constante  des  lois  et  du  gouvemennent 
envers  Tlrlande  catholique. 

lOo  L'égoïsme,  les  richesses,  le  luxe  excessif  du  cierge 
anglican  y  son  indifférence  sur  le  sort  et  la  moralité  des 
classes  inférieures  :  la  dîme  prélevée  k  son  profit  sur  les 
propriétés  foncières  des  trois  royaumes. 

11^  L'avidité  et  la  cupidité  de  l'aristocratie,  le  despo- 
tisme  barbare  des  entrepreneurs  d'industrie. 

I80  Les  théories  philosophiques  et  économiques  qui  as- 
signent pour  unique  but ,  à  Thomme ,  les  jouissances  ma- 
térielles ,  et  fondent  la  civilisation  et  la  production  des  ri- 
chesses sur  Tcxcitation  des  besoins. 

i5o  Enfin,  la  politique  invariablement  froide,  avide, 
jalouse  (I) ,  ambitieuse  et  corruptrice  du  gouvernement 
anglais. 

Tout,  dans  ce  tableau,  peut  se  résumer  aux  yeux  de 
l'observateur  de  bonne  foi ,  dans  la  morale  des  intérêts 
matériels  substituée,  en  Angleterre,  aux  principes  éter- 
nels de  religion,  de  justice  et  de  charité ,  et  devenue  suc- 
cessivement la  base  unique  de  la  politique  du  gouver- 
nement, de  l'économie  politique  des  industriels  et  des 
propriétaires,  de  la  conduite  du  clergé,  des  relaticms  de 

(1]  «  Lm  Aiiglaiaiio  «culent  pai  «pulement  être  Hchet,  ils  reoleDt  être 

1rs  iniUrirhpis.  »  ^RaynaK)  . 
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tontes  les  dasses  de  la  société  entre  elles ,  et  enfin  de 
Tesprit  national. 

Nous  n^aTons  pas  besoin  de  dire  qu'en  jugeant  aussi  sé- 
vèrement nne  nation  dans  sa  politique  et  dans  sa  morale , 
nous  admettons  les  exceptions  les  plus  larges  et  les  plus 
Dombreuses  en  faveur  des  individus. 

Assurément  on  trouve  en  Angleterre  une  infinité  d'hom- 
mes pleins  de  foi  religieuse ,  de  charité  pratique,  de  jus- 
tice et  de  probité.  Pli!teieurs  de  ses  écrivains  les  plus  dis- 
tiogoés,  et  particulièrement  M.  Malthus,  ont  plaidé  avec 
dtalenr,  an  sujet  des  pauvres ,  la  cause  dé  Thumanité  et 
de  la  morale  religieuse.  Des  hommes  d*état  courageux  ont 
dévoilé  l'oppression  de  la  malheureuse  Irlande ,  et  tra- 
Taillent  avec  persévérance  à  sa  complète  émancipation. 
Dans  les  deux  chambres ,  des  voix  généreuses  s'élèvent 
contre  im  système  de  corruption  et  de  despotisme.  Nous 
rendons  hommage  aux  vertus  privées  d'un  grand  nombre 
de  respectables  ministres  du  clergé  -,  nous  ne  doutons  pas 
qne  plusieurs  riches  propriétaires  anglais  et  que  beaucoup 
de  chefs  manufacturiers  ne  répandent  des  bienfaits  éclairés 
snr  les  agriculteurs  et  sur  leurs  ouvriers ,  plus  encore  par 
esprit  d'humanité  que  par  nécessité  et  par  crainte.  Le 
nombre  des  associations  de  bienfaisance,  si  considérable  à 
Londres  et  dans  les  principales  villes  d'Angleterre ,  s'il  té- 
moigne de  l'immensité  de  la  misère ,  prouve  aussi  que  la 
charité  n'est  pas  éteinte  dans  les  classes  supérieures.  Certes, 
noQs  sommes  bien  loin  de  méconnaître  ce  que  les  Anglais 
offrent  de  qualités  privées  estimables ,  de  génie ,  dlntelli- 
gence,  et  d'esprits  supérieurs  en  tout  genre.  Toutefois  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans  le  fait  de  l'organi- 
sation sociale  actuelle  de  ce  royaume ,  l'action  d'un  prin- 
cipe puissant  qui  donne  à  toutes  choses  et  à  la  nation 
enlière  un  caractère  de  moralité  équivoque ,  contre  la- 
quelle luttent  en  vain  les  hommes  charitables  et  religieux. 
,  Le  calcul  raisonné  de  Tégoïsme ,  la  recherche  des  com- 
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modités  de  la  yie ,  la  préférence  donnée  aux  jonjaMnccs^ 
matérielles  sur  tout  ce  qui  compose  la  yie  humaine,  sooC 
le  cadiet  de  Tesprit  dominant  en  Angleterre  ^  réconomic 
politique  anglaise  a  été  l'expression  de  cet  état  de  la  société 
comme  elle  en  a  été  depuis  la  règle  scientifique  ^  mais  To- 
rigine ,  le  principe  y  il  faut  les  chercher  dans  la  j^osophie 
qui  réduit  toute  la  destinée  de  Thomme  à  la  jouissance 
des  sens. 

Les  doctrines  du  torjsme  se  rapprochent  bietf  plus  que 
celles  des  wighs,  de  la  morale  religieuse  et  charitable  qui 
prédomine  dansFécole  économique  dltalie  et  dans  celle  qui 
semble  vouloir  se  former  en  France.  Les  torys  repoussosl 
le  système  manu/aeturiery  qui  y  selon  M.  Southey,  Tua 
de  leurs  organes,  «  eitunsystèmê  plus  odieux  que  laféo^ 
dalilé,  unêtfâtime  de  servitude  qui  abâtardit  à  l^feiehet 
âmee  el  lei  corps.  »  Ils  invoquent  aussi  Tinfluence  de  la 
religion  comme  soutien  naturel  de  toutes  les  institulioBs 
sociales  (I)  \  mais  le  torysme ,  en  adoptant  ces  principes 
conservateurs,  n'en  admet  pas  les  conséquences  pratiques 
nécessaires*  Il  est  évident  qu'en  soutenant  le  monopole  des 
richesses  et  du  pouvoir  réservé  à  Taristocratie  et  au  clergé, 
en  négligeant  l'amélioration  du  sort  des  pauvres  et  en 
laissant  opprimer  T  Irlande  y  il  n'a  pour  but  que  le  maintien 
d'un  ordre  de  choses  dont  il  profite.  De  son  o5té  y  le  wi- 
ghisme  place  Tamélioration  du  peuple  dans  le  développe- 
ment de  rindustrie,  et  ne  tend  qu'à  créer  et  à  soutenir  une 
aristocratie  d'industriels  et  de  capitalistes.  L'un  et  l'autre  de- 
meurent donc  fidèles  à  la  morale  de  Végoïsme  systématisé. 

(r)  <t  Rk»  n*eèi  pTut  évident  (dit  sir  Thooia*  Mooré,  ami  du  poète 
Soathey  ) ,  que  It  religion  est  la  baie  tor  laquelle  le  govremeroent  est  éta- 
bli ,  que  c>st  de  la  religion  que  le  pouvoir  tire  sa  force ,  et  les  lois  leur 
efficacité  et  leur  sanction.  Il  importe  que  celte  religion  soit  éublie  pour 
la  sûreté  de  Télat  et  le  bonheur  des  peuples  qui ,  sans  cela  ,  flotteraient  san» 
cesse  ea  vent  de  toutes  les  doctrines.  L'ctat  qui  néglige  ce  soin ,  prépare 
lui-mAttie  sa  chute.  Rien ,  dans  les  sciences  abstraites  ,  ne  peut  Itre  plus 
fxacl  que  «Tttf  proposUton.  » 


■• 
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UAiigleterra  est  le  plus  remarquable  ei«mple  de  Tap- 
r  de  œft  doctrines  modernes  nées  dans  son  sein 
et  qui  ont  desséché  si  profondément  le  cœnr  et  Tesprit  des 
hommes  politiques.  Pour  en  atténuer  les  dirers  effets  fu- 
nestes h  la  population ,  et  pour  en  retirer  tous  les  finiîls 
qu'elle  pouvait  s'en  promettre ,  elle  s'est  trouvée  contrainte 
de  les  répandre  sur  tout  l'univers ,  et  pour  cela  elle  n'a  eu 
qu'à  les  revêtir  du  nom  brillant  de  civilisation.  C'est  à  l'aide 
de  ce  mot  magique  que^  tandis  qu'elle  perfectionne  les  races 
de  bestiaux  en  dégradant  la  race  humaine ,  tandis  que , 
pour  complaire  au  clergé  anglican, et  à  une  portion  de 
raristocnitie,  elle  laisse  croupir  dans  l'abrutissement  et 
la  misère  cette  malheureuse  Irlande  oà  tant  de  terres  in- 
cultes pourraient  faciliter  Timilation  des  belles  colonies  agri- 
coles des  Pays-Bas  \  tandis  qu'elle  interdit  toute  exbtence 
bearease  à  ses  cultivateurs  et  à  ses  ouvriers  en  maintenant 
ses  Kns  sur  les  céréales  ^  tandis  qu'elle  étend  dans  ses  colo- 
nies lointaines  l'esclavage  et  le  despotisme  *,  c'est,  disons- 
nous,  en  couvrant  du  prétexte  de  l'amélioration  du  sort  des 
peuples  son  ambition  et  sa  cupidité  sans  bornes  »  qu'elle 
cherche  i  tout  prix  à  s'assurer  le  monopole  de  l'industrie 
et  de  la  richesse.  C'est  dans  ce  but  unique  qu'elle  va  se- 
mant partout  la  corruption ,  ralentissant  à  son  gré  la  civi- 
lisation et  la  liberté ,  provoquant  avec  plus  ou  moins  de 
Miccès  des  révolutions  en  France ,  en  Belgique ,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Portugal  (i),  chez  toutes  les  puissances 


(i)  La  Grraade- Bretagne  a  poorraivi  pendant  pris  deox  sièclej  fon  plan, 
^ori  de  s'emparer  de  la  paîssance  commerciale  et  marilime  cTo  Portugal.* 
Cromwel  eo  commença  la  rëalisatlon ,  ^oi  fot  consommée ,  en  quelque 
*orte,  par  le  lameai  traité  de  commerce  négocié,  en  1703,  par  Tambas- 
••deor  Mechuen  ,  lorsque  le  Portugal ,  cédant  aui  instigations  des  Anglais  et 
^  Hollandais  réunis ,  consentit  à  entrer  dans  leur  ligue  contre  Louis  XIV. 
Ce  traité  stipulait  que  les  laines  d^ Angleterre  ne  seraient  pas  prohibées  en 
l^ortogal ,  et  que  les  vins  de  ce  pays  seraient  toujoun  admis  en  Angleterre 
rn  payant  un  droit  inférieur  d'un  tiers  imposé  au  droit  sur  les  vins  français. 
'^Anglais  profitèrent  de  ck  traité  pour  forger  au  Portugal  des  chaînes  qu'il 
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maritimes  9  coloniale»  et  industrielles,  et  .portent  partout 
ses  doctrines  y  comme  passeport  de  ses  produits  indus- 
triels. Les  colonies  hollandaises  et  espagnoles,  les  colo- 
nies françaises ,  l'industrie  de  Lyon  et  la  moderne  con- 
quête d'Alger,  sont  Tobjet  de  sa  convoitise  inquiète  et 
jalouse  :  il  lui  faut  absolument  écouler  son  immense  pro- 

ne  put  ronppre  de  long- temps.  «  Telle  était  sa  servitude,  dit  an  historien  , 
que  même  les  Yaisseaax  qoi  allaient  an  Brésil ,  sortaient  des  chattUers  d« 
l'Angieterre ,  ainsi  que  tontes  les  munitions  de  guerre  et  de  boncho.  L*Ân* 
gleterre  naviguait  pour  lui.  C'était  TAngletcrre  qui  faisait  son  commerce  des 
Indes  y  de  TAfriquc,  de  la  Chine  et  du  Japon.  » 

u  L'Angleterre  régna  paisiblement  en  Portugal  jnsqu'à  ravénement,  au 
ministère,  du  marquis  de  Pombai,qui,  Indigné  de  rabaissemeot  oom- 
luercial  «I  politique  de  son  pays,  entreprit,  avec  hardiesse,  de  ressaisir 
finflucnce  que  les  Anglais  avaient  usurpée  sur  les  Portugais  à  force  de 
ru^s  et  d'obsessions,  a  Je  sais,  écrivait  le  marquis  de  Pombal,  dans  niic 
première  dépêche  au  ministère  anglais,  que  votre  cabinet  a  pris  an  empire 
sur  le  nôtre  :  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  temps  d'en  6nir.  Si  mes  prédéoes- 
fccurs  ont  eu  la  faiblesse  de  vous  accorder  ti>ut  ce  que  vous  voulicx ,  je  ne 
vous  accorderai  que  ce  que  je  vous  dois.  C'est  mon  dernier  mot  :  réglez- 
vous  la-dc5sus.  » 

«  Depuis  cinquante  ans  (  écrivait-il  dans  une  autre  occuion  )  vous  avez 
tiré  du  Portugal  ponr  plus  de  i  ,5oo  millions ,  somme  énorme  dont  Flii»- 
toirc  ne  dit  pas  <)ue  nation  en  ait  jamais  enrichi  aucune  d*une  pareille.  Par 
une  stupidité  qui  n'a  point  d'exemple  dans  le  monde ,  nous  vous  permet- 
tons de  nous  habiller  et  de  nous  fournir  tous  les  objets  de  notre  loxe 
qui  n'est  "pas  considérable.  Nous  donnons  à  vivre  }k  5o,ooo  mille  artisans 
sujets  da  roi  George ,  population  qui  subsiste  à  nos  dépens  dans  la  capi* 
taie  de  l'Angleterre.  Ce  sont  nos  champs  qui  vous  nourrissent  :  voas  avez 
substitué  vos  laboureurs  aux  nôtres.  Tandis  qu'autrefois  nous  vous  four- 
nissions des  grains ,  aujourd'hui  vous  nous  en  fournissez.  Vous  avez  dé- 
friché vos  terres  ,  et  nous  avous  laissé  tomber  les  nôtres  en  friche.  » 

On  sait  que  sans  l'or  du  Brésil,  et  sans  les  fournitures  continuelles  fiâtes 
par  l'Angleterre  au  Portugal ,  l'industrie  anglaise,  après  avoir  fait  beaoconp 
de  ravages  dans  les  systèmes  politiques  de  l'Europe  ,  serait  rentrée  d'elle- 
mcrae  dans  l'état  où  elle  était  sortie.  On  a  relevé,  d'une  manière  exacte,  que 
depuis  la  découverte  des  mines  du  Brésil  jusqu'en  1760  seulement,  il  est 
sorti  de  cette  partie  de  l'Amérique  3  milliards  800  millions ,  capital  immense 
qui  a  passé  presque  en  entier  en  Angleterre ,  et  a  fondé  sa  puissance  colos- 
sale. Depuis  celte  époque,  plus  de  a  milliards  ont  été  le  fruit  du  monopole 
lie  la  Grande-Bretagne  en  Portugal.  On  voit  quelle  est  aujourd'hui  fa  recon- 
naissance de  l'Angleterre  envers  ce  malheureux  pay$, 
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dodion  et  sa  population  exubérante.  Ans»  tous  les  peu- 
ples ont-ils  été  tour  à  tour  victimes  des  crimes  poH- 
tiques  que  commande  sa  situation  forcée.  L'histoire  dira 
un  jour  la  part  qu*elle  a  prise  de  tous  les  temps  à  nos 
troubles  intérieurs  (1) ,  à  la  catastrophe  qui  a  fait  périr  le 
Tortueux  Louis  XYI ,  et  peut-être  à  celle  qui  a  fait  exiler 
trois  générations  de  rois  (S).  Déjà  semble  se  justifier  aux 
yeux  de  l'Europe  la  guerre  à  outrance  déclarée  à  TAngle- 
terre  par  Napoléon  ;  Napoléon  qui,  yaincu  par  l'Europe , 
eut  la  noble  imprudence  de  se  confier  au  gouvernement 
anglais  y  et  fut  condamné  par  lui  à  périr,  dans  la  force  de 
Tâge  et  du  génie ,  sur  l'aride  rocher  de  Sainte-Hélène  ! 
En  voyant  dans  FAnglcterre  Tennemie  étemelle  de  la 
prospérité  de  la  France ,  il  avait  interrogé  Thistoire  et  les 
faits.  En  se  livrant  à  elle  désarmé ,  il  obéit  à  la  confiance 
des  grandes  âmes  :  il  se  trompa  cette  fois  ;  car  il  avait 
compté  sur  une  politique  généreuse,  inconnue  sur  cette 
terre  d'égoYsme  et  de  calcul. 

Au  reste ,  la  justice  suprême  s'exerce  envers  les  nations 
comme  sur  les  individus  ^  tôt  ou  tard ,  les  sociétés  subis-, 
sent  les  conséquences  de  la  violation  des  lois  éternelles 
proclamées  par  la  Providence.  Nous  ne  sommes  pas  éloi- 
gnés peut-être  du  moment  où  l'un  de  ces  formidables  ar- 
rêts vont  s'accomplir  &  la  face  du  monde.  L'Angleterre , 
arrivée  au  sommet  de  la  puissance  factice  qu'elle  s'est  créée 


»• 


(i)  On  a  calcQlë  qwé  depditf  l'avënemeiit  de  GuiUaame  III  jniqu^ca  i8i5y 
pliw  de  ooze  cent  millions  de  lirret  sterling  (  a5  milliards  de  francs  )  oni 
été  dépensés  par  TAngleterre  dans  le  but  d^sbaisser  la  maison  de  Boorbon , 
ei  qo*nne  somme  égale  a  éié  employée  a  détruire  la  puissance  de  la  répn* 
bUqne  et  de  l'empire. 

{2)  On  sait  que  le  premier  coup  de  pistolet  tiré  le  27  juillet  i83o  partit 
de  la  main  de  M.  Fox,  Anglais  qu'on  dit  parent  du  célèbre  ministre,  et  qui 
fut  une  des  viclimes  des  sanglantes  Jonrnées  de  Juillet.  Les  Incendies  qui 
ravageaient  la  Normandie  peu  avant  cette  époque,  ont  été  allribuës,  non 
sans  fondement  peut-être  a  une  politique  étrangère.  Il  serait  trop  affligeant 
de  penser  que  des  Français  eussent  imaginé  un  aussi  épouvantable  moyen 
de  (rouble  et  d'alarmes. 
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par  des  mayens  anli-sociaux  y  voit  son  sein  creasé  pro» 
fondement  par  des  plaies  douloureoses.  Le  paupérisme 
hideux ,  la  guerre  imminente  entre  les  riches  et  les  prolé- 
taires ,  la  lutte  engagée  pour  la  réforme  du  parlement  et 
de  réglise  ^  les  longs  ressentimens  comprimés  de  Tlriande, 
eetle  terre  cla$$ique  Je  tapprenion ,  suivant  l'expression 
énergique  d'un  noble  pair  de  France  (t) ,  ne  peuvent  man* 
quer  d'éclater  tôt  ou  tard  par  une  grande  révolution  poli- 
tique et  sociale  dont  nous  voyons  déjà  les  indices  et  les 
préludes.  La  dette  énorme  de  l'Angleterre ,  ses  entreprises 
industrielles  gigantesques  (S),  la  crise  commerciale  qu'elles 

(i)  M.  le  baron  Mouoier. 

{i)  «  Immensité  y  unlversaltti,  soDt  les  senlei  expreitiont  qni  poic- 
«cnt  caractërtfcr  les  opérations  commerciales  de  la  Grande-Bretagne.  Mais 
le  commerce  anglaft ,  en  possession  de  donner  la  loi  an  monde  commercial , 
a  porte,  ju»qii*b  Tabus  le  pins  irréfléchi,  Faction  de  son  omnipotence,  et  il  a 
sonlevé  contre  lui  Tamour- propre ,  comme  les  intérêts  des  peuples.  Par* 
tout  on  cherche  a  se  soustraire  à  une  domination  devenue  insupportable. 
Le  commerce  anglais  a  cesssé  d^ètre  indispensable.  On  a  appris  que  Ton 
pouvait  s'en  passer  :  partout  on  essaie  de  le  faire.  Chaque  pays  tcad  k 
pourvoir  k  èm  besoins  par  set  propres  ressources.  Les  symptdme  de  la  d^ 
cadence  du  commerce  anglais  se  manifestent  de  bien  des  cAtés.  Ses  colo- 
nies d*Amérlqae  sont  portées,  par  Texcès  de  leurs  souffrances,  vers  les 
Etats-Unis.  Les  Indes  orientales  ne  donnent  plus  lieu  qu*k  àtê  échanges 
sans  proflts ,  et  tendent  a  se  détacher  de  la  métropole  ;  ce  qo*clles  effectoe- 
roat  tét  ou  tard ,  surtout  si ,  dans  une  guerre ,  la  RotsSe  leur  offiralt  son 
appui. 

tt  L^industrie  anglaise  s'est  trop  pressée  de  substituer  des  machines  aux 
bras',  et  d'exclure  presque  entièrement  ceux-ci  de  la  participation  a  ses 
travaux  et  k  ses  bénéfices.  Il  en  résulte  qu'alors  que  la  nation  s'est  enrU 
chte,  des  classes  se  sont  appauvries,  et  que  des  Individus ,  par  minien ,  ont 
été  privés  des  moyens  de  pourvoir  k  leor  existence.  ▲  cAté  de  maonbc- 
tures  dépeuplées  d'où  riers  dont  le  travail  est  remplacé  pur  edoi  d'une  ma- 
chine, àe9  (amlUcs  meurent  de  faim,  et  tombent  k  la  chargi,  non  du 
manufacturier  qui  bit  tournei  k  son  profit  la  |dos  grande  partie  de  la 
somme  qu'il  économise  par  la  suppression  de  leur  travail ,  mais  de  la  com- 
munauté qui  ne  fait  auoan  bénéfice  sur  l'état  de  souffrance  de  ces  mal- 
heureux. » 

«  La  puissance  de  Tesprit  d'association  appliquée  au  commerce  et  k  Tin- 
dusirie  exerce  une  grande  influence.  Mais  le  bien  qu'elle  produit  s'arrête  ^ 
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doivent  Cure  naître  de  nouveAu,  la  détresse  hdrrible  de  la 
classe  ouvrière  et  Texubàrance  d'une  population  sans  dé« 
bouché,  sont  des  éiémens  prochains  de  troubles  et  de 
mine  qu'on  ne  voit  aucun  moyen  d'étouffer. 

«  La  situation  des  nombreuses  possessions  d'outre-raer 
de  TAngleterre  ^  disent  des  pubUcistes  étrangers  réfugiés 
dans  ce  royaume,  est  peut-^tre  encore  plus  précaire  que 
celle  de  la  métropole.  Les  colonies  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  9  de  Sîerra-Leone ,  de  la  Nouvelle-Galles ,  du 
Sudy  de    la  Terre  de  Yan-Diemen,  des  deux  Canada, 
n'ont  été  jusqu'ici  qu'onéreuses  à  la  Grande-Bretagne  :  les 
Indes  occideiitales  sont  pauvres  et  languissantes,  et,  s'il 
est  vrai  qu'elles  fassent  entrer  183  millions  par  an  dans 
le  trésor  de  la  mère-patrie,  c'est  après  les  avoir  tirés  préa- 
lablement de  la  poche  du  peuple  anglais,  qui,  en  consé- 
({nence  du  double  droit  dont  sont  frappés  les  sucres  des 
Indes  orientales  et  ceux  des  autres  colonies  étrangères,  est 
obligé  de  s'approvisionner  du  sucre  des  Antilles,  pour  ainsi 
dire  au  prix  fixé  par  les  colons.  Enfin  Tlndostan ,  accablé 
d'one  dette  d'environ  un  milliard  et  demi  die  firancs ,  a  pu 
earidiir  des  particuliers*,  mais  il  est  &  charge  de  la  grande 

ia  nrfaoe  de  la  sodëtë ,  et  ne  pénètre  que  lentement  et  imparfaitemeot 
<laiii  let  dëiails.  Traitant  toat  de  très  haut ,  cite  ne  porte  pas  ses  regards 
i«r  les  misères  qu'elle  crëe  et  qu'elle  place  dédaigneusement  en  dehors  de 
ses  spécalatioDS.  Si  elle  procure  de  la  splendeur  aux  états  et  aux  généra- 
(tons  fuiares  ,  c*est  presque  toujours  aux  dépens  des  individus  et  de  la  gé' 
aération  prësenie.  » 

■  Un  ëcoeil  presque  inévitable  existe,  et  cause  de  nombreux  naufrages^ 
Cest  Ve%.cè»  de  la  popolation.  On  ne  peut  limiter  le  nombre  et  le  produit 
des  machines.  La  production  remporte  sur  la  consommation  et  la  pléthore 
cause  de  fréquentes  et  terribles  catastrophes  :  avcrtisseniens  inutiles  y  leçons 
perdues  pour  ceux  qui  suivent  la  même  route.  » 

«  L^indnstrie  anglaise  sera  bientôt  forcée  de  se  borner  à  Tapprovision^ 
oement  de  la  métropole  et  des  colonie»,  consommation  qui ,  malgré  son 
étendue ,  ne  saurait  balancer  «ne  production  sans  limites ,  et  dont  la  dl»« 
proportion  est  déjà  une  source  de  calamité  que  Ton  doit  calculer  dans  nne 
propurtion  ascendante.  »  (  Le  baron  d^Hanssez ,  de  la  Grande-Bretagne 


IBS  EGOiNOMIE   POLITIQVS    CHRETIENNE. 

majorité  de  la  natûm  anglaise,  qui  doit  au  monopole 
exercé  par  la  compagnie  des  Indes  de  payer  le  thé,  To- 
pium,  etc.  y  un  tiers  plus  cher  que  les  hahitans  des  autres 
pays  de  l'Europe,  » 

((  L'Angleterre  ne  peut  donc  obtenir  aucune  assistance 
réelle  de  ses  colonies  \  d'ailleurs ,  elles  secoueront  tôt  ou 
tard  le  joug  de  la  métropole  :  les  deux  Canada  se  réuni- 
ront aux  Etats-Unis  ;  les  esclares  des  Indes  occidentales 
obtiendront  y  par  l'insurrection ,  la  liberté  que  des  maî- 
tres aveuglément  avides  leur  refusent  \  les  Hindoux  eax- 
mêmes,  aguerris  par  leurs  nombreuses  défaites,  civilisés 
par  leurs  vainqueurs,  apprécieront  leurs  propres  forces , 
et  l'étendard  britannique  aura  cessé  de  flotter  sur  cette 
belle  partie  du  monde.  Alors  le  cabinet  de  Saint-James 
n'aura  plus  de  riches  gouvcrnemens  à  donner  à  son  aris- 
tocratie ,  d'innombrables  sinécures  à  la  partie  oisive  de  sa 
population ,  ni  une  foule  d'emplois  à  distribuer  à  cet  essaim 
d'agens  civils  et  militaires  qni  pullulent  dans  ses  co- 
lonies. » 

c(  C'est  plus  près  d'elle  qu'elle  doit  chercher  des  remèdes 
aux  maux  doot  elle  est  affligée.  Qu'elle  restitue  l'Irlande 
à  l'industrie  agricole  et  commerciale  par  l'émancipation 
des  catholiques;  qu'elle  rétablisse  la  conCance  dans  le 
commerce  par  de  sages  restrictions  apportées  à  rémission 
du  papier-monnaie ,  et  surtout  qu'elle  rende  aux  produits 
de  ses  manufactures  leur  ancienne  supériorité  par  la  ré- 
duction des  droits  sur  les  objets  de  première  nécessité ,  et 
par  l'abolition  des  lois  prohibitives  sur  les  grains  étran- 
gers, etc.  » 

«  Malheureusement  il  est  à  craindre  que  l'Angleterre 
ne  soit  point  disposée  à  ces  changemens.  L'émancipation 
des  catholiques  a  de  pnissans  ennemis  ;  la  banque  possède 
des  privilèges  auxquels  il  est  peut-être  difficile  de  toucher, 
et  la  révocation  des  lois  sur  les  grains  demanderait  préa- 
lablement ,  afln  de  ne  pas  ruiner  la  classe  nombreuse  des 


fermiers  y  rabolilion  eiitiè|re  et  immédiate  de  la  dîme  leyée 
aa  pro6t  de  Tégiise  anglicane  sar  toutes  les  propriétés  fon- 
cières des  trois  royaumes  (i).  » 

Ces  conseils  sont  judicieux  y  sans  doute  \  mais  suffiraienl- 
ils  pour  sauver  rAngleterre  des  périls  qui  la  menacent  ? 
Le  mal  tient  à  Faitération  profonde  des  principes  constitu- 
tifs de  toute  société,  c'est-à-dire  delà  justice ,  de  la  charité 
et  de  la  morale.  Le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans 
un  retour  complet  à  ces  principes  -,  mais  pour  cela  il  fau- 
drait renoncer  à  la  possession  exclusive  des  délices  que 
procurent  le  luxe  et  les  richesses  *,  il  faudrait  voir  dans  les 
destinées  humaines  autre  chose  qu'une  suite  de  jouissances^ 
il  Êiudrait  renouveler  les  mœurs  publiques.  Or,  Texpé- 
rience  nous  apprend  que  la  réfbrmation  morale  des  peu- 
ples qui  ont  ainsi  corrompu  toutes  leurs  voies,  ne  s'achète 
qu'au  prix  de  grandes  catastrophes  et  de  longues  dou- 
leurs. 

Aujourd'hui ,  quelques  économistes  proposent  à  l'Angle- 
terre, comme  moyens  efficaces  de  guérison,  Nmigralion 
forcée  (2) ,  la  contramie  morale  et  même  XiniBrdictian 
du  mariage  aux  pauvres  \  d'autres  fondent  les  plus  grandes 
espérances  sur  les  éoHes  établies  pour  l'instruction  des  ou- 
vriers, et  voient  déjà  naître ,  pour  l'Angleterre ,  ces  temps 
ineffables  de  prospérité  prédits  par  Condorcet  -,  quelques- 
ïïDs,  plus  judicieux,  lui  conseillent  d'employer  ses  pauvres 
à  défricher  et  à  coloniser  15,000,000  arpens  de  terre  en- 
core incultes  en  Irlande  et  en  Ecosse  ^  d'autres,  enfin  (et 
il  est  probable  qu'ils  seront  plus  favorablement  écoutés 
par  les  masses  populaires) ,  établissent  que  le  propriétaire 
ne  possède  que  dans  l'intérêt  de  la  société  et  non  dans 

(0  Ocios  de  emigrados  Espanoles  (loisirs  d^Espagnoli  réfugiés), 
JAvrnal  publié  en  Angleterre,  par  MM.  Canga,  ArgacUcs,  Villanova  et 
Mendibil.  ^ 

(a)  L^éfiiigratioa  Tolontaire  annuelle  de  4o,ooo  individos  ne  suffit  plus 
a  débarrasser  TAngleierre  do  Texcédant  de  la  population  ouTrière-ct  pauvre. 
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le  fiien ,  et  qn  ainsi  le  pays  a  le  droit  d'ôter  aa  propriétaire 
et  aa  capitaliste  la  gestion  d*un  bien  qu'ils  ne  font  pas 
fructifier  suffisamment  au  profit  de  tous.  Le  gouvernement, 
elTrayé  de  ces  symptômes  révolutionnaires ,  cherche  à  les 
paralyser  par  des  concessions  et  des  promesses  -,  mais  vou- 
dra-t-il ,  pourra-t-il  les  réaliser  efficacement  ?  II  peut  être 
permis  d'en  douter.  La  réforme  commencée  en  Angleterre 
ne  parait ,  aux  yeux  des  esprits  clairvoyans ,  qu'un  piège 
tendu  aux  ouvriers ,  un  moyen  d'apaiser  leurs  méconten- 
temens  et  de  gagner  du  temps.  Un  nouvel  âge  d*or  serait 
montré  aux  prolétaires ,  et  pendant  qu'ils  en  attendraient 
l'aurore ,  on  prendrait  les  précautions  les  plus  énergiques 

contre  leur  réveil S'il  en  était  ainsi ,  l'heure  du  fatal 

dénoûment  ne  serait  que  retardée... 

Mais  à  l'aspect  d'une  situation  aussi  grave ,  que  les  au- 
tres peuples  de  l'Europe  sachent  du  moins  profiter  de  la 
haute  leçon  qui  leur  est  offerte.  Qu'ils  se  méfient  surtout 
des  derniers  efforts  que  pourrait  tenter  TAngleterre  pour 
échapper,  à  l'aide  des  troubles  extérieurs ,  au  danger  qui 
la  menace  dans  son  propre  sein.  Loin  de  nous  le  désir  de 
voir  briser  soudainement  ce  colosse  dont  la  chute  pourrait 
ébranler  peut-être  l'univers  tout  entier.  L'humanité  frémit 
à  la  pensée  des  malheurs  qu'entraînerait  en  Angleterre  une 
révolution  opérée  par  la  force  brutale  -,  mais  l'humanité 
peut  s'unir  sans  doute  à  l'intérêt  de  tous  les  peuples ,  dans 
le  vœu  que  la  politique  anglaise,  s'occupant  exclusivement 
désormais  d'améliorer  le  sort  de  sa  population  souffrante , 
soit  forcée  de  respecter  le  bonheur  et  la  paix  des  autres 
nations. 

«  Partout ,  dit  un  profond  publiciste ,  on  reconnaît  que 
l'Angleterre  a  été  la  première  cause  de  la  destruction  des 
gouvernemens,  de  la  révolte  des  peuples  et  des  guerres  des 
nations  :  on  a  vu  l'Asie  recevoir  ses  16is  oppressives  y  ses 
armées  dévastatrices,  et  lui  payer  tribut  ^  l'Africain,  long- 
temps vendu  par  l'Angleterre,  tomber  en  son  pouvoir 
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sons  un  «pédeiix  prétexte  d'humanité  *,  en  Àmériqne, 
lorsque  le  Canada ,  la  Jamaïque  et  les  antres  colonies  ré* 
dament  une  jnste  indépendance ,  on  rive  leurs  fers  -,  au 
Mexique,  à  Buenos-Ayres,  au  Brésil,  au  Pérou ,  comme  i 
la  Colombie^  les  menées  de  TAngleterre'poussent  à  Tindé- 
pendance  pour  rayir  ces  colonies  à  leurs  métropoles.  ))<' 

«  En  Europe ,  T  Angleterre  n'a  laissé  de  paisible  que  le 
Daneraarck ,  après  toutefois  l'avoir  mis  hors  de  lui  nuire 
en  incendiant  (k^nhague ,  en  anéantissant  sa  marine  et 
hû  enlevant  Héligoland  ;  que  la-  Suède ,  qui  peut  un  }our 
Taider  dans  sea  plans  \  que  la  Prusse ,  «Qu'elle  redouté  à 
cause  du  Hanoyre  et  ipi'elle  cajole  dans  Tespérance  de 
rinfoeneer  -,  que  la  Bussie ,  hors  de  sa  portée ,  mais  que 
sa  pditiqae  mine  sourdement  sur  tous  les  points  oA  elle 
peut  Tatteindre ',  que  1* Autriche ,  dont  elle  peut  beaucoup 
receroir  et  a  peu  à  redouter.  Le  reste.de  l'Europe  est  ra- 
tage par  tous  les  maux  qu'il  est  au  pouvoir  du  gâiie  an- 
glais de  froduire.  » 

«La  Turquie,  naguère  abandonnée  dans  son  malheur 
par  eelie  Angleterre  à  laquelle  elle  a  tant  profité ,  est  main- 
tenant tour  à  tour  flattée  et  trahie  par  cette  puissance. 
L'Angleterre  veut  l'anéantissement  du  cabotage  des  Grecs , 
unwei  i  fermer  les  Bosphores  à  la  Bussie ,  exclure  la- 
Franee  des  EchetteE^  du  Levant ,  s'établir  à  Suez ,  afin  de 
frayer  à  son  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine  une  voie 
courte  et  ée<momique  qui  puisse  dégoûter  la  Bnssie  de 
cherdier  à  en  détourner  quelques  branches  à  son  profit.  » 

n  La  révohe  de  la  Pologne  est  sM  ouvrage  et  se  rat-^ 
tache  au  même  plan.  » 

d  L'Allemagne  (particulièrement  la  Bavière,  le  Wur-* 
temberg  et  la  Saxe)  doime  deVombrage  &  l'Angleterre  par 
ses  prières  eft  industrie  :  l'Angleterre  a  résolu  sa  dévas-* 
tatioD ,  et  prend  à  sa  solde  des  professeurs  pour  la  ré- 
volter. » 

«  L'Espagne  et  le  Portugal  ont  dans  l'Inde  des  posses- 
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sions  que  T  Angleterre  leur  entie  ;  en  Afrique ,  des  Iles 
productives  et  bien  situées  ]  en  Amérique ,  des  cokmies 
et  des  droits  à  sa  couTenance.  Des  révolutions,  des  guerres 
intérieures  sont  suscitées  dans  la  péninsule.  » 

c(  On  sait  ce  que  sont  devenues  la  Bdgique  et  la  Hol- 
lande. » 

«  En  Italie ,  1* Angleterre  domine  Livoume  et  Naples  ; 
elle  la  ménage  comme  moyen  d'agiter  TAutriche  et  de 
lancer  la  France  dans  des  entreprises  ruineuses.  » 

<(  Pour  la  France,  que  la  révolution  de  Juillet  a  rendue 
son  alliée ,  elle  agit  pour  l'engager  tour  à  tour  à  menacer 
la  Russie  au  sujet  de  la  Pologne ,  à  armer  pour  soutenir 
la  Belgique  contre  la  Hollande  et  le  duc  de  Bragance  contre 
don  Miguel ,  à  révolutionner  TEspagne  et  les  légations  ro- 
maines ,  et  peut-être  à  lui  promettre  un  jour  la  restitution 
de  la  belle  conquête  de  Charles  X....  » 

«  Telle  est  Tinfluence  qu'exerce  en  Europe  ce  bon  gé- 
nie de  l'Angleterre,  qui  est  le  mauvais  génie  du  monde.  >» 

a  Que  le  continent  reconnaisse  son  véritable  intérêt  ; 
que  les  souverains  s'entendent  -,  qu'ils  se  serrent  les  uns 
contre  les  autres ,  et  bientôt  les  peuples  rentreront  dans 
les  droits  de  la  justice ,  dans  la  ligne  de  leurs  intérêts. 
S'ils  se  révoltent  encore,  ce  sera  contre  de  véritables  abus  ; 
mais  alors  leur  sang  cessera  de  couler  au  profit  de  l'An- 
gleterre (1).  » 

Ces  conseils ,  donnes  à  l'Europe  par  une  poUlique  éclai- 
rée et  généreuse ,  s'adressent  plus  spécialement  encore  a 
la  France.  Ce  que  l'on  peut  souhaiter  avec  le  plus  d'ardeur 
à  notre  belle  patrie ,  c'est  de  ne  jamais  la  voir  dans  la  né- 
cessité de  se  confier  à  la  politique  anglaise ,  ni  d'adopter 
ses  systèmes  économiques  d'industrie  et  de  civilisation. 
Nous  pouvons  être  libres ,  heureux ,  puissans ,  en  conser- 
vant ce  qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour  notre  prospérité  et  notre 
gloire ,   l'industrie  agricole  et  nationale  ,   l'empire  des 

(t)  Eitrtit  de  ihéltnget  politiques.  (Gatctte  de  France.  ) 
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sdenceSy  des  arts  et  des  lettres ,  la  valeur  française  y  le 
ciiUe  de  nos  pères  et  les  sentimens  d'honneur,  de  justice , 
de  charité  qui  régnent  encore  dans  tant  de  cœurs,  malgré 
1  altération  des  mœurs  publiques. 

Le  rapprochement  que  nous  allons  faire,  de  la  situation 
de  la  France  arec  celle  de  l'Angleterre,  démontrera  que  les 
éiémens  d'ordre  et  de  bonheur  que  nous  possédons  encore 
tiesnaoïtà  notre  nationalité,  et  que  nos  germes  de  ra^kère 
ou  de  troubles  appartiennent  à  Timitation  des  systèmes  de 
DoiToisins. 

La  France  (t^rre  catholique  et  monarcfaiqve  par  excel- 
loiee) ,  en  sniyant  les  docùânes  économiques  de  SuHy  et 
de  Colb^t,  et  une  politique  fondée  sur  ses  Téritables 
principes  constitulifs ,  avait  vu  accroître  son  territoire ,  sa 
puissance  et  le  bonheur  de  ses  halntans  par  Tagriculture  y 
le  commerce  intérieur,  une  industrie  toute  nationale ,  de 
sages  spéculatûms  extérieures  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion  moderne.  Des  abus  et  des  vices  d'organisation  sociale 
existaient  sans  doute  ;  mais  la  mardie  naturelle  du  temps 
et  des  lumières  tendait  à  les  faire  successivement  dis« 
paraitre.  Malgré  les  substitutions  et  les  établissemens  de 
main-morte,  les  propriétés  étaient  fort  divisées,  et  les  re* 
mises  de  terre  fiiites  journellement  aux  cultivateurs,  moyen* 
nant  une  rente  annuelle  par  les  anciens  seigneurs,  ac- 
céléraient cette  division.  Personne  ne  s'était  arrogé  le 
monopole  des  capitaux  et  de  l'industrie.  Les  classes  ou-* 
mères  ne  manquaient  pas  de  travail*,  les  h^itâux,  le 
dergé  et  les  riches  soulageaient  les  pauvres.  La  France 
était  noble ,  grande  et  heureuse  :  tous  les  esprits  étaient 
tournés  vers  les  améliorations  qu'eUe  poifvaU  encore  dé- 
sirer. La  société  était  en  vrâe  de  progrès ,  et  l'on  pouvait 
toQt  espérer  du  règne  d'un  monarque  aussi  éclairé  que 
▼ertneux,  lorsque  les  théories,  philosophiques  de  l'école 
anglaise ,  rajeunie  par  Voltaire  et  ses  disdiples ,  et  sans 
douta  aussi ,  l'or  prodigué  par  l'Angleterre  y  tinrent  pré- 
II.  Il 
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Dans  nos  maniifaciiires ,  les  machines  remplacent  le  tra- 
Tail  de  5  millions  d'ouvriers  environ.  La  France  compte 
environ  289600,000  habitans  propriétaires  ou  adonnés  k 
Vagricultnre  et  à  diverses  professions  9  et  6,400,000  oa- 
vriers  manufacturiers^ 

Le  mouvement  de  la  population  ne  parait  pas  deroir  la 
faire  doubler  en  moins  de  115  à  190  ans. 

Xa  population  catholique  se  compose  de   .    .    3o,6ao,ooo  indiTidu!!. 

La  population  protestante. i,3oo,ooo 

I^  population  juive  et  des  autres  sectes.  .     .  80,000 

Les  frais  du  culte  catholique  \  depuis  1830 ,  se  monleni 
à  fi7,B88,.700fr.^  le  taux  moyen  du  traitement  d*an  prêtre 
catholique,  en  France,  est  de  757  fr.*,  le  clergé  français 
ne  perçoit  aucune  dime^  partout  il  donne  le  plus  sublime 
exemple  de  vertu ,  de  charité  et  de  désintéressement. 

Il  existe  en  France  1,000,000  pauvres,  dont  198,000 
mendians.  La  taxe  des  pauvres  n'est  point  établie  ;  les  in- 
digens  ont  pour  appui  la  religion ,  la  charité  et  d'innom- 
brables associations  religieuses ,  la  gloire  et  Thonnenr  du 
cathoUcisme. 

Enfin ,  tandis  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  accusés  est 
arrivé  progressivement,  en  i&96,  à  16,147  sur  une  popula- 
tion de  95y88B,67tt  habitans  et  que  celui  des  condamnés  s'est 
accru,  depuis  vingt  ans,  de  SSOpour  100  :en  France,  il  n^é- 
tait ,  en  1806,  que  de  9,800  sur  29,560,000  individos,  et  il 
est  descendu,  en  1826,  à  7,240  sur  31 ,300,000  habitans. 

En  Angleterre ,  le  nombre  des  accusés  a  été ,  en  1830 , 
de  10,441  sur  13,880,67S  habitans  seulement  -,  en  France, 
en  1851,  sur  une  population  de  32  millions  d'habitans,  on 
a  compté  seulement  8,838  accusés ,  dont  672  pour  délits 
politiques. 

I^  proportion  pour  la  population  totale  est  de  6  crimi- 
nels en  Angleterre  contre  1  en  France  (1). 

^1)  En  1S08,  M.  Rttbiclioii.  publia  a  I^niir«t  an  mwttfit  dans  lequel  il 
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Nous  plaç<Hia  id  le  tableau  récapitulatif  de  la  situation 
comparée  de  la  Erance  et  de  rAugleterre ,  sous  les  divers 
rapports  que  nous  Tenons  d'examiner  (i). 


PopdÉtkm  intéricare 

id.  atériaire 

Kriode  àa  dosblement  de  U  popu- 
lation intérienre.     •     •     .     .     . 
IHrmon  do  b  popalttion  intérieure 


Propriétalref 

Prolétaires 

Agricole* 

ladottrieb*    ••••,• 

Trifiil  opéré  par  les  machioei  et 

représeoinnt  celui  do  près  do.     . 

Sspôficie  :  en  arpens  cultivés.  •     . 

iî^  son  cultivés 

^fobtion  par  lieue  carrée  .     .     . 

^cai  du  royaume 

apport  du  revenu  à  chaque  habi- 
Uau 


ANGLETERRE. 


FRANCE. 


Fsrttc  maritioici.y  aisseaux  dell|;ne« 
Frégates.  ....... 

]Utfuionadal'état«  •  •  .  • 
Batimens  de  commerce.     •     . 

^rnét  de  terre 

I)«ue  publi^ine 

^p^rt  Je  la  dette  a  chaque  habi- 
««nu   ......... 


^tributions  publiques  .     •     .     . 

apport  dea  cootributioas  à  chaque 

i^biunt  ......... 

^«aas  du  clergé 

Tnitfeinent  moyen  de  chaque  prètro. 


33,400,000  hab. 
Ii5,i56,ooo 

55  ans. 


3,4oOy«oo 
ao,ooo,ck>o 

Q,36o,ooo  ' 
14,040,000 

aoo,ooo,ooo  ouvr, 

5o,ooo,ooo 

i5,ooO|Ooo 

2,071 

12,870,476,375 

55o  f.  (a,75of.  par 
ftunHve. 

.?* 
3^ 
90,900 
iia,a83  sold. 
19,975,000,000  f. 

8a3r. 

i,5a7,730xOOof. 

6a  f .  a  c. 
3oo,ooo,ooo  r. 
10,000  f. 


3a^ooo,ooo  hab. 
6oa,ooo 

118  ans. 


ao,ooo,ooo 

13,000,000 

a5,6oo,ooo 

6,400,000 

3,000,000  onvr. 
161,013,843 
31,363,673 

1,313  hab. 
7,5oo,ooo,ooo  f. 

33o  f.  (i,i5o  f.  par 
famille.) 

33 

38 

i4»53o 

400,000 

4,584,167,360 

143  f.  35  c.  par  in- 
dividu. 
969,000,000  f. 

3o  f .  9  c. 

37,589,700  f. 

757  f. 


établissait  que ,  dorénavant ,  pendant  chaque  période  de  vingt  années  ,  la 
population  do  TAngleterfe  s*aocrtfitralt  dans  la  proportion  de  100  à  1 35, 
et  ^ae  le  nombre  des  criminels  triplerait  dans  le  même  etpacr  de  temps. 
•  £>i  sui\fant  cette  proportion,  ajouta-t-il,  on  peut  prévatr  avec  assez 
f  exactitude  Tépoque  ou  te  nombre  des  gens  à  pendre  sera  plus 
pund  que  celui  des  gens  intéressés  à  le  faire,  • 

(1)  Ce  tableau  est  formé  d'après  des  notions  puisées  dans  les  écrits  de 
divers  pubHcistei  00  auteurs  de  statistiques  modernes ,  entre  autres  MM.  de 
Stwiondi,  Charles  Dupin,  A.  Balbi ,  Lewis  Goldsmith,  Guery*  Pablo 
I^reber,  de  Morogues,  etc. 


tes 


ÉcoNomB  POUTiQui  ghi1tibiinb< 


▲NGLETEKRE. 


Population  catholique.  .  .  . 
Protestante  ou  autres  soctes  .  . 
Eapport  dea  écoliers  des  deas  aexot 

k  la  population 

Konbro  d^indigoAi.    .     .     •     .     . 
Eapport  do  nombre  d^ndi^ns  à  la 

population • 

Nomore  de  mendians ..... 
Eapport  du  nombre  de  mendians , 

1*  à  la  population  indif;ente    . 

a**  k  la  population  totale    •     • 
Eapport  du  nombre  d*onfans  iUëgi- 

times  k  la  population   .     .     .     . 
Eapport  du  nombre  des  délits  k  la 

population 


6,100,000 
17,200,000 

I  sur  iSenlaDS. 
S,9d3,63i 


FEAKCX. 


3o,6mm>oo 
1,370,000 


s  :  6 
100,000 


Population  malfaisante  (flUes  pobli- 

'  ques,  escrocs,  Yolenrs,  etc.)  (1). 

Suicides  et  maux  pro?onant  du  oë- 

•goût  de  la  vie  (spleen,  folie,  etc.) 


I 

I 


>9 

117 

ta 


I  aw  17 
1,600,000 


198,008 


1 
1 


:  :  I  :  7^5 
LOMDUSS^ 

9:19,000(1  iiir6bab.) 


8 
166 

i4 
384o 


Paai 


4o,ooo(  I  svr  i9lMb.] 
11  svîoido  s«r  3,G9i 
I  sor  3oo  habitans.      habitasa. 


Un  pareil  rapprochement  suffit  pour  indiquer  que  si 
r Angleterre  jonit,  en  apparence,  de  pins  de  richesse  et 
de  prospérité ,  la  France  ^  malgré  ses  revers ,  possède  une 
somme  plas  forte  d'aisance  ^  de  moralité  et  de  bonheur,  et 
recèle  des  élémens  bien  plus  féconds  de  rie ,  de  puissance 
et  de  progrès* 

Le  rerenu  moyen  de  chaque  habitant ,  en  Angleterre , 
surpasse  de  près  de  moitié  celui  d*un  hdbitant  de  la  France, 
et  les  capitaux  consacrés  à  Tagriculture ,  rbdustrie  et  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  sont  infiniment  plus 
considérables  que  ceux  qui  existent  en  France  ^  mais  si 
Ton  a  égard  à  l'immensité  de  la  dette  publique  de  l'Angle- 
terre y  k  rénormilé  des  impôts  de  ce  pays ,  à  la  cherté  de 
la  plupart  des  objets  de  première  nécessité  et  à  la  concen- 

[1)  On  compte  k  Paris  ia,ooo  filles  publiques  sur  770,000  kabltans; 
leur  rapport  avec  le  nombre  des  hommos  adultea  «ai  4o.i  mr  sa.  ▲  Lon- 
dres il  existe  7^1,000  de  ccf  malbeureosea,  sur  ij35o/x>o  bobkana  :  cW 
une  sur  5  hommes  adultes. 


tntmeioefttf»  de  b  rudesse  foncière  et  indvtrielle ,  on 
recoBBattra  qn'en  réalité^  la  muse  de  la  population  an- 
glaise n'a  qa'nn  revena  inférieur  &  celui  que  possède  la 
najenie  partie  de  la  population  de  la  France. 

DsBS  faelqoes  départemens  dn  nord  de  la  Franee  et 
dusipieiqoes^iines  de  nos  grandes  villes  maDn&ctnrîères, 
lamnère  des  oayriers  peut  'être  assimitée,  il  est  vrai,  à 
cde  qûrigne  en  Angleterre.  On  y  remarque  les  mènes 
symptômes  d'nn  CKcédant  de  popolatîen  oocasioné  par 
m  trop  grande  exUamon  de  1  indostrie  manufacturière , 
par  TappUcatioii  de  l'industrie  à  la  fiibrique  du  coton  ^  par 
f  esploi  des  machines  et  des  procédés  économiques  et  par 
diTeraes  eansaa  analogaes  à  celles  qui  ont  fait  naître  le 
paspâname  en  Angleterre.  La  taxe  des  pauvres  y  est,  si- 
Ma  légalemeni ,  dn  moins  tadtemeat  introduite.  C'est 
aussi  dsBS  <}es  contrées  que  la  classe  agriede  conmience  à 
i^uenlir  les  atteintes  de  la  misère.  Partout  ailleurs  elle 
ut  benreuse  et  pro^^re ,  et  son  tr avail  pourvoit  couve* 
ublement  à  sa  subsistance.  La  proportion  moyenne  du 
Bomiwe  des  pauvres  n'est  que  de  i  sur  90  habitans  dans 
les  cosuDunes  rurales  :  elle  n'est  que  de  i  sur  40  dans  on 
grasd  nombre  de  départemens  agricoles  du  midi«  Quel- 
qoes  départemens  agric<des  de  l'ouest  offrent  une  grande 
Busère  depuis  que  Ton  a  substitué  i  l'industrie  nationale 
dachaoTre  et  du  lin  Tûidustrie  étrangère  du  coton.  Dn  ré- 

■ 

gme  pditîque  exceptionnel  pèse  encore  sur  une  contrée 
Vraiment  catholique  et  monarchique  -,  mais  nous  au- 
Ipvasa  tjop  bien  de  la  générosité  de  la  France  pour  ne  pas 
^er  cpie ,  bientôt ,  Von  oesswa  de  rapprocher  Toppres-* 
son  de  rifflande  de  la  mise  en  état  de  siège  de  la  Vendée. 
Malgré  ces  ombres  fâcheuses  au  tableau ,  on  voit  com-* 
^  notre  organisation  sociale  présente  d'avantages  sur 
^  de  l'Angleterre  ^  combien  elle  ofiBre  de  motifs  de 
^^^i>^ee  et  d'espoir,  et  combien  seraient  dangerenic  et 
^*llfdii*  les  nflorts  qui  tendraient  k  rianper  la  propor- 
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lion  fii  fàvoraUe  qui  existe  en  France  entra  ragricwkare 
et  rindustrie ,  poor  lui  dcniner  des  rapports  analogiies  a 
ceux  qu'un  système  inhumain  a  créés  en  Angleterre. 

Lors  même  qu'on  pourrait  parvenir  à  procurer  à    la 
France  une  masse  de  capitaux  capable  d^augmeoler  sa 
production  manufacturière^  dans  le  rapport  de  9  à  SS , 
pour  égaler  celle  de  l'Angleterre ,  il  fiiudrait  qu'on  lui 
donnât  en  même  temps  une  marine ,  un  commerce  exté- 
rieur ,  des  colonies  ^t  des  débouchés  capables  de  faire 
écouler  ce  surcroît  énorme  de  production.  Et  quand  bien 
même  on  y  aurait  réussi  sans  luttes  ,  sans  guerres ,  sans 
revers ,  qu'en  résulterait-il  pour  le  pays  ?  Il  est  évident 
que  notre  population  recevrût  un  accroissement  sembla- 
ble à  celui  de  FAngleterre  et  qu'elle  pourrait  être  don- 
biée  en  cinquante  ans.  Il  ne  Test  pas  moins  que  nos  grands 
capitalistes  et  entrepreneurs  d'industrie  acquerraient  d^im- 
menses  richesses.  Mais  notre  population  ouvrière,  une  fois 
augmentée  de  80  millions  d'individus ,  présenterait  sans 
doute  aussi ,  comme  l'Angleterre ,  un  sùpUtne  de  pauvres. 
Ainsi ,  dans  cinquante  ou  soixante  ans  d'ici ,  au  lieu  de 
Stt  millions  de  propriétaires ,  d'agriculteurs  ou  d'artisans 
aisés  f  6  millions  d'ouvriers  vivant  de  leur  travail  et  de 
i  million  000,000  pauvres ,  il  est  probable ,  il  est  même 
certain  que  nous  aurions  deux  millions  de  propriétaires  et 
d'industriels  démesurément  riches  y  S4  millions  de  popula- 
tion agricole  plus  ou  moins  gênée ,  et  S6  millions  de  po- 
pulation ouvrière  plus  ou  moins  misérable.  Ce  n'est  pas 
exagérer  que  de  porter  alors  à  iO  millions  le  nombre 
d'indigens  qu'il  faudrait  secourir  par  une  taxe  des  pau- 
vres. Telle  serait  la  France  au  gré  des  novateurs  impru- 
dens. 

Nous  né  parlcms  pas  ici  de  laltération  profonde  que  re- 
cevraient nos  mœurs,  nos  a*oyances  religieuses,  notre 
politique,  not^e  caractère  national.  Car  pour  parvenir  an 
but  que  Ton  nous  propose  comme  l'apogée  de  la  puissance 


et  de  la  richeiêe  »  îl>finièrait  réft)meri0liaGrifier'ces  tasétf 
de  la  société  française.' 

IMea  merei ,  il  existe  dans  la  masae  de  la  nation  asseï 
de  raison  y  de  bon  sens-,  de  foi  religiease ,  d'esprit  de  cha- 
tHé  et  de  jnstiee ,  assez  de  patndisme  et  d'honneur  pour 
repousser  des  tentatives  aussi  funestes.  Nous  sommes  donc 
assurés  qu'elles  seront  bientôt  jugées  et  abandonnées.  Ton- 
tefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  (jne  les  doctrines  an^aises 
ont  pénétré  dans  beaucoup  d'esprits  arides  dé  nouveautés , 
dans  beaucoup  de  «CBurs  avides  de  fortune  et  de  jouissances. 
L'application  des  tkéories  économiques  industrielles  a  d>* 
tenu,  çà  et  là,  des  succès  qui  fiiscinent  encore  une  foule  de 
personnes  que  de  nombreux  revers  n'ont  pas  désabusées  ; 
beaucoup  de  faits  prouvent  combien  s'est  agrandi  l'empire 
de  Tégolsme,  de  l'ambition,  de  la  morale  des  intérêts  ma- 
tériels et  des  passions  basses  ou  cupides.  Les  religions 
nouvelles  que  Ton  voit  surgir ,  indiquent  manifestement 
une  excitation  à  abandonner  les  croyancesdenos  pères.  Les 
troubles  qui  éclatent  au  sein  des  populations  ouvrières ,  et 
les  désordres  que  chaque  jour  voit  naître ,  dénotent  un 
mal-aise  réel  et  une  animosité  progressive  contre  la  pro- 
priété et  l'autorité.  Il  est  évident  qu'on  cherche  à  pousser 
la  France  dans  les  voies  d'une  désorganisation  complète 
an  bout  de  laquelle  on  ne  saurait  entrevoir  que  honte  et 
que  misère.  Ainsi ,  on  arriverait  à  tous  les  maux  qui  ac- 
cablait l'Angleterre,  sans  avoir,  pour  dédommagement,  le 
vernis  brillant  qui  les  dérobe  aux  regards.  Nous  àurMHis 
le  malheur  de  tous ,  sans  avoir  même  la  richesse  et  la 
puissance  du  petit  nombre. 

Voilà  pourquoi  il  inqiorte  que  tous  les  hommes  de  cœur 
et  d  expérience ,  que  tous  les  hoasmas  de  foi  et  de  charité, 
qae  tons  ceux  restés  fidijes  aux  doctrines  du  bien  moral , 
doctrines  qui  conduisent  aussi  au  bien  social  et  matériel , 
que  nos  hommes  de  génie ,  surtout ,  ne  cessent  d'élever 
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)a  vois, 4'«iaOGicr  Iran  eflbrtSy  kan tideiw ^  lew»  éorifi, 
leurs  exemples ,  pour  combattre  les  t yslème^  préconisés 
par  les  apOIres  de  la  civilisatkm  moderne.  Il  &ttt  que  Ton 
sache  bien  que  les  bonnes  moDurs,  la  charitô  et  ragricnl- 
toure,  et  ime  mdustrie  fondée  sur  les  produit»  nationanx 
doivent  être  les  bases  de  la  nonvelle  école  économique 
de  bi  Fnuacoy  parce  que  senies  elles  peareni  rendre  les 
peuples  henrenxi  il  fiuit  prouver  à  tous  les  esprits  de 
bonne  foi  ipie  nos  doctrines ,  bien  qu'elles  semblent  faites 
pour  une  antre  r^fion  que  la  terre ,  sont  aussi  celles  qui 
donnent  Taisance ,  la  richesse ,  la  gloif e  et  la  féUcilé  aox 
iieciétés  humaines  \  il  faut  enfin  prouver  au  peuple  que  les 
amis  sincères  de  la  religion  et  de  Tordre  sont  ses  plus  vé- 
ritables amis. 

Cette  grande  et  sainte  mission ,  nous  la  voyons  remplir 
par  les  plus  noUes  et  les  plus  puissantes  intelligences  de 
votre  âge ,  les  Ch&teaubriand ,  les  BonaU,  les  Lamartine, 
les  Silvio  Pellico  et  leurs  nobles  et  courageux  imitateurs. 
Plusieurs  journaux  les  secondentavec  un  zèle  remarquable. 
Au  sein  des  académies  françaises  se  trouvent  des  savans , 
des  écrivains  9  des  moralistes  qui  conservent  le  dépôt  sa- 
cré des  bonnes  doctrines.  Le  dergé  de  France  s'attache 
chaque  jour  davantage  à  donner  Texemple  de  toutes  les 
vertus  et  &  fortifier  Tinstruction  des  jeunes  lévites.  Une 
jeunesse ,  pleine  de  foi  et  d'avenir ,  se  distingue  par  son 
ardeur  à  chercher  la  vérité  dans  la  politique ,  dans  la  phi-* 
losophie^  dans  la  poérie  et  dans  les  arts.  De  celle  union  forte 
et  généreuse  ne  ponrr«Kt-4l  pas  naître  un  jour  larégénànsr 
tion  de  la  société ,  le  triomphe  du  vrai ,  du  noble  et  de 
beau,  sur  1  erreur ,  Tégolssue  et  une  basse  cupidité  ? 

«  Si  Ton  cherchait  »  dk  ma  spirituel  académicien  (i)f 
qu'Mn'accusera.  pas  d'être  trop  favorable  à  la  reKgion  y 

1 

(1)  Mp  An4sifUK ,  réçemimai  «ulevë  aux  lettre»  e|  à  4e  Misbreus  u»^' 
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doit  tendie  i  Cure  naitxe  et  à  eonBerrec^  qmb  sont  iet 
fléanx  qa^il  àsÂi  éviter  avec  le  ylos  de  aein^  il  me  ienUe 
<pie  ToidL  âne  doiible  )ti|te  boane  à  eonaulter  comme  règle 
générale  et  irfaiUiHe»  » 

» 

4a  boobenr  d«ft  feapLoi.  GauM  4ii  vwUiMfr  dwfwylM. 


Aisance. 

Miflèn. 

Paix. 

CnseEie. 

T.iberté. 

DeipôfittM. 

TngtrnflJQn. 

IgAonnœ. 

T«Unpo«,  .  -^ 

Fanatisme. 

BieligHm. 

SvpenlîtioB. 

Vertw.    . 

Vices. 

«  Id  toos  les  biens»  eommelMs  les  maiiiL>  se  prodiiisent 
le»  ans  les  auiresi  sont  à  la  Ibis  causes  et  effets.  Il  as 
bot  négligw  la  owmnralioia  4*airtenn  de  ces  bioM,  de 
pep^  do  les  peirdve  JUms.  Il  fiint  se  défendre  arec  sois  de 
dbacon  de  ces  manx^  sens  pieine  de  Toir  tons  les  anires 
s'easoiirre.  d 

la  Uçte  des  causer  dii  bonheur  des  peuplesi  aundt  pu  » 
comme  celle  des  causes  de  leur  malheur  >  se  résumer  en 
vertus  et  en  vieeê ,  comme  les  rertas  et  les  tîoss  serés»*^ 
ment  à  leur  tour  m  religion  oa  irréHgioiu 

C'est  une  mérité  sur  la<peUe  nous  revenons,  parée  qu'elle 
est  le  fondement  de  toute  notre  théorie ,  que  le  cbrislîa^ 
simne  est  à  la  fi>is  le  moyen  le  phis  sûr,  non  seulemMl 
d*asurer  la  léUcite  éÉemeie  de  f tee,  maia  Mcore  de 
procoter  sur  la  terre  la  {dus  gtande  masM  de  bonheur  i 
hqnstte  la  rsce  humahmpéisÉeraisonnableineBtprétendnSrf 
U  philosophie  ehrétkmee  coudait  aux  nobles^  et  réèllèa 
imissancM  «dte  kiterré  ^  à  la  vëritaUe  gloire  des  nations , 
i  la  paim ,  à  rnnien,  k  raisanqs  et  an  Uen^Mre  dé  Mua. 
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La  pUkMopUe  éa  MiMalbkBO  onëftè  i  rabriitisseneiit ,  à 
la  dégradaïiaii^  et  i  la  mîftëre  du  plus  grand  nombre.  Il 
faél  ohoûir ,  car  il  ii*y  a  pas  de  moyen  terme. 

Josqn'ki  nous  arons  essayé  de  faire  ressortir  ces  gran- 
des yérités ,  dans  le  cours  d'un  ourrage  qui  eût  exigé , 
sinon  plus  de  zèle ,  du  moins  une  plus  grande  puissance 
de  talent.  D'antres  écrivains  plus  habiles  se  serviront  des 
matériaux  que  nous  n'avons  fait  que  recueillir  et  indiquer. 
D'avance  nous  applaudissons  à  leurs  succès ,  beureux  de 
les  avoir  préeédés  dans  la  carrière. 

Maintenant»  après  avoir  cbercbé  à  présenter  les  causes 
et  les  effets  de  l'indigence,  nous  allons  examiner  les 
moyens  pris  jusqu'à  ee  jour  pour  y  porter  quelque  remède. 
Nous  puiserons,  dans  les  principes  qui  ont  dirigé  nos  pre- 
miers pas  y  les  idées  d'amélioration  qui  nous  paraissent 
praticables  dans  les  institutions  et  la  législation  concernant 
les  pauvres.  Ainsi  nous  entrons  dans  une  spbère  nouvelle. 
Au  sombre  tableau  des  iunestes  résultats  des  mauvaises 
passions  hranaînes,  nous  devons  opposer  les  bienfaits  de  la 
première  des  vertus  du  christiaMme  et  ceux  pins  grands 
qu  elle  peut  opérer  encore.  Nous  marchons  vers  une  terre 
promise ,  que  nous  apercevons ,  mais  où  sans  doute  il  ne 
nous  sera  pas  donné  de  pénétrer.  Puisse-t-il  nous  être  per- 
mis d'espérer ,  du  moins ,  que  nos  enfans  assisteront  à 
cette  grande  transformation  de  la  société  humaine  qui 
doit  y  t6t  ou  tard ,  se  réaliser  par  la  charité ,  et  qui  ne 
saurait  s'effectuer  que  par  elle!  Transformation  simple 
dans  son  principe ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  pénétrer 
une  seule  vertu  dans  les  cosars ,  mais  prodigieuse  dans 
ses  résultats,  pmsqu'eDe  devrait  n'offrir  aux  regards  du 
cM  el  de  la  terre  qu'un  peuple  beureux ,  riche ,  paisible , 
où  toutes  les  misères  seraient  soulagées  et  consolées ,  où 
tona le ranga sociaux  seraient  regardés  sans  envie,  toutes 
les  jouissances  réglées. et  partagées,  où  tout  tendrait  au 
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progrès  du  yrai,  du  boa  et  da  beau,  où  tout  se  confon- 
drait dans  on  espoir  commun  de  félicité  éternelle  ! 

C'est  ]k,  dira-t-on ,  une  société  qui  ne  peut  exister  que 
dans  une  imagination  enthousiaste  :  nous  n'avons  tracé 
pourtant  que  l'image  d'une  société  vériiablemeni  et  eom- 
plàemeni  chrétienne. 


LIVRE  III. 


DE  Là  charité  et  DE  SES  APPLICATIONS. 


CHAPITRE  L 


DE  LA  CHARITE  ET  DE  SA  NATURE. 


«  G'eit  toi ,  dont  U  pitié  piaf  tendre  , 
Vene  PaamAiie  ^  pleines  mainf , 
Guide  Taveuf^e,  et  vient  Btlfindre 
Les  voyageurs  i^ur  les  chemins. 
C'flftt  toi  qal ,  ixk%  Tasile  immondr 
Où  les  déshérités  do  monde 
Viennent  pour  pleurer  et  souffrir , 
DMUie  Ml  vieillards  ik  saintes  ftilos, 
A  IVnfant  sans  nom  des  familles , 
Aa  malade  on  lit  pom*  mottrif .  « 

(LAMAxmne,  Hymne  h  JétMS'^Jhrist^) 


Aux  yen  dn  philosûphisme  moderne ,  la  sympathie  de 
llomine  pour  les  souffiraoces  de  son  semblable  n'est ,  à 
proprement  parler ,  que  Tinstinct  de  sa  propre  consenra- 
fion ,  une  sorte  de  retour  fait  sur  lui-même ,  et  qui  l'oblige 
^  compatir  aui:  maax  d*autrui  \  !a  jouissance  ^  attachée  à 
I exercice  de  la  bienfaisance,  participe  de  cet  insfinct 
prcsqoe  physique.  On  fait  le  bien  aux  autres  pour  s^en 
^ire  à  soi-même.  La  souffrance  d  autrui  se  réfléchissant 
^3Qs  notre  esprit ,  nous  éprouvons  une  sorte  de  soulage- 
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ment  en  secourant  des  malhenreux  dont  la  Yue  impor- 
tune y  afflige  ou  alarme.  Enfin  la  misère  est  un  mal  ;  la 
préyenir,  la  réparer  est  un  bien  :  de  là ,  la  nécessité  et  le 
devoir  de  la  bienfaisance. 

((  Mais  pourquoi  les  hommes  sont-ils  tenus  de  se  prêter 
secours  les  uns  les  autres  ?  et  queHe  est,  dans  Tarrange- 
ment  de  ce  monde ,  la  raison  dernière  de  la  charité  ?  Le 
problème  va  se  p^dre  dans  le  grand  secret  de  TuniTers , 
et  mm^  a^^ndopft^is  ces  téméraires  recherches  aux  esprits 
amoureux  de  systèmes  et  d'hypothèses.  L'obligation  de  la 
bienfaisance  est  gravée  dans  le  cœur  de  chaque  homme 
de  la  main  même  de  la  nature.  Elle  brille  de  la  même  ma- 
nière pour  rignorant  et  pour  le  sage  \  et ,  quant  à  sonder 
de  plus  profonds  mystères ,  le  philosophe  le  plus  habile  et 
le  paysan  le  plus  grossier  se  trouvent  frappés  de  la  même 
impuissance  (1).  » 

"lelle  est  la  conclusion  d'un  écrivain  qui  s'est  plu  y  tou- 
tefois ,  à  tracer  un  touchant  tableau  de  la  charité  et  des 
devoirs  qu'elle  impose.  Ce  peu  de  mots  révèle  toute  la 
faiblesse  de  la  raison  humaine ,  lorsqu'elle  n'est  pas  gui- 
dée par  la  philosophie  religieuse ,  et  ne  veut  pas  recourir 
aux  sources  de  Tétemelle  vérité.  On  confesse  la  nécessité  de 
la  charité  *,  on  avoue  que  le  précepte  de  la  bienfaisance  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  On  constate  un 
fait  \  <m  néglige  d'en  connaître  la  cause  y  s'il  faut  la  puiser 
dans  la  religion  ^  et  l'on  préfère  à  cette  noble  étude  le  soep- 
ticisme,  ce  doute  philosophique  si  commode,  mais  si  hu- 
miliant !  '^ 

Ce  n'est  point  là  que  s'arrête  la  philosophie  chrétienne; 
car  celle-ci  embrasse  l'homrae  tout  entier  y  et  l'envisage 
non  seulement  dans  sa  destinée  terrestre  y  mais  dans  sa 
destinée  religieuse ,  la  seule  digne  d'une  créature  intelli- 
gente et  en  rapport  avec  la  Divinité. 

(i)  M.  T.  Duchâtel ,  d€  la  Charité. 
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La  religion  est  uu  fait ,  et  non  un  système  ou  une  hypo- 
thèse. Pourquoi  donc  ne  pas  chercher  de  bonne  foi  j  dans 
cette  religion  fondée  sur  la  charité  même ,  la  raison  de^ 
nière  de  la  charité,  comme  celle  de  la  misère  et  de  Tinéga- 
lilé  des  conditions  humaines  ?*  L'auteur  que  nous  avons 
cité  semble  avoir  complètement  oublié  l'existence  du  chris- 
tianisme ,  de  ses  dogmes  et  de  ses  préceptes.  Il  faut  donc 
rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  au  sujet  de  Fin- 
digence  et  ce  que  d'autres  écrivains  d'une  autorité  impo- 
sante ont  proclamé  bien  avant  nous.  C'est  que  le  but  de  la 
destinée  terrestre  et  religieuse  de  l'homme  sur  la  terre  est 
le  travail  et  la  charité  \  que ,  pour  rapprocher  de  Dieu 
llioomie  coupable  y  il  fallait  lui  créer  des  vertus  et  de  la 
liberté  -,  que ,  parmi  ces  vertus ,  la  charité  a  été  placée  au 
premier  rang ,  parce  qu'elle  tend  à  faire  du  bien  aux 
hommes  en  vue  de  Dieu  même ,  et  à  rapprocher  ainsi  l'hu- 
manité de  son  auteur  *,  qu'enfin  ce  qui  rend  la  charité 
ligne  de  cette  auguste  prééminence,  c'est  cette  double 
puissance  d'unir  l'bonune  à  Dieu,  et  les  hommes  aux 
hoounes-,  c'est  d'être,  à  la  fois,  le  lien  de  Tordre  social,  le 
réparateur  des  misères  humaines ,  l'expiation  de  la  faute 
origîndle,  la  médiation  admirable  entre  la  dégradation 
<le  la  race  et  le  retour  à  Timmortalité  primitive ,  le  gage 
le  plus  ineffable  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  la  Provi- 
^Dce,  et  en  même  temps  le  plus  doux  et  le  plus  délicieux 
des  mouvemens  de  T&me.  Le  paganisme  ne  connaissait 
pas  h  charité ,  parce  qu'il  était  l'erreur  des  sens  :  le  chris- 
lianisme  l'a  révélée ,  parce  qu'il  est  la  vérité  dos  sens  et 
^  ImteUigenee. 

La  Providence ,  en  punissant  l'homme,  mais  ne  voulant 

pas  Tanéantir,  lui  devait  un  soutien  et  une  consolation  sur 

la  terre.  Prévoyant  les  besoins  nouveaux  de  la  race  hu- 

inaioe ,  elle  a  d'abord  institué  la  loi  du  travail ,  et  bienf  At 

I  après  celle  de  la  chari(é.  Plus  tard,  et  lorsque  de  nouveaux 

I  Ih^îhs  réclamèrent  de  nouv  eaux  secours ,  la  religion  se 

II.  M 


178  ÉCONOMIE    POLITIQUl    GHEÉTIENIVE. 

transforma  en  quelque  sorte  dans  cette  seule  vertu 
comme  si ,  seule ,  elle  était  nécessaire.  En  effet ,  toat 
réconomie  du  christianisme  repose  sur  la  charité  persoa 
nifiée  dans  THomme-Dieu. 

Moïse ,  inspiré  par  TEsprit-Saint ,  s'adressant  aux  Hé- 
breux :  «  Si  quelqu'un  de  yos  frères ,  dit-il ,  est  réduit  i 
la  pauvreté ,  n'endurcissez  pas  votre  cœur,  et  ne  loi  res^ 
serrez  pas  votre  main  -,  mais  ouvrez-la  au  pauvre ,  et  prê- 
tez-lui tout  ce  dont  vous  verrez  qu'il  avait  besoin.  Donnez- 
lui  ,  et  le  secourez  sans  aucun  détour  ni  artifice ,  afin  que 
le  Seigneur  vous  bénisse  (t)...-  » 

Tobie ,  cet  homme  juste  et  craignant  Dieu ,  disait  à  son 
fils  :  c(  Faites  l'aumône  de  votre  propre  bien ,  et  ne  détour- 
nez les  yeux  d'aucun  pauvre  ;  vous  mériterez ,  ainsi ,  que 
le  Seigneur  ne  détourne  pas  ses  regards  de  dessus  vous.  i» 

David,  dans  les  hymnes  sublimes,  n'a  point  oublié  de 


(i)  Deotéronome,  XV,  798,9,  10. 


Lois  de  Moïse. 

Le  lëçiflatear  ne  te  borne  point  k  nous  prescrire  de  prêter  aux  paa\T«  ; 
il  nous  recommftnde  de  leor  donner  :  U  main  ferniëe  lai  dëpiait  ^  il  vent 
qu^on  roovre  à  l*indigent.<  «  D  y  tort  toujours  des  peavres  parmi  tob», 
dit-il ,  c^est  pourquoi  je  te  recommande  d^onvrir  la  main  a  ton  frère  indi- 
gent. Quand  ton  frère  sera  devenu  pauvre  ,  et  que  ses  mains  seront  tom- 
bées ,  tn  le  soutiendras ,  »  (  cVtt-k-dtre  quand  il  ne  sera  plus  en  eut  de 
gagner  sa  vie  et  celltt  de  sa  famille,  tu  lui  donneras  de  quoi  se  substaater.  ) 
(  Lëv.  XXX ,  35.  ) 

a  Tu  ne  violeras  point  le  droit  de  Tëtranf^er.  Maudit  soit  celui  qui  viole 
le  droit  de  fétranger,  de  la  veuve  et  de  Forphelin.  Vous  n'affligerez  poini 
la  veove  et  Torphelin  en  quoi  que  ce  soit.  »  (  Eiode ,  Deutëron.  ) 

«  Quand  tu  feras  la  récolte  ,  dit-il ,  tu  nMras  pas  chercher  iea  gerbes  00- 
bliëes  dans  les  champs;  tu  les  abandonneras  aux  pauvres,  à  la  veuve,  ^ 
Forphelin ,  et  à  rétranger ,  aCn  que  TEternel  te  bénisse  dans  toutes  les 
œu^nres  de  tes  mains  ;  tu  ne  ramasseras  pas  les  épis  échappés  aux  mois- 
sonneurs ,  ou  les  grains  de  raisin  tombés  pendant  la  vendange ,  oi  In 
grappes  restées  dans  les  vignes ,  ou  les  olives  a  tes  oliviers ,  mais  |u  les  lais- 
seras pour  les  pauvres ,  la  veuve,  Torphelin  et  Tétranger  :  je  suis  l'Eternel , 
ton  Dieu,  s  (Deut.^  XXIV,  19.  Lévit.,  XlX.) 

Sa  bienfaisance -était  allée  plus  loin.  «Quand  tu  moissonoeru,  tune 
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félébrer  la  charité,  a  Heureux ,  s^écrie-t-il,  heureux 
1  homme  qui  s^applique  i  connaître  et  k  discerner  l'indi- 
gent et  le  pauvre  affligé  pour  Je  secourir  !  » 

Saloraon  a  inscrit  ces  paroles  au  livre  de  la  Sagesse  : 
«  Ne  dédaignez  pas  votre  frère  qui  souffre  la  faim  et  Via  : 
digence  ;  parlez-lui  avec  calme  et  douceur.  » 

Cest  ainsi  que  les  sages,  les  justes ,  les  prophètes  pré- 
bdaient  à  Tarrivée  de  ce  Messie  attendu  par  les  nations  » 
le  ce  Sauveur  qui  devait  donner  l'exemple  le  plus  ûief-* 
UUe  de  la  charité  divine ,  celui  d'un  Dieu  s'îmmolant  pour 
le  sahit  des  hommes  y  et  ne  leur  demandant ,  pour  prix  de 
cet  auguste  sacriGce  /  que  d^aimerDieu  de  iouêleuremur 
d  le  prochain  comme  il$  ^aiment  etue^memes.   Mais 

MissooDeras  pas  le  bout  de  ton  champ,  tu  Tabandonneras  ^  la  veuve,  k 
Torphelin  et  à  t*étrao{^r.  Je  suis  TEternel ,  ton  Dieu.  »  (  Lévit. ,  XXUI , 
n,  XXX,  19.) 

Ces  soias  ne  solBsent  paa  a  son  lèle,  il  veut  cpie  les  pauvres  aotent  invi- 
ta aux  réjouissances  de  nos  fètcs,  aux  festins  religieux  des  secondes  pré- 
Bices  et  des  secondes  dîmes.  «  Dans  ces^fètes ,  tu  feras  des  festins  ,  et  tu 
QMPeras  devant  Interne!  ton  Dieu  ,  toi  et  ta  fomille ,  et  le  lëvite  qui  est 
W  tes  portes  9  et  la  veuue ,  V orphelin  et  T étranger  qui  demeurera 
ft«c  to/.  »  (  Deut. ,  XYI,  II,  i4'  ) 

«  Et  «piand  tu  offriras  les  prémices  et  les  dîmes  à  rEtcrnel ,  tu  te  ré- 
jooiraseB  sa  présence,  toi,  le  lévite,  V étranger^  la  veu^e  etV orphelin .  » 
Poor  assurer  ces  bienfaits  aux  pauvres  et  aux  étrangers ,  il  déetave  qae 
l«  Seigneur  le«  aime ,  il  nppdle  aux  richea  que  leun  pères  ont  été  pMivr^s. 
I  Vous  aimerez  rétran{*er ,  car  vous  avec  été  vous-mêmes  étrangers  an 
peiple  d'Egypte.  Tu  ne  parleras  point  mal  do  sourd  ;  tu  ne  mettras  rien 
Itérant  Taveogle  pour  le  faire  tomber  ;  tu  craindras  ton  Dieu.  Je  suis  l'E- 
temel. *  (Lévit.  ,XIX,  14.) 

«Haudit  soit  celui  qoi  égare  l'aveugle^  »  et  tout  le  peuple  répoodra, 
Aaen.  (  Deat. ,  XXVII ,  18.  ) 
Voyageurs.  Moïse  veut  qu^on  ensei(;ne  fidèlement  le  cbcmin  au  voyageur 
^ré. 
(Les  Atbéoiens  suivirent  cet  exemple.  ) 

Kespeot  poor  les  vieillards,  —  «  Tu  te  lèveras  devant  les  cheveux  blaact, 
Cnios  ton  Dieu,  je  sois  rEteracl.  »  (Lévit.,  XIX ,  Si.  )  ^-  Egards  pour 
1c«  esclaves.  —  «  Souvenez-vous  que  vous  avez  été  vous-mêmes  esclaves  en 
Egypte.  »  (Exode,  XX,  21 ,  36 ,  37.)  «  Tu  te  réjouiras ,  toi ,  ta  femme , 
tcienbtts,  tes  serviteurs  et  ta  servante,  s  (Exode,  idem,  ) 
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quelles  paroles  pourraient  mieux  définir  la  dbarité  qu 
celles  du  Sauveur  lui-même  !  Nous  les  plaçons  ici  avec  tu 
respectueux  attendrissement. 

Un  docteur  de  la  loi  s'étant  levé,  dit  à  Jésus  (pooi 
éprouver  quelles  étaient  sa  lumière  et  sa  sagesse)  :  «  Maître 
que  faut-il  que  je  Casse  pour  mériter  la  vie  éternelle?  »  - 
Jésus  lui  répondit  :  «  Qu*y  a-t-il  d*écrit  dans  la  loi  ?  qn) 
lisez-vous  ?»  —  Il  repartit  :  «  Vous  aimerez  le  Seigneoi 
Dieu  de  toute  votre  âme ,  de  toutes  vos  forces  et  de  (ool 
votre  esprit,  et  votre  prochain  comme  vouê-mêtne.  »  —Jé- 
sus lui  répondit  :  a  Vous  avez  bien  répondu  \  faites  cela,  e( 
vous  vivrez.  »  —  Mais  cet  homme ,  voulant  faire  paraître 
qu*il  était  juste ,  dit  à  Jésus  :  «  Et  qui  est  mon  prochain  ?  » 

Jésus  9  prenant  la  parole ,  lui  dit  :  a  Un  homme  y  allant 
de  Jérusalem  à  Jéricho,  tomba  entre  les  mains  des  vo- 
leurs qui  le  dépouillèrent,  et,  après  Tavoir  blessé,  le  lais- 
sèrent à  demi  mort.  Il  se  rencontra  qu'un  prêtre  descendit 
par  le  même  chemin ,  qui,  ayant  vu  cet  homme,  ^^ss^ 
outre.  Un  lévite  étant  aussi  venu  au  même  lieu  et  s  en 
étant  approché ,  passa  outre  pareillement.  Mais  un  Sama- 
ritain voyageur  arrivant  près  de  cet  homme ,  et  le  voyant 
dans  cet  état ,  en  fut  touché  de  compassion ,  et ,  8*ap- 
prochant  de  lui ,  il  versa  de  Thuile  et  du  vin  dans  ses 
plaies ,   les  lui  banda ,  le  mit  sur  son  cheval ,  le  mena 
dans  une  hôtellerie  et  eut  soin  de  loi.  Le  lendemain,  il  tira 
de  sa  bourse  deux  deniers  qu'il  donna  à  Thôte ,  et  lui  dit  : 
((  Ayez  soin  de  cet  homme,  et  je  vous  rendrai  à  mon  re- 
tour tout  ce  que  vous  aurez  dépensé  au-delà  de  ce  que  je 
vous  donne.  »  Lequel  des  trois  vous  semble  avoir  été  1^ 
prochain  de  celui  qui  était  tombé  entre  les  mains  des  vo- 
leurs ?  Le  docteur  lui  répondit  :  «  Celui  qui  a  exercé  la  mi- 
séricorde envers  lui.  — Allez  donc ,  lui  dit  Jésus,  et  faites 
de  même  (1).  » — Ensuite  Jésus  s'étant  assis  dans  le  temple) 

(i)  Evangile  de  saint  Luc  ,  chap.  X  et  suirans. 
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TÎs-i-TÛ  da  tronc  ,  regardait  Targeni  que  le  peuple  y 
mettait.  Qr,  il  y  avait  plusieurs  riches  qui  y  mettaient 
beaucoup  ;  mais  il  Tint  aussi  une  pauvre*  veoye  qui  y  mit 
deux  petites  pièces  de  la  valeur  d'un  liard.  » 

Alors  Jésus  y  assemblant  ses  disciples,  leur  dit  :  <t  Je 
vous  dis  en  vérité  que  cette  pauvre  veuve  a  mis  plus  que 
tous  les  autres  dans  le  tronc ,  parce  qu'ils  n'ont  donné  que 
ce  qu'ils  avaient  en  abondance  -,  mais  celle-ci  a  donné  de 
sa  pauvreté  tout  ce  qu'elle  avait  »  tout  ce  qu'il  lui  restait 
pour  vivre,  n. 

Jésus  dit  encore  à  ses  disciples  :  «  Quand  le  fils  de 
rhomme  viendra  dans  sa  majesté  accompagné  de  tous  ses 
anges  9  il  s'assiéra  sur  le  trône  de  sa  gloire  y  et  toutes  les 
nations  étant  assemblées  devant  lui ,  il  séparera  les  unes 
d^aiec  les  autres,  comme  un  berger  sépare  les  brebis 
d'avec  les  boucs ,  et  il  mettra  les  brebis  à  sa  droite  et  les 
Umcs  à  sa  gauche.  Alors  le  roi  dira  à  ceux  qui  sont  à  sa 
droite  :  Venez,  vous  bénis  de  mon  Père^  possédez  le 
r<^aame  qui  vous  a  été  préparé  dès  le  commencement  du 
monde  ;  car  j'ai  eu  faim ,  et  vous  m'avez  donné  à  man- 
ger ',  j'ai  eu  soif  9  et  vous  m'avez  donné  à  boire  ^  j'ai  eu  be- 
soin de  logement,  et  vous  m'avez  logé*,  j'ai  été  nu,  et 
TOUS  m'avez  revêtu  ^  j'ai  été  malade ,  et  vous  m'avez  vi- 
âé;  j'ai  été  en  prison,  et  vous  êtes  venu  me  voir.  Alors 
b  JQstes  lui  répondront  :  Seigneur,  quand  est-ce  que  nous 
^OQs  avons  vu  avoir  faim  et  que  nous  vous  avons  donné 
à  manger,  ou  avoir  soif,  et  que  nous  vous  avons  donné  à 
boire?  » 

Q  Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  logement 
^(  que  nous  vous  avons  logé ,  ou  sans  habits ,  et  que  nous 
TOUS  avons  revêtu  ?  Et  quand  est-ce  que  nous  vous  avons 
^  malade  ou  en  prison ,  et  que  nous  sommes  venus  vous 
^ter?» 

«  Et  le  roi  leur  répondra  :  Je  vous  le  dis,  en  vérité,  au- 
Unt  de  fob  que  vous  l'avez  fait  à  un  des  moindres  de  toe^ 
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frères  que  vMci ,  c'est  à  moî-niême  que  voos  FaTez 
((  Faites  aux  autres  ee  que  vous  voulez  que  les  autres 

TOUS  fassent  ;  ahaez-yous  les  uns  les  autres  comne  je 

TOUS  ai  aimés  -^  aimez  vos  ennemis  y  afin  que  tous  soyez 

les  enfans  du  Père  céleste  qui  fait  du  bien  à  tous  (I).  » 
«  Enfin ,  dit  Jésus  y  soyez  miséricordieux  comme  votre 

Père  céleste  est  miséricordieux  ;  amassez  par  vos  aumône:» 

des  trésors  dans  le  ciel.  » 

Telle  est  la  charité  définie  par  le  fondateur  de  toute 

charité.  Cette  vertu ,  d  après  ses  divines  paroles,  cons- 

(i)  Cette  morale  fablime  a  commande  Padmiration  d*un  homme  tris> 
tement  célèbre  par  ion  apologie  du  meurtre  judiciaire  de  Ta  a  d«a  meilletin 
r«ia  i|«ie  la  Providence  ait  montré  au  monde.  Voici  comment  •"emiMime 
Tauteur  du  Tableau  de  Paris ,  au  sujet  du  Divin  législateur. 

«  Jésus  !...  Ce  nom  m^a  toujours  terrassé  de  respect...  Le  cbrisUaniinif, 
dans  son  origine ,  fut  un  retour  à  la  loi  naturelle  :  il  fut  la  collection  dfs 
motifs  surnaturels  qui  doivent  engager  l'bomme  à  obscrrer  la  morale  dam 
toute  sa  pureté.  » 

«  La  religion  chrétienne  devint  une  croyance  universelle,  qui  formant, 
entre  les  nations  actives  et  civilisées  un  noeud  moral ,  eut  la  plus  grande 
influence  sur  la  politique.  Les  nations  chrétiennes  marchèrent  d^un  pas  à 
peu  près  égal  dans  les  progrès  des  arts ,  tandis  que  tout  le  reste  s^obscnr- 
cilsait  autour  d^elles.  » 

La  religion  de  Jésus  a  donc  fait  le  plus  grand  bien  à  la  terre  »  lorsque 
les  hommes  Tont  révérée ,  sans  y  faire  entrer  leurs  passions.  Elle  prc£cm 
d^abord  de  Tesclavage  les  nations  qui  surent  la  conserver;  elle  apporta  en- 
«uite  des  consolations  à  ceux  qui  furent  forcés  de  souffrir  par  la  faute  de 
leura  rois. 

«  Quelle  doctrine  que  celle  de  Jésus  !  toutes  les  vérités  naturelles  y  sodi 
établies  et  développées;  toutes  celles  que  Thomme  ignorait,  et  sur  les- 
quelles il  ne  pouvait  former  que  des  conjectures ,  et  qu^il  lui  importait  de 
reconnaître  avec  certitude ,  y  sont  annoncées.  *I1  n^est  aucune  de  ces  vé> 
rites  qui  ne  s'accorde  avec  les  idées  que  nous  avons  de  la  sagesse  de  TEtre- 
Suprême ,  de  sa  bonté  et  de  sa  justice.  Le  culte  qui  est  prescrit  est  di^ne 
du  Dieu  qui  en  est  Tobjct  :  c*est  le  culte  de  Tcsprit  et  du  cœur.  L^liomme 
y  apprend  sa  noble  origine,  sa  destination  et  sa  Sn.  Son  premier  com- 
mandement est  V amour  de  Dieu  ;  son  second ,  semblable  au  premier , 
c'est  la  charité.  Ces  préceptes,  fondés  sur  la  nature  de  Thomme,  sont 
faciles  a  concevoir.  I^  christianisme,  en  portant  nos  regards  sur  une  autre 
vie,  ne  nous  ordonne  rien  qui  soit  contraire  à  notre  bonheur  dans  celle-ci  : 
et  si  une  morale  pure  est  le  germé' de  bonnes  conitllutions,  quelle  morale 
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titne  tonte  k  ioî^  renferme  tous  les  commaiidemens* 
D  y  reyient  sans  cesse ,  parce  qu'il  savait  bien  que  Té- 
coDomie  de  la  société  humaine  rq[>osait  sur  ce  fonde- 
ment j  et  si  Ton  pouvait  un  moment  considérer  le  sauveur 
des  hommes  comme  l^slateur  seulement ,  on  trouverait 
fie,  dans  un  seul  précepte  simple  et  fécond  comme 
h  vérité,  il  aurait  renfermé  tout  ce  qui  peut  conserver 
Tordre  social  et  assurer  à  Fhomme  terrestfre  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  qu'il  puisse  obtenir  dans  une  vie  d'é» 
frevve  et  de  passage.  Car,  qui  oserait  nier  que  si  les  passions 
et  les  intérêts  matérialisés  des  hcmunes  laissaient  pénétrer  la 
dimté  dans  toutes  les  relations^  dans  toutes  les  transactions 
de  la  vie  sociale  et  politique,  cet  univers  ne  serait  pas  admi- 
rablement et  complètement  heureux  !  Mais  la  mission  du 
Ssuvenr  avait  un  but  bien  plus  élevé  \  il  s'agissait  surtout 

Krt  ploj  propre  que  celle  de  Jésus  a  rectifier  rëgarement  des  princes ,  et 
V  Ctciliter  robëissance  des  peuples  ?  » 

«  La  morale  cbrëtienoe  serait  dooc  la  bmse  d'une  excellente  constitution 
psUtiqoe  :  oo  y  trouverait  le  calme  et  cette  sagesse  qui  attendent  tout  de  la 
cooriction  intime.  Un  monarque  chrétien  sera  toujours  le  meilleur  des 
atooarques  :  et  les  vertus  de  Saint-Louis  ne  sont-elles  pas  encore  révérées  ? 
1^1  ft^n.  dans  son  zèle ,  st»  lois  ne  respiraient-elles  pas  la  bonté  de  la 
iooixe  dont  ellei  étaient  émanées  ?  Etre  chrétien ,  c'est  de  respecter  le  san^ 
t\  la  liberté  des  hommes  j  c'est  de  savoir  souffrir  leurs  outrages ,  de  n« 
poiat  se  venger  y  et  d'approcher  ainsi  de  la  perfection  humaine.  » 

•  Les  adversaires  de  la  morale  chrétienne  ne  sont  que  des  méchans. 
Voliaire  en  voulait  personnellement  a  Jésus.  L'insensé  !  c^est  que  l'orgueil 
kénoitua  toute  sa  vie  ;  c'est  qu'il  croyait  que  le  nom  qui  remplisiait  l'uni- 
Tffs était  oo  obstacle  ou  un  vol  fait  à  sa  réputation.  D'ailleurs,  comme  il 
a  »ajt  pas  rougi  de  mettre  a  contribution  le  vice  et  la  vertu  dans  ses  écrits, 
Afin  de  s'emparer  de  tous  les  lecteurs  ,  la  morale  sublime  de  Jésus  ne  pou- 
vait que  l'inquiéter.   Mais  son  nom  périra ,  tandis  que  le  nom  auguste , 
>^  dans  les  quatre  parties  du  monde,  sera  toujours  le  signe  de  la  charité.  » 
■  A  Paris ,  c'est  la  morale  de  Jésus  qui  toujours  vivante  dans  une  foule 
^  «rars  élancés  vers  le  ciel,  rétablit  une  sorte  d'égalité  en  faisant  vivre  les 
|uiTes,et  en  eierçant  en  leur  faveur  les  actes  reconnaissans  d'une  cha^ 
tité  inépuisable.  C'est  la  morale  de  Jésus  ,  enfin ,   qui  soutient  le  colosse 
politique,  et  qui  s'oppose  a  la  corruption  totale   et  à  sa  dissolution.  » 
(  Mercier ,  Tableau  de  Paris.  ) 
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de  rendre  rhomme  à  sa  félicité,  A  son  immortalité  primî 
tive.  Toutefois ,  par  un  miracle  réserré  à  une  religion  di 
vine,  ce  qui  semblait  destiné  à  assurer  le  bonheur  d 
rhomme  dans  une  autre  vie ,  devait  encore  Topérer  dan 
celle-ci.  Ne  nous  en  étonnons  point  ^  c*est  le  partage  d 
la  vérité  absolue ,  de  la  vérité  éternelle  y  d'être  bienfaisant 
dans  Tordre  religieux  et  moral ,  et  dans  Tordre  puremen 
terrestre  :  cette  double  faculté  devait  nécessairement  s'ap 
pliquer  à  notre  double  destinée  et  à  notre  double  nature. 

Les  sublimes  préceptes  du  Christ  n'ont  cessé  d'étn 
proclamés  par  ses  disciples  et  par  les  pères  et  les  saints  di 
Téglise  catholique  (I).  —  Ecoutons  ces  hommes  encon 
tout  imprégnés  d'un  souffle  divin. 

«...  Si  quelqu'un  a  des  biens  de  ce  monde,  et  que. 
voyant  son  frère  en  nécessité,  il  lui  ferme  son  cœor  et  se^ 
entrailles,  comment  Tamour  de  Dieu  demeurerait-il  en 
lui?  Dieu  est  charité.  »  (Saint  Jean.  ) 

«  Faites  disparaître  en  quelque  sorte  Tinégalité  qui  se 
trouve  entre  vos  frères  et  vous  :  que  vos  aumOnes  soient 
abondantes,  et  faites-les  avec  joie  *,  car  Dieu  aime  celui 
qui  donne  avec  joie.  Celui  qui  aime  son  prochain  accom- 
plit la  loi.  Tous  les  commandemens  sont  compris  en  abrégé 
dans  cette  parole  :  «  Vous  aimerez  votre  prochain  comme 
vous-même.  »  (Saint  Paul.^ 

«  Que  votre  charité  s'étende  à  tous  les  figes,  à  toutes  les 
conditions  :  qu'elle  soit  la  nourrice  des  orphelins ,  le  sou- 
tien des  vieillards,  le  port  assuré  des  malheureux ,  la  tu- 
trice des  faibles,  le  soulagement  de  tous  les  maux.  )>  (Saint 
Grégoire  de  Nysse.  ) 

«  Donnons  donc  et  donnons  selon  notre  pouvoir.  Si  nous 
ne  pouvons  donner  du  pain ,  donnons  un  denier ,  donnons 

(i)  Le0  pères  de  Tëglise  n^ont  qu^ua  sentiment  et  qn^on  langage  sor  l> 
nécessité  de  Tsamône  et  des  œuvres  de  miséricorde  :  voir  les  écrits  àt 
saint  Cypricn  ,  de  saint  Basyle-le-Grand .  de  saint  Grégoire  de  Nazianze , 
de  saint  Paulin  ,  de  saint  Léon4e-Grand  ,  etc. 
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ao  moins  un  verre  d'eau  firoide.  Quand  nous  ne  pourrions 
&ire  autre  chose  que  compatir  à  la  misère  du  pauvre  el  de 
lafOigé ,  nous  ne  serions  point  privés  de  récompense.  » 
(Saint  Jean  Chrisostftme.  ) 

a  Dieu  nous  impose  Tobligation  de  porter  les  fardeaux 
les  uns  des  autres.  Celui  des  pauvres ,  c'est  la  misère  -,  celui 
du  riche  9  c'est  son  abondance.  Heureux  du  siècle ,  hfttez- 
TOQS  donc  d  alléger  le  fardeau  des  malheureux ,  et  vous 
travailliez  à  votre  propre  décharge.  Diminuez  les  besoins 
de  vos  frères  et  ils  diminueront  le  poids  redoutable  de  vos 
comptes  (  saint  Augustin  ).  » 

C'est  en  se  pénétrant  de  ces  paroles  brûlantes  de  charité 
qae  les  orateurs  chrétiens  les  plus  célèbres  ont  réussi  à 
peindre  la  céleste  origine  de  cette  vertu  et  à  Texciter  an 
fond  des  cœurs. 

On  connaît  assez  le  nom  et  les  discours  de  ces  charita- 
bles prêtres  des  siècles  derniers  qui  ont  parlé  des  œuvres 
de  miséricorde  avec  tant  d'éloquence  et  d'onction  ;  mais 
nous  aimerons  à  citer  ici  quelques  écrivains  modernes  qui 
BOUS  semblent  avoir  le  mieux  exprimé  les  caractères  de  la 
charité  9  démontré  sa  nécessité  et  ses  bienfaits  et  pénétré 
daos  les  secrets  de  cette  vertu,  la  seule  qui  doive  demeurer 
éternellement  dans  les  deux. 

Qu'il  est  précieux  et  en  même  temps  gracieux  et  doux 
ce  passage  du  Génie  du  Christianisme  !  «  Quant  à  la  cha- 
rité, fiUe  de  Jésus-Christ ,  elle  signifie ,  au  sens  propre , 
yrâee  et  joie.  La  religion ,  voulant  réformer  le  cœur  hu- 
main et  tourner  au  profit  des  vertus  nos  affections  et  nos 
taidresses ,  a  inventé  une  nouvelle  passion.  Elle  ne  s'est 
serrie,  pour  l'exprimer,  ni  du  mot  d'amour,  qui  n'est  pas 
assez  sévère,  ni  celui  d'amt^V,  qui  se  perd  au  tombeau, 
ni  de  celui  de  pUU^  trop  voisin  de  l'orgueil*,  mais  elle  a 
trouvé  l'expression  charitasy  qui  tient  en  même  temps  a 
quelque  chose  de  céleste.  Par-là  elle  nous  enseigne  cette 
Tenté  merveilleuse ,  que  les  hommes  doivent ,  pour  ainsi 
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dire,  s'aioier  à  iirav^r*  Dieu ,  qui  spIriUiaUse  leur  amour 
«4  n'en  laisse  que  rinunortelle  essence  en  lui  serrant  de 
passage.  » 

((  Mais  si  la  charité  est  une  Tertn  chrétieiuie  directe- 
ment émanée  de  ITtemel  et  de  son  Verbe ,  elle  est  aossi 
«ne  étroite  alliance  avec  la  nature.  C'est  i  celte  bannonie 
continueUe  du  ciel  et  de  la  terre ,  de  Dien  et  de  rhomanité, 
qu'on  reconnaît  le  caractère  de  la  Traie  religion.  Souvent 
les  institutions  morales  et  politiques  de  l'antiquité  sont  en 
contradiction  avec  les  sentimens  de  l'âme  \  le  christia- 
nisme, au  contraire,  toujours  d'accord  avec  les  cœurs, 
ne  commande  pas  des  vertus  abstraites  et  solitaires  j  mais 
des  vertus  tirées  de  nos  besoins.  Il  a  placé  la  charité  comme 
un  puits  d'abondance  dans  les  déserts  de  la  vie.  (Chateau- 
briand). » 

D'accord  avec  Bossue! ,  d' Aguesseau  ne  doutait  pas  que 
Dieu  n'ait  voulu  unir  l'homme  à  ses  semblables ,  par  son 
imperfection ,  par  son  indigence  même.  Il  s^exprime  ainsi 
dans  un  de  ses  plus  admirables  écrits  :  «  On  a  eu  raison 
de  dire ,  il  y  a  long-temps ,  que  Dieu  a  mis  le  nécessaire 
du  pauvre  entre  les  mains  du  riche.  Mais  il  n'y  est  que 
pour  en  sordr.  Il  ne  peut  y  rester  sans  une  sorte  d'injustice 
qui  blesse  la  loi  de  la  Providence.  » 

«  Je  ne  saurais  concevoir  qu'un  Dieu  souverainement 
juste  ait  laissé  introduire  une  telle  différence  entre  des 
êtres  parfaitement  égaux ,  s'il  n'avait  voulu  les  lier  plus 
étroitement  par  cette  inégalité  même ,  en  donnant  lieu  aux 
grands  et  aux  riches  d  exercer  abondamment  une  charité 
dont  ils  seraient  avantageusement  récompensés  par  les  ser- 
vices qulls  recevaient  des  pauvres.  » 

<c  La  différence  des  talens ,  l'éducation  et  les  réflexions 
peuvent  mettre  entre  les  hommes  une  espèce  d'inégalité  \ 
mais  il  n'y  en  a  point  dans  leur  essence.  Tous  ont  un  corps 
absolument  semhlable  \  tous  ont  une  âme  qui  renferme 
égaiememt  en  elle  une  intelligence  et  une  volonté.  Il  y  ^ 
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une  avlre inégalité»  ceHe  des  condilicfDt,  ^  qui  est  aussi 
dans  Terdre  do  la  native  et  dans  la  yelonté  de  Dien  même , 
et  qpi  était  nécessaire  à  Thottine  qoi  est  né  pour  la  sodété, 
comme  tout  semble  le  démontrer.  » 

<r  n  suffit  9  disait  un  des  phis  touchans  modèles  de  la 
charité  (  Tabbé  Legris-Duval  )  dans  une  rénnion  de  per^ 
sonnes  bienfaisantes ,  il  suffit  de  reconnaître  un  Dieu ,  père 
de  tous  les  hommes  et  auteur  de  la  société ,  pour  nous 
conyaincre  que ,  s'il  accorde  &  quelques-uns  de  ses  enfans 
les  biens  de  la  fortune ,  ce  ne  peut  être  que  sous  la  condi^- 
tioQ  indispensable  de  les  partager  avec  leurs  frères.  » 

«  Le  riche  et  le  pauvre  se  sont  rencontrés,  dit  FEsprit- 
Saint,  run  et  Tautre  sont  Touvrage  de  Dieu  (I).  » 

((  Croirais-je ,  grand  Dieu  !  que  vous  n'avez  voulu  que 
foomir  à  quelques  heureux  de  quoi  nourrir  leurs  passons 
et  vivre  poiv  le  plaisir,  tandis  que  le  genre  humain  ne 
fat  créé  qae  pour  les  travaux  !  Loin  de  nous ,  Seigneur , 
une  pensée  qui  vous  outrage  !  Que  Tincrédulité  se  scan- 
dalise de  rinégalité  des  conditions  :  le  précepte  de  la  cha- 
rité vient  en  éclaircir  le  mystère.  C'est  dans  cette  variété 
mfime  que  j'admire  votre  sagesse  et  votre  bonté  \  il  faut 
que  le  pauvre  ait  besoin  de  la  charité  du  riche,  et  que  le 
riche  ne  puisse  se  passer  de  Tindustrie  et  de  Tactivité  du 
pauvre.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  commerce  de  services  et  de 
bienfaits ,  de  dépendance  et  de  bonté ,  de  travaux  et  de 
récompenses  y  pour  que  les  membres  de  la  société ,  liés 
l'on  à  l'autre ,  nécessaires  Tun  à  l'autre ,  comme  les  mem- 
bres d'un  même  corps ,  ne  forment  qu'une  famille  sous  les 
yeux  du  père  commun ,  en  attendant  Tordre  parfait  où  le 
pauvre  sera  dédommagé  des  peines  inséparables  de  sa  con- 
^tion,  et  où  il  ne  restera  d'autre  inégalité  que  celle  des 
ïûérites  et  des  vertus.  » 

(0  «  Dives  et  pauper  ohviarunt  sihi  ;  utrûmque  operator  est 
Continus.  » 


188  ÉCONOMIE   POLITIQUE    GHRÉTIEN2VE. 

«  Les  riches  charitables  sont  les  anges  chaif^és  des  mers- 
sages  de  la  bonté  de  Dieu,  les  mains  de  la  Providence  y  les 
images  rivantes  de  son  amour  paternel.  » 

a  Riches  !  serait-il  vrai  qu'en  vous  condamnant  au  mal- 
heur d'être  riches ,  Dieu  vous  aurait  enveloppés  de  pièges 
inévitables ,  et  marqués  du  sceau  d'une  étemelle  répro- 
bation? Rassurez-vous:  dans  son  amour,  il  vous  a  donné 
les  pauvres.  » 

((  L'infortune  (dit  à  ce  snjet  M.  de  Gérando)  est  une 
grande  »  difficile  et  passagère  éducation  \  la  richesse  une 
grande  responsabilité.  La  vertu  apparaît  guidée  par  la 
pitié  ;  la  responsabilité  se  convertit  en  mérite.  En  effet, 
l'aisance  et  la  misère  sont  ramenées  l'une  vers  l'autre  par 
un  attrait  sublime  »  celui  de  la  sainte  humanité.  L'infor- 
tuné sent  qu'il  a  besoin  d'appui  *,  il  court  à  son  semblable, 
non  plus  pour  opérer  un  échange  où  chacun  se  dispute  le 
/Mft-et  le  fnien  y  mais  pour  l'implorer  et  recevoir  un  bien- 
fait volontaire  *,  il  s'adresse  au  cœur  d'un  ami,  d'un  frère 
que  Dieu  lui  a  donné  -,  il  reçoit,  et  précisément  parce  qu'il 
reçoit  un  don ,  parce  que  le  secours  a  été  volontaire  et 
gratuit  9  il  s'élève  à  ce  sentiment  de  reconnaissance  qui , 
dans  ses  émotions  si  pures  et  si  douces,  a  aussi  sa  dignité. 
Le  riche  se  trouve  heureusement  arraché  au  sommeil  lé- 
thargique qui  allait  être  pour  lui  un  sommeil  de  mort.  La 
céleste  pitié  vient  de  lui  révéler,  dans  sa  fortune,  un  trésor 
inconnu,  et  trésor  réel  pour  l'être  immortel  \  il  goûte  la 
volupté  sublime  de  la  générosité.  La  sympathie  qui  le  fait 
souffrir  dans  autrui  lui  rend  la  leçon  du  malheur  profitable  : 
lui-même  un  jour  ne  conna!tra«-t-il  pas  les  tourmens  de 
la  douleur,  des  peines  peut-être  encore  plus  cruelles  que  la 
pauvreté?» 

c(  Ainsi  rharmonie  se  rétablit,  comme  il  était  arrive 
dans  l'ordre  moral ,  par  une  bonne  action  :  le  riche  et  TiQ' 
fortuné ,  comme  deux  concitoyens  qui  se  retrouvent  dan^ 
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une  contrée  lointaine ,  se  rencontrent  et  s'embrassent.  » 
«  Le  bonheur  de  donner  et  de  receroir  est  le  secret  et 
la  vie  du  monde  moral.  » 

<c X'intention  de  la  Providence  est  manifeste-,  elle  a 
Toohi  qne  la  plus  aimable  des  yertns  présidât  à  cette  se- 
conde alliance  *,  que  le  malheur  f&t  placé  sons  la  tutelle  » 
sous  le  patronage  de  la  propriété  ^  elle  a  yonlu  que  la  so- 
ciété fût  constituée  moralement  comme  la  famille  -,  que  y 
dans  Tnn  comme  dans  l'autre ,  le  faible  appartint  au  plus 
fort  à  titre  d'adoption ,  avec  la  seule  différence  qne  y 
dans  la  première ,  la  paternité  est  libre  et  yolontaire.  La 
pauvreté  est  à  la  ridiesse  ce  que  l'enfance  est  à  fflge 
mûr  (1).  )) 

n  est  difficile ,  après  avoir  réfléchi  sur  la  nature  de  la 
charité ,  de  ne  pas  y  apercevoir  la  chaîne  mystérieuse  qui , 
depuis  le  commencement  du  monde  et  à  travers  les  siècles , 
mût  l'homme  aux  deux ,  et  doit  l'aider  à  remonter  à  sa 
source.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  cette 
Tertn,  si  modeste  en  apparence»  et  cependant  si  pleine  de 
grandeur  et  si  féconde  dans  ses  résultats,  devait  être  quel- 
que chose  de  plus  qu'un  simple  mouvement  de  l'âme.  Dès 
qu'dle  devenait  le  premier  principe  de  la  destinée  reli- 
gieuse de  l'homme ,  il  fallait  qu'elle  lui  fût  imposée  comme 
nue  obligation  sacrée,  inspirée  comme  un  doux  sentiment 
et  présentée  comme  conduisant  à  la  plus  glorieuse  des  ré- 
compenses ^  car  la  vertu,  dans  laquelle  se  résument  et  se 
confondent  toutes  les  vertus ,  devait  recevoir  la  rémuné- 
ration la  plus  élevée  :  une  félicité  éternelle  en  était  seule 
le  juste  prix.  D'un  autre  côté ,  comme  Dieu  est  la  fin  né- 
cessaire de  l'homme ,  il  était  souverainement  juste  et  rai- 
sonnable qne  l'amour  de  Dieu  s'unît  à  l'amour  des  hommes, 
el  que  la  vertu  pratiquée  en  vue  de  l'humanité  ne  îAi  com- 
plète qu'autant  qu'elle  le  serait  aussi  en  vue  de  la  Divi- 

[i)  Le  Visitenr  du  pauvre. 
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nité  (t).  El  qo'oB  Me  dise  pas  que   la  charité  est  moii» 
généreuse  et  moins  noUe  ^  parce  qu'elle  attend  mie  récom- 
pense. Il  serait  téméraire  de  mesurer^  suivant  nos  idées 
humaines,  ce  qui  appartient  à  une  aussi  haate  région. 
D'aiUenrs,  ce  n'est  pas  dans  ce  monde  que  la  récompense 
doit  s'obtenir.  Pour  être  elle-même ,  la  diarité  doit ,  ao 
contraire,  demeurer  secrète  el  cachée;  la  main  gauche  ne 
doit  pas  même  savoir  ce  que  la  droite  donne  \  mais  rien  de 
ce  qui  peut  fortifier  une  yertu  ne  poorait  manquer  à  celle 
que  Dteu  appelait  à  jouer  un  si  grand  rôle  sur  la  terre 
comme  dans  les  cieux.  Une  noble  ambition  guide  prc^sqae 
toujours  les  vertus  humaines  les  plus  parfaites  ;   et  quelle 
ambition  plus  digne  de  Thomme  que  celle  d'aspirer  an 
bonheur  étemel  par  la  vertu  !  Pour  le  chrétien ,  Timmor- 
talité  de  Fâme ,  la  vie  qui  ne  finira  plus ,  sont  nécessaire- 
ment des  pensées  suprêmes  et  constantes.  L'idée  de  h 
félicité  étemelle  ne  peut ,  dans  son  cœur,  se  séparer  de 
Texercice  et  de  Tamour  du  bien*  C'est  ainsi  que  la  charité 
ranime  incessamment  &  se  diriger  vers  cette  fin  sublime. 
Tous  les  sacrifices  lui  sont  commandés  pour  y  atteindre  ; 
tous ,  hors  celui  du  désir  et  de  Tespéranoe  de  Tdbtenir. 

Considérée  sous  le  rapport  purement  humain ,  il  est  aisé 
de  voir  combien  le  pouvoir  de  cette  haute  récompenâe 
était  encore  nécessaire  et  combien  est  profonde  la  pensée 
qui  a  uni  à  la  charité  Tattrait  d'une  rémunération  inesti- 
mable. 

La  pitié,  la  compassion  ne  sont  que  les  élémens  bamajas 
de  la  charité.  Ils  s'y  rattachent  par  notre  nature ,  mais 

(i)  Mercier,  que  noua  avons  dëjà  cité,  dit  encore  dans  son  Tableau  àt 
Paris  :  «  Laissons  le  terme  de  bienfaisance  accompagner  celui  de  charité* 
Plus  heureux ,  cependant ,  celui  qui  donne  sous  Tai]  de  Dieu ,  et  qui  son- 
kge  son  prockaln  comme  son  frère.  Le  lens  du  mot  Parité  a  une  prefon- 
deor  plus  sublime  que  celui  de  bienfaisance.  (Test  Tamour  de  la  créatare 
comme  ouvra|{e  du  Créateur,  il  y  entre  de  Tadoration,  du  respect,  du  te»' 
liment.  Après  le  mot  de  Dieu ,  le  mot  charité  est  celui  qui  doit  occuper 
ip  premier  rang  dans  toutes  les  langues  humaines.  » 
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seulement   comme  un  degré  pour  amy«r  i  la  perfec- 
tioiiy  attrihot  de  tonte  rertu  céleste*  Là  bienfaisance  n'est 
qa  une  verta  incomplète ,  si  on  la  sépare  des  idées  reli* 
gienses  et  des  préceptes  dn  chrisiianttme,  si  on  la  consi^ 
dère  comme  une  simple  satisfaction  donnée  au  sentiment 
de  pitié  ou  de  compassion  naturel  à  Thomme*,  elle  s'é« 
loigne  bien  plus  encore  de  son  origine  élevée  lorsque  ^ 
soumise  à  de  froids  calculs ,  elle  est  réduite  i  des  combi«> 
naisons  de  politique  ou  d'économie  publique ,  et  se  maté- 
rialise comme  la  philosophie  moderne.  Nous  aurons  Tocca- 
sion  de  comparer  les  deux  charités,  telles  que  les  conçoivent 
et  les  appliquent  les  deux  systèmes  philosophiques  ;  mais, 
d'ayance ,  nous  aimons^à  comprendre  cette  vertu  telle  que 
le  pauvre  la  comprend  dans  sa  touchante,  naïve  et  cepen- 
dant si  solennelle  prière  :  «  Pour  f  amour  de  Dieu  !  )> 
DOQs  dit-il.  Par  ces  mots  si  simples^  il  se  présente  à  nous 
comme  image ,  comme  membre  de  THomme-Dieu ,  et  ré- 
TeOle  le  souvenir  de  ces  paroles  sublimes  :  a  J'étais  nu , 
et  TOUS  m'avez  vêtu  -,  j'avais  faim,  et  vous  m'avez  rassa- 
sié, )i  qui  doivent  retentir  au  jour  du  jugement.  Le  pauvre , 
^^  s  adressant  ainsi  au  riche ,  lui  exprime  non  seulement 
Qoe  prière ,  mais  encore  lui  donne  un  *  commandement , 
un  avertissement  et  une  consolation.  Sa  prière  renferme 
^i  tout  le  secret  de  l'univers  moral.  N'en  doutons  pas , 
elle  lui  a  été  inspirée  par  Dieu  lui-même. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  par  cet  admirable  pas- 
sage de  la  lettre  où  saint  Paul  instruit  les  premiers  chré- 
tieus de lexcellence  de  la  charité. 

«  Mes  frères  !  quand  je  parlerais  le  langage  de  tous  les 
koQuaes  et  de  tous  les  anges  même,  si  je  n'ai  pas  la  charité, 
je  ne  suis  que  comme  un  airain  sonnant  ou  une  cymbale 
^entissante-,  et  quand  j'aurais  le  don  de  prophétie,  quand 
je  pénétrerais  tous  les  mystères  et  que  j'aurais  une  parfaite 
^ence  de  toutes  choses ,  et  quand  j'aurais  toute  la  foi  pos- 
sible et  capable  de  transporter  des  montagnes ,  je  ne  suis 
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rien  ^  et  quand  j'aurais  livré  mon  corps  pour  être  brûlé , 
si  je  n'ai  pas  la  charité  >  cela  même  sert  de  pen.  La  charité 
est  patiente  ^  elle  est  doace ,  elle  est  bienfaisante  :  la  dia- 
rite  n'est  pas  envieuse ,  elle  n'est  point  téméraire  ou  pré- 
cipitée -,  elle  ne  s'enfle  point  d'orgueil ,  elle  n'est  point 
ambitieuse  :  la  charité  ne  finira  jamais.  Or,  ces  trois  ver- 
tus, la  foi,  l'espérance  et  la  charité  demeurent  mainte- 
nant ;  mais  la  charité  est  la  plus  excellente  de  toutes  (I).  >» 

(i)  Saint  Paul ,  dpître  aux  Corinthiens. 


■^ 
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CHAPITRE  H. 


DE   l'aumône. 


Si  je  demande  à  chaqne  obole , 
A  chaque  larme  qoi  console, 
A  chaque  généreux  pardon , 
A  chaque  vertu  qu'on  me  nomme , 

En  quel  nom  conaolea-vons  Phomme  ? 

lit  me  répondent  :  En  son  nom  ! 

(  LAMàRTiNK ,  hymne  à  J.-C.  ) 


Le  précepte  de  \ aumône  dériTe  nécessairement  de  celui 
de  la  charité  :  il  est  donc  diyin,  sacré ,  impérieux.  Mais 
^^mine  ne  consiste  pas  &  donner  quelque  secours  i  Tin- 
rent ^  elle  embrasse  toutes  les  œuyres  dé  miséricorde , 
^  les  égards  que  les  hommes  se  doivent  entre  eux  *,  elle 
^  la  charité  mise  en  action  y  et  doit  nécessairement  parli- 
<^  de  sa  nature  et  de  ses  bienfÎBdts. 

Saint  Augustin  définit  merveiUcusement  les  caractères 
'efaiimône  telle  qu'elle  doit  être  comprise  et  appliquée  : 

t  Donner  k  manger  à  celui  qui  a  fidm  et  à  boire  a  celui 
1^  a  soif  y  revêtir  un  homme  nu ,  loger  un  voyageur^ 
^er  asile  à  un  fugitif,  visiter  un  malade  on  un  prison- 
^»  radieter  un  esclave,  soutenir  un  afQigé ,  panser  un 
I)les6é ,  montrer  le  chemin  à  celui  qui  s'égare ,  donner  un 
^^^^il  à  celui  qui  en  a  besoin  et  la  subsistance  i  un  pau- 
^'^  1  ne  sont  pas  les  seules  espèces  d'aumOnes  que  Ton 

II.  i3 
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peut  faire  ^  mais  pardonner  à  celui  qui  pèche ,  ou  le  corri- 
ger quand  on  a  lautorité  sur  lui  y  en  oubliant  Tinjure  que 
Ton  en  a  reçue  et  en  priant  Dieu  de  lui  faire  grâce,  ce  sont 
des  œuvres  de  miséricorde  que  Ton  peut  regarder  comme 
des  aumônes  (t).  )» 

II  s'ensuit  que  Taumône  peut  et  doit  s'appliquer  diver- 
sement suivant  les  lieux ,  les  hommes ,  les  temps  et  les  cir- 
constances ^  mais  avec  cette  condition  absolue  que ,  dans 
aucun  cas ,  un  malheur  ou  une  souffrance  ne  peuvent  de- 
meurer sans  soulagement  immédiat  et  efficace  ^  selon  le 
pouvoir  et  les  facultés  de  Thomme  auquel  ils  se  sont  ma- 
nifestés. 

De  tous  les  modes  d'exercer  la  charité ,  TaumôDe  sim- 
ple y  c'est-à*dire  le  don  d'une  pièce  de  monnaie  ou  don 
morceau  de  pain ,  fait  au  pauvre  qui  le  sollicite  ou  Tai- 
tend,  est  sans  doute  le  plus  facile  et  le  plus  commode; 
par  cela  môme  il  est  devenu  usuel  et  général  -,  il  n  est  pas 
sans  doute  le  meilleur  -,  mais  gardons^nous  de  le  blâmer 
ni  d'en  ébranler  le  principe ,  car  il  est  souvent  le  seul  à 
la  portée  de  la  plupart  des  hommes  -,  et  tant  que  Torga- 
nisation  sociale  est  encore  imparfaite  à  Tégard  de  la  cha- 
rité ,  il  est  évidemment  le  plus  praticable. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  le  principe  de 
Taumône  apparut  dans  toute  sa  force.  La  ferveur  de  Téglise 
primitive  engagea  les  fidèles  à  vendre  leurs  biens  et  à  en 
déposer  le  prix  aux  pieds  des  apôtres  pour  subvenir  SlUX 
besoins  des  indigens.  Saint  Paul  écrivant  aux  Corinthiens, 
leur  recommande  de  faire  des  collectes  ou  des  quêtes  lot» 
les  dimanches  pour  assister  les  pauvres ,  comme  il  l'a^^* 
prescrit  aux  églises  de  Galatie.  Saint  Justin  fait  connaîd* 
que  tous  les  fidèles  de  la  ville  et  de  la  campagne  s'assem- 
blaient le  dimanche  pour  assister  à  la  célébration  des  samt^ 
mystères  •,  qu'après  la  prière ,  chacun  faisait  son  aumône 

.   (i)  Ub,  de  Fide,  Sfye  et  Charit.  (^a ,  n"  19.  ) 
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selon  90B  zèle  et  ses  facultés  \  qu  on  en  remetlail  le  pro- 
duit à  celai  qvi  présidait,  c'est-Â-dire  à  Tévôque y  poar  le 
distribiier  aux  pauvres ,  aux  veuves ,  aux  infirmes,  etc. 
Cet  usage  s'observait  du  temps  de  saint  Jérôme ,  et  la  quête 
qai  se  fait  pour  les  pauvres ,  à  la  messe  du  dimanche  dans 
les  paroisses ,  en  est  une  tradition.  Au  quatrième  siècle , 
il  existait  des  femmes  pieuses  qui  s'occupaient  à  recueillir 
des  aumônes  pour  les  prisonniers. 

Dans  Forigine ,  les  ministres  de  l'église  ne  subsistaient 
qoe  d  aumônes  :  les  oblations  des  fidèles  se  divisaient  en 
(rois  parts ,  Tune  pour  les  pauvres ,  l'autre  pour  l'entre- 
tien des  égKses  et  le  service  divin  ^  la  troisième  pour  le 
dergé.  Saint  Chrorégand ,  évoque  de  Metz  au  huitièmo 
flède,  dans  la  règle  qu'il  prescrit  anx  chanoines  réguliers, 
Teiit  ijo'un  prêtre  à  qui  Ton  donne  quelque  chose ,  ne  le 
reçoive  qu'à  titre  d'aumône.  C'est  en  ce  sens  que  l'église 
a  toujours  considéré  les  libéralités  qu'on  lui  a  faites.  Les 
biens  qu'elle  a  reçus  par  donation ,  les  fondati(ms  par  les- 
quelles die  a  été  successivement  enrichie ,  tout  était  re- 
prdé  comme  des  aumônes  dont  les  ministres  étaient  Us 
^onomeêj  les  dispenêoiewrê  y  et  non  le$  fropriélaireê. 

Cest  par  ces  motife ,  d'une  part ,  qr^e  les  pauvres  ont 
^  et  sont  encore  en  quelque  sorte  exclusivement  à  la 
diarge  du  clergé  et  des  établissemens  ecclésiastiques  dans 
loQs  les  pays  catholiques  où  les  biens  de  l'église  n'ont  pas 
«té  confisqués  et  aliénés  ;  de  l'autre ,  que  le  précepte  de 
faumône  continue  d'être  pratiqué  dans  toutes  les  contrées 
soumises  aux  doctrines  du  catholicisme. 

On  a  benncoup  blâmé  les  aumônes  faites  anx  portes  des 
<^Tens  et  des  abbayes ,  comme  celles  qu'à  l'exemple  dea 
<^rporations  religieuses,  faisaient  de  lear  côté  de  chanta** 
blés  propriétaires  ;  et  il  faut  convenir  qu'elles  ont  pu  servir 
<pek|adfois  d'encouragement  à  la  fainéantise  et  à  la  pa- 
i^«^,  et  snrtout  d'aliment  à  la  mendicité.  Mais  il  est  juste 
^e  remarquer  que  les  religieux  confinés  dans  leurs  oMHias- 
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tëres  n'avaient  peut-être  pas  d*autre  moyen  d'exercer  la 
charité  qu'en  faisant  des  distributions  de  vivres  et  d'ar- 
gent aux  pauvres  qui  venaient  les  implorer.  On  oublie  qu'il 
ne  leur  était  guère  possible  de  rendre  leur  charité  plus 
industrieuse  et  plus  réfléchie. 

Quant  aux  -personnes  du  monde  qui  pratiquent  l'au- 
mône y  et  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  rech^cher 
si  un  indigent,  qui  s'offre  à  eux  sous  Taspect  de  la  souf- 
france, est  réellement  dans  le  besoin  et  hors  d'état  de  tra- 
vailler 9  il  était  assez  simple  qu'elles  obéissent  à  l'inspira- 
tion soudaine  de  la  charité.  Si,  avant  d'accomplir  une 
bonne  œuvre ,  on  voulait  prévoir  tous  les  abus  qu'on  en 
*  peut  (aire,  les  inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter,  le 
mérite  ou  l'indignité  de  ceux  qui  en  profitent ,  on  n'en 
ferait  peut*être  jamais  aucune.  La  dépravation  humaine 
trouve  toujours  plus  de  moyens  pour  faire  le  mal ,  que  la 
charité  la  plus  prudente  ne  pourra  prendre  de  précautions 
pour  le  prévenir. 

L'aum6ne  eût  évidenmient  encourage  la  fainéantise ,  sî 
tons  les  pauvres  étaient  en  état  de  travailler.  Mais  les 
infirmes ,  les  vieillards ,  les  femmes  enceintes ,  celles  qui 
sont  chargées  d'enfans ,  les  imbéciles ,  les  enfans  en  bas 
Age ,  les  impotens ,  les  voyageurs  surpris  par  des  besœns 
imprévus,  ne  peuvent  être  condamnés  i  mourir  de  faim. 
Lorsque  l'un  de  ces  malheureux  implore  la  charité ,  faut-il 
s'arrêter  h  examiner  s'il  n'aurait  pas  revêtu  l'apparence  de 
la  faiblesse  ou  de  la  misère  ?  Si  les  pauvres  abusent  de 
l'aumône ,  les  riches  n'abusent^ils  pas  davantage  des  ri- 
chesses ?  Vingt  pauvres ,  soulagés  mal  à  propos  peut«être, 
ne  sont-ils  pas  un  moindre  mal  qu'un  seul  pauvre  réduit 
à  souffrir  par  la  dureté  des  riches  ? 

Or  il  est  à  peu  près  prouvé  que ,  dans  le  nombre  des 
pauvres  qui  sollicitent  ou  attendent  les  secours  de  la 
charité ,  il  en  est  i  peine  un  êur  einq  qui  puissent  véri- 
tablement soutenir  leur  existence  par  un  travail  qu'ils 
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fosent  ^'aonployer  (t)  :  tous  les  autres  sont  plas  on  moins 
dans  rimpuissance  d'exister  par  lenr  propre  industrie  :  un 
grand  nombre  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hospices. 
Pour  être  en  droit  de  blâmer  raumône,  il  faudrait,  anpa<* 
nrant,  ayoir  pourvu  au  soulagement  de  Unîtes  les  misères 
réelles  y  et  ce  but  n'a  pas  encore  été  même  entrq>risu 

La  religion  ,  lorsqu'elle  était  exclusivement  chargée  du 
som  des  pauvres  y  parce  que  ses-  biens  étaient  leur  patri- 
mmne,  exerçait  à  leur  égard  le  patronage  le  plus  efficace^ 
Ble  avait  multiplié  en  leur  faveur  les  établissemens  oha^ 
niables,  les  associations  pieuses,  les  écoles ,  les  exhorta- 
tions an  travail  et  à  la  vertu»  Quant  aux  malheureux  qui 
B'a?aient  pu  trouver  place  dans  les  asiles  ouverts  à  toutes 
les  infortunes ,  elle  les  recommandait  à  la  charité  des 
Uèles ,  et  surtout  des  riches  ^  elle  les  secourait  indistinc- 
tement. Là  s'arrêtait  son  pouvoir.  Elle  n'avait  pas  une* 
nissioa  de  police  pour  surveiller  et  dénoncer  les  vaga- 
lionds  qui ,  simulant  des  plaies  factices ,  trompaient  la- 
(ommisération  des  âmes  sensibles.  Cette  raissicm  rentrait 
^  les  attributions  du  pouvoir  politique.  Le  ministère  du* 
F^e,  protecteur  naturel  du  malheur,  ne  pouvait  se- 
<^nger  en  ministère  de  répression  et  de  sévérités 

À  Tépoque  dont  nous  parlons,,  le  nombre  des  pauvres. 
<^t d'ailleurs  peu  considérable,  et  les  secours  étaient 
iBssi  plus  abondans.  Seulement  l'indigence  frappait  da- 
^^ntage  les  regards ,  parce-  qu'elle  ne  se  manifestât  que 
P>r  la  mendicités  C'est  cette  image  sensible  de  la  misère 
fn  Messe  la  délicatesse  de  nos  sybarites  modernes ,  et 
<  conduit  les  philosophes  et  les  économistes  de  l'école 
^glaise  au  reproche  fait  au  christianisme  d'encourager 
b  iaiaéantise  et  la  mendicité  par  le  précepte  absolu  de 
l-anmâne. 

U  est  facile  de  concevoir  que  des  aumônes ,  toujours 

ï/  Voirie  livre  II,  clmpUre  IV. 
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Mgemeni  distribuées  et  appliquées,  peuvent  prodcîre  iofi- 
ttiment  plus  de  bien  que  des  dons  indiscrètement  prodigaés 
an  pauvre.  Nous  nous  proposons  de  le  démontrer  aUieiin; 
mais  ce  qu*il  nous  importait  d'établir,  c'est  que  le  principe 
de  raumtoc  est  sacré  et  nécessaire  *,  que  Terreur  mfimc  dans 
son  application  est  toujours  respectable  y  eC  qu'enfin  il  est 
injuste  et  inexact  d'attribuer  au  clergé  caiboliquo  les  abos 
de  la  mendicité ,  puisqu'il  n'a  jamab  dépendu  de  iai  de  les 
prévenir  et  de  les  empêcher.  S'il  ne  lui  était  pas  donné  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins ,  de  soulager  toutes  les  souf- 
frances *,  si  l'aumône  était  la  seule  ressource  de  prescpie  tons 
les  malheureux,  il  était  de  son  devoir  de  la  prescrire  et  d'en 
donner  lexemple  :  le  bienfait  et  la  reconnaissance  lui  sont 
dus.  Les  abus  ont  été  la  suite  d'une  organisation  sociale 
imparfaite,  de  la  négligence  des  gouvernemens,  et  surtout 
de  Tabsence  de  ces  sentimens  charitables  et  religieux  que 
le  clergé  ne  cessait  d  exciter  dans  les  coeurs.  Il  faut  dire 
enfin  qu'il  y  a  quarante  ans ,  ce  que  l'on  appelle  paupé- 
risme n'était  pas  connu  en  France ,  et  que  les  fâcheuses 
conséquences  de  la  misère  ne  se  sont  révélées,  de  mamèrc 
à  alarmer  les  philantropes  et  les  gouvernemens  >  q<>^ 
depuis  les  révolutions  modernes  survenues  dans  Tordre 
politique  et  dans  les  doctrines  philosophiques  et  écono- 
miques. 

Aujourd'hui ,  nous  le  croyons ,  le  précepte  de  Taumônc 
individuelle  ne  suffit  plus  pour  apaiser  le  mal.  Toujours 
sacré ,  toujours  nécessaire ,  il  doit  recevoir  une  direction 
analogue  à  de  nouveaux  besoins.  Si,  d'une  part,  la  misère 
a  fait  de  déplorables  progrès  ,  les  sciences  physiques ,  i^ 
sciences  administratives,  la  science  même  de  la  charii^»  en 
ont  fait  de  parallèles  ;  et  certes  nous  sommes  l<Hn  de  penser 
que  le  clergé  français ,  qui  n'est  pas  en  arrière  de  ce  mou- 
vement progressif  des  lumières ,  et  qui  a  vu  avec  tant  de 
douleur  s'accroître  Tindigeuce  publique ,  se  refuse  à  entrer 
'ans  cette  voie  nouvelle  de  Tanmônp.  Mais  la  part  i^^' 
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Ouence  qui  loi  a  été  laissée  dans  la  diteclion  de  la  charité 
esta  fisdble,  qu'il  y  aurait  double  injustice ,  à  Tépoque  où 
iKws  vivons  f  k  lui  imputer  Tinefficacité  des  efforts  du 
pouvoir  politiipie.  Dépouillé  de  ses  bi^us ,  dépouillé  du 
trésor  pbis  prédeux  encore  du  patrotiage  du  malheur  et 
de  réducation  de  reufance  y  il  ue  peiit  que  proclamer  in- 
cessanunenl  le  jvécepte  de  la  charité  et  de  Taumône.  Ce 
devoir,  il  le  remplit  comme  toujours.  C'est  aux  goureme- 
meos  à  fme  le  leur,  puisqu'ils  ont  assumé  sur  eux  la  res- 
poosabiiilé  de  la  misère. 

Nous  examilierons,  dans  les  diapitres  surraHs,  le  carac- 
tère d'une  sorte  de  charité  nouvelle  qtii  s'est  parée  fausse- 
ment du  nom  de  philantropie,  et  celui  de  la  charité  religieuse 
ifiplicaUe  à  notre  époque  sociale.  Celle-ci,  agrandie  par 
rimmensîté  des  besoins ,  éclairée  par  les  lumières  que  le 
tenps  et  de  tristes  expériences  ont  amenées ,  demeurera 
toajoiirs céleste,  pure  et  Seconde^  Tautre  ne  cessera  de 
pofter  là  JGroide  et  aride  empreinte  d'une  société  matéria- 
lisée, fia  leur  rapprochement  surgira  encore  la  différence 
desdeox  systèmes  philosophiques.  L'une  dira  .'  «  Enfermez 
les  mendians ,  sn[qnrimez  les  asiles  des  Tieillards  et  des  or- 
pheiiiis,  proscrÎTez  raamtoe,  parce  qu'elle  humilie  et  àé" 
p^t  le  pauvre  et  favorise  l'oisiveté  *,  ne  vous  occupez  que 
deieottrager  le  travail  et  l'industrie ,  ou  plutôt ,  faites  dis- 
panitre  la  propriété ,  que  tous  partagent  les  biens  et  les 
ridiesses ,  que  la  société  ne  soit  plus  qu'une  vaste  commu- 
nauté industrielle  occupée  de  se  procurer  toutes  les  jouîs- 
^Qces  matérielles.  Ainsi ,  vous  n  aurez  plus  de  pauvres 
ni  de  mendians.  »  La  charité  religieuse  dira  au  contraire  : 
«  Conservons  les  bases  de  l'ordre  social  qui  reposent  sur 
Impropriété,  l'hérédité,  la  famîUc,  l'inégalité  des  condi- 
tions humaines.  Conservons  et  améliorons  les  asiles  offerts 
^  la  faiblesse,  à  la  vieillesse,  aux  infirmités,  à  Venfance 
abandonnée^  faisons  tourner  les  efforts  de  la  charité  et  de 
1  wprii  d'association  vers  foutes  les  améliorations  morales 
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et  économiques  que  réclament  les  classes  sonffirantes  -,  don- 
nons i  rindastrie  une  direction  qui  soit  favcnrable  aox  inté- 
rêts des  entrepreneurs  y  mais  non  moins  favorable  encore  à 
ceux  des  ouvriers^  par  une  juste  fixation  des  salaires  \  &Tori- 
sons  Tagriculture ,  la  grande  nourrice  des  hommes  \  faisons 
raumftne ,  mais  avec  discernement ,  avec  générosité ,  avec 
U  sensibilité  et  la  délicatesse  d'un  secours  fraternel  \  sur- 
tout,  efforçons-nous  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  cœurs 
le  sentiment  de  la  bienfaisance  et  de  la  justice.  Avec  la  ré- 
génération morale  des  classes  ouvrières  par  Féducation  de 
Tenfance,  nous  obtiendrons  la  réforme  de  Tindigence, 
nous  conduirons  le  peuple  à  Taisance  et  au  bonbeur  par 
la  vertu.  » 

Mais»  en  attendant  que  les  deux  systèmes  puissent  être 
complètement  jugés  y  ne  cessons  de  respecter,  de  pratiquer 
le  précepte  de  Taumtoe ,  et  de  le  considérer  dans  toutes 
ses  formes ,  dans  toutes  ses  applications ,  comme  un  rayon 
émané  de  la  charité ,  c'est-à-<lire  de  Dieu  même.  Lorsque 
Dieu  jugera  nos  œuvres,  il  nous  demandera  compte  du 
bien  que  nous  avons  pu  faire ,  et  non  du  mal  que  nous 
n'avons  pu  empêcher.  Il  faut  donc  nous  en  tenir  à  la  le- 
çon de  saint  Paul  :  «  Faire  le  bien  sans  nous  lasser  et  sans 
nous  rebuter  jamais  (1) ,  »  et  laisser  à  Dieu  et  à  ceux  qoi 
tiennent  sa  place  id-bas  le  soin  de  punir  et  de  réprimer  le 
mal.  Écoutons  un  jeune  poète  qui  n*a  jamais  été  mieux 
inspiré  que  lorsqu'il  a  puisé  à  la  vraie  source  de  tonte 
poésie. 

n  Donnez ,  riches  !  Taumâne  est  sœur  de  la  pnèrc. 
«  Hélas!  quand  un  Tieillard  sur  votre  seuil  de  pierre 
«  Tout  raidi  par  rhiyer,  enirain  tombe  li  genoux  : 
i(  Quand  les  petits  enfans ,  les  mains  de  froid  rougies, 
«  Ramassent  sous  vos  pieds  les  miettes  des  orgies, 
<t  La  face  du  Seigneur  se  détourne  de  vous 

,« ..• at. 

^"— ^— ^-^— — ^^-^— —   ,  I  I        t  ,  , 

(i )  Gtl. ,  c.  YI ,  V.  9  j  a.  TiicH. ,  c.  UI ,  ▼.  1 3. 
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■  Donnez  !  pour  être  aimés  du  Dieu  qui  se  fit  homme  ; 
«  Pour  que  le  méchant  même  en  s'inclinant  tous  nomme  ; 
«  Pour  que  TOtre  foyer  soit  calme  et  firatemel, 
«  Donnez  !  afin  qu'un  jour ,  à  votre  heure  dernière , 
«  Contre  tous  tos  péchés ,  tous  ayiez  la  prière 
«  D'un  mendiant  puissant  au  deh 


« 


«  Gomme  une  aumône ,  enbnt  !  donne  donc  ta  prière , 

«  A  ton  père,  i  ta  mère,  aux  pères  de  ton  père  :  ^ 

«  Donne  au  riche ,  k  qui  Dieu  refuse  le  bonheur  ; 

M  Donne  au  pau-vre ,  à  la  TeuTe ,  au  crime ,  au  Tice  immonde  ; 

«  Donne  à  tous ,  donne  aux  mort& ,  enfin  donne  au  Seigneur  ! 


«  Porte-lui  ta  prière ,  et  quand ,  à  quelque  flamme 
«  Qui ,  d'une  chaleur  douce ,  emplira  ta  Jeune  &me, 
«  Tu  verras  qu'il  est  proche  ;  alors ,  6  mon  bonheur  l 
«  O  mon  enfant ,  sans  craindre  affront  ni  raillerie  , 
«  Verse  cmnme  autrefois  Marthe  sœur  de  Marie , 
«  Verse  tout  ton  parfum  sur  les  pieds  du  Seigneur  !  » 

(Victor  Hu60.  ) 
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La  marche  des  réformistes  de  cette  époque  fiit  habile  et 
persévérante.  Tous  les  désordres  qu'enfantent  la  misère , 
roisiyeté  et  rignorance ,  ils  les  attribuèrent  aux  aumtoes 
des  couyens  et  du  clergé.  Silencieux  sur  les  serrices  ren- 
dus à  rhumanité ,  et  surtout  aux  pauvres  y  par  le  chris* 
tianisme ,  la  mendicité ,  le  célibat  des  prêtres  et  des  moines, 
les  abus  inséparables  d'antiques  institutions  sociales ,  de- 
vinrent le  texte  des  plus  véhémentes  déclamations.  Beau- 
coup d'hommes  honnêtes  et  vertueux ,  entraînés  par  une 
impulsion  dont  ils  ne  pénétraient  pas  le  but,  s'associè- 
rent, par  leurs  écrits  et  par  leur  généreux  dévouement, 
à  une  ligue  qui ,  dans  le  principe ,  semblait  ne  tendre  qu'à 
la  suppression  des  abus.  Le  meilleur  des  rois  approuvait  et 
encourageait,  par  son  exemple,  un  mouvement  moral 
tourné  vers  l'amélioration  du  sort  des  peuples.  Plus  tard , 
l'édifice  social  de  la  France  s'écroula  avec  fracas,  en  ébran- 
lant le  monde  entior  dans  sa  chute.  Alors,  comme  au 
temps  de  Henri  YIII,  l'on  vit  les  prétendus  amis  des 
hommes  dépouiller  les  hospices  des  biens  que  leur  avaient 
légués  des  siècles  de  charité  religieuse,  et  ne  s'occuper  des 
pauvres  que  pour  les  punir  de  leur  misère. 

Nous  n'aurons  point  assurément  l'injustice  de  confondre 
avec  ces  hypocrites  philantropes ,  les  hommes  vertueux 
et  éclairés  (i)  qui ,  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  reli- 
gion ,  ni  lui  arracher  violemment  l'empire  de  la  charité , 
avaient  cherché  à  donner  à  l'exercice  de  la  bienfaisance 
une  direction  plus  appropriée  aux  besoins  des  temps  et 
des  lieux.  En  introduisant  en  France  les  institutions  pro- 
pres à  éclairer  le  peuple ,  à  le  rendre  économe ,  prévoyant , 
industrieux ,  en  offrant  à  la  charité  le  secours  des  perfec- 
tionnemens  produits  par  les  progrès  des  sciences  morales 

(i)  £n  France,  Turgol ,  Panneotier ,  Tenon,  Lagaraie,  Larochefon- 
caud-Liancoart  \  en  Angleterre ,  Howard ,  Jérëmie  Benlham  ;  en  Alle- 
magne ,  Woght ,  Ramford ,  etc. ,  honoreront  toujours  rhmnanitë. 
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et  économiqaes ,  ea  s'attachant  enfin  à  améliorer  Torga- 
Disation  de  la  société ,  ils  méritaient ,  à  juste  titre  >  d*étre 
considérés  comme  de  véritables  bienfaiteurs  des  pauvres. 
Presque  tous ,  au  reste  y  furent  les  victimes  de  Tanarchie , 
et  si  quelques-uns  ont  mérité  un  reproche,  c'est  de  n'avoir 
pas  aperçu  que  la  première  base  de  la  réformation  qu'ils 
avaieut  entreprise,  devait  être  la  morale  religieuse,  et 
qœ,  sans  christianisme ,  il  n'y  a  plus  de  véritable  charité  \ 
car  la  charité ,  réduite  à  des  proportions  toutes  humaines , 
est  saus  doute  encore  un  bien ,  mais  un  bien  imparfait  et 
soarent  stérile. 

C'est  donc  à  l'afiaiblissement  des  principes  religieux 
qa'ii  faut  attribuer ,  en  France  comme  en  Angleterre , 
cette  dégénération  de  la  charité.  Elle  était  inévitable.  Lors- 
qu'on a  rougi  d'être  chrétien,  on  a  àH  rougir  de  la  cha* 
rite  dirétienne.  Cependant  la  misère  était  là ,  toiyours  plus 
mace,  toujours  plus  importune*,  d'une  part,  la  sympa- 
liûe  qoi  n'a  pu  s^effacer  pour  les  maux  d'autrui ,  de  Tau- 
tre,  la  pudear  et  peut-être  la  crainte  nécessitaient  quel- 
ques efforts  en  faveur  de  Imdigence.  L'économie  politK[ue, 
b  sciences,  l'administration,  la  politique  ont  donc  fait 
sossi,  en  France,  un  mélange  de  calculs,  de  combinaisons 
et  d'humanité  qui  a  pris  le  nom  de  philantropie.  Ce  mé- 
Ittige  est  la  vertu  de  la  civilisation  matérielle,  comme  la 
eharité  chrétienne  est  demeurée  la  vertu  de  la  civilisation 
religieuse. 

L'antagonisme  des  deux  systèmes  philosophiques  se  ma- 
oifeste  surtout  entre  les  deux  charités  ;  mais  il  y  a  cette 
&UTeDce  que  la  charité  chrétienne ,  sans  rien  perdre  de 
son  principe,  peut  s'enrichir  de  tout  ce  que  la  philantropie 
peut  avoir  de  bon  et  d'utile  et  agrandir  ainsi  sa  puissance 
^  sa  sphère ,  tandis  que  la  philantropie ,  pour  atteindre  à 
la  soblimiié  de  la  charité ,  doit  s'anéantir  et  se  confondre 
^  le  sentiment  religieux. 
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La  ohariié  vit  de  déToaement ,  d'abségatioii ,  de  saori- 
fices.  C'est  ainsi  qu'elle  a  produit  ces  admirables  corpora- 
tions charitables  qui  font  encore  la  gloire  et  Tadiniration 
de  Tunivers.  La  philantropie  yeut  le  bien,  mais  seulemenl 
par  des  considéi'ations  morales  et  humaines ,  mais  sans 
sacrifices,  sans  déyouement  absolu,  et ,  pour  Fopérer  arec 
succès,  elle  est  toujours  forcée  de  recourir  à  la  charité  re- 
ligieuse elle-même.  Ainsi,  la  charité  conserve  toujours  un 
immense  avantage  sur  sa  rivale  *,  il  sera  complet  et  ab- 
solu lorsqu'elle  aura  pris  pour  elle  ce  qui  lui  appartient , 
c'est-à-dire  tout  ce  que  des  vues  purement  morales  et  hu- 
maines ont  pu  découvrir  de  bon  et  d'utile  pour  le  soulage- 
ment des  classes  indigentes. 

Plus  que  jamais  la  charité  doit  se  trouver  au  niveau  du 
siècle  sous  le  rapport  des  lumières  et  de  Tobservatiou  ; 
et  de  là  dérive  pour  elle  l'obligation  d'une  eiLtrôme  tolé- 
rance, qui  fait  d'ailleurs  l'un  de  ses  plus  précieux  attributs. 

Quelques  personnes  religieuses ,  et  principalement  des 
membres  du  clergé  catholique ,  trop  vivement  frappés  des 
maux  produits  par  le  philosophisme  moderne,  ont  cru  de- 
voir repousser  tout  ce  qui  semblait  provenir  de  celte  ori- 
gine ,  et  par  conséquent ,  s'abstenir  de  toute  alliance  avec 
les  améliorations  nouvelles.  Il  était  naturel  que  le  clergé, 
éloigné  plus  ou  moins,  depuis  la  révolution,  de  la  direction 
de  la  charité  et  de  l'enseignement  populaire ,  n'ait  pu  sé- 
parer ,  dans  son  esprit ,  les  choses  des  hommes  qui  les 
administrent ,  et  qu'il  ait  entrevu  plus  de  danger  moral  à 
confier  le  soin  des  pauvres  à  des  mains  peu  sûres,  qu'il 
ne  pouvait  résulter  de  bien  physique  dans  quelques  per- 
fectionncmens  économiques  ou  dans  des  méthodes  phis 
parfaites  d'enseignement.  Nous  respectons  ce  sentiment , 
ihais  nous  pensons  que  partout  oA  la  bieufeisance  s'exerce, 
fa  religion  doit  prendre  place  pour  arrertir,  surveiller  et 
répandre  sa  douce  et  salutaire  influence.  La  sagesse  com- 
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mande  de  ne  rien  repousser  aveuglément.  Sî>  parmi  les 
innoTations  proposées,  il  eu  est  d'utiles  et  qui  puissent  aider 
i  multiplier  lesbieu£aits  de  la  charité  \  sll  en  est  qui  soient 
réellement  propres  à  améliorer  physiquement  et  morale^ 
ment  le  sort  des  ckisses  indigentes ,  il  faut  ^'en  emparer, 
se  les  approprier ,  les  épurer ,  les  ecHupléter  et  les  iake 
rentrer  dans  le  domaine  de  la  charité ,  comme  étant  son 
bien  propre.  La  charité  qui  prévient  et  diminue  la  pau- 
vreté est  de  la  même  nature  que  c^le  qui  la  soulage,  et  ce 
n'est  même  qu'en  remplissant  ce  double  objet  qu'elle  peut 
atteindre  à  la  hauteur  de  sa  mission  divine. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  cette  sorte  de  lutte 
établie  sur  le  terrain  de  la  charitéaétéinfinimentregretta-» 
ble  et  que  tous  les  honuones  de  bien  doivent  enfin  s'entendre 
pour  la  faire  cesser.  Un  excès  de  zèle  propre  à  la  peqpé* 
pétaer  ne  saurait  manquer  d  être  attribué  à  des  préjugés 
peu  réfléchis  ou  à  tout  autre  sentiment  que  celui  d'iine  cfaa* 
rûé  yéritable,  dont  le  caractère,  nous  le  répétons,  sera  tovr 
jours  la  douceur  et  la  tolérance.  Si  nous  osions  continuer 
les  admirables  paroles  de  saint  Paul ,  noos  dirions  ici  : 
«  La  diarilé  doit  être  ingénieuse ,  éclairée ,  prudente  ot 
préfoyante  ;  elle  sait  se  garantir  de  la  routine ,  des  babi- 
tildes  des  préjugés,  die  doit  tout  embrasser,  tout  attirer.  » 
Si  dans  Tordre  reUgieux  elle  est  la  grande  vertu  du  ciel , 
dans  Tordre  terrestre  elle  est  aussi  la  grande  vertu  sociale  : 
par  GoiœéqQent  elle  d<Ht  se  prêter  à  tons  les  besoins  pro- 
gressifs de  la  société.  D'ailleurs ,  comme  toutes  les  passions 
les  plas  ndbles  et  les  plus  généreuses ,  la  charité  apfdiquée 
an  soulagement  de  l'indigence,  est  soumise  à  de  sages 
1<N8.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  le  bien ,  il  faut  encore  le 
iaire  le  mieux  possible.  De  plus ,  l'intolérance  en  matière 
de  charité  est  aussi  funeste  qu'en  matière  de  religion.  Elle 
éloigne ,  tandis  que  l'essence  de  la  charité  religieuse  est 
d  attirer  doucement  les  cœurs.  Il  est  des  dogmes,  des 
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priBcipes  moraax ,  sur  lesquels  assurément  on  ne  saorah 
jamais  transiger  \  mais,  hors  de  ce  cercle,  il  est  des  alliances 
qui  ne  pearent  qu'être  utiles  et  précieuses  i  la  religion 
comme  k  la  charité.  La  morale  pratique  conduit  i  la  reli- 
gion rérélée.  La  philantropie  réelle  doit  nécessairement 
conduire  i  la  charité  chréti^me.  Tendons-hi  donc  la  main 
au  lieu  de  la  repousser. 

Nous  regrettons  profondément  de  ne  pas  trouver  ces  sen- 
timens  dans  le  morceau  suivant  d^un  écrit  célèbre  i  juste 
titre  (t).  «  Lorsque  le  christianisme  s*affaiblitchez  un  peu- 
ple 9  aussitôt  on  voit  ce  peuple  embarrassé  du  malheur,  y 
conspirer  contre  ceux  qui  souffrent  :  on  invente  mille  pré- 
textes pour  s'exempter  de  les  secourir.  Faire  Taumône  à  un 
mendiant ,  c'est  favoriser  la  Cunéantise ,  le  vagabondage  : 
a-t-il  faim  ?  est-  il  nu  ?  Qu'il  travaille.  Mais  c'est  un  vieil- 
lard !  A  tout  ftge,  il  y  a  moyen  de  s'occuper.  — C'est  un 
enfant  !  Gardez-vous  de  l'entretenir  dans  l'oisiveté,  on  ne 
saurait  trop  combattre  les  habitudes  vicieuses.  —  C'est  une 
mère  chargée  d'une  nombreuse  famiUe  !  Elle  le  dit ,  mais 
dit-elle  vrai  ?  Avant  de  la  gratifier  magnifiquement  de  quel- 
ques liards ,  il  faudra  s'informer  *,  on  n'en  a  pas  le  temps. 
Cet  autre  désire  du  travail ,  en  cherche  et  n'en  trouve 
pcHUt  !  C'est  peut-^tre  qu'il  a  mal  cherché.  Au  reste ,  on 
y  songera ,  et ,  en  attendant ,  on  ne  donne  point ,  de  peur 
du  mauvais  exemple.  » 

«  Règle  générale  :  quiconque  demande ,  dès  lors  est 
suspect.  Ecoutez  ces  gens-là  :  c'est  nuire  au  bon  ordre , 
c'est  nuire  à  eux-mêmes ,  c'est  encourager  la  faim.  » 

«  Sans  recourir  d'abord  an  même  expédient  que  Galère, 
qui  ordonna  de  rassembler  sur  des  barques  qu'on  submer- 
gea ,  les  mendians  de  son  empire ,  une  douce  philosophie 
atteint  à  peu  près  le  même  but  par  ses  savans  sophismes 

(t)  Etial  sor  rindiflSércnoe  en  matière  de  religion. 


et  ses  Uenfaisantes  institatioos.  JBUe  appelle  à  son  aide 
toates  les  sciences  physiques  pour  arracher  à  la  natore  le 
secret  de  quelque  aliment  si  yil  que  Tavarice  même  puisse 
loffrir  sans  regret  au  nécessiteux ,  et  pour  calculer  avec 
précision  la  mesure  d'angoisse ,  le  degré  de  besoin  au-delà 
doqoel  lliomme  meurt ,  s'il  n'est  secouru ,  tant  elle  re- 
doute le  luxe  de  la  commisération  !...  » 

«c  Afin  d'épargner  aux  heureux  du  siècle  la  vue  impor- 
Ime  des  misérables ,  on  les  séquestre  de  la  société ,  on 
élère  d'épaisses  murailles  entre  les  soupirs  du  pauvre  et 
loreille  du  riche.  On  ravit  la  liberté  h  ceux  qui  ont  perdu 
toos  les  autres  biens  \  on  traite  en  criminels  ceux  dont  le 
seul  crime  est  de  souffrir,  et,  cependant  l'on  Vantera  cette 
horrible  inhumanité  comme  un  chef-d'œuvre  d'administra- 
tion. Eh  !  si  TOUS  êtes  indifférens ,  du  moins  ne  soyez  pas 
Ufbsres  !  Ouvrez  vos  cachots  philantropiques,  ne  craignez 
rien ,  les  infortunés  qu'ils  renferment  ne  vous  demande- 
root  pas  même  les  miettes  de  pain  qui  tombent  de  vos  ta- 
bles somptueuses  *,  ils  ne  vous  demanderont  point  la  vie , 
ce  serait  trop.  Ce  qu'ils  demandent ,  c'est  que  vous  leur 
permettiez  de  mourir  en  jetant  un  dernier  regard  sur  les 
lieax  ({ai  les  virent  nattre,  sur  les  champs  qolls  cultivèrent 
pour  TOUS  et  qui  ne  les  nourriront  plus.  Ce  qu'ils  deman- 
dent, c'est  uniquement  ce  que  la  nature  accorde  i  tous 
ttt  êtres  et  que  vous  ne  refusez  paa  même  aux  ani- 
nanx.  » 

«  Cependant,  apprenez-le  du  grand  Maître ,  quoi  que 
TOUS  fassiez  ,  il  y  aura  iaujaun  de$  pauvreê  parmi 
*out  (I).  » 

<t  H  y  aura  toujours  des  pauvres ,  afin  d'empêcher 
llionime  de  s'endurcir ,  afin  de  troubler  le  funeste  repos 

(0  Semper  pauperês  habetis  vobiscum.  (  Maih. ,  cap.    XXVI , 

li'.  n.  ) 
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de  FopiileDce  y  de  réyfper  «a  fond  des  eœan  la  pitié ,  la 
miséricorde  -,  il  y  aura  toujours  des  pauvres ,  a6n  qa^îl  j 
ait  toujours  des  vertus  \  il  y  aura  toujours  des  êtres  souf- 
fraus  pour  représenter  la  race  humaine ,  si  souffirante  et 
si  pauvre  elle-même ,  qu'un  seul  mouvement  d*or^eil  « 
dans  un  enfant  d'Adam,  est  un  prodige  éternellement  inex- 
plicable à  la  raison.  Mais  s'il  existe  toujours  des  pauvres  , 
il  existera  toujours  une  religion  qui  les  console,  o 

Ces  éloquentes  et  vives  paroles  étincëlent  de  vérité , 
lorsqu'on  les  applique  à  certains  coeurs  pétrifiés,  tels  que 
les  ont  faits  les  modernes  doctrines  philosophiques,  source 
de  cette  dureté  et  de  cet  égoïsme  que  l'illustre  écrivain  £dt 
ressortir  avec  tant  d'énergie  et  de  vigueur.  Mais  il  est  heu- 
reusement divers  degrés  entre  les  philantr(q>es  modernes. 
Il  serait  injuste  et  trop  sévère  de  confondre  les  efforts  ten- 
tés par  nos  plus  saints  rois  eux-mêmes ,  par  des  hommes 
bienfiusans ,  des  administrateurs  éclairés  et  des  savans  es- 
timables (pour  faire  disparaître  des  désordres  sociaux  que 
l'immoralité,  plus  encore  que  la  misère,  produit  jour- 
nellement sous  nos  yeux)  avec  les  théories  de  quelques 
économistes  desséchés  par  l'amour  des  richesses  et  des 
jouissances  mondaines ,  aux  yeux  desquels  la  misère  est 
un  objet  de  dégoût  dont  il  faut  se  délivrer  comme  d'une 
image  importune.  Une  proscription  aussi  exclusive  ne 
pourrait  que  servir  merveilleusement  les  adversaires  de  la 
charité  religieuse  et  les  hommes  qui  voudraient  faire  de  la 
bienfaisance  raisonnée  une  vertu  séparée  et  rivale.  Il  est 
bien  préférable  assurément  de  chercher  à  confondre  deux 
choses  si  intimement  unies  dans  leurs  principes  et  dans 
leur  fin.  La  charité  religieuse  ne  saurait  répugner  à  s'as- 
socier aux  progrès  des  sciences  morales,  politiques  et  éco- 
nomiques en  ce  qu'ils  offrent  de  bon  et  de  vrai.  Depuis 
qu'un  excédant  de  population  trop  réel ,  dans  quelques 
contrées  de  la  terre ,  appelle  ses  regards  et  ses  secours ,  il 
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faut  qu  elle  s'entoure  de  moyens  plus  puissans ,  plus  va- 
riés ,  plus  efficaces. 

«  L'homme  bienfaisant  et  éclairé ,  dit  M.  Degérando , 
nest  pas  seulement  industrieux;  il  est  administrateur, 
car  il  corrige  volontairement  ce  que  les  lois  ont  de  plus 
séyère  ;  il  est  magistrat,  car  il  pnnit  le  vol  ;  il  est  financier, 
car,  en  activant  le  travail,  il  permet  de  payer  plus  facile- 
ment les  impôts  et  d'en  établir  de  nouveaux  sur  les  con- 
sommations*, il  est  surtout  ami  des  hommes,  puisqu'il 
dierche  à  rendre  toutes  les  conditions  meilleures.  » 

Nous  dirons  plus  :  la  charité ,  perfectionnée  dans  ses 
applications,  nous  semble  même  encore  plus  digne  de  sotf 
divin  auteur,  et  nous  ne  craindrons  pas  d'être  démentis 
par  les  hommes  les  plus  sages  du  clergé  catholique ,  lors- 
qu'ils auront  attentivement  réfléchi  aux  besoins  de  l'époque 
actuelle. 

Qu'on  ne  pense  pas ,  d'ailleurs ,  que  l'obstination  du 
de^é  ait  rq^ussé  toute  innovation  conseillée  par  la 
sdence  de  l'économie  politique  et  par  une  sage  adminis- 
tration-, il  nous  suffira  de  rappeler  ici,  entre  autres  faits ,  ' 
que  le  premier  exemple  du  sage  emploi  du  travail  des 
hoomies  indigens  a  été  donné  par  un  pontife  de  doulou- 
reuse et  sainte  mémoire.  Sous  le  règne  de  Pie  VI ,  le  gou- 
Temement  pontifical  a  fait  dessécher  et  peupler  un  im- 
mense territoire  situé  près  de  Tameto ,  province  du 
patrimoine  de  l'Eglise ,  au  moyen  de$  enfanê-irouvù  et 
aiandannéê ,  et  la  colonie ,  aujourd'hui  florissante  de 
Maniê^Ramatto ,  est  le  fruit  de  cette  charitable  et  ingé- 
nieuse inspiration  (i). 

Pour  nous ,  en  reconnaissant  que  la  charité ,  telle  que 
la  définissent,  d'après  son  divin  fondateur,  les  écrivains  et 

[i)  Voir  le  Rapport  do  M.  le  comte  de  Tour  non ,  pair  de  France ,  «nr  l« 
wènoire  de  M.  le  Yicomte  de  Villeiicave,  relativemfnt  à  rétablissemani  eo 
France  de  eoleniea  asrtooles  d'indigent.  [  Liv.  II,  noie  H.  ] 
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les  orateurs  chrétiens ,  est  la  verta  la  pins  parfaite  et  la 
pins  propre  à  conduire  les  hommes  an  bonheur  moral  et 
social ,  nous  n*aTons  jamais  pu  i^oir  qu'arec  peine  les  cri- 
tiques amères  et  intolérantes,  autant  qu'irréfléchies,  dont 
beaucoup  d'institutions  philantropiques  ont  été  l'objet ,  et 
qui  n'ont  pas  épargné  même  les  découvertes  nouvelles  et 
utiles  que  des  savans  ont  cherché  à  appliquer  au  soula- 
gement et  au  profit  des  classes  pauvres  et  ouvrières.  Il 
sera  toujours  plus  digne  du  clergé  et  des  hommes  vérita- 
blement charitables  de  se  placer  eux-mêmes ,  tant  qu^ils 
en  auront  le  pouvoir,  à  la  tète  de  toutes  les  recherches  et 
de  tous  les  essais  entrepris  dans  Tintérèt  des  pauvres ,  en 
leur  conservant  ainsi  le  caractère  sacré  de  la  charité  reli- 
gieuse. Ce  serait,  d'ailleurs,  un  moyen  de  rétablir  Tunion 
qu'il  est  si  nécessaire  d'entretenir  entre  des  hommes  occu- 
pés, par  diverses  voies,  du  bonheur  de  leurs  semblables. 
Sur  ce  terrain ,  il  ne  peut  plus  être  question  d'esprit  de 
parti  et  d'opinions  politiques  -,  c'est-li  surtout  que  les 
hommes  doivent  se  donner  la  main  et  se  regarder  comme 
•frères-,  car  les  voies  diverses  qu'ils  suivent  viennent  se 
confondre  dans  le  sein  de  leur  père  commun. 

Après  cette  profession  de  foi ,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  l'ostentation  de  la  bienfaisance  n'est  pas  plus  i 
nos  yeux ,  l'amour  du  prochain ,  que  l'hypocrisie  ou  le  fa- 
natisme ne  sont  la  religion.  Poursuivons  l'hypocrisie  de  la 
charité  c(Hnme  on  proscrit  et  stigmatise  à  bon  droit  l'hy- 
pocrisie religieuse  et  politique  \  mais  tâchons  de  profiter 
du  bon  et  de  l'utile  partout  où  il  se  trouve,  et  respectons 
les  intentions  de  ceux  qui  les  cherchent  avec  un  cœur 
droit  et  sincère. 

Si  nous  avons  regretté  d'apercevoir  dans  l'extrait  du 
célèbre  ouvrage  que  nous  venons  de  citer  une  teinte  de 
sévérité  et  presque  d'intolérance  qui  n'appartient  pas ,  se- 
lon nous ,  à  la  charité  évangélique ,  nous  aimerons  à  lui 
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oppoeer  les  paroles  d'un  modeste  et  yertueax  prêtre  que 
ses  vertus  charitables  ont  placé  k  côté  de  Fincent  de 
Paule  (i).  Empreintes  de  vérité ,  de  sagesse  et  de  douceur, 
elles  nous  paraissent  exprimer,  avec  une  convenance  par- 
faite, avec  un  sentiment  exquis  de  la  charité,  les  seuls 
conseils  que  la  religion  doive  adresser  à  la  véritable  phi- 
lantropie  qui  serait  tentée  de  se  séparer  d'elle. 

a  Vous  ne  Tignorez  pas ,  chrétiens  :  le  ciel  n'est  pro- 
mis qn  aux  actions  qui  se  font  en  vue  de  Dieu  et  par  Jé- 
sus-Christ. 

<k  Vous  donc,  hommes  sensibles,  qui  vous  livrez  avec 
bonheur  au  penchant  de  la  bienfaisance ,  imprimez-leur 
le  caractère  divin  de  la  charité.  Pourquoi  vous  arrêter  à 
la  créature,  tandis  que  vous  pouvez  vous  élever  jusqu'à 
Ueu  ?  Que  la  eharité ,  dominant  tous  les  autres  motifs , 
soit  toujours  la  fin  dernière  et  souveraine  de  vos  œuvres , 
et  vous  viendrez  avec  assurance  en  demander  le  prix  à 
Dieu ,  parce  que  ce  sera  pour  lui  que  vous  aurez  agi.  » 

«  Mais,  s'il  est  des  hommes  que  la  seule  bonté  du  cœur 
dévoue  au  soulagement  de  leurs  frères ,  viendrons-nous 
cabmnier  leurs  sentimens  et  disputer  aux  malheureux  les 
consolations  qu'ils  leur  prodiguent  ?.  A  Dieu  ne  plaise ,  mes 
frères  !  Nous  leur  dirons  :  Loin  d'abandonner  les  indigens, 
multipliez ,  s'il  se  peut ,  vos  bienfaits  -,  la  religion  regarde 
avec  respect  cette  compassion  pour  le  malheur,  cette  bonté 
de  la  nature,  traits  augustes  de  la  bonté  divine.  » 

«  Vous  n'êtes  pas  loin  du  royaume  de  Dieu  :  pourquoi 
refasez-vous  d'y  entrer  ?  Pourquoi  perdre  la  plus  précieuse 
des  récompenses  en  dédaignant  de  sanctifier  par  la  foi  les 
vertusqui  vous  honorent.  La  bien£adsance  vous  laisse  seuls  : 
la  charité  vous  unirait  à  Dieu.  » 

«  La  bienfaisance  n'a  paru  qu'à  la  suite  de  la  charité  *, 

(i)  VMé  Legri«-Duvah 
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nous  n  avons  connu  Thnaïaiiîté  qu'après  la  loi  de  Jésus- 
Christ;  et  la  morale  si  touchante  dont^ notre  siècle  se  fait 
gloire,  se  compose  des  lambeaux  de  TEvangile ,  dont  bcni» 
ayons  déchiré  le  titre.  » 

«  Mais  si  la  philosophie  peut  répéter  les  leçons  divines 
de  la  foi,  elle  ne  saurait  inspirer  la  force  de  les  pratiquer; 
et  les  vertus  qu'elle  fait  nattre  sont  toujours  impuissantes. 
Ce  n'est  pas  assez  de  parler  en  termes  pompeux  des  affec- 
tions et  des  devoirs  *,  il  faut  une  règle  aux  affections  -,  il 
faut  une  base  aux  devoirs  et  des  motifs  aux  sacrifices  :  les 
hommes  ont  besoin  de  voir  au-dessus  d'eux  un  maître  qui 
leur  impose  ses  lois  avec  une  autorité  souveraine,  un  té- 
moin qui  en  éclaire  l'observation ,  un  juge  enfin  qui  doit 
leur  rendre  un  jour  et  le  bien  et  le  mal  quils  auront  fait  à 
leurs  frères,  fût-ce  dans  les  déserts  ou  dans  les  ténèbres 
de  la  nuit.  » 

H  La  charité  est  le  seul  motif  qui  agisse  en  tout  temps , 
en  toute  circonstance,  le  seul  qui  répond  i  tout,  qui 
triomphe  de  tout ,  le  seul  enfin  qui  consacre  l'homme  tout 
entier  au  bonheur  et  au  salut  de  ses  frères  :  l'humanité 
compatit,  la  bienfaisance  répand  des  consolations,  la  cha- 
rité seule  se  dévoue ,  et  c'est  par  ce  dévouement  que  la 
religion  de  Jésu&Clhrist  opéra  tous  ses  miracles  (I).  » 

(i)  a  Si  lef  classet  infërieuret  s^ébraolent  avint  que  l«  christlanicme 
n*ait  été  reconitruit  dans  les  espriu,  TEarope  verra  àtê  luttes  effroyable» 
auxquelles  rien  ne  ressemble  peut-être  dans  les  annales  du  inonde.  Voilà 
ce  que  les  hommes  religieux  doivent  aujourd'hui  comprendre  partout ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  comprendre  sans  reconnaître  qu'un  grand  devoir  les  at- 
tend et  les  appelle.  S'iU  veulent  épargner  a  la  religion  et  ii  la  société  des 
calamités  sans  exemple ,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  se  détachent  de  Pordre  po-' 
lltique  du  passé,  il  ne  faut  pas  qu'ils  en  sortent  peur  s'accroupir  sous 
Tignoble  tente  qu*une  féodalité  nouvelle  essaie  de  planter  sur  le  sépulcre  du 
«•yeo-âge;  il  faut  qu'ils  prennont  position  dans  Tavenir ,  et  s'établissent  à 
ia  fois  les  défenseurs ,  les  modérateurs  et  les  guides  des  intérêts  des  masses , 
des  intérêts  vraiment  populaires ,  dont  Tincvitable  triomphe ,  étroilcmcnt 
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Mai  à  celai  de  U  charité ,  tamiiiierft  le  oyola  MoUl  dant  k  gcnra  banal» 
I  déjà  parcoara  divera  dcgréf .  » 

•  De  là  antai  ane  aouvaUe  carrière  de  diarltë  qei  a^oavre  devant  te 
Hcndaee  aa  platét  devaat  tant  cbrëtien ,  car  tout  chréUen  est  prêtre  pour 
Mcanplir  le  lacrifioe  de  la  charité,  a 

«  La  «cieoce  éoaooaiique  D*e8t  pas  la  théorie  da  bien  des  masses ,  mais 
Ift  tàéorie  de  racoroiiscmeat  des  richesses  dans  les  mains  de  ceai  qui  les 
poiièdent,  et,  par- là  même ,  de  leur  concentration.  La  véritable  économie 
politique  est  rincarnation  de  la  charité  dans  le  vaste  corps  des  acienees 
Daiëriclles ,  et  cette  fusion ,  en  donnant  à  celle-ci  une  âme ,  fournit  en 
iBcaie  temps  à  la  charité ,  comme  une  or{;anisation  plus  complète ,  plus 
pniiiante,  parce  que  avec  les  nouveaux  moyens  d^action  qui  sont  mis  k  §• 
disposition  par  la  science ,  elle  peut  s^excrcer  plus  en  grand ,  et  créer  des 
iaitituiions  qui  ont  pour  but  direct ,  non  pas  seulement  le  soulagement  des 
•ralTrances  individuelles,  mais  Pamélioration  du  sort  des  classes  entières. 
Le  christianisme  ne  s^oppose  point  aux  progrès  d'an  peuple  et  du  genre 
àsniain  lui-même  dans  Tordre  de  la  jouissance.  Lorsqu'un  individu ,  un 
peapic ,  le  genre  humain  croît  en  vertu ,  la  nécessité  relative  des  expia- 
tioas,  de  rabstineoce  décroît  dVlle-même;  et ,  d^un  autre  cété ,  tandis  que 
la  déveioppemens  de  la  science  augmentent  la  production  des  jouissances, 
h  charité  ordonne  de  faire  asseoir  les  classes  inférieures  de  la  société  au 
àiaquct  social  :  amice ,  ascende  superius.  Le  progrès  moral ,  le  pro- 
cès dans  Pamour  universel  entraîne  donc,  comme  une  conséquence  néces- 
nire ,  un  progrès  correspondant  dans  Tordre  de  Futile  et  de  la  jouissance , 
progrès  qui  se  fait  sentir  à  Torganisme  lui-même  ;  car  les  passions  et  les 
ncci  sont  une  cause  de  détérioration  et  de  souffrances  physiques  qui  se 
tnosnettent  par  voie  de  génération.  » 

•  De  la  crise  qui  travaille  actuellement  le  genre  humain  doit  sortir  né- 
ttsttirement  une  plus  vaste  application  du  principe  de  charité  propor- 
tionaéc  a  la  grandeur  même  de  cette  crise  et  du  renouvellement  qu'elle 
prépare.  Car  si  une  partie  du  genre  humain  avançant ,  les  classes  pauvres 
ne  participaient  à  ce  progrès,  elles  seraient  non  seulement  stationnaircs , 
■ttis  rétrogrades  ;  et  l'idée  même  du  progrès  serait  contradictoire ,  en  ce 
^,  loin  de  tendre  a  constituer  parfaitement  l'unité  de  la  société  humaine, 
il  tendrait  a  la  détruire.  » 

■  En  se  réalisant  à  un  plus  haut  degré ,  dans  des  institutions  sociales,  la 
càarilé  n'étouffera  pas  la  liberté ,  ni  par  conséquent  le  droit  de  propriété 
^i  en  est  la  condition.  L'un  de  ces  élémens  ne  devra  point  absorber 
Tsatre,  mais  se  combiner  harmoniquement  avec  lui;  et  puisque  la  pre- 
mière association  chrétienne  reposait  déjà  sur  celte  combinaison  ,  cette  as- 
%  iodaiion  a  été,  non  pas  le  type  des  ordres  monastiques,  mais  le  type  de. 
l'ordre  social  renouvelé,  u 

«(  Le  genre  humain  ,  par  ces  diverses  transformations ,  s'efforce  d'ap- 
procher de  plus  en  plus  de  Tétai  ou  il  serait  constitué  universellement 
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et  comme  homme ,  Timpalsion  à  une  charité  éclairée.  Se» 
ministres  doivent  seconder  ses  Tues-,  mais  à  lui  demeure 
le  devoir  de  les  bien  choisir  et  de  les  surveiller. 

Nous  trouvons ,  dans  l'histoire  de  la  noble  maison  de 
France ,  de  grands  modèles  de  cette  charité  royale.  Saint- 
Louis ,  Henri  lY,  Louis  XYI  ne  pourront  être  surpassés 
dans  la  générosité  de  leur  amour  pour  les  pauvres.  Il  est 
un  autre  roi,  qui  appartient  aussi  à  la  France,  auqad  il 
fut  donné  de  réaliser^  vers  le  milieu  du  dernier  siècle ,  ce 
que  le  pouvoir  suprême ,  guidé  par  la  philosophie  chré- 
tienne y  a  pu  jamais  concevoir  de  plus  parfait  et  de  plus 
complet  pour  le  soulagement  de  Tindigence.  La  postérité, 
comme  les  contemporains ,  ne  se  lasse  pas  d'admirer  les 
institutions  charitables  fondées  en  Lorraine  et  dans  le  du- 
ché de  Bar,  par  ce  Stanislas,  pour  lequel  le  titre  de  bien- 
faUani  semble  avoir  été  créé.  Ce  souverain  adoré,  qui 
devançait  son  siècle  par  une  raison  supérieure ,  avait 
prévu  toutes  les  misères  et  pourvn  aux  soulagemens 
qu'elles  pourraient  exiger  dans  Tordre  moral  et  dans  Tor- 
dre physique.  Il  s'était  étudié  surtout  à  bannir  la  pauvreté 
et  la  mendicité  dans  ses  états  par  les  bonnes  mœurs ,  Tins- 
truction  et 'la  prospérité  de  Tagricnltnre  et  de  l'industrie 
locale.  Il  avait  tout  prévu,  tout,  même  ce  qui  né  pouvait 
se  prévoir  (i).  Le  recueil  de  ses  fondations  de  charité  [K] 
sera  un  monument  plus  durable  encore  que  Tairain  qui 
vient  de  rappeler  ses  traits  chéris  aux  descendans  d'une 
génération  dont  il  fit  long4emps  les  délices.  Son  principal 
ministre',  M.  Chaumont  de  la  Galaisière,  a  mérité  de  voir 
son  nom  attaché  i  celui  de  Stanislas-le-Bienfaisant. 

C'était  à  Tei^emple  de  cet  excellent  prince  et  par  les 
mêmes  inspirations  de  charité  que  Louis  XYI,  son  petit- 
iib,  avait  créé  ou  favorisé  les  institutions  de  bienfaisance 
qui  existent  encore  dans  la  capitale  et  qui  honoreront  ton- 

(i)  Il  avait  complëtë  ses  innombraliles  bienfaêtR  |>ar  une  fondation  pout 
les  cas  imprévus. 
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jours  sa  mémoire  el  ceUes  des  Necker ,  des  Turgot,  des 
Malsherbes,  des  Liancourty  des  Moatmorency,  des  Fran- 
çois de  Neofchftteaa ,  etc.  9  qui  le&  ont  protégées  ou  ré- 
tablies. 

Les  grands  propriétaires ,  les  hommes  de  loisir  ont^à 
leur  tour  aussi  y  une  responsabilité  immense.  «  Mais  il  est 
pour  eux ,  dit  M.  le  comte  de  Laborde ,  une  carrière  glo- 
rieuse^ un  état  assuré  que  la  faveur  ne  j^eut  ébranler ,  que 
lemitti  même  ne  saurait  atteindre,  une  industrie  des 
hommes  libres  et  des  bons  cœurs ,  la  bienfaisance  y  en  un 
mot  y  occupation  pleine  de  charmes,  science  même  rem- 
plie de  comlnnaisons  variées ,  de  résultats  curieux ,  de 
calculs  profonds ,  qui  semble  ne  devoir  attacher  qu'un  mo- 
ment,  et  qui,  bientôt,  absorbe  délicieusement  toutes  les 
acuités  (i).  »  Que  de  jouissances  pures ,  en  eflet,  que  de 
considération,  que  de  bonheur  leur  mériterait  l'emploi 
charitable  d'une  partie  de  leur  temps  et  de  leur  fortune  si, 
au  lieu  de  prodiguer  dans  les  villes  un  luxe  inutile,  ils  ha- 
bitaient leurs  terres  et  réfugiaient  leur  luxt  dans  ia  chu- 
riié!  quelle  pb»  noble  ambition  pour  un  homme  comblé 
des  dons  de  la  fixtune,  que  de  pouvoir  un  jour  se  dire  : 
U  n'est  plus  un  malheureux  autour  de  moi  !. . . 

Les  entrepreneurs  d'industrie  ont  peut-être  une  respon- 
sabilité encore  plus  grave  et  une  mission  plus  importante  \ 
car  ce  sont  eux  qui  contribuent  davantage  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  ouvrière  ,  et,  par  conséquent,  &  la 
multiplication  des  causes  de  l'indigence.  Lorsque,  pour 
réaliser  leurs  spéculations  lucratives ,  ils  agglomèrent  dans, 
dévastes  manuJGactures  des  milliers  d'ouvriers,  ils  con- 
tractent l'obligation  de  pourvoir  à  leur  existence  et  à  celle 
de  leur  Camille,  à  leur  santé,  à  leurs  maladies,  à  leurvieiW 
lesse ,  à  leur  moralité.  Si ,  pour  augmenter  leurs  profits , 
^  ne  donnent  que  d'impuissans  salaires  ;  si ,  pour  ne  paa. 


f  .\ 
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manquer  de  bras  à  yil  prix  y  ils  entretiennent  la  misère  et 
la  débauche^  si  enfin  les  onyriers  ne  sont  pour  eux  que 
des  instrumens  que  Ton  emploie  tant  et  autant  qu*ik  sont 
nécessaires,  et  que  Ton  rejette  impitoyablement  dès  que  Ton 
n'en  a  plus  besoin ,  les  directeurs  d'industrie  sont  respon- 
sables non  seulement  devant  Dieu ,  mais  devant  la  société 
tout  entière,  des  maux  causés  par  une  inhumaine  cupidité. 

Les  magistrats*,  les  administrateurs,  les  hommes  qui 
exercent  la  noble  profession  de  médecin  (  dont  le  minis- 
tère doit  être  placé  immédiatement  après  celui  du  pré  - 
tre ) ,  ou  celle  d'avocat,  si  précieuse  à  l'humanité,  les  dé- 
positaires de  la  force  publique,  les  savans,  tons  ont  k 
exercer  un  généreux  et  utile  patronage  de  charité. 

Parlerons-nous  des  devoirs  de  Thomme  de  charité  par 
excellence ,  du  prêtre  catholique?  Non ,  car  son  exemple  et 
son  caractère  le  placent  au-dessus  de  toute  comparaison. 
Pour  lui ,  la  charité ,  c'est  la  vie ,  c'est  l'existence  -,  il  doit 
être,  et  il  est  partout  où  se  trouvent  une  misère  ou  une 
douleur  à  soulager. 

Les  femmes  de  tous  les  rangs,  non  moins  que  les  hom- 
mes ,  ont  une  mission  de  charité ,  et,  plus  que  les  hommes, 
elles  savent  l'aimer  et  la  comprendre.  Leur  ftme  aimante 
et  délicate  rend  la  charité  plus  douce  et  plus  efficace.  Nous 
ne  tracerons  point  ici  des  devoirs  qu'elles  trouvent  bien 
mieux  définis  dans  leur  propre  cœur. 

Le  pauvre  lui-même  peut  exercer  à  son  tour  la  charité 
qu'il  reçoit.  Il  donne  de  sa  pauvreté,  comme  le  riche  de 
son  opulence.  La  reconnaissance  pour  le  bienfait  est  d'ail- 
leurs un  don  inestimable ,  et  si ,  avec  plus  de  bonheur ,  il 
acquiert  aussi  plus  de  vertu ,  combien  il  rend  méritoire  la 
charité  du  bienfaiteur ,  qu'il  soulage  alors  d*une  formida- 
ble responsabilité  ! 

Dans  quelque  situation  que  l'on  se  trouve ,  même  dans 
la  plus  modeste,  chacun  peut  donc,  et  doit  offrir  un  se- 
cours ,  un  conseil ,  une  consolation. 
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Ainsi  se  Irouye  tracé  le  deToir  imposant  de  la  charité  ^ 
mesuré  snirant  rétéyatioa  et  le  pouToir  de  tous  les  hommes, 
dans  tous  les  degrés  de  la  chaîne  sociale,  chaîne  mysté- 
rieuse et  sublime,  descendant  sans  cesse  du  rang  suprême 
à  la  condition  la  plus  humble,  du  souverain  au  sujet,  du 
riche  au  pauvre ,  du  savant  à  l'ignorant ,  du  fort  au  faible  ; 
mais  remontant,  aussi,  de  Tanneau  le  plus  bas  à  Tanneau 
supérieur  qui  lui-même ,  dans  cette  admirable  harmonie , 
Ta  se  perdre  et  se  confondre  dans  la  source  immense  de 
toute  charité. 


CHAPITRE  Y. 


DB   LA   CHAEITK   FCJBLIQUK. 


N^ayec  point  d'indigens  ni  de  nMndians 
fMirmi  vous. 

(  Lois  de  Mdise.  ) 


Si  les  individus  ont  reçu  de  la  Providence  lobligation 
de  la  charité ,  les  pouvoirs  institues  pour  régler  les  de- 
voirs réciproques  des  individus  »  pour  protéger  les  droits 
de  tous  y  pour  assurer  le  bonheur  de  chacun  des  membres 
de  Tassociation ,  ont  aussi  une  obligation  de  charité  non 
moins  rigoureuse  et  non  moins  sacrée.  La  charité ,  avons- 
nous  dit ,  est  la  grande  vertu  et  le  fondement  même  de^ 
sociétés.  Les  lois  qu'elles  établissent  ne  peuvent  être  justes 
et  efficaces ,  si  elles  ne  sont  fondées  sur  ce  principe.  Les 
gouvernemens  et  les  administrations  publiques ,  qui  sont 
les  organes  du  corps  social ,  ne  sont  réellement  utiles  que 
comme  ministres  de  cette  charité  même.  Mais  ici  de  nou- 
veaux rapports  et  de  nouvelles  vues  se  révèlent.  La  cha- 
rité individuelle ,  sans  cesser  de  s  exercer  dans  sa  propre 
sphère,  peut  recevoir  une  nouvelle  énergie  par  Tassocia- 
tion  de  ses  efforts.  La  misère  provient  souvent  de  causes 
générales  que  la  charité  privée  ne  saurait  seule  combattre. 
Il  est  des  genres  d'abandon  et  d'infortune  qui  appellent  na- 
turellement l'intervention  d'une  autorité  protectrice.  Des 
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iostitatioDS  charitables  j  fondée»  par  le  côacoars  de  Tétat 
et  des  citoyens ,  sont  entrées  dans  le  domaine  de  Tadmi* 
nistration.  Des  déMMrdres  dos  à  la  fois  k  la  misère  et  à 
rimmoralité  troublent  la  paix  intérieure.  De  ces  diverses 
circonstances  y  nées  de  la  formation  des  sociétés  et  de  ses 
progrès ,  dérive  un  nouvel  ordre  de  charité  auquel  on  a 
dâ  donner  le  nom  de  charité  publique ,  laquelle  a  ses  lois^ 
ses  réglemens ,  ses  magistrats ,  et  forme  une  branche  de 
l'administration  publique. 

«  Les  lois  civiles ,  dit  M.  Degérando ,  qui  ne  sont 
qa'nne  application  positive  des  lois  morales  dans  leurs  dis- 
positions rigoureuses  et  nécessaires ,  ont  exigé  que  b  tu*- 
telle  fût  obligatoire.  Remontez  à  la  morale  elle-même  en 
ce  qui  concerne  la  charité  publique  ;  contemplez-la  dans 
son  principe^  embrassez-la  dans  son  étendue  !  L'infortune 
est  une  minorité.  Qui  lui  nommera  son  tuteur?  La  cha- 
rité. )j 

«  Or,  cette  grande  vue  de  la  Providence ,  t^ette  inspira- 
tion vertueuse  par  laquelle  elle  se  produit  au  sein  de  la 
société  humaine ,  en  même  temps  qu'elle  nous  enseigne , 
donne  à  Tadministration  les  vrais  moyens  de  remédier  à  la 
misère  publique.  L'art  de  créer,  d'organiser  cette  tutelle 
volontaire ,  individuelle ,  immédiate ,  que  la  prospérité  doit 
exercer  sur  la  misère,  est  Tessence  d'une  bonne  adminis- 
tration y  comme  Texercice  de  cette  tutelle  est  le  ressort  le 
plus  efficace  de  Tapplication  des  secours  privés,  m 

f<  Cest  ainsi  que  tout  se  tient  et  se  lie  *,  le  monde  social 
n*est  qu'un  reflet  du  monde  moral.  Plaignons  ceux  qui  ne 
voient  Tadministration  que  dans  les  chiffres  :  son  génie 
habite  une  plus  haute  ^hère.  Ceux4à  seuls  entendront 
son  but  et  sa  force ,  se  pénétreront  de  son  esprit ,  opére- 
ront des  choses  grandes  et  utiles ,  dont  les  méditations  se- 
ront éclairées  au  flambeau  de  la  morale  sur  les  destinées 
de  rbnmaniié.  Si  la  puissance  vient  de  Dieu ,  c'est  k  la 
condition  de  lui  servir  de  ministre  sur  la  terre.  » 
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Par  une  conséqaence  logique ,  et  parce  que  la  yérité  ne 
saurait  se  diviser,  car  elle  est  une  et  absolue  y  les  principes 
de  la  charité  publique  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  cha- 
rité particulière.  Il  n'y  a  de  changé  que  la  forme  et  reten- 
due des  deyoirs  et  des  applications.  La  charité  publique 
ne  saurait  donc  s'écarter  de  la  morale  et  de  Thumanité  qui 
caractérisent  la  vertu  par  excellence ,  sans  cesser  d'être 
la  charité.  Comme  celle-ci ,  elle  doit  être  libre  ,  bienveil- 
lante f  affectueuse ,  immédiate  et  universelle  ^  mais  j  k  un 
plus  haut  degré  peut-être,  elle  doit  réunir,  à  ces  caractères, 
la  prudence ,  la  prévoyance,  le  discernement ,  les  lumières. 
Toutes  les  institutions  qui  embrassent  les  bonnes  mœurs, 
l'enseignement,  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  le 
commerce  et  la  population,  ayant  un  rapport  plus  ou  moins 
immédiat  avec  le  sort  des  classes  pauvres ,  toutes  les  ques» 
tions  de  charité  deviennent  aussi  des  questions  de  morale , 
d'économie  politique  et  d'ordre  public.  Ainsi ,  le  système 
des  secours  publics ,  la  direction  à  donner  à  la  bienfaisance 
privée,  la  législation  relative  aux  pauvres  et  aux  men- 
dians,  se  présentent  à  elle  sous  les  rapports  les  plus 
élevés.  La  charité,  exercée  au  nom  de  la  société,  devient  en 
quelque  sorte  une  véritable  science  dont  la  théorie  et  les 
principes  peuvent  être  rigoureusement  démontrés.  Consi- 
dérée sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  la  charité  devient  le 
grand  art  des  gouvememens  et  la  première  de  toutes  les 
sciences  politiques ,  parce  qu'elle  est  la  plus  puissante  et  la 
plus  nécessaire  de  toutes  les  vertus  sociales.  La  charité , 
appliquée  au  gonvernement ,  non  seulement  assurerait  le 
bonheur  des  individus ,  mais  aurait  encore  la  plus  haute 
influence  sur  les  améliorations  et  les  progrès  de  Tordre 
social.  Elle  ne  se  bornerait  plus,  en  effet ,  à  provoquer  la 
bienfaisance  particulière  pour  obtenir  des  secours  plus 
abondans,  à  bien  administrer  les  établissemens  charitables, 
à  protéger  l'enfance  et  la  vieillesse.  Une  plus  vaste  desti- 
née lui  serait  réservée  par  l'action  qu'elle  ne  manquerait 
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pas  d*exercer  sur  toutes  les  parties  de  Torganisation  so- 
ciale^ sur  les  rapports  réciproques  des  citoyens  et  sur  les 
relations  politiques  de  nation  à  nation  ;  et  si  un  principe 
moral  pouvait  jamais  réaliser  le  rêve  d'une  société  univers- 
selle,  c'est,  sans  contredit,  à  la  charité  politique  qu'il 
faudrait  le  demander. 

Ce  n'est  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  qu'on 
paraît  avoir  compris  en  Europe  ,  et  surtout  en  France , 
rimpmiaiice  de  la  diarité  publique.  Il  a  fallu ,  pour  la 
réTéler,  de  grandes  et  douloureuses  leçons  qui,  peut- 
être  ,  ne  sont  point  encore  complètes. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  que ,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  première  révolution ,  le  clergé ,  les  grands 
propriétaires ,  les  hôpitaux  et  l' aumône  étaient  exclusive- 
oient  chargés*  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  Alors 
la  population  et  l'industrie  n'avaient  point  encore  obtenu 
cet  accroissement  qui  a  si  prodigieusement  multiplié  les 
classes  ouvrières  ,  et  par  conséquent  l'indigence.  Des  fon- 
dations d'hospices ,  des  largesses  plus  ou  moins  bien  dis- 
tribuées semblaient  former  toutes  les  applications  de  la  cha- 
rité. Il  n'existait  pas ,  à  proprement  parler ,  de  charité 
publique  dans  le  sens  que  nous  attadicms  à  cette  dénomi- 
nation. 

Aujourd'hui ,  le  dergé ,  les  hôpitaux ,  les  anciens  pro- 
priétaires ne  peuvent  plus  remplir  la  nMe  et  antique  mis- 
sion dont  le  christianisme  les  avait  investis  d'une  manière 
à  peu  près  exclusive.  Il  ne  paraît  pas  que  les  nouveaux 
EiToris  de  la  fortune  s'empressent  de  revendiquer  ce  pri- 
rilége.  Il  leur  serait  d'ailleurs  difficile  d'en  remplir  les 
ûbligatioBS,  tant  ont  été  énormes  les  progrès  de  l'indi- 
gence. Il  a  donc  fallu  que  la  charité  publique  se  constituât  ^ 
<4  il  serait  injuste  de  méconnaître  ce  qu'elle  a  opéré  de 
bien  et  de  réparations ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  appuyée 
sur  les  principes  de  la  véritable  charité. 

s 
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DBS   INSTITUTIONS  EN  PAVEUII  DES   rAITVRBS   ANTEIHBl^ 

REMENT   AIT   CHRISTIANISIB. 


On  demandera  comment  faisaient  lea  aneieos 
qui  n^avatent  point  d^hôpitat».  Ils  aralent,  ponr 
ae  dëftiire  des  pMivr«s  et  det  infortvoëa,  dcn 
moyens  qae  les  chrëtiena  n'ont  pM  :  rinCmniidde 
et  Tetclavage. 

^ClIATCACBMAKD.) 


L'Ecriture-Sainte  nou§  af^cnd  que  ragrictthore  était 
l'unique  occupation  des  andens  patriarches.  Or,  il  existait 
peu  de  pauvres  au  sein  des  sociétés  naissantes ,  car  Tagri- 
cuHore ,  qui  fiorme  alors  leiff  principale  industrie ,  âoigoe 
nécessairement  Findigence ,  et  la  terre ,  qui  m*est  point 
ingrate ,  nourrit  toujours  ceux  qui  la  cuitirent.  Il  en  fut 
coBstamai^it  ainsi  chez  les  peuples  qui  s'adonnèrent  à 
Fagrieulinre ,  et  les  sociétés  modernes  fournissent  encore 
la  preuve  de  cette  antique  vérité. 

Les  livres  saints  n'offrent  la  trace  d'une  pauvreté  véri- 
table ,  c  eBt«>à-dire  incapable  de  se  suffire  à  elle-même, 
qu'à  l'époque  de  Moïse ,  après  les  malheurs ,  les  désastres 
et  les  persécutions  sans  nombre  dont  le  peuple  hébreux 
fut  accablé. 

Ce  législateur  sublime  était  trop  prudent  et  trop  éclaire 
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pour  ne  pas  s'occuper  à  la  foi3  des  moyens  de  secourir 
liadigence  ei  de  la  prévenir, 

Ausfii ,  dès  qall  eut  délivré  ses  firères  de  la  servitude 
d  Egjpte ,  il  les  conduisit  sur  les  limites  du  pays  de  Cha- 
naan ,  et  ordonna  à  Josué  de  faire  entre  eux  une  réparti- 
tion exacte  des  terres.  Ses  lois  eurent  pour  but  {>rincipal 
de  maintenir  les  propriétés  dans  les  familles. 

Moïse  autorisa ,  il  est  vrai ,  Ve&ddLYi^gevolofiiaire  ;  mais 
il  décida  :  !<>  qne  les  esclaves  pourraient  toujours  se  ra- 
cheter,  en  remboursant  à  leurs  maîtres  la  somme  pour 
laquelle  ils  s'étaient  vendus  ^  fio  qu'au  bout  de  sept  ans  (i), 
ils  seraient  tous  libres  sans  rançon ,  à  moins  qu  ils  ne  pré- 
férassent rester  dans  leur  condition.  S'ils  rentraient  dans 
resdavagCy  ils  n'en  pouvaient  plus  sortir  qu'à  l'époque  de 
l'année  jubilaire  qui  revenait  tous  les  cinquante  ans.  Les 
maîtres  étaient  tenus  de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs 
esclaves.  Cette  obligation  a  été  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays»  L'intérêt  des  maîtres  était  attaché  à  son 
observation  \  mais  sans  doute  elle  dut  être  remplie  impar- 
faitement y  k  l'égard  des  vieillards  et  des  infirmes  y  chez 
les  peuples  où  la  religion  ne  Favait  pas  impérieusement 
consacrée. 

A  cette  époqne  primitive ,  et  lorsque  la  charité  chré- 
tienne n'avait  point  encore  apparu,  il  existait  uneinstitu- 
tbn  digne  de  lui  servir  en  quelque  sorte  de  précurseur. 
C'était  l'hospitalité.  Cette  vertu ,  qui  avait  sa  source  dans 
les  sentimens  les  plus  généreux  du  cœur  humain ,  était 
surtout  en  honneur  chez  les  Israélites.  LTcriture-Sainte 
et  les  pères  de  l'église  en  offrent  une  infinité  d'exemples. 
La  Genèse  nous  rc)>résente  Abraham  constamment  oaxifé 
i  rechercher  des  hôtes ,  et  il  ne  s'en  rapportait  de  ce  soin 
qn'i  lui  seul.  Loth,  Gédéon,  Laban,  Job,  Tobie,  Sa- 
iomon  pratiquent  ou  vantent  cette  vertu ,  compagne  des 

[i]  On  Toît  daD&  l'Ecritnre  qoe  Jâcob  t*engig€«  k  Mrrir  t»pt  anf  1«  pa- 
triarrlM  Laban ,  pour  obtenir  la  main  de  Rachel. 
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mœurs  patriarcales.  Moïse  Tavait  expressémait  recom- 
mandée aux  Israélites.  Isaïe  renouvelle  ce  commande- 
ment :  «  Faites  part  y  dit-il  y  de  votre  pain  à  celui  qui  a 
faim ,  et  faites  entrer  dans  votre  maison  les  pauvres  et 
ceux  qui  ne  savent  où  se  retirer  :  lorsque  vous  verrez  un 
homme  nu ,  rev6tez-le.  » 

Telle  fut  chez  les  Hébreux  la  pratique  de  F  hospitalité. 
Exercée  comme  on  vient  de  le  dire ,  cette  vertu  n'était 
autre  que  la  diarité  entendue  de  la  manière  la  plus  large 
et  la  plus  généreuse  9  puisqu'elle  fournissait  Tabri,  la 
nourriture  y  des  vêtemens  quand  ils  étaient  nécessaires  ; 
qu'elle  poussait  même  la  recherche  jusqu^à  pourvoir  à  ce 
qui  était  de  pur  agrément ,  et  qu'elle  embrassait ,  dans  sa 
touchante  sollicitude  9  les  pauvres  voyageurs ,  les  étrangers 
et  les  inconnus. 

Moïse  établit  les  droits  des  pauvres  à  la  pitié  publique, 
et  prescrivit  les  devoirs  à  remplir  envers  eux.  «  Il  y  aura 
toujours  des  pauvres  parmi  vous,  dit-il  à  son  peuple  :  c'est 
pourquoi  je  vous  ordonne  d'ouvrir  votre  main  aux  besoins 
de  votre  frère  9  qui  est  dans  la  misère  et  qui  demeure  dans 
votre  pays.  » 

Il  ordonne  qu'on  laisse  quelque  portion  de  la  récolte  dans 
les  champs ,  pour  les  pauvres,  précepte  qui  y  plus  tard , 
donna  lieu  à  la  touchante  rencontre  de  Ruth  et  de  Noémi. 
La  dîme  de  la  troisième  année  appartenait  aussi  aux  indi- 
gens  :  de  plus  y  tous  les  travaux  de  l'agriculture  devaient 
être  suspendus  tous  les  sept  ans ,  et  ce  que  la  terre  pro- 
duisait d'elle-même  leur  était  également  dévolu. 

Outre  ces  divers  soulagcmcns  ,  Moïse  prescrivit  les 
prêts  sans  intérêt  en  faveur  de  ceux  qui  seraient  dans  le 
besoin. 

L  année  jubilaire  entraînait  l'abolition  de  toutes  les 
dettes.  Moïse  compléta  ce  système  en  faisant  un  précepte 
(le  Taumône  et  de  la  charité  envers  le  prochain. 

Il  n  existait  pas  de  médecins  chez  les  Hébreux  \  Tart  de 
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guérir  était  mcoiiiiu  :  ainsi ,  les  hôpitauiL  eussent  été  sans 
objet  et  sans  utilité.  Les  progrès  delà  science  et  ceux  de  la 
dTÎiisation  ont  seuls  pu  donner  naissance  à  de  semblables 
établissemens  que  l'état  de  la  population  israélite  ne  ren- 
dait pas  d'ailleurs  indispensables.  Il  est  à  présumer  que  , 
parmi  les  Israélites ,  des  soins  attentifs  étaient  donnés  au  k 
eoÊms ,  aux  orphelins ,  aux  vieillards ,  et  autant  que  pos- 
sible aux  malades  libres  ou  esclayes  \  mais  nous  n'avons 
sar  ce  point  aucun  document  historique. 

L'hospitalité,  transmise  de  race  en  race  chex  les  Hébreux , 
fol  aussi  la  vertu  traditionnelle  des  Arabes  et  des  différens 
peuples  descendus  des  premiers  patriarches  :  on  la  voit  en 
honneur  dans  la  Grèce ,, à  Carthage,  et  enfin  chez  les  pre* 
miers  Romains.  Les  ordcmnances  et  les  pr  éceptes  de  Moïse 
concernant  les  pauvres  se  retrouvent  aussi  ^  mais  plus  con- 
ibsément  et  presque  dénaturées,  dans  les  sociétés  païennes. 
Ainsi,  à  mesure  que  les  traditions  de  la  loi  primitive  s'é- 
IcHgnent  et  s'effacent ,  on  voit  les  caractères  de  la  charité 
primitive  finir  par  disparaître  et  faire  place  à  un  profond 
oobli  des  lob  de  l'humanité.  L'altération  des  mœurs  pro- 
duite par  le  paganisme ,  et  qui  conduisit  aux  lois  barbares 
qui  réglèrent  les  droits  de  la  guerre  et  amenèrent  l'escla- 
Tage,  peut  faire  présumer  le  sort  réservé  trop  souvent  aux 
enfims,  aux  vieillards  et  aux  infirmes  indigens. 

La  charité ,  telle  que  la  pratiquaient  les  anciens ,  n'était 
point  appuyée  sur  le  sentiment  qui  en  fait  à  nos  yeux  une 
des  plus  belles  attributions  de  l'humanité.  Chez  eux ,  les 
soins  que  recevait  l'infortune  ne  portaient  pas  sur  ce  prin- 
dpe  de  dévouement  qui  n'a  pu  naître  dans  le  cœur  de 
l'homme  que  lorsqu'il  a  été  réchauffé  par  les  rayons  d'une 
lumière  céleste.  L'importunité  et  la  crainte  étaient  le  sti- 
mulant le  plus  réel  de  la  bienfaisance  :  aussi  repoussait-on 
leniancc  et  la  vieillesse ,  parce  qu  onne  les  craignait  pas, 
La  première  périssait  exposée^  et,  pour  se  débarrasser  de 
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la  seconde ,  on  a  souvent  employé  des  «xpédiens  affreux 
par  lenr  cruauté. 

Sans  doute  le  sentiment  de  la  pitié  n'était  pas  éteint  dans 
tous  les  cœurs ,  et  ne  pouvait  être  perdu  entièrement  dans 
les  erreurs  du  paganisme  *,  mais ,  en  général ,  il  ne  pouvait 
guère  être  excité  que  par  l'intérêt  matériel ,  si  ce  n*est 
dans  quelques  âmes  naturellement  humaines  et  généreuses. 
Les  lois  des  républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome  sont  em- 
preintes d'une  rigueur  qui  prouve  combien  les  mœurs  pu- 
bliques étaientéloignées de  cette  sympathie  compatissante 
pour  la  faiblesse  ou  le  malheur,  que  la  nature  avait  gravé 
dans  le  cœur  des  premiers  hommes.  Tout  était  sacrifié 
à  un  farouche  patriotisme.  Dans  les  temps  oà  la  force 
et  la  fatalité  étaient  les  divinités  suprêmes,  Tesclavage  était 
quelquefois  même  une  institution  d'humanité.  Le  sort  des 
esclaves  n'était  pas  toujours  malheureux.  Xénophon  se 
plaît  à  rappeler  la  douceur  avec  laquelle  les  Athéniens 
traitaient  les  leurs.  A  Athènes  ,•  comme  ensuite  à  Rome , 
les  esclaves  s'étaient  propagés,  perpétués  en  quelque  sorte, 
comme  une  seconde  famille ,  dans  la  maison  du  maître  qui 
avait  permis  leur  mariage. 

Les  enfans  des  esclaves  étaient  élevés  sous  les  yeux  des 
grands  et  avec  la  perspective  d'être  affranchis  :  Térence  et 
Phèdre  s<mt  deux  beaux  exemples  des  adoucissemens  ap- 
portés à  l'esclavage ,  et  sans  doute  Térence  se  souvenait 
de  son  premier  état,  lorsqu'il  faisait  lire  à  lun  de  ses  per- 
sonnages dramatiques  :  Homo  ium,  humant,  nihUàme 
alienumpuîo.  On  connaît  le  tendre  intérêt  que  Cicéron 
portait  au  rétablissement  de  Tiron ,  son  illustre  et  savant 
esclave ,  qu'il  avait  été  obligé  de  laisser  malade  h  Patras 
après  son  retour  d'Athènes ,  et  auquel  la  postérité  est  rede- 
vable du  recueil  des  admirables  lettres  du  plus  grand  des 
orateurs. 

A  Rome ,  la  liberté  était  rendue  h  l'esclave  qui ,  dans  sa 
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aahdîe,  ayait  iié  abandonné  par  son  maître.  L'esdaya 
traité  trop  rigonrensement,  ponyait  ftôre  interyenir  le  ma- 
gistrat,  à  f  efiet  de  forcer  le  maître  inhumain  à  lui  trouyer 
une  antre  condition. 

Dans  les  maisons  des  opulens  praticiens ,  on  distinguait 
OD  grand  nombre  d'offices  releyés  et  de  fonctions  honora- 
Mes  confiées  à  des  esdayes^ 

Cbez  les  anciens  Germains ,  les  esdayes  pouyaient  être 
affiranchis ,  et  paryenir  &  la  qualité  de  fermiers  et  même 
de  propriétaires. 

Mais  on  sait ,  aussi ,  comment  étaient  traités  les  Ilotes  à 
Sparte  ^  on  sait  ayeo  quelle  cruauté  les  empereurs  romains 
sacrifiaient  la  yie  d'un  esclaye  à  leur  moindre  caprice. 
Malgré  les  lois ,  d'horribles  cruautés  étaient  commises  en* 
Ten  ces  infortunés.  Il  parait  certain  que  les  Romains  re- 
léguaient les  esdayes  yieux  et  malades  dans  une  île  du 
TUntc  ,  et  les  y  laissaient  mourir  de  fsdm.  Les  andennes 
Us  mêmes  ne  protégeaient  que  trop  ces  excès  d'inhuma- 
■ité(l). 

(i)  Lt  loi  sqnilicnBe  aMîmilait  en  qaelqoc  sorte  les  efclaves  aai  bAtet. 
<  Li  leale  déGnition  de  Tesclare ,  ditait  tout  :  non  tam  viUs  tfuam 
^uUus  :  moios  Til  que  nul*  Le  mâttre  avait  le  dbroit  de  rît  et  de  mort  sur 
TcMiiTe,  et  reidavo  ne  pondait  acquérir  qu'an  profit  do  maître,  youf  liiea 
M  litre  XXI  du  livre  I*'  de  Tëdit  Ediles ,  an  sujet  de  la  rente  des  esclaves  : 
•  Ceux  qui  vendent  des  esckres  doivent  déclarer  aui  acheteurs  leurs  ma- 
Itdici  et  leurs  défauts  ;  s'ils  sont  sujets  à  la  fuite  on  an  vagabonda^  ;  s'ils 
^C  commis  quelques  délits  on  domma^  ; 

«  Si,  depuis  la  vente ,  l'esclave  a  perdn  de  m  valeur  ;  si ,  au  contraire , 
il  1  acquis  quelque  chose ,  comme  une  femme  qui  aurait  eu  un  enAint  ; .   .  . 

<  Si  TcKlave  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  qui  mérite  la  peine  capi- 
^;  l'il  a  voulu  se  donner  la  mort  ;  s'il  a  été  employé  à  combattre  contre 
itt  kèies  dans  l'arène ,  etc.  » 

«  Immédiatement  après  ce  titre ,  vient  un  article  sur  la  vente  des  che- 
^*>i  et  antre  bétail ,  commençant  de  la  même  manière  quo  celui  sur  la 
veste  des  cMlaves  :  «  Ceux  qui  vendent  des  chevanr ,  doivent  déclarer 
Ictti  dé&iuis ,  leurs  vices  ou  leurs  maladies ,  etc.  » 

"  Toutes  les  misères  humaines  font  renfermées  dans  ces  textes  que  les 
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Ainsi  donc  y  comme  Ta  fiiit  obserrer  M.  de  Chàtea 
briand,  ïe»olavagé  et  Y  infanticide  étaient  les  moyens  de 
diminuer  Tindigience  et  lo  malheur  dans  les  siècles  de  la 
plus  haute  civilisation  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Quant  aaiL 
citoyen»  Ifl>res  y  chez  lesquels  sans  doute  il  devait  se  trou- 
ver  des  pauvres  et  des  êtres  souffrans,  les  institutions  éta- 
blies en  leur  faveur  se  réduisent  :  à  un  secours  de  deux 
oboles  par  jour  et  k  une  portion  des  victimes  offertes  en 
sacrifice  pour  les  citoyens  d'Athènes  qui  ne  pourraient  ga- 
gner leur  vie ,  et  à  l'admission  aux  prytanées  de  cette  ville 
et  des  autres  principales  cités  de  la  Grèce  \  aux  réfectoires 
conventuels  de  Lycurgue,  aux  distributions  de  1>lé   et 
d'huile  (t)  ordonnées  par  Numa  et  ses  successeurs  -,  aux 
lois  annonaires  du  sénat  et  des  tribuns  du  peuple  ^  aux 
sportules ,  aux   approvisionnemens  des  caravansérails , 
aux  secours  pour  les  gladiateurs  qui  étaient  pansés  et  res- 
taurés près  du  cirque  \  aux  munitions  des  troupes  dans  les 
camps ,  aux  greniers  d'abondance  destinés  aux  gymnases , 
aux  réunions  d'orphelins  et  d'étrangers.  Il  y  avait ,  au 

lë^ftfcf  romftias  ënoDcaient,  sans  m  douter  de  rabominaiion  d^ua  lel  ordre 
•ocial.  » 

«  Lef  cruautés  exercées  sur  les-esdeyes  font  frémir  :  un  vase  ëtait>H 
brisé ,  ordre  aussitôt  de  jeter  dans  les  vtviers  le  senritenr  maladroit  dont  le 
corps  allait  engraisser  les  murènes  favorites ,  ornées  d^anneaox  et  de  col- 
liers. Un  maître  fait  tuer  un  esclave  pour  avoir  percé  nn  sanglier  d*an 
épieu  ,  sorte  d'arme  défendue  a  la  nmltitode.  Les  esclaves  malades  étaient 
abandonnés  on  assonmiés.  Les  esclaves  labooreors  passaient  la  nuit  en- 
chaînés dans  des  souterrains  ;  on  leur  distribuait  un  peu  de  sel ,  et  ils  na 
recevaient  Tair  que  par  une  étroite  lucarne.  Le  possesseur  d*un  esdavc  le 
pouvait  condamner  aua  bétes ,  le  vendre  aux  gladiateurs ,  le  forcer  à  des 
actions  infâmes.  LeaRomaines  livraient  an  traitemens  les  plus  cruels,  pour 
la  faute  la  plus  légère,  les  femmes  attachées  a  leur  personne.  Si  un  esclave 
tuait  son  maître ,  on  faisait  périr  avec  le  coupable  tons  9e%  compagnons 
inaoceos.  La  loi  PéirOfiia ,  Tédit  de  Tcmpereur  Claude ,  les  efforts  d'An- 
tonin-le-Picn,  d'Adrien  et  de  Constantin  ,  furent  sans  succès  pour  remê^ 
dier  à  ces  abus  que  le  christianisme  extirpa,  v  (Chitrauhriand  ,  Ktudc»  bi<- 
toriqucs.) 

(»)  Epulœ ,  et  Anapes, 
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port  d  Oslîa ,  une  niaisoB  pour  les  étrangers  qu  on  appe^ 
lait  Xenodochium. 

Tile-Live  rapporte  de  fréquens  exemples  de  la  misère 
publique  chez  lesRomaios.  L'usure  exorbitante  exercée  sur 
le  pei^le  par  plusieurs  membres  du  sénat  fot  la  cause  de 
la  réTolte  si  heureusement  apaisée  par  Ménénius  Agrippa; 
Quelques  années  plus  tard ,  on  rit  paraître  ces  lois  agraires 
qu'im  présentait  chaque  fois  qu'il  s'élevait  des  symptômes 
desédition  \  mais,  loin  de  contribuer  à  diminuer  la  dé- 
tresse des  indigens ,  dles  laccrurent  encore  par  les  troubles 
qu'elles  occasionèrent. 

Yi^ire  affirmé  que  les  Grecs  connaissaient  les  hôpi-^ 
taux  sous  le  nom  de  Xénadakia  pour  les  étrangers ,  No- 
zoeomia  pour  les  malades ,  et  de  Piokia  pour  les  pauvres. 
Il  die  à  ce  sujet  ce  passage  de  Diogène  Laërce  concernant 
Bion.  a  II  souffrit  beaucoup  par  la  négligence  de  ceux  qiii 
étaient  chargés  du  soin  des  malades.  »  Mais  il  résulte  des 
immenses  et  savantes  recherches  de  MM.  Percy,  WiU 
Uume,  Mistral  et  Mongez,  que^  dans  aucun  temps  et 
diez  aucun  peuple  de  la  terre ,  il  n'y  eut,  avant  l'ère 
chrétienne,  rien  de  semblable  à  ce  que  nous  appelons 
anjonrd'hui  hôpitaux.  Les  temples  d'Esculape,  en  Grèce, 
donnaient  lieu  à  plui|  de  pratiques  mystiques  et  supersti- 
Cieoses  qu'à  des  soins  véritables  destinés  aux  malades  in-^ 
digens.  L'établissement  du  roi  et  grand-f  rêtre  Hircan , 
souvent  cité ,  et  que  l'on  fait  remonter  à  trois  siècles  avant 
Jésus-Christ,  était   moins  un  hôpital  qu'un  monument 
d  expiation  à  la  mémoire  du  roi  David,  dont  il  avait  violé 
le  tombeau.  Hotpitium,  chez  les  Romains,  signifiait  ma»- 
ion  d^un  ami^  ou  plutôt  celle  d'un  aubergiste ,  car  Tan- 
tique  hospitalité  patriarcale  avait  dû  nécessairement  dimi- 
nuer lorsque  les  mouvemens  du  commerce  eurent  partout 
multiplié  le  nombre  des  voyageurs  et  des  étrangers. 

Rien ,  il  faut  le  dire ,  dans  les  sociétés  païennes  ne  donne 
l'idée  de  l'application  de  la  charité  chrétienne ,  cl  cela  de- 
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La  religion  «'vodIo  ,  comme  d'an  seul  coup 
et  tout  un  seul  point  de  vue,  montrer  qu'il 
n^y  â  point  de  souffrances  humaines  qa*el)«* 
n^ose  envisager,  ni  de  misères  au-dessys  de 
ion  amour. 

(CaATEACBRfANO  ) 


L'histoire  des  institutions  charitables  se  lie  à  celle  des 
progrès  et  des  effets  sociaux  du  christianisme.  Le  grand 
miracle  de  la  charité  s'était  opéré  pour  tous  les  hommes , 
mais  il  devait  nécessairement  s'appliquer  d'une  manière 
plus  immédiate  aux  hommes  frappés  par  Tindigence  et  le 
malheur. 

Dans  Tordre  des  misères  humaines  >  le  christianisme 
eut  à  s'occuper  d'abord  de  celles  qui  résultaient  de  Tim- 
puissance  d'accomplir  la  grande  et  religieuse  loi  du  trayaii. 
Ainsi  les  vieillards,  les  infirmes,  les  malades,  les  voya- 
geurs frappés  d'accidens  imprévus,  les  orphelins,  les  en- 
fans-trouvés,  les  aliénés ,  les  aveugles ,  les  sourds-muets , 
les  prisonniers ,  étaient  les  pauvres  qui  ont  dû  appeler  les 
premiers  les  soins  de  la  charité  religieuse.  L'indigence, 

résultant  du  défaut  de  travail  et  de  Tinsuffisance  des  sa- 

• 

laires,  appartient  à  une  époque  de  civilisation  plus  avan- 
cée et  à  des  principes  d'organisation  sociale  qui  s'écartent 
plus  ou  moins  des  doctrines  du  christianisme  ]  néanmoins  « 
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comme  toutes  les  autres  misères,  elle  derait  aussi  trouver 
à  son  tour  un  refuge  dans  les  institutions  dues  à  la  charité 
nniverselle. 

Quant  à  la  mendicité  provenant  du  refus  de  travail , 
nous  avons  fait  connaître  que  le  christianisme  ne  Ta  jamais 
aatorisée ,  et  Ton  en  trouvera  la  preave  dans  les  régle- 
meofi  que  les  papes  y  les  évoques  et  les  rois  de  France  ont 
soQvent  proclamés  pour  la  réprimer. 

Ainsi  que  noas  Favons  fait  remarquer ,  dans  les  temps 
où  les  mouvemens  du  commerce  et  les  progrès  de  la  dvi- 
Ksation  n^avaient  pas  multiplié  à  Tinfini  le  nombre  des 
voyageurs ,  l'hospitalité  était  regardée  comme  le  devoir 
de  l'attribut  de  la  puissance  et  de  la  richesse.  Les  premiers 
hospices  lurent  des  hôtelleries  fondées  originairement  en 
faveur  des  étrangers  et  des  pèlerins  -,  mais  la  fondation  des 
hôpitaux  de  pauvres  infirmes  ou  malades  repose  sur  un 
principe  de  charité  universelle  et  toute  chrétienne. 

Ce  fut  lorsque  la  religion  vint  enseigner  que  les  pau- 
vres et  les  malades  sont  les  membres  de  Dieu  luinnême , 
qae  parut,  dans  tout  son  éclat  et  dans  sa  pureté  et  sa 
puissance ,  la  vertu  qui  devenait  dès  lors  l'élément  univer* 
sel  de  la  civilisation.  Les  personnes  riches,  dans  la  pri- 
mitive église  y  se  firent  un  devoir  de  recueillir  les  pauvres 
malades ,  de  s'en  entourer,  de  les  loger  dans  leurs  palais, 
de  partager  avec  eux  |enr  superflu.  Les  persécutions  exer- 
cées contre  les  premiers  chrétiens  contribuèrent  même  à 
les  rendre  encore  plus  charitables  \  car  ils  devaient  secou* 
rir  les  proscrits ,  et  prendre  soin  des  veuves  et  des  orphe* 
lins  de  ceux  qui  périssaient  pour  la  foi.  Quand  les  maîtres 
da  monde  eurent  reçu  TEvangile,  le  même  sentiment  leur 
'm«pira  la  pensée  de  consacrer  des  établissemens  publics  à 
des  œuvres  de  miséricorde.  Tous  les  chrétiens  obéirent 
à  lenvi  à  cette  charité  que  le  christianisme  avait  placée  an 
premier  rang  des  lois  divines  pour  nous  apprendre  qn  elle 
devait  être  le  principe  de  toutes  les  lois  humaines. 
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Lu  char ité  enrers  les  malheureux  fiit  le  caractère  d»- 
tiiictif  des  premiers  chrétiens.  Plusieurs  la  poussèrent 
jusqu'à  se  rendre  esclaves  et  à  nourrir  les  pauvres  da 
prix  de  leur  liberté  \  ils  assistaient  les  païens  aussi  bien 
que  les  fidèles.  Julien  lui-même  leur  rend  cette  justice; 
il  écrivait  (  êpisi,  68  )  à  un  pontife  du  christianisme  :  «  Il 
est  honteux  que  les  Gallléens  nourrissent  leurê  pauvre»  ei 
Ui  nôtres.  »  L'on  ne  peut  nier  que  la  pratique  de  la  cha- 
rité ches  les  premiers  fidèles  n'ait  aidé  puissamment  aux 
progrès  du  christianisme. 

Les  besoins  progressifs  des  classes  pauvres  et  les  pcarfec- 
tîonnemcns  de  1  administration  et. des  sciences  médicales, 
secondés  par  la  charité  religieuse ,  amenèrent  successite- 
meni  les  associations  charitables  et  les  différens  étabiis- 
semens  qui  ont  été  perfectionnés  ou  complétés  de  nos 
jours  pour  le  soulagement  de  tous  les  genres  d'infortune» 
et  de  souffrances.  C'est  ainsi  que ,  tour  à  tour ,  les  vieil- 
lards »  les  BKalades,  les  infirmes ,  les  orphelins ,  les  enfans 
trouvée  ont  obtenu  des  asiles  spéciaux  et  les  soins  les  pins 
éclairés.  C'est  ainsi  que»  presque  partout,  ces  établissemen» 
ont  été  confiés  à  ces  admirables  associations  de  filles  du^ 
tiennes  qui  renouvell^at  chaque  jour  les  prodiges  et  les 
miracles  de  la  pkts  suUime  charité.  Non  contente  davoir 
créé  les  asiles  du  malheur ,  la  religion  distribuait  aussi  des 
secours  à  domicile ,  produits  des  quêtes  et  de  dons  pieux. 
Dans  le  prindpe,  ces  secours  étaient  départis  sous  l'ins- 
pection des  ecclésiastiques  qui  ne  les  appliquaient  ordi- 
nairement qu'à  des  besoins  réels  et  vérifiés.  Secondés  psr 
de  saintes  femmes  ou  par  des  hommes  pieux  y  ils  visitaient 
les  prisonniers  *,  ils  allaient  ch^cher  dans  leurs  réduits  les 
pauvres  honteux  qui  préféraient  les  plus  dures  privations 
A  rignominie  de  la  mendicité.  Les  infirmes ,  qui  n'avaient 
pu  être  admis  dans  les  hospices  ou  suffisamment  secourus 
à  domicile ,  recouraient  à  la  charité  publique ,  et  trou- 
vaient surtout  d'abondantes  aumônes  aux  portes  des  at)- 
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bajes  et  des  monastères ,  des  châteaux  et  de  tontes  les. 
maisons  opulentes  on  aisées.  C'était  ainsi  que  la  religion 
ayait  ponnrn  à  tontes  les  misères  avant  que  les  principes 
constitutifs  des  sociétés  chrétiennes  n'eussent  été  affaiblis 
ou  abandonnés. 


CHAPITRE  Ym. 


HOSPICES  ET  HÔPITAUX  POUR  LES  VIEILLARDS  ,  LES  EKFA.<VS, 
LES    MALADES    ET    LES    INFIRMES    (t). 


Les  besoins ,  I«  doaleur,  l«  saaté  les  bëniss«ni  > 
La  terre  est  consolée  et  les  cieux  «ppUodissent. 
Que  poissent  à  jamais  ,  les  maux ,  U  paorrcté , 
Dans  les  asiles  saints ,  bënir  la  charité  ! 

(Delille.  ) 


AUSSITÔT  que  Téglise  fut  libre,  on  bâtit  diflerentes  mai- 
sons de  charité,  et  ou  leur  donna  différens  noms,  suirant 
les  diverses  sortes  de  pauvres  :  Nosocomium  était  Thôpital 
des  malades  *,  Gerontoeomium ,  la  maison  des  vieillards  -, 
Xenodochium ,  le  logement  des  étrangers  -,  c'était  pure- 
ment rhospice  ou  la  maison  d'hospitalité.  La  maison  où 
Ton  nourrissait  les  petits  enfans  à  la  mamelle ,  exposés  ou 
autres ,  se  nomma  Bréphoirophium  ;  celle  des  orphelins , 
Orphanotrophium. 

Ptoeh'Oiraphium  était  Tasile  général  pour  toutes  sortes 
de  pauvres.  Bientôt  il  y  eut  de  ces  maisons  de  retraite  dans 
toutes  les  grandes  villes. 

Les  évoques ,  selon  Epiphane  y  avaient  coutume  d*éta- 

(i)  Plusieurs  des  notions  que  renferme  co  chapitre  et  le  suîTant  sont 
dues  aux  savantes  recherches  de  MM.  Marc,  Goste  et  autres  médecins  dis- 
tingucs  y  rédacteurs  du  Dictionnaire  des  Sciences  médicales  ,  et  de  M.  Vahhi 
Brr^ier,  auteur  do  Dictionnaire  de  théologie. 
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btir  cfaet  eux  ces  sortes  déniaisons,  dans  lesqaeHes  ils  pla< 
çaient  les  estropiés  et  les  malades  domiciliés  ou  étrangers, 
et  leor  foomissaiént  la  subsistance.  Il  leur  était  ordonne  , 
par  plusieurs  conciles,  de  visiter  les  prisonniers,  les  pau- 
vres ,  les  lépreux ,  et  de  leur  fournir  des  vivres  et  les 
moyens  de  subsister.  Dès  le  commencement  de  Téglise  ^ 
la  maison  ^iscopale  avait  été  Tasile  des  pauvres,  des 
veuves ,  des  orphelins ,  des  malades ,  des  pèlerins  et  des 
étrangers  :  le  soin  de  les  recevoir,  de  leur  laver  les  pieds  ^ 
de  les  servir  à  table,  fut  toujours  une  des  principales  occu- 
pations des  ecclésiastiques  -,  et ,  à  proprement  parler ,  les 
monastères  étaient  des  hospices  où  tous  les  pauvres  étaient 
aocudlUs  et  soulagés. 

Le  nom  d'hospice  était  particulièrement  consacré ,  par 
les  moines  reniés,  à  des  maisons  rurales  (  villœ)  qui 
dispensaient ,  en  route ,  les  religieux  de  Tordre ,  de  s'ar- 
rêter dans  les  auberges  ordinaires  (  m  diver^ariis).  Les 
mornes  des  ordres  mendians  et  les  pèlerins  recevaient  le 
même  accueil  dans  ces  asiles  :  enfin ,  dans  un  quartier 
séparé ,  les  pauvres  trouvaient ,  pour  la  nuit ,  un  abri  et 
la  nounitnre  *,  ceux  du  voisinage ,  la  soupe  et  le  pain  quo- 
tidien *,  les  étrangers ,  des  provisions  pour  continuer  leur 
roate  -,  on  y  ajoutait  même  une  petite  rétribution  en  mon- 
naie ,  connue  sous  le  nom  de  passade ,  devenu  proverbial. 
11  n'était  guère  de  grand  monastère  dans  les  campagnes, 
ou  lliospitalitë  ne  fut  ainsi  exercée ,  et  cet  exemple  était 
suivi  dans  les  châteaux  et  dans  les  fermes. 

Les  abbayes ,  surtout  celles  de  femmes ,  situées  hors 
des  villes,  possédaient ,  dans  les  places  fortifiées ,  pour  s'y 
retirer  pendant  les  guerres ,  des  maisons  de  refuge  qui 
s'appelaient  aussi  hospices.  C'est  ainsi  que  les  riches 
abbayes  de  la  Flandre  et  du  Hainant  avaient  encore ,  au 
conuDenconent  de  la  guerre  de  1791 ,  leur  rê/ùgs  dans 
les  places  de  guerre  de  ces  provinces ,  à  Landrecies ,  au 
Quesnoy ,  k  Douai  ^  à  Yalenciennes ,  i  Lille  ,   etc.  La 
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Grande-Chartrease  avait  le  sien  à  Grenoble  »  oomme  les 
dames  de  Bemiremont  à  Nancy. 

Personne  n'a  fait  le  voyage  d'Italie  sans  avoir  apprécié , 
avec  admiration  et  attendrissement ,  les  secours  que  les 
voyageurs  de  toute  condition  et  de  toute  religion  trouvent 
dans  la  sollicitude  des  bons  religieux  du  mont  Saint-Ber- 
nard et  du  Mont-Cenis.  On  peut  considérer  leurs  maisons 
comme  les  métropoles  des  hospices,  parce  qu'il  n'en  existe 
pa^  de  plus  dignes  de  ce  nom,  et  qui  Tbonorent  davantage. 

Dans  quelques  paroisses  de  Paris,  des  curés  bien£ûsans 
appelaient  hospices ,  la  maison  de  charité ,  qu'ils  avaient 
formée  pour  distribuer  à  leurs  pauvres ,  soit  en  médica- 
mens ,  soit  en  alimens ,  les  secours  momentanés ,  propres 
à  prévenir  pour  plusieurs  la  nécessité  de  recourir  aux 
grands  h(^itauxy  et  d'y  changer,  quelquefois,  en  une  ma- 
ladie grave  une  indisposition  passagère.  Ces  maisons  pas- 
torales furent  le  prélude ,  et  sans  doute  l'origine ,  des 
dispênsairêê  que  nous  avons  adoptés  plus  tard. 

Les  hospices  avaient,  en  général ,  des  infirmeries  poor 
les  malades. 

Les  premiers  modèles  d'hôpitaux  spécialement  consa- 
crés aux  malades,  et  de  succursales  pour  les  convalescens, 
sont  dus  à  ces  femmes  chrétiennes ,  illustres  descendantes 
des  Scipion,  des  Emile  et  des  Fabius,  qui  s'étaient  retirées 
dans  la  Palestine  pour  y  continuer  leurs  études  sublimes 
sous  la  direction  de  saint  Jérôme.  C'est  à  Jérusalem  et  à 
Bethléem ,  vers  la  fin  du  troisième  siècle  (selon  M.  Mon- 
gez  ) ,  que  la  première  institution  de  ce  genre  fut  fondée. 

Cet  exemple  fut  bientôt  imité  dans  toutes  les  provinces 
qui  embrassaient  la  religion  dirétienne.  Les  souverains , 
les  évoques,  les  ecclésiastiques,  les  personnes  pieuses  s'oe* 
cupèrent  à  l'envi  de  former  de  semblables  établissemens. 

Le  premier  fait  qui  constate  l'assignation ,  en  France  , 
de  revenus  particuliers  aux  maisons  de  charité  ,  se  rap- 
porte à  la  fondation  de  l'hôpital  de  Lyon  par  le  roi  Cbil- 
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debert.  Le  cinquième  condie  d'Orléans ,  tenu  içu  SW , 
défend  d*aliéner  les  biens  de  cet  hospice  et  de  les  aban- 
donner à  Téglise.  Le  second  concile  de  Tours ,  en  ^0  y 
prescriYit  que  chaque  paroisse  eût  k  entretenir  ses  pauvres 
habitans  pour  qu*ils  ne  fussent  pas  vagabonds.  Charle^ 
magne  ordonna  que  la  quatrième  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques fût  exclusivement  destinée  au  soulagement  des 
pauvres.  Depuis  cette  époque ,  les  hôpitaux  se  multi-; 
plièrent ,  et  ces  établissemens  étaient  déjà  très  nombreux 
sous  le  règne  de  Charles-le-Cbauve. 

Dans  les  temps  malheureux  qui  suivirent  la  chute  de 
la  maison  de  Charfemagne ,  les  pauvres  furent  à  peu  près 
abandonnés.  Comment  auraient-ils  été  secourus  par  le 
cierge  qui  avait  lui-môme  tant  de  peine  à  subsister?  Où 
aiiraieat-ils  trouvé  des  aumônes  suffisantes  à  une^  époque 
où  Ton  voyait  éclater  si  fréquemment  des  iunines  si  hor- 
ribles !  Il  fallut  attendre  des  temps  plus  heureux  pour  fon- 
der de  nouveaux  hôpitaux  et  pour  rétablir  les  anciens. 
L'époque  des  anciennes  croisades  et  celle  de  Taffranchisse- 
nent  des  communes  vit  multiplier  ces  fondations.  Les 
maladies  contagieuses  qui  régnèrent  pendant  les  treizième 
et  quatorzième  siècles  rendaient  ces  asiles  absolument  né* 
cessaires ,  et  la  Franpe  en  dut  une  grande  partie  à  Pou  de 
ses  plus  grands  rois.  "• 

Jamais ,  dans  aucun  temps ,  la  charité  ne  s'était  répan- 
due comme  au  treizième  siècle.  Saint-Louis  trouva  dans 
son  cœur  le  moyen  de^  la  faire  régner  en  France  par  des 
fondations  admirables  dont  quelques-unes  lui  ont  sur- 
▼éca(l). 

En  1248,  il  fit  restaurer 9  par  Eudes  de  Montreuil,  l'Hôr 
tel-Dieu  de  Paru ,  qu'il  protégea  constamment. 

(0  Saint-Looîs  avait  envoyé  des  commiMaircf  dant  les  provinces,  pour 
Presser  on  état  des  pauvres  laboureurs  que  la  vieillesse  on  les  Infirmités  met» 
taient  hors  de  travailler.  Ck*  »a|]e  et  pieox  monarque  se  chnr^it  dé  poonwif 
*  k^r  tnlMiiitanoe. 
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L'hospice  des  Quinze- Vingts  fot  commencé  en  iMO. 
Vers  Tan  1889 ,  Saint-Louis  fit  élever ,  à  Pontoise ,  an 
yaste  Hôtel-Dieu  où  il  plaça  d'abord  treize  religieuses  de 
la  règle  de  saint  Augustin ,  sons  la  conduite  de  Béatrix  de 
Qnescalone  qui  en  fut  la  première  prieure.  La  charité  de 
ces  bonnes  sœurs  attira  un  si  grand  nombre  d'indigens 
infirmes  que  le  monarque  leur  donna  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Pontoise  et  les  bois  qui  en  dépendaient ,  pour 
entretenir  autant  de  religieuses  qu'il  serait  nécessaire.  Celte 
donation  est  de  1861. 

L'hôpital  ou  l'Hôtel- Dieu  de  Compiègne  fut  fondé  par 
lui  vers  1838.  Quand  cet  édifice  fut  achevé,  Saint-Louis, 
assisté  du  roi  de  Navarre  et  de  ses  fils ,  y  porta  le  premier 
malade  dans  un  drap  de  soie  ,  avec  Taide  de  son  gendre 
Thibaut^VL  Louis  de  France  et  Philippe  (le  Hardi)  port^ 
rent  de  même  le  second,  et  les  princes  et  hauts  barons  les 
autres.  Il  n'existait  point  encore  de  cimetière  pour  cet 
hospice.  Un  des  malades  étant  mort,  Saint-Louis  voulut 
qu'on  rinhumàt  très  loin ,  afin  que  tous  ceux  qui  le  r^- 
contreraient  priassent  pour  lui.  Il  assista  i  cet  enterremeul, 
et  même  ensevelit  le  mort  de  ses  propres  mains.  Les  villes 
de  Vernon  et  du  Pont-de--rÀrehe  lui  durent  également 
leur  Hôtel-Dieu. 

Dès  que  le  saint  roi  faisait  son  entrée  dans  une  tîII^  ^ 
son  premier  soin  ,  après  avoir  prié  dans  une  église ,  était 
de  se  rendre  aux  hospices,  même  les  plus  éloignés,  et  d; 
servir  et  soigner  lui-même  les  malaies.  À  Paris,  à  Com- 
piègne ,  à  Orléans ,  A  Yeraon ,  à  Pontoise ,  «on  le  vit 
plus  d  une  fois  demeurer  des  heures  entières  auprès  de  ces 
malheureux ,  tellement  que  les  sergens  d'armes  qni  r^^^' 
compagnaient  ne  pouvaient  souvent  endurer  le  tableau 
dégoûtant  des  infirmités  humaines  ,  ni  l'infection  qoi 
s'exhalait  de  ce  foyer  de  maladie.  Louis  seul  y  paraissait 
ainsi  qu'une  bonne  mère  au  milieu  de  ses  enfans ,  et  re- 
commandait les  malades  à  ces  pieuses  filles  placées  à  N^ 
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chevet  comme  urne  compensation  aux  maux  qni  nous  af- 
fligent (i). 

La  Yenae  de  saint  Vincent  de  Paide  fat  une  ère  nouvelle 
pour  les  établissemens  charitables.  Les  semences  de  charité 
qu^ilavaitjetéesdàns  les  cœurs  relîgîenx,  produisirent,  outre 
les  institutions  d'enfans-trouvés ,  dont  nous  allons  bientôt 
parler,  ust  grand  nombre  d'autres  fondations  au  proâtdes 
diverses  classes  de  rhumanité  souffrante.  Une  généreuse 
émulation  s'empara  de  tous  les  gens  riches  et  dura  encore 
long-temps  après  que  ce  grand  homme  n'était  plus.  Sur 
quarante-huit  hôpitaux  ou  maisons  de  charité  que  possédait 
Paris  en  1789 ,  il  y  en^  avait  vingt  dont  la  création  appar- 
tenait au  siècle  de  Vincent  de  Paule.  Toutefois^,  l'admission 
des  en&ns-trouvés ,  dans  les  hospices,  diminua  considéra- 
blement les  ressources  de  ces  étaUissemens  ,  et  ce  fut  au 
préjudice  des  autres  pauvres,  ainsi  qu'on  le  verra,  dans  la 
la  suite. 

Depuis  les  successeur»  de  Clovis  jusque.  Louis  XVf, 
BOUS  comptons  bien  peu  de  rois  de  France  qui  ne  se  soient 
montrés  charitables  et  aumônieux. 

Louis  XVf,  qui  a  mérité  «i  parfaitement  letitre  de  Juste- 
emrwtnéy  donna  une  attention  touchante  à  l'amélioration 
des  hôpitaux.  Sous  le  ministère  de  M.  Necker ,  il  voulut 
se  faire  rendre  un  compte  fidèle  de  la  situation-  de  ces 
établissemens ,  et  ordonna  qu'un  lit  particulier  fût  affecté 
t  chaque  malade  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paria,  au  lieu  de  huit 
inalades  ou  moribonds ,  dont  chaque  lit  était  auparavant 
chargé. 

A  cette  époque ,  on  comptait  en  France  sept  cents  hô- 
piUux  ou  hospices  et  environ  cent  établissemens  de  trois 
00  quatre  lits  fondés  par  des  particuliers. 

(i)  Eilnit  de  i'Uittoirc  inëdétc  de  Saint-Lo«U  p«r  le  marqHii  F.  de 
^iiWneove.Trans  ,  auteur  de  rHUioire  de  René  d^Aojou  et  de»  Monumen» 
'<*•  grands  maiireidc  Saint  Xcan  da  Jéru*alem ,  membre*  de  KlnAiitut  de 
ffance. 
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nuire  à  Tordre  paUic.  De  là  prit  naiseuDce  réccmomie  po- 
litique appliquée  à  la  bienfiiisanoe,  dont  le  dernier  secret 
consiste  A  s'abstenir  de  secoorir  les  pauvres ,  de  crainte  de 
les  moUiplier.  Voltaire  ,  cependant ,  lors  même  qu'il  acca* 
blait  de  ses  sarcasmes  moqueurs  la  plupart  des  institations 
religieuses ,  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  les  prodiges  de 
la  charité  chrétienne.  Il  félicite  l'humanité  de  ce  qoe 
Rome  moderne  renfermait  presque  autant  de  maismis  de 
charité  que  Rome  antique  avait  d'arcs  de  triomphe  et 
d'autres  monnmens  de  conquête.  «  Peut-être  ,  dit-il  , 
qu'une  maison  de  charité  fondée  pour  recevoir  des  pèle- 
rins, qui  sont  d'ordinaire  des  vagabonds^  est  plutôt  un  en- 
couragement à  la  fainéantise  qu'un  acte  d'humanité.  Hais 
ce  qui  est  véritablement  humain,  c'est  qu'il  y  a  dans  Renne 
cinquante  maisons  de  charité  de  toutes  les  espèces.  Ces 
maisons  de  charité ,  de  bienfidsance ,  sont  aussi  utiles , 
aussi  respectables  y  que  les  richesses  de  quelques  mo- 
nastères et  de  quelques  chapeUes  sont  inutiles  et  ridi- 
cules (1).  »  • 

Montesquieu  crut  apercevoir  que  les  établissemens  de 
charité  n'étaient  pas  toujours  utiles»  et  ne  convenaient 
qu'aux  nations  riches,  a  Dans  les  pays  de  commerce ,  dit- 
il  y  OÙ  beaucoup  de  gens  n'ont  que  leur  art ,  l'état  est  sou- 
vent obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards ,  des 
malades  et  des  orphelins;  un  état  bien  policé  tire  cette 
subsistance  du  fond  des  arts  mêmes.  Il  donne  aux  uns  des 

(i)  Il  fait  remarier  qoe,  de  «on  temps ,  des  abas  s^êtaient  glisaés  dans 
l'administration  de  THàtel-Dieo  de  Paris,  a  Les  administrateurs  por> 
taicnt  en  compte  5o  Ht.  ,  pour  chaque  malade  mort  ou  guéri.  M.  de  Cfaa- 
monsset  offrit  de  se  charger  à  ses  frais,  avec  une  compagnie  solvable, 
de  gérer  poor  5o  liv.  $tn\ement  par  guérison  ;  les  moru  éuient  par- 
dessus le  marche  et  à  sa  charge.  La  proposition  était  si  belle ,  qu^elle  ne  fut 
pas  acceptée  ;  on  craignait  qu^il  ne  pût  la  remplir.  Tout  abus  qu'on  vent 
réformer  est  le  patrimoine  de  cco\  qui  ont  pins  de  crédit  que  les  r^for- 
matcora.  » 

«  Uoc  chose  singulière  ,  ajoute-i-il ,  c'r>i  qnc  rUcUci-JDicu  a  seul  le  pi  i- 
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iraTaiix  dont  ib  sont  capables,  il  easeigne  les  autres  à  tra- 
vailler, ce  qui  fait  déjà  un  travail.  » 

H  Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à  un  honune  nu,  dans 
les  raes ,  ne  remplissent  point  les  c^ligations  de  Tétai,  qui 
doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nour- 
ritore ,  on  vêtement  convenable  et  un  genre  de  viç  qui  ne 
soit  pas  contraire  à  la  santé.  » 

a  Aureng-Zeb ,  à  qui  Ton  demandait  pourquoi  il  ne  bfl* 
tissait  point  d'hôpitaux ,  dit  :  Je  rendrai  mon  empire  si 
riche  qu'il  n'aura  point  besoin  d'hôpitaux.  Il  aurait  fallu 
dire  :  Je  commencerai  par  rendre  mon  peuple  riche,  et  je 
bâtirai  des  hôpitaux.  » 

«  Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup  d'indus- 
trie. Il  n'est  pas  possible  que  dans  un  si  grand  nombre  de 
branches  de  commerce  il  n'y  en  ait  toujours  quelqu'une 
qui  souffre,  et  dont,  par  conséquent,  les  ouvriers  ne 
soient  dans  une  nécessité  momentanée.  » 

<c  C'est  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter  un  prompt 
secours 9  soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit 
pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte.  C'est  dans  ce  cas  qu'il  faut 
des  hôpitaux  ou  quelque  règlement  équivalent  qui  puisse 
prévenir  cette  misère.  » 

«  Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  sa  pauvreté  parti- 
culière dérive  de  la  misère  générale,  et  elle  est,  pour  ainsi 

vilévede  vendre  la  chair  a  son  proCt ,  en  carcmc,  et  il  y  perd.  M.  de  Cha- 
mousset  offrit  de  faire  nn  marché  où  l*HâteM>ien  gagnerait.  On  le  refosa , 
êtes  dbasia  te  boaelier  ^u'on  ioapfomia  de  l«i  SToir  donné  TaTii.  » 

«  Ainsi ,  chez  les  hamains ,  par  un  abus  fatal , 
H  Le  bien  le  pSa^  parfait  est  la  source  du  mal. 

^  En  1775,  iM»  M.  Torgot,  le  priritëgo  ridicole  de  rHAtel-nîM  fbt 
Métrait  et  remplacé  par  un  impât  sur  l'entré^  de  la  viande.  Le  peu^p  de 
I^rts  était  réduit  auparavant  à  n^avoir ,  pendant  tout  le  carême ,  qa^une 
nourriture  malsaine  et  très  chère.  En  1639,  on  tuait  6  bœufs,  a  THAtel- 
ï^o,  pendant  le  carètne.  —  uoo,  en  i665.  —  5oo ,  m  1^08.—  i,5oo> 
<n  17J0.  0«  en  coosoqtme  aujourd'hui  i>rè»  de  9,000.  » 
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,  h  miiëre  générale.  Tons  les  b(ypitatiiL  du  ■Knde  ne 
pourraient  guérir  cette  pauvreté  particulière  ;  an  oraitnire, 
Tesprit  de  paresse  qu'ils  inspirent  augmente  la  paarretë 
générale ,  et  par  conséquent ,  la  particulière.  » 

«  Henri  YIII ,  yonlant  réformer  Téglise  en  Angleterre , 
détruisit  les  moines  ^  nation  paresseuse  elle-mênie ,  qui 
entretenait  la  paresse  des. antres,  parce  que,  pratiquant 
rbospitalité ,  une  foule  de  gens  oisifs,  gentilshommes  et 
bourgeois ,  passaient  leur  rie  à  courir  de  couvens  en  con- 
yens.  II  ôta  encore  les  hOpitaux,  où  le  bas  peuple  troorait 
sa  subsistance  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la  leur 
dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement ,  Tesprit  de 
commerce  et  d*industrie  s'établit  en  Angleterre.  » 

c(  A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à 
sou  aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui 
ont  de  rindustrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts ,  ex- 
cepté ceux  qui  ont  des  terres ,  excepté  ceux  qui  font  le 
commerce.  » 

a  J  ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  dliôpi- 
taux,  parce  que  la  fortune  y  était  sujette  à  mille  accidens; 
mais  on  sent  que  des  secours  passagers  vaudraient  mieux 
que  des  établissemens  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  : 
il  faut  donc  des  secours  de  même  nature  et  qui  soient  ap- 
plicables à  l'accident  particulier.  )) 

Montesquieu,  en  établissant  ces  axiomes  d'économie 
politique ,  fut  bien  plus  préoccupé  de  quelques  abus  qui 
tenaient  &  la  nature  des  ordres  religieux  existant  de  son 
temps ,  à  Rome,  en  Espagne  et  dans  quelques  autres  états 
catholiques ,  que  de  la  destination  particulière  des  hôpi- 
taux et  des  véritables  besoins  de  la  classe  indigente.  Les 
hôpitaux  destinés  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  ma- 
lades  pauvres  et  abandonnés ,  sont  nécessaires  chez  les 
nations  riches  comme  chez  les  nations  pauvres ,  parce  que 
les  accidens  qui  frappent  l'humanité  existent  plus  ou  moins 
en  tous  lieux ,  et  que  la  charité  commande  de  les  soulager. 
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Sons  doote  il  serait  préférable  et  peut-être  plus  moral  (  car 
la  charité  de  rhomme  doit  d'abord  s'étendre  à  ses  parens  ) 
qoe  diaque  individu  souffrant  et  malheureux  pûtreceyoir 
de  sa  famille,  au  milieu  des  siens  on  par  les  soins  de  ses 
Toisins ,  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  le  rai* 
sonnement  et  Fexpérience  prouvent  que  cela  est  imprati- 
cable sans  de  grands  frais  et  sans  perte  de  travail  pour  la 
plupart  des  pauvres.  La  population  souffrante  ei  malade 
est  à  pea  près  toujours  la  même  dans  les  villes.  Ce  sont 
des  besoins  permanens  auxquels  il  faut  des  secours  per- 
manens  et  non  pa^gers.  Les  hôpitanx  sont  deveniis, 
par  conséquent,  une  nécessité  et  un  puissant  moyen  de 
soulagement  et  d'économie.  Ils  ne  sauraient  être  nuisi- 
bles qu'autant  qu'on  y  admettrait  indistinctement  des  in^ 
ditidas  valides  ou  susceptibles  d'être  soignés  chez  eux. 
Du  reste ,  en  adoptant  les  principes  de  Montesquieu ,  qui 
cherche  évidemment  à  exciter  l'industrie  et  à  accroître 
les  richesses  dans  tous  les  états,  on  serait  forcé  de  cou- 
dure  qu'il  faut  des  hôpitaux  chez  tous  les  peuples,  parce 
qae  tous  sont  appelés,  par  les  progrès  de  la  civilisation , 
à  devenir  industriels  et  riches.  Ainsi  se  trouve  repoussée 
la  réprobation  dont  il  frappe  les  hôpitaux.  L'exemple  des 
mesures  prises  par  Henri  YIII ,  en  Angleterre ,  nous  pa- 
nft  d'ailleurs  bien  malheureusement  choisi ,  puisque  Tac- 
croissement  prodigieux  des  indigens  et  la  taxe  des  pauvres 
ont  été  la  suite  de  la  destruction  des  couvens  et  des  hôpi- 
taux fondés  par  le  catholicisme ,  et  qu'il  a  fallu  créer  en 
Angleterre  de  nouveaux  asiles  pour  les  malades  et  les  in- 
digens. 

Qa(Â  qu'il  en  soit ,  les  novateurs  politiques ,  s'appujanl 
sor  Tantorité  imposante  de  Montesquieu ,  attaquèrent  à 
Tenvi ,  non  seulement  les  aumônes ,  mais  les  hôpit»ix  eux- 
mêmes  ,  avec  lardeur  qui  les  animait  contre  tout  ce  qui 
portait  le  caractère  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  On 
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posa  en  principe  qu*il  serait  pins  utile  de  prétenir  h 
misère  et  de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  que  de  leur 
préparer  des  asiles.  Cela  valait  mieux  en  effet  ;  mais  per- 
sonne n'indiquait  le  moyen  d'opérer  ce  prodige.  On  ou- 
bliait qu'un  grand  nombre  d'hommes  sont  nés  avec  peu 
d'intelligeneo ,  d'activité  et  d'industrie  y  que  beaucoup  d  au- 
tres ne  sont  capables  que  de  travaux  très  peu  lucralils, 
parce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs ,  les  talens  les  plus  fri- 
voles sont  les  mieux  récompensés. 

On  disait  que  le  travail  et  f  économie  devaient  procurer 
à  l'homme  des  ressources  pour  l'avenir  *,  mais  on  ne  réflé- 
chissait pas  qu'il  faudrait,  alors,  que  son  travail  lui  obtint 
un  salaire  suffisant  pour  lui  fournir  la  subsistance  et  des 
épargnes.  Cependant  lorsqu'il  lui  procure  à  peine  une 
nourriture  grossière ,  qu*il  a  une  famille  a  élever,  des  pa- 
rens  vieux  et  infirmes  à  soulager,  quelles  ressources  peut- 
il  se  ménager  pour  l'avenir  ?  L'inaction  forcée  pendant 
quelques  jours,  un  accident,  une  maladie  suffisent  pour 
tout  absorber. 

Les  philosophes  citaient  l'exemple  des  Anglais  qui  four- 
voient  aux  besoins  publics  par  des  associations  libres.  Mais 
ils  ne  disaient  pas  qu'outre  ces  associations»  il  existait  en 
Angleterre  une  taxe  forcée  en  faveur  des  pauvres-,  ils  ne 
disaient  pas  qu'il  y  avait  dans  ce  royaume  des  hôpitaux 
que  h  nécessité  avait  forcé  de  rétablir,  et  qui ,  privés  des 
soins  de  la  charité  religieuse ,  étaient  loin  de  supporter  la 
comparaison  avec  ceux  des  états  catholiques. 

Sous  Louis  XYI ,  un  savant  de  l'Académie  des  Sciences, 
envoyé  par  le  gouvernement  pour  examiner  les  établisse- 
ment hoq)italiers  de  l'Angleterre ,  s'exprima  ainsi  a  son 
retour  :  «  Il  règne  une  police  fort  exacte  dans  ces  m^' 
sons  \  mais  il  y  manque  deux  choses ,  nos  eurés  el  ^^ 
hoêpiiàliireg.  » 

On  prétendait  que  les.  fondations  de  charité  invitaiei*^ 


le  peapl^  k  la  fainéantise ,  et  Ton  citait  encore  Fltalie  et 
TEspagne ,  où  ces  ressources  sont  très  multipliées  et  la 
mendicité  fort  étendue. 

Mais  il  anrait  fallu  prouver  que  la  misère  n*aTait  com* 
mencé  que  depuis  la  fondation  des  hôpitaux ,  et  que  ce 
n'était  pas  précisément  pour  y  porter  remède  que  Tonayait 
songé  &  les  établir.  Howard,  ce  philantrope  célèbre >  dé* 
dare  lui-même  qu'il  y  a  peu  de  mendians  en  Espagne. 
D'ailleurs  on  ne  remarquait  pas  qu'en  Espagne  et  en  Ita- 
lie, la  iempérature  du  climat ,  la  fertilité  naturelle  du  sol 
et  la  firegalité  des  habitans  étaient  les  principales  causes  de 
I  oisiveté  du  peuple ,  parce  que  Thomme  ne  travaille  qu'au- 
tant qu'il  y  est  forcé.  Dans  les  provinces  méridionales  de 
la  France  on  travaille  moins  que  dans  celles  du  nord,  par 
la  même  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'aumône  qui  produit 
cette  différence.  Assister  les  mendians  valides  est  un  abus 
sans  doute;  mais,  dans  la  crainte  de  le  favoriser,  fallait-il 
abandonner  les  mendians  infirmes?  Le  retranchement  des 
aamônes  et  des  établissemens  de  charité  ferait  périr,  sans 
doute ,  plus  de  pauvres  infirmes  que  leurs  abus  ne  sau»- 
raient  nourrir  de  fainéans.  L'humanité  ne  saurait  hésiter 
ea  présence  d'une  pareille  alternative. 

On  disait  encore  :  n  Combien  de  malheureux ,  combien 
de  malades  ont  plus  besoin  de  consolations  que  d'aumônes  i 
combien  d'opprimés  à  qui  la  protection  sert  plus  que  i'ar- 
ffiùX  !  Raccommodez  les  gens  qui  se  brouillent ,  prévenez 
les  procès ,  portez  les  enfans  au  devoir ,  les  pères  à  l'indulr 
geoce;  prodiguez  le  crédit  de  vos  amis  en  iaveur  du  fai- 
ble à  qui  on  refuse  justice  et  que  le  puissant  accable  \  dé- 
clarez-vous hautement  le  protecteur  du  malheureux ,  soyez 
j«stes,  humains,  bienfaisans -,  ne  faites  pas  seulement  l'au- 
Qône,  faites  la  charité.  Les  œuvres  de  miséricorde  soula- 
gent plus  de  maux  que  l'argent.  Aimez  les  autres  et  ils 
vous  aimeront  -,  servez-les  et  ils  vous  serviront  *,  soyez  leur 
père  et  ils  seront  vos  enfans. 
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Mais  ce  langage  que  Ton  adresaait  aux  prètrca  et  am 
Ames  charitables,  n'est-il  pas  celui  de  la  religion  elle- 
même?  Elle  nous  commande  en  particulier  tous  ces  de- 
voirs, et,  sans  ses  leçons  divines,  nous  ne  connaîtrions 
pas  mieux  cette  morale  que  les  anciens  philosophes,  aux- 
quels Lactance  reproche  de  n'avoir  prescrit  ces  mêmes 
devoirs  par  aucun  précepte. 

£n6n ,  la  philosophie  moderne  voulait  qu'un  état  fût  si 
bien  administré ,  qu'il  n*y  eût  plus  de  pauvres.  Mais  poor 
cela  il  aurait  fallu  pouvoir  bannir  la  vieillesse,  les  mala- 
dies ,  la  disette ,  les  contagions ,  les  fléaux  dont  rhumanité 
est  afOigée  depuis  la  dégradation  de  l'espèce  humaine.  Il 
aurait  fallu  changer  radicalement  la  nature  de  Thomme 
et  sa  destinée  religieuse.  Or,  tant  que  les  maux  inhérens  à 
cette  nature  subsisteront,  il  faut  bien  les  soulager  par  pro- 
vision. 

La  révolution  trancha ,  par  le  fait ,  la  question  des  hô- 
pitaux avant  que  leur  procès  ne  fût  instruit.  Nous  indique- 
rons, dans  le  chapitre  consacré  à  l'examen  de  la  législation 
sur  les  indigens ,  comment  s'accomplit  la  spoliation  des 
établissemens  charitables  et  les  efforts  faits ,  depuis  le  re- 
tour de  l'ordre  ,  pour  la  réparer. 

La  charité ,  loin  d'être  découragée  par  les  ravages  de 
la  révolution ,  sembla  s'être  ravivée  dans  le  sang  des  mar- 
tyrs modernes ,  et  ne  parut  jamais  avec  plus  d'éclat  quf 
dans  ces  temps  de  déplorable  mémoire.  Les  plus  grandes 
vertus  devaient,  comme  toujours,  naître  au  sein  delà 
persécution.  Depuis  cette  époque  on  a  vu  se  relever  tons 
les  anciens  établissemens  de  charité ,  et  se  multiplier  onc 
foule  d'institutions  en  faveur  de  l'infortune  et  particulière- 
ment de  l'enfance  malheureuse  ou  abandonnée.  H  est  pea 
de  villes  en  France  qui  ne  pussent  offrir  quelques  fonda- 
tions de  ce  genre  à  l'admiration  publique.  La  restauration 
avait  puissamment  secondé  Tessor  de  cette  ardente  charité, 
et  si  elle  n'a  pu  Tctendro  à  toutes  les  souffrances ,  c'est 


que  le  temps  loi  a  raaaqaé.  Le  soulagement  complet  de  la 
misère  publique  était  le  ycmi  le  plus  ardent  de  la  famille 
de  nos  rois,  et  ehacnn  de  ses  membres  a  marqué  son  pas^ 
sage  ea  France  par  d'innombrables  bien&its  et  des  fou"- 
datioDs  que  »  du  fond  de  Texil  même ,  ils  s'efforeent  4» 
soutenir  (i). 

Dans  tous  les  états  de  FEurope^  un  grand  nombre  d'kos- 
pces  et  d'hôpitaux  ont  été  également  consacrés ,  depuis 
rétablissement  du  christianisme,  aux  maux  physiques,  à  la 
TiôUesse  el  à  Fenfance.  Ces  établissemens ,  dûa  en  grande 
partie  au  clergé  catholique  et  à  la  munificence  des  rois , 
portent  Tempreinte  de  leur  siècle ,  de  la  richesse  de  leura 
((mdaieurs  et  du  degré  de  perfection  où  étaient  parvenus 
l'administration  charitable,  les  sciences  et  les  arts*  On  dpikt 
àkst  pour  leur  magnificence ,  les  hôpitaux  de  TEspagoQ , 
et  particulièrement  ceux  de  Madrid ,  Talavera  ^  Tolède  « 
Gironne,  Badajoz ,  etc.  L'hôpital  San*Aotonio,  à  Madrid» 
oKre  cette  particdariié  remarquable^,  qu'il  fut  principale-* 
nentconsacré  à  recevoir  et  à  secourir,  pendant  trois  jours, 
les  paorres  voyageurs  autrichiens.  Dans  la  même  ville , 
une  UKÎMé  charitable ,  appelée  la  Htrmandad  dd  fier 
fujio^  se  rend  chaque  jour  dans  une  chambre  de  cet  hô- 
pital et  en  part  pour  parcourir  les  rues  de  Madrid.  Elle 
annonce  son  passage  en  frappant  le  pavé  d'un  bàUm  garni 
^  fer.  Tons  les  pauvres ,  tons  les  malheureux  qu'elle  ren- 
^tre,  elle  les  conduit  à  l'hôpital ,  leur  fait  donner  de  la 
1^  et  des  œufs ,  un  lit  pour  passer  la  nuit ,  et  un  dé- 
J^r  le  lendemain ,  avec  du  pain  et  des  raisins  secs.  S'il 
^^  trouve  de  malades ,  elle  les  envoie  à  l'hôpital  généra}. 
^^fon  des  dix-huit  médecins  de  l'établissement  est  chargé 

«>j  Noas  aurionB  déliré  préienter  ici  le  nombre  dcj  iiospicc«  et  hôpitaux 
'Maot  en  France ,  le  uombrc  d'individaf  qu'iU  renferment ,  leur»  revenus 
J^n  dépenses;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  noué  en  proturer  te  ta-* 
^<ttct  qai  n'a  jamaU  été  éuMi  an  mioiitère  de  rinlérieiir. 
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de  les  exammer  et  de  les  placer.  Howard ,  qui  doDoe  ce» 
détails,  fait  remarqner  qae  TEspagne  abonde  eo  institntions 
charitables  de  cette  espèce,  et  qoe  cependant  on  n*y  troa?ail 
de  son  temps  qne  peu  de  mendians.  Il  fait  observer  égale- 
ment que  dans  les  pays  catholiques ,  les  hôpitaux  qui  sont 
dans  les  courens  sont  plus  propres,  et  qu*on  y  jouit  de  plus 
de  calme  que  dans  les  autres.  Lltalie  offre,  aussi,  un  nom- 
bre infini  d'hôpitaux  magnifiques  et  admirablement  admi- 
nistrés :  ceux  de  Turin ,  de  Gênes ,  de  Florence,  de  Rome 
et  de  Naples  méritent  Fattention  des  voyageurs  et  TiiiténH 
des  âmes  charitables.  L'hôpital  général  de  Saint-Michel» 
à  Rome ,  immense  édifice,  b&ti  par  Innocent  XII ,  Clémeot 
XI  et  Pie  y  I ,  est  véritablement  digne  de  la  métropole  de 
la  catholicité.  Cet  établissement  magnifique  est  non  seule- 
ment un  hospice,  mais  encore  une  école  darts  et  métiers; 
on  remarque  encore  à  Rome  Thôpital  dêUe  Santa  Spirilo 
en  Saliia ,  fondé  sous  Charlemagne.  La  congrégation  de 
Ben  Fratelli  (dont  le  vrai  nom  est  FaU  Ben  FraUUi)  peut 
servir  de  modèle  sous  le  rapport  des  soins  et  de  la  bonne 
administration.  Mais  on  s*afflige néanmoins  de  ne  pas  voir 
à  Rome  des  sœurs  hospitalières. 

La  charité  chrétienne  qui,  d^unemain  silibénde,  aponrra 
à  tous  les  besoins  des  malheureux  (car  il  n*y  a  pas  de  souf- 
france pour  laquelle  quelque  bonne  âme  n'ait  préparé  un 
secours),  a  complété  son  ouvrage,  à  Rome,  par  la  fonda- 
tion d*un  hôpital  de  Convaleeeem.  Loin  des  images  funè- 
bres qui  9  dans  les  hôpitaux  de  malades ,  assiégeaient  son 
lit ,  jouissant  d'un  air  pur ,  d'une  nourriture  saine  >  dnn 
doux  repos,  le  convalescent  ouvre  son  cœur  à  Tespérance 
et  à  la  joie,  et  peu  après  la  société  le  retrouve  dans  on  étal 
affermi  et  prêt  à  lui  être  utile. 

Rome  n'a  pas  ressenti  seule  les  effets  de  la  charité 
de  ses  pontifes.  Les  villes  des  provinces  du  Saint-Siège 
possèdent  aussi  des  monumens  nombreux  de  la  piense 
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UeD&isMice  des  souTerains ,  des  éTêqoes ,  des  grands  pro- 
priétaîres ,  qoelfoefois  de  la  charité  ard^ite  d'un  simple 
prêtre  (1). 

L'albergo  di  Poveri ,  à  Gènes ,  est  un  des  plus  vastes 

et  des  pins  ridies  hôpitaux  de  FEurope.  Malheureusement 

MssdinÎBistration  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport 

de  la  propreté  et  de  la  bonne  tenue.  L*orgueîl  calculateur 

des  ûfMes  génois  s'y  retrouve  d'ailleurs  à  chaque  pas ,  et 

produit  un  contraste  choquant  avec  des  pensées  de  modestie 

etdliamilité  que  réveille  naturellement  dans  le  cœur  la  vue 

dîme  institution  charitable.  Dans  la  chapelle  et  les  portiques 

<[ni  la  précèdent,  se  trouvent  les  statues  des  bienfaiteurs  de 

la  maison.  Un  don  de  SOO  mille  francs  donne  droit  à  une 

statue  assise.  Un  legs  ou  donation  de  iOO  à  SOO  mille  francs, 

i Que  statue  debout*,  et  de  HO  à  iOO  mille  francs,  à  un 

buste.  An-dessous  de  ce  taux ,  on  n'obtient  qu'une  simple 

bsmption.  Sur  le  piédestal  de  ces  statues  sont  gravés  dif- 

Krens  textes  de  FEcriture.  Un  voyageur  de  nos  amis  (S) , 

DOQs  écrivait  récemment  qu'il  y  avait  vainement  cherché 

ceDe-ci:  a  Que  votre  main  droite  ne  sache  pas  le  bien  que 

to  Totre  main  gauche.  » 

Le  Portugal  offre  aussi  de  beaux  établissemens  qn'Ho- 
▼ard  a  trouvés  tenus  et  administrés  avec  soin. 

Les  hôpitaux  des  états  catholiques  du  nord ,  ceux  de 
l'Autriche  et  de  la  Bavière  principalement ,  sont  remar- 
<|>ables  par  leur  beauté  et  leur  administration  éclairée. 
On  dte  avec  raison  les  établissemens  de  la  ville  dé  Vienne. 
^  général ,  les  maisons  charitables  fondées  dans  le  nord 
'crEnrope  et  dans  des  temps  plus  modernes ,  réunissent 

(^)  V.  le  comte  de  Toarnoa  :  Statistique  du  dëpertemcnt  de  Rome , 

^^)  M.  le  baron  Charles  du  Coëilosquet ,  ancien  sous-préfet  de  Lunëville 
'^e^ilhomme  de  la  chambre  du  roi ,  jeune  administrateur  enlevé  prëma< 
"''^''«it  a  des  fonctions  qu'il  honorait  par  des  taîcns  et  des  rcrtus  bien 
■*«•»«  qai  cultiTe  avec  succès ,  dans  la  retraite ,  les  lettres  et  les  sciences 

II.  ir 
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TaTantage  d*ime  distributioii  pin»  ptrCûto,  à  edka d'Haï 
extrême  pn^reté.  Cette  dernière  précaatk»,  poussée  peoi- 
être  à  Texcës  en  Hollande  et  en  Belgique,  par  Tusage  de 
laver  constamment  les  appartemens  el  les  meoUes,  pcnl 
avoir  des  inconréniens.  Des  médecins  éclairés  pensent  fie 
c'est  la  brosse  et  le  feu  qu'il  faudrait  employer  pour  obte- 
nir une  propreté  vraiment  salutaire. 

Les  b&pitaux  de  la  Suisse  sont  par&itement  tenus.  Ceu 
de  r  Angleterre  ne  laissent  également  rien  i  désirer  sous  ce 
rapport  -,  mais  les  établissemens  charitables  des  pays  pio* 
testans  seront  toujours  impar£ûts,  car,  ainsi  qu'on  Ta  déjà 
fidt  observer,  ils  n'ont  ni  curés  ni  b4}spiialiireM  (i)» 

Il  existe  de  très  beaux  hôpitaux  à  Pétcrsbourg  el  i 
Moscou.  Outre  ceux  fondés  par  les  empereurs  de  Russie, 
quelques  particuliers  en  ont  élevé  avec  la  plus  raremsgnH 
ficence.  On  doit  dter,  entre  autres /4es  hôpitaux  Chéri' 
nniefti  de  GalUzin,  à  Moscou. 

L'influence  du  christianisme  s'est  étendue  jusque  daiu 
quelques  contrées  encore  soumises  à  l'erreur.  La  diariti^ 
particulière  est  très  active  et  très  répandue  en  Turquie.  Les 
Tores  fervens  sont  hospitaliers ,  même  envers  les  eniiemiâ 
de  leur  culte.  Ib  vont  quelquefois  se  promener  sur  les 
grands  chemins,  avant  midi  et  le  soir,  pour  découvrir  des 
passagers ,  et  les  inviter  à  loger  chez  eux.  Ils  suivent,  en 
cela»  les  préceptes  de  rAlcoran,  dont  Tun  des  plus  remar- 
quables, évidemment  emprunté  à  la  loi  évangélique,  esl 
celui->ci  :  «  L'aumâne  ouvre  le  eiél.  »  On  voit  j  en  grand 
nombre  y  des  fontaines  et  des  hôtelleries  publiques  (  cara- 
vansérails) établies  par  de  pieux  mahométans  en  bTco 
des  pauvres  voyageurs  f  mais  les  institutions  fondées  par  l( 
gouvernement  se  ressentent  de  l'imperfection  et  des  vices 

(i)  DtpaU  quelqaet  annëe<,  les  ▼ille«  de  Bera«  et  de  NeoCckttelf  « 
Seiate,  ont  coaûé  leurs  hdpitaui  aux  aoina  des  Meure  de  k  ChariU.  M.  i* 
comte  de  Pourtaièt ,  protetunt  »  a  donné  le  raAme  exemple  dent  ViM^ 
ment  charitable  qu^il  a  fondé  anprèa  dt  Genève. 


uvmB  m. 

k  radministratioii  piibliqae,  cmnme  de  Pabsenoe  de  la 
fériUble  charité  chrétieiuie.  A  GoDStantmople,  cent  prj- 
tanéesy  sous  le  nom  i^InarêiÊ^^  sont  ooTerts  anx  besoins 
et i  Tappétit  de  la  maltitude.  II  existe  aussi,  dans  cette 
capUle,  deshftpitanx  de  malades ,  magnifiques  à  Texte- 
rieur,  mais  malpropres,  fétides  et  presque  abandonnés. 
L'usage  des  couchettes,  dont  Texhaussement  prémunit 
contre  l'humidité  du  sol ,  n'est  point  admis  dans  ces-éta- 
lilissemens.  A  €onstantinople  et  à  Galata ,  les  malheo- 
irax  malades  sont  réduits  à  chercher  le  repos  sur  des, 
nattes  de  paille  négligemment  étendues  sur  le  plancher.  Il 
«Qste  aussi  des  hôpitaux  en  Egypte,  et  notanunent  au 
Caire*,  mais  une  malpropreté  dégoûtante  «t  de  graves 
abos  trahissent  l'ignorance  et  l'immoralité  de  l'administra- 
tioD.  Dans  ces  états ,  la  cbarilé  publique  est  étouffée  par 
k  boadsme  et  l'empire  des  sens. 

Ea  i8A8,  un  hôpital ,  destiné  à  offiriur  un  aâle  aux  Eu*^ 
ropiens  atteints  de  li^  peste  et  aux  voyageurs  malades  wk 
Uttsés ,  a  été  inauguré  à  Alexandrie.  Cet  établissement  a 
élé  fondé  par  enviroE  iOQ  souscripteurs ,  pour  r^ffnnef 
oD  malades.  Il  reç<Ht  d'abondans  secours  des  négocians 
3i^bis  et  firançais ,  et  perçoit  une  rétribatioii  par  jouméi? 
ilemalade.  $es  dépenses  s'élëyent  annuellementà  17,0OOfir, 
Le  noiabre  des  malades ,  dans  les  années  où  il  n'y  a  pas  da 
Ne,  s'élève  ordinairement  de  SSOà  300,  sur  lesquels, 
P^  i  une  excellente  administration,  il  n'y  a  pas  gêné-* 
'dément  plus  de  30  à  40  morts.  Puisse  cet  exemple  de  la 
^^ivîlUation  chrétienne  se  propager,  et  port^  d'heureux 
^te!  La  cbariié  doit  6tre  universelle;  mais  il  n'apparie- 
^  qa'au  christianisme  de  Tinspirer. 
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charitables,  placés  sons  la  tutelle  de  TadmiiiistratioD,  et  ne 
sont  point  confondus  aTec  les  enfiuis  trourés  on  aban> 
donnés.  Après  ayoir  appris  un  métier  quelconque  qui  les 
mette  à  même  de  gagner  le«r  ^^  îb  jouissent  en  général 
de  leur  liberté.  Dans  quelques  états ,  on  deatine  les  gar- 
çons à  la  carrière  des  armes;  A  Florence  y  ceux  des  deux 
sexes  sont  recueillis  dans  XAlh^o  de  gU  Paperi  on  Ee- 
dtuerio.  Les  jeunes  filles  y  demeurent  jusqu'à  ce  qu'elles 
trouvent  un  établissement  convenable.  Les  garçons  sont 
appelés  à  suivre  Tétat  militaire.  Il  y  a  école  d'enseigne- 
ment mutuel  y  école  de  dessin ,  école  de  musique  militaire 
et  de  tambours.  On  y  a  réuni  des  ateliers  de  tailleurs,  de 
cordonniers  et  de  tisserands.  Les  enfans  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  f  une  de  ces  professions^  obtiennent  Texcmp- 
tion  du  service  militaire,  et  on  leur  abandonne  le  tiers  do 
travail. 


GHAPiriUB  XI. 


DSS  JHIFAM   TAOUVSS  BT  ABAUHMDnte, 


Or  •«• ,  inei&m«t ,  iroyei  fi  toiu  voulut  dë- 

hitier  k  TOtn  Umt  cm  ftiiu  iniMceiit  dont  tous 

ètef  dcTenaei  les  mèrei,  mIod  U  grftco,  a|irès 

qa^Ui  ont  été  abandonnés  |Mr  Itors  mèras  ^  selon 

la  nature. 

l/iBocution  de  saint  Vincent-âe-Paule  àtme 
assemblée  de  charité  sous  Louis  XIII.) 

J*entend« ,  je  reconnaît  vos  lamentables  cris  y 
Enfans  infortunés ,  famUlc  illégitime, 
Qm  le  crime  cnfsnta  et  qn^lounola  le  «rine.... 
....  Ah!4|nela  pkiépnrle  où  se  tnit  la  nature!... 

(Dbului.) 


Sooi  Tempire  des  pastimis  Tideoses ,  la  tool  de  la  na- 
^eatétooflKe,  le  oceor  ee  flétrit  et  se  dessèche,  toute 
^^kfAùn  8*y  détroit ,  le  sentiment  le  pins  puissant  finit  par 
('élândre.  Lorsque  llmmoralité  se  réunit  à  la  misère, 
^  alliance  impnre  enfante  tons  les  crimes. 

C'est  ainsi  qu'endurcies  par  le  vice  ou  vaincues  par  le 
^^^^9  ouToit  des  mères  s'éloigner  de  leurs  enfans  et  les 
adonner  à  la  pitié  publique.  Quelquefois  la  honte 
V'^^^  à  on  crime  encore  plus  grand.  Partout  ces  causes 
ont  prodoit  Texposition  des  enfans  et  Tinfanticide* 

Ptfmi  les  peuples  de  Tantiquité  qui  laissaient  impuni  ce 
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crime  énorme,  le  pins  grand  nombre  ne  le  regardait  pas 
moins  comme  contraire  au  tœu  de  la  nature  \  et,  pour  en 
diminuer  Thorreur,  pour  transiger  en  quelque  sorte  arec 
rhumanité ,  on  imagina  d'exposer  les  enfans  dans  Fespoir 
que  la  pitié  les  recueillerait.  On  choisit  à  cet  effet  »  poor 
lieux  de  Texposition ,  les  marchés ,  les  temples ,  les  carre- 
fours (ou  chemins  croisés) ,  les  fontaines,  les  bords  les 
plus  fréquentés  des  rivières  et  de  la  mer.  Dans  ce  dernier 
cas  y  on  plaçait  les  enfans  sur  des  berceaux  à  FéprenTe 
de  Teauy  et  on  les  y  arrangeait  de  manière  à  ce  qu'ils 
pussent  flotter  quelque  temps  (1).  Cet  usage  paraît  afoir 
existé  chez  les  Egyptiens  :  la  mère  de  Moïse  remploya, 
comme  on  sait,  pour  sauver  la  vie  du  législateur  des  Hé- 
breux. 

A  Athènes ,  on  les  exposait  près  d'un  édifice  public  ap- 
pelé Cynoiargueê;  à  Rome,  c'était  auprès  d'une  colonne 
voisine  du  marché  aux  légumes,  et  il  est  probable  quelle 
emprunta ,  de  cet  usage ,  le  nom  de  Lactaire ,  qu  on  loi 
donna  par  la  suite. 

L'exposition  des  enfans  ne  suppose  pas  nécessairement 
Texistence  d'établissemens  pour  les  recevoir,  et  Ton  est 
incertain  s'il  en  avait  été  créé  dans  Tantiquité.  Il  paraît 
cependant  que  les  villes  d'Athènes  et  de  Rome  ont  en  des 
établissemens  où  Ton  admettait  des  enfans  trouvés  ani 
frais  de  l'état,  lorsque  personne  ne  se  présentait  pour  s'en 
charger.  Ces  enfans  étaient  la  propriété  de  ceux  qui  1^ 
avaient  recueillis.  Une  loi  de  Constantin  défendait  vsa 
parens  de  réclamer  l'enfant  qu'ils  auraient  abandonne, 
alors  même  qu'ils  offriraient  de  rembourser  les  fi^^  ^^ 
son  éducation. 

En  S29 ,  Justinien  désigne  les  maisons  d'enfans-trouf  es 

(i)  En  Chine  encore ,  les  parens  attachent  une  calebaMe  aa  coq  ^^  ^^' 
fans  dont  ils  veulent  se  dëfaire ,  avant  de  les  jeter  à  IVau.  Par  ce  moyen  , 
le*  «afans  surna{>ent ,  et  un  (p-and  nombre  est  saové  par  des  personnes  p»^' 
pos^cf  à  cet  effet  par  le  gouvernement. 


LiVKB  ni.  uns 

sous  le  nom  de  Br^haêraphia  $  mais  <m  na  aocone 
notion  précise  sur  ees  établissemens.  Toatefois  on  a  lien 
de  penser  qne  la  Tente  et  Tesclayage  des  enfans-trooTés 
étant  permis  par  les  lois ,  le  nombre  de  ceux  qa'on  élerail 
anx  frais  de  Tétat  était  peu  considérable. 

On  comprend  qne  le  respect  ponr  la  législation  établie  y 
oa  pent-être  des  motifis  de  prudence ,  de  sagesse  et  d'inté- 
rêt ponr  les  bonnes  mœurs ,  aient  dû  retarder  Tépoque  où 
la  charité  chrétienne  devait  servir  de  mère  tendre  à  ces 
malheuremes  victimes  du  vice  et  de  la  misère. 

Si  Ton  s'en  rapporte  à  quelques  légendes  et  aux  capitu- 
hdres  de  Charlemagne ,  il  paraîtrait  que  y  dans  le  moyen 
âge  y  il  existait  en  France  des  asiles  pour  les  enfans- 
trouvés. 

La  plus  ancienne  institution  en  faveur  des  enfans-tron- 
Tés,  sur  laquelle  on  ait  une  donnée  positive,  est  celle  qui 
existait  à  Trêves  dans  le  sixième  siècle.  Il  en  est  question 
daos  la  vie  de  saint  Gour,  contemporain  de  Cbildebert.  On 
cile  aussi,  d'après  la  vie  de  saint  Mainbeuf ,  Thospice  qu'il 
ayait  fiùt  bfttir  à  Angers  en  654.  L'histoire  mentionne  en- 
ioite  celui  qui  fut  fondé  à  Mikin  par  un  archiprèf  renommé 
Dalhéus,  en  787. 

En  iOlO  y  Olivier  de  la  Trau  ou  de  la  Crau  (d'autres 
&ent  le  comte  Guido)  fonda  à  Montpellier  l'hospice  du 
Saint-Esprit,  on  des  frères  hospitaliers  devaient  soulager 
les  pauvres,  et  élever  les  enfans-trouvés  et  les  orphelins 
abandonnés. 

Paris  eut  un  hospice  du  même  genre  en  1369.  Il  était 
l^Q  par  une  confrérie  dite  du  Saint-Esprit ,  confirmée 
P^r  le  pape  Urbain  IL  Cependant,  il  parait  avoir  été  des- 
^é  plus  spécialement  aux  orphelins,  ou  du  moins  il  n'était 
pas  forcé  à  admettre  les  enfans-lronvés. 

Mais  ces  fondations ,  dues  à  la  charité  de  quelques  in- 
dWidus  pieux ,  étaient  peu  nombreuses  -,  elles  étaient  d'ail- 
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leurs  flpéciales  aux  villes  où  elles  se  tronyaîeni  placées. 
On  peut  donc  dire  que,  juscpe  vers  la  fin  du  dix-septiteM 
siècle  9  aucun  établissement  public  ne  s'ékTail  en  Europe 
pour  recevoir  les  femmes  en  couche  et  les  en&nsabandon- 
nés.  En  France ,  Topinion  semblait  mftme  repousser  de 
semblables  institutions. 

Sous  Charles  YII  y  en  144^,  un  procureur  du  rai  au 
Châtelety  ayant  essayé  de  faire  recevoir  à  Thôpital  du 
Saint-Esprit  les  enfans  au  maillot ,  trounés  Uê  uns  par  la 
ville  y  hi  auirêê  appariés  au»  huis  dudU  Ueu^  aujstdt 
nuùammsni  à  val  les  rues ,  il  ne  put  y  réussir  ;  et  on  lit 
dans  les  lettres-patentes  que  le  roi  donna  quelque  temps 
après  en  faveur  de  cette  maison ,  ce  passage  remarqnaUe  : 
((  Si  Fan  obligeoii  rhâpiial  du  Sainf-Esprit  à  reesaaàrlei 
sfjfiins'irouvés  eaneurremwuni  avec  les  orphelins,  il  y 
aurait  hienlât  une  grande  quantité  des  premiers,  parée 
que  moult  qens  feraient  moins  de  diffieuHés  de  eux  aian^ 
donner  à  pécher  quand  ils  verraient  que  tels  enfans  hàn 
tards  seraient  nourris,  et  quHs  n^en  auraient  pets  la 
charge  première  ni  sollieiêude.  » 

Chaque  ville  »  chaque  seigneur  se  conduisait  à  cet  égard 
suivant  les  inspirations  de  sa  charité  ou  U  richesse  de  ses 
revenus. 

A  Paris,  on  déposait  les  en&ns  dans  une  coquffle  de 
marbre,  placée  pour  cet  usage  à  la  porte  des  églises.  Les 
margoiliiers  les  recueillaient ,  dressaient  procès-veilud,  et 
s'occupaient  du  soin  de  trouver  quelqu'un  qui  voulût  les 
nourrir.  Ces  simples  mesures  suffirent  pendant  long4emps 
au  petit  nomln^  d'infortunés  qu'elles  concernaient,  et 
qui  ne  s'élevait  pas  alors  à  plus  de  deux  on  trois  cents 
par  an. 

Cependant,  vers  1080,  ilstrouvéi^nt  un  asile  et  des  soins 
particuliers  dans  une  maison  de  la  capitale  :  c'était  celle 
d'une  veuve  pieuse ,  madame  Legras  (nièce  du  garde  des 


leeaox  M ariliac) ,  qtii  demeerâit  auprès  àe  Saint-Landry. 
La  tradition  a  oonserrë  le  nom  qne  la  maison  reçnt  de  la 
Tmx  pnUiqae  y  eeliii  de  Maiion  de  la  Cmtûhe.  L'autorité 
y  envoya  tons  les  enfans  exposés  -,  mais  d'a&enx  abns 
s'introdainrent  dans  ce  refoge  :  la  charité  Tayait  oorert  -, 
an  trafic  inftme  obligea  de  le  fermer. 

Quatre  ans  après,  le  sort  déplorable  des  enfams  aban* 
éonnés  tancha  de  Douyeaii  Tftme  profondémoit  sensible 
4'im  yertaeux  ecclésiastîfoc  qae  Tégiise  a  mis  a«  rang 
te  saints  (i)  :  il  accomplit  en  cITet  le  plus  beau  des  mi^ 
ncles  j  il  montra  sur  la  terre  la  diaritéla  plus  inépuisable 

(i)  «  Ceiénorme  jmmfafe  de  ThMOtumUé ,  Mton  Til^qwiiie  cifi«t- 
lioo  de  rtbbé  Maary ,  affligeait  le  monde ,  lonqa'an  bar{;er  dct  Lâodet , 
le  père  dct  malheorcnx  ,  le  piaf  vertnenx  des  hommes  p  Vincent  de  Paale , 
fiTTiot,  en  1640,  \  le  faire  cesser.  Il  rencontre ,  un  jour,  sous  les  murs 
^  Paris,  «n  enliAt-troMTé,  entre  les  mains  d'où  mendiant  qvi  lui  défor^ 
■ait  les  membret.  H  aocoort  sur  ki ,  enlère  Fcnfiint,  de  cette  anlorité  qne 
li  rertD  donne  sur  le  crime ,  remporte  dans  ses  bras ,  traTcrse  Paris ,  as- 
amUe  la  foole ,  appelle  sur  ces  enfans  la  pitié  des  âmes  seosiUes ,  et  peu 
Je  joun  après  il  fonde  pour  ces  enfans  un  hospice.  » 

«  Gomme  tons  les  élablissemens  nonveam ,  cdoi-ci  ëproufa  des  difficul- 
té An  preaaicrs  seatimens  d^homnnité  anooédèraU  rindifl&raioe ,  la  pois* 
aooe  de  rhaBitnde,  la  tiédenr  de  la  pitîé.  Vincent  de  pAnle  numU  en 
^aire ,  et  dit  ans  dames  qui  l'entouraient  :  «  Mesdames ,  tous  avez  adopte 
cet  eobns  ;  voos  êtes  devenues  leurs  mères  selon  la  grâce ,  depuis  que 
Imri  mères,  selon  la  nature,  les  ont  ahandonnés.  Voyct  si  vous  «valez 
la  abandonner  pour  toujours.  Gessci,  dans  ce  moment,  d^étre  leurs 
aères  pour  devenir  leurs  juges.  II  est  temps  que  vous  prononciex  leur  arrêt. 
11*  vivront ,  si  vous  continuez  d'en  prendre  un  soin  charitable ,  et  ils  mour- 
ront demain  si  vous  les  délaissez.  9 

«  A  ces  pievK  aoeens  de  l'apôtre  de  rhumanitë ,  ces  dames  reprirent  les 
arians  ;  les  sentimens  de  lem*  charité  se  réveillèrent ,  et  la  France  donna  le 
fvanicr  cicmple,  snivi  dcpvis  dans  les  états  policés  de  l'Europe ,  des 
ailes  ouverts  h  de»  êtres  infortunés  ,  abandonnés,  en  naissant,  de  leurs 
aères.  » 

1  Yiocent  de  Panle  avait  judicieusement  pensé  que  la  vertu  la  plus  pure  y 
jointe  a  on  désintéressement  absolu,  pouvait  seule  remplacer  les  soins  d^unr. 
^^^  :  aussi  se  garda>t-il  d'employer  des  mains  mercenaires.  Le  cœur  d'une 
"^  ne  peut  être  remplacé  que  par  cet  esprit  de  charité  qu'il  inspire  et 
1Q  U  exige  en  même  temps  de  cdi  pieuses  filles  qui  abnndonnent  leurs  fa- 
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ci  le  déyouement  le  plus  ardent  au  malheur.  Deux  per- 
sonnes s'unirent  à  son  zèle  :  Tune  (c'était  encore  une 
femme)  fut  Elisabeth  Lbuilier,  épouse  du  chancelier  d'A- 
ligrCy  et  ce  magistrat  lui-même  (i). 

Ces  noms  respectables  semblaient  promettre  le  succès. 
Un  appui  auguste  vint  le  garantir.  Louis  XIII ,  nonmoiiu 
généreux  que  son  ministre,  assigna  40,000  Ut.  de  rente 
sur  ses  domaines  de  Gonesse  pour  Térection  d'une  maison 
où  Ton  devait  transporter  les  enfans,  et,  bient&t après, il 
don|ia  le  chAteau  royal  de  Bicêtre  pour  y  recevoir  les  eor 
fans-trouTés.  On  s'aperçut  promptement  qu'un  air  beau- 
coup trop  vif  dévorait,  dans  ce  royal  asile ,  la  vie  de  ces 
pauvres  enfans.  Le  chAteau  de  Bicêtre  changea  de  destina- 
tion ,  et  reçut  les  malfaiteurs  et  les  aliénés.  Les  enfans 
furent  établis  d'abord ,  en  1670 ,  au  faubourg  Saint-La- 
zare ,  et  de  là  rue  Notre-Dame ,  dans  une  maison  appelée 
la  Marguerite.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  fondation 
réelle  de  l'hospice  des  Enfans-Tronvés.  Des  réglemens 
particuliers  fixèrent  son  organisation.  Le  plus  sage  est 
celui  qui  donna  aux  sœurs  de  la  charité ,  récemment  ins- 
tituées par  saint  Yincent-de-Paule ,  et  à  des  Ames  pieuses, 
le  soin  spécial  de  ces  enfans.  On  fit  venir  de  la  Bourgogne, 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  des  nourrices  auxquelles 
on  les  confia  pour  les  élever  à  la  campagne.  Au  bout  de 
six  ans,  ils  revenaient  dans  la  maison  de  Paris,  où  Ton 

mUle« ,  le  monde ,  ses  attraits ,  le  bonhcar  d^étre  ëpouaca  et  mères ,  poar 
soigner  les  enfans  des  autres.  » 

(c  II  a  tracé  lear  rèj^le  :  leur  vie  est  active,  pénible,  mais  libre.  Elles 
touchent  encore  au  monde ,  où  elles  peuvent  rentrer.  Elles  deviennent  dei 
mères  d*adoption  plus  tendres  pour  ces  en  fans  que  ccUcs  qui  leur  ont  donné 
la  vie  :  liées  par  des  vœux  annuels  seulement,  leur  zèle  s'accroît  par  la  fa- 
cilité de  changer  d'état  ;  et  la  vie  de  plusieurs  se  consume  dans  cette  œuvre 
renaissante  de  charité.  »  (  Observations  sur  les  enfaus  trouvés ,  par  M.  Au- 
guste Cassany  Mazet.  ) 

(i)  Leurs  descendans  se  sont  montrés  dignes  de  cet  admirable  exemple. 
L'h6pital  d'Aligre,  fondé  récemment  li  Chartres,  témoigne  de  la  charité 
hérédiuire  de  cette  vertueuse  famille. 
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s'oecnpait  de  leur  éducation.  Parvenus  à  l'âge  de  dix  à 
onze  ans,  on  les  plaçait  en  apprentissage  *,  enfin,  lorsqu'ils 
aTaient  atteint  leur  seizième  année',  ils  recevaient ,  pour 
derniers  secours ,  le  libre  exercice  de  la  profession  qu'ils 
ayaient  choisie. 

L'exemple  de  la  ville  de  Paris  fut  suivi  par  les  autres 
îiDes  principales  de  France  :  la  charité  de  saint  Yincent- 
de-Panle  et  de  ses  admirables  filles  s'étendit  ainsi  à  toutes 
les  proTOices.  Au  reste ,  ce  n'était  que  dans  les  cités  po- 
puleuses que  les  hospices  d'enfans-trouvés  devenaient  né- 
cessaires ^  partout  ailleurs  il  était  rare  de  voir  des  enCains 
abandonnés,  et  la  bienfaisance  des  personnes  pieuses 
pourvoyait  à  leur  existence. 

Ce  régime  dura  près  d'un  siècle  et  demi  (cent  trente- 
trois  ans).  La  révolution  de  1788  y  mit  fin ,  et  la  dépra- 
vation des  mœurs  publiques  le  rendit  bientôt  plus  néces- 
saire que  jamais.  Lorsque  Tordre  reparut  en  France ,  le 
gonvernement  généralisa  successivement  le  système  des 
enfaos-trouvés ,  et  chaque  département  du  royaume  fut 
chargé  de  subvenir  à  leur  entretien.  Nous  donnerons , 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage ,  quelques  détails  sur  la  légis- 
lation qui  régit  cette  branche  des  secours  publics ,  et  sur 
les  résultats  qu'elle  a  produits  jusqu'à  ce  jour. 

Telle  est  l'histoire  des  hospices  d'en&ns-trouvés  en 
France. 

Dans  les  autres  états  de  l'Europe ,  elle  offre  des  parti- 
cularités intéressantes  ;  mais  partout ,  excepté  en  Italie , 
la  réception  des  enfans  abandonnés  dans  des  asiles  publics 
^te  des  temps  modernes.  Il  est  probable  cependant  que 
TEspagne  et  le  Portugal  s'empressèrent  de  suivre  l'exemple 
de  la  France  et  de  l'Italie.  Il  parait  que  saint  Thomas  de 
Villeneuve,  archevêque  de  Valence  en  1480,  dont  toute  la 
îie  fat  marquée  par  une  charité  ardente  envers  les  pauvres, 
signala  sa  bienfaisance  par  des  soins  touchans  en  faveur 
des  enfans-trouvés*,  mais  nous  n'avons  que  des  renseigne- 
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mens  inoomplet»  sur  les  étabUss^iieiis  de  charité  de  ees 
royaumes  ;  presque  tons  j  an  reste ,  fondés  par  le  clergé. 

Quant  à  TltaKe ,  on  sait  qae  y  Ters  la  moitié  do  onzième 
siècle  y  des  mariniers ,  qui  péchaient  dans  le  Tibre  ^  rame- 
nèrent, en  tirant  leurs  filets,  les  corps  de  pfaisienrs  eafiins 
nouveau -nés  qu'on  y  avait  jetés  pour  soustraire  leur 
naissance  à  tous  les  yeux.  En  Mid,  le  pape  Innocent  III, 
saisi  de  pitié  à  la  nouvelle  de  cet  événement,  consacra 
surJe-champ,  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  qu^il  fiôsait 
réparer  alors ,  un  local  pour  y  recevoir  six  cents  enSuia. 
il  prit  le  nom  de  Canêerpatoire  dé  la  Ruéia  (du  tour  sur 
lequel  on  venait  déposer  ces  infortunés),  et  fut  confié  i  la 
confrérie  dite  du  Saint-Esprit,  confirmée  par  le  pape  Ur- 
bain lY .  Il  existe  aujourd'hui  à  Rome ,  à  Yiteiiie  et  à 
Nami ,  dans  les  états  romains ,  de  très  beaux  hospices 
d'enfans-trouvés-,  il  y  a ,  de  plus ,  à  Rome,  un  magnifique 
ho^ice  de  femmes  indigentes  en  couche.  Venise  possède 
un  semblable  hospice  d'enfans-trouvés.  En  1580,  et  dès 
1381 ,  ils  furent  admis  dans  le  magnifique  hôpital  dit  des 
Innoeem ,  bâti  à  Florence  en  iSiO.  Ce  ne  fut  qu'en  1790 
que  Naples  vit  s'élever,  par  les  soins  de  Charles  III ,  la 
maison  des  orphelins  et  en&ns-trouvés,  connue  sons  le 
nom  S!Alb0rgo  Dei  Poperi. 

On  croit  que,  dès  Tan  1274 ,  la  ville  d'Einbed^ ,  en  Ha- 
novre, avait  un  hospice  d'enfans-trouvés.  En  1SB6,  la 
ville  d'Amsterdam  avait  procuré  uaasiie  public  à  ces  in- 
fortunés. 

En  Angleterre,  au  ccmimencement  du  dix-huitième 
siècle  (1715) ,  le  sage  Addisson  rédamait  encore  en  vain, 
dans  ses  feuilles  journalières,  un  asile  pour  les  enfans* 
trouvés  :  le  premier  hospice  qui  leur  fnt  consacré  n'a  été 
fondé  qu'en  1750  (1). 

(i]  «  En  Angleterre,  l'administration  des  hospices  affectés  aux  cnfans 
abandonnés  est  pins  défectueuse  que  celle  des  autres  établissemens.  Soas 
({a^tqves  rapports,  même,  elle  pourrait  paraître  immorale.  Entrctenoes  ptr 
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Slockholin  doit  Tho^pice  qu'il  a  to  s*élever  en  iTBSy 
en  &Teiir  des  enians-trouTés,  à  la  société  des  firanes- 
maçons. 

Berlin  est  également  redevable  du  même  avantage  aux 
lirancs-maçons  et  à  la  générosité  de  plusieurs  ricbes  parti- 
cnliersy  qui  soutiennent  seuls  rétablissement,  sans  que 
Tétat  s'en  mêle  en  rien. 

En  Bussie,  Timpâratrice  Catherine  II  fut  la  première  qui 
consacra  dans  Moscou,  en  1765,  un  même  hospice  aux 
femmes  enceintes  et  aux  enfans  abandonnés. 

L'hôpital  des  £nfan»-Troavés  de  Hambourg  ne  date  que 
de  178».  X 

En  1780,  Vienne  n'avait  pas  encore  de  maison  pour 
les  enfans-trouvés ,  lorsque  Joseph  II  leur  destina ,  ainsi 
qu'aux  femmes  enceintes,  un  asile  particulier  dans  le 
grand  et  magnifique  hôpital  qu'il  faisait  construire  alors , 
el  auquel  l'admirable  établissement  pour  les  femmes  en 
couche ,  à  Rome ,  a  servi  en  partie  de  modèle.  Sa  pré- 
voyance à  cet  égard  est  digne  de  remarque.  Il  voulut  que 
le  pavillon  destiné  aux  femmes  en  couches  fdt  disposé  de 
manière  à  ce  que  Von  pût  y  arriver  par  l'une  des  portes 
donnant  sur  la  campagne.  Au  moyen  de  cette  sage  pré- 
cantion,  toute  femme  pauvre,  toute  fille  séduite,  s'y 
présente  voilée,  et  sous  le  nom  qu'il  lui  convient  d'a- 
dopter, pourvu  que  le  véritable  nom  soit  consigné  dans 

>«9  paroisse* ,  et  au  moyen  de  souscriptioDS  volontaires  ,  ces  maisons  ne 
sWrent  qu'avec  de  très  grandes  difficaltés ,  et  seulement  après  que  rim> 
poiiibilité  de  découvrir  les  parens  de  Pcnfant  est  démontrée.  La  mère  est 
(ordinairement  la  première  que  les  enquêtes  font  reconnaître.  On  la  presse , 
00  la  menace ,  jusqu^à  ce  qu^elle  ait  déclaré  le  complice  de  sa  faute.  Son- 
geât die  indique  un  homme  riche  qu^elle  n'a  jamais  vu.  Le  serment  dont 
^  aecompagne  sa  déclaration  suffit  pour  lui  faire  obtenir  une  indemnité 
^  l«s  moyens  d'élever  sou  enfant ,  a  moins  que  la  partie  adverse  ne  four- 
^^  la  preuve,  si  difScile  à  établir ,  de  la  fausseté  de  Taccusation.  Les 
<Hbooaoi  anglais  prononcent  chaque  jour  sur  des  faits  de  ce  genre ,  et  leura 
JoS^mens  paraissent  basés  sur  une  bien  étrange  jurisprudence.  »  (  Le  baron 
"Jllaossci  :  la  Grande-Bretagne  en  i833.  ) 
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un  billet  cacheté  y  qui  lui  est  fidèlement  remis  y  et  toujours 
intact ,  au  moment  de  sa  sortie.  Ce  billet  n'a  jamais  été 
ouvert  qu'en  cas  de  mort,  et  les  morts  sont  bien  rares. 

A  tonte  heure  du  jour  et  de  la  nuit ,  l'infortunée  est 
reçue  à  l'hospice.  Après  ses  couches ,  eUe  peut  y  laisser 
son  enfant  y  moyennant  24  florins  pour  son  admission^  oa 
bien  elle  l'emmène  avec  la  constante  certitude  que  le  se- 
cret, duquel  dépend  son  honneur  y  n'a  point  été  pénétré. 

En  Turquie,  tout  enfant-trouyé  est  réputé  musulman  et 
libre.  Si  aucun  individu  ne  se  charge  de  lui ,  il  appartient 
à  l'état  y  et  c'est  des  deniers  publics  qu'il  doit  être  nourri 
et  élevé  (i). 

(i)  Voir  les  chapitrée  V ,  Hrre  lU  ;  XI ,  livre  V  ;  IV ,  livre  VI. 


CHÀPITfiE  XII. 


DES    MAISONS   d'aLIÉIIîÉS. 


PoQTci'Voas  sans  pitië,  ponr  son  malhear  «nreaif 
Comme  no  vil  crimioel  traiter  on  malheuream  ? 
S'il  est  infortuné  y  faut-il  être  barbares? 

(DfiLlLU.) 


Pabmi  les  infirmités  qui  afiligent  rhumanité,  Taliénation 
mentale  est  celle  qui  mérite ,  sans  doute  y  d'exciter  an  plus 
baat  degré  la  pitié  publique  *,  mais  c'est  aussi  celle  qui 
inspire  le  plus  d'éloignement  et  d'effroi. 

Oe  tons  les  temps ,  la  folie  furieuse  a  paru  ressortir 
Je  la  juridiction  de  la  police  y  plutôt  que  du  domaine  de  la 
charité  et  de  la  religion.  On  a  long-temps  regardé  Taliéna- 
tion  mentale  comme  une  maladie  incurable^  et  considéré, 
^^mnt  entièrement  perdus  pour  la  société ,  les  indiyidus 
qui  en  étaient  une  fois  atteints.  On  ne  s'occupait  donc  que 
les  moyens  de  les  empêcher  de  nuire. 

On  ignore  ce  qu'ils  devenaient  chez  les  peuples  anciens. 

Hestyraisemblable  qu'ils  n'étaient  pas  plus  épargnés  que 

les  enlans  infirmes  et  les  vieillards  esclaves ,  et  que  la 

prison ,  l'abandon  ou  la  mort  en  délivraient  les  sociétés 

Neones. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme ,  les  aliénés  fu- 
u.  iS 
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lieux  demeorèrent  long-temps  soumis  aux  mêmes  traite- 
mens  que  les  criminels.  Ordinairement ,  ils  étaient  ren- 
fermés dans  des  cachots  ou  dans  des  donjons,  et  plosiem^ 
même ,  furent  brûlés  comme  sorciers  ou  possédés  da  dé- 
mon. Des  associations  charitables,  seules,  leur  apportaient 
quelques  soins  compatissans.  Les  plus  tranquilles,  les  idiots, 
erraient  librement  dans  les  Tilles ,  dans  les  hameaux  >  dans 
les  campagnes,  abandonnés,  comme  ils  le  sont  encore  au- 
jourd'hui dans  quelques  contrées,  à  la  risée,  aux  injares, 
à  la  pitié  ou  à  la  yénération  superstitieuse  de  leurs  conci- 
toyens. 

En  France ,  plusieurs  maisons  religieuses  accueillireni 
ces  infortunés*)  mais  ce  n'est  que  vers  le  seizième  siècle 
qu'on  s'occupa  de  leur  sort  d'une  manière  spéciale.  Lors- 
que saint  Vincent  de  Paule  plaida  la  cause  de  l'huma- 
nité ayec  une  éloquence  si  entraînante  que  partout ,  à  sa 
voix ,  s'ouyrirent  des  asiles  pour  l'infortune ,  les  aliénés 
cessèrent  en  général  d'être  confondus  avec  les  criminels. 
On  les  considéra  comme  Vagabonds ,  et ,  è  ce  titre,  on  les 
plaça  dans  les  hôpitaux  généraux  créés  pour  l'extinction 
de  la  mendicité.  Mais  comme  ils  troublaient  l'ordre  de  ces 
maisons,  on  les  relégua  dans  un  quartier  séparé,  où  on  les 
enchaînait  pendant  les  momcns  de  fureur.  Dans  quelques 
provinces ,  on  leur  affecta  d'anciennes  maladreriei  deve- 
nues inutiles.  Successivement,  on  les  admit  dans  la  plu- 
part des  hospices  destinés  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 
Ils  occupaient  un  quartier  à  part ,  divisé  en  loges  on  cel- 
lules ,  et  les  hospitalières  furent  chargées  d'en  prendre 
soin.  Ceux  qui  ne  purent  être  recueillis  dans  ces  institu- 
tions de  charité  demeurèrent  dans  les  dépêts  de  mendi- 
cité ,  et  quelques-uns,  enGn ,  dans  les  prisons. 

Les  congrégations  religieuses,  et  particulièrement  celle 
des  moines  augustins,  s'étaient,  les  premières,  empressées 
de  recueillir  un  grand  nombre  de  ces  malheureux ,  et  il 
était  peu  de  maisons  religieuses  qui  n  en  entretînt  quriques- 
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]iiM«  SaceesBiTemoit ,  il  s'en  forma  pour  soigner  spéeUle- 
ment  les  aliénés.  On  yit  une  maison  s'établir  à  Gharenton 
par  les  firëres  de  la  Charité  oo  de  SainWeannlo-Diea.  Dans 
le  Dord  delà  France,  ces  mêmes  frères,  plus  connus  sous  le 
nom  de  Bonp-Filt,  jouirent  en  quelque  sorte  du  privilège  ex- 
chisif  de  soigner  les  insensés.  Ils  eurent  de  grands  pen^ 
sionnats  à  Lille,  à  Armentièros,  à  Saint-Venant  en  Arlois, 
àMaréviile,  près  Nanci.  Lorsqu'il  se  trouvait,  dans  des 
familles  opulentes,  quelques  individus  atteints  de  folie,  on 
plaçait  près  de  lui  un  de  ces  frères  pour  le  surveiller.  Plu-* 
sieurs  de  ces  religieux  remplissaient  les  mêmes  soins  dans 
divers  hospices.  C'est  h  Lyon  et  à  Rouen  que,  pour  la  pre- 
mière fois  ea  Europe,  Ton  commença  d'appliquer  un  Irai- 
tement  curatif  à  l'aliénation  mentale,  regardée  jusqu'alors 
comme  incurable.  A  Paris ,  ce  ne  fut  qu'en  1787  que  Ton 
songea  à   imiter   cet   exemple   d'une   charité  éclairée. 
Louis  XYI  fit  bâtir  pour  cet  objet  l'hôpital  de  la  Saip%- 
trière.  M.  Viel,  architecte  habile,  et  MM.  Tonon  et  Sou- 
tavie, médecins,  avaient  été  chargés  par  cet  excellent  prince 
daller  étudier  en  Angleterre  les  établissemcns  d  aliénés , 
lue,  malgré  leur  imperfection,  on  regardait  alors  comme 
<lcs  modèles. 

Les  plans  de  M.  Tenon,  les  projets  plus  étendus  de 
M.  de  Larochcfoucauld-Liancourt ,  et  les  aperçus  législa- 
tifs de  M.  Cabanis  sur  cette  importante  amélioration  ,  fo- 
rent ajournés.  D'antres  soins  alors  occupaient  les  esprits , 
et  Louis  XVI  n'était  plus  le  maître  de  se  livrer  exchisî- 
vement  à  sa  bienfaisance. 

£q  1792 ,  M.  Pinel ,  nommé  médecin  en  chef  de  Bicètre , 
<^t  l'heureuse  inspiration  d'essayer  l'effet  de  ses  soins  sur 
1«  fous  qui  avaient  été  envoyés  dans  cette  maison ,  après 
avoir  été  jugés  incurables  par  les  médecins  de  la  Salpê- 
tre. 80  maniaques ,  habituellement  enchaînés ,  furent 
délivrés  de  leurs  liens  *,  rendus  à  un  traitement  plus  doux 
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et  plus  salataire ,  pluùeiin  reprirent  Tusage  de  km  intel- 

ligenoe. 

La  France  a  ainsi  la  gloire  d'ayoir  donné  aux  autres 
nations  Texemple  du  traitement  moral  des  aliénés. 

Toutefois  y  les  grandes  améliorations  obtenues  dans 
le  régime  des  hôpitaux  ne  s'étendirent  que  lentement, 
et  dans  peu  de  yilles,  au  sort  des  aliénés.  Les  troo- 
blés  révolutionnaires  arrêtèrent  le  mouyement  donné  par 
Louis  XYL  Le  gouyemement  impérial  apporta  des  re- 
gards attentifs  sur  cette  partie  de  l'administration  des  se- 
cours publics.  Celui  de  la  restauration  ne  cessa  de  s'en 
occuper  ayec  un  zèle  extrême.  Une  maison  royrie  modèle 
fut  fondée  i  Gharenton.  Aujourd'hui,  Bordeaux,  Rouen  (1)« 
Nîmes  y  Lyon ,  Nantes  (S),  Tours,  Àrmentières ,  Nand  (5), 
possèdent,  ou  sont  à  la  reille  de  posséder,  des  maisons  oà 
les  insensés  des  départemens  circonvoisins  reçoivent  tons 
\eï  secours  que  réclame  Thumanité ,  et  que  la  science  est 
parvenue  à  rendre  efficaces. 

Quelques  autres  villes  s'occupent  également  d'établir 
des  hôpitaux  pour  le  traitement  de  la  folie  :  des  maisons 

(i)  Le  magnifique  hôpital  àe$  ïrnenUê  de  Rouen  eat  du  a  rhabikei 
sage  adminUtration ,  de  BI.  le  baron  de  Yaosiay,  préfet  de  la  Seiee  Uî^ 
rlenre. 

(3)  A  Nantes,  on  a  projeté,  en  1836,  sous  Padmintstration  de  M- <1< 
Villeneuve,  de  former  un  hôpital  d'insensés  dans  les  vastes  bitimens  è» 
l'ancien  dépôt  de  mendicité.  M.  de  ToUenare,  secréuircgénéral  de  ^^tà- 
ministration  des  hospices,  et  MM.  Drouillard,  architectes,  en  avaient  ré- 
digé  les  plans  avec  les  soins  les  plus  éclairés. 

(3)  L^hospicede  Marévillc,  près  Naoci ,  rétabli  par  M.  Marquis,  «0^ 
cien  préfet ,  est  confié  aux  soins  des  dames  de  Saint-Charles.  Rien  ne  peot 
égaler  leur  xèle ,  leur  sagesse  et  leur  tendre  humanité.  La  respectable  m- 
périeure  (  sœur  £upbémie  )  avait  obtenu ,  sur  les  insensés  placés  dsof  cette 
maison ,  un  ascendant  tel  que  le  moindre  signe  de  sa  part  recersit  ooe 
obéiuance  empressée ,  et  que  sa  seule  présence  (  nous  en  avons  été  soorent 
témoin)  calmait  les  plus  furieui  emportcmens  :  tant  est  grand  le  pouvoir 
de  la  charité  religieuse ,  même  sur  les  êtres  privés  d'inlelliyenee .' 
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particulières  de  santé,  consacrées  i  cet  usage,  ont  été  fon-> 
dées  dans  plnsieors  départ^nens  (1) ,  et  reçoivent  les 
afiénés  enyoyés  par  des  familles  on  par  l'administration  \ 
mais  ces  bienfaits  ne  s'étendent  point  encore  à  tout  le 
rojaame. 

Dans  les  hospices  généraux  de  TieiUards  et  d'infirmes^ 
et  dans  quelles  prisons,  les  quartiers  destinés  aux  aliénés 
n'ont  offert  et  n'offrent  même  encore  dans  beaucoup  de 
villes,  qu*nn  aspect  aflligeant  pour  l'humanité. 

Presque  partout  ils  occupent  les  bâtimens  les  plus  re- 
tira, les  plus  vieux,  lés  plus  humides,  les  plus  malsains. 
Leors  cellules ,  appelées  loges ,.  sont  sans.  air.,,,  étroites , 
payées  à  la  manière  des  rues ,  souvent  plus  basses  que  le 
sol  et  quelquefois  situées  dans  des  souterrains,  et  exhalant 
me  odeur  fétide.  Ordinairement ,  ces  loges  n'ont  pour 
ouyertore  que  la  porte  et  un  trou  carré  établi  sur  la  porte 
même.  L'air  ne  s'y  renouvelle  pas^.  Les  aliénés^  Iranquitles 
n'ont  pas  toujours  l'espace  nécessaire'  pour  prendre  l'air 
ei&bre  mi  peu  d'exerdce.  Les  furieux  sont  constamment 
'snfermés ,  et  souvent  livrés  aux  caprices  et  i  la  dureté 
fo  infirmiers  :  enfin  les  hôpitaux ,  et  même  les  prisons , 
n'offrent  dans  beaucoup  de  départemens  aucun  local  dis- 
ponible pour  recevoir  les  insensés.  On  est  encore  obligé  de 

(0  Panni  les  maiiiNis  de  Mtit^  criées  en  faveur  d««  hhéné%  ,  on  doit 
^<«r  justement  cellea  fondëcs  a  Lyon ,  à  Montbrison ,  >  Saint- Aubin  (  Fi- 
BUière),  et  à  L'Hommelet ,  prèa  Lille  (Nord),  par  le  R.  P.  de  Maga- 
^  àt  Saint-Jean-de-Dien ,  supérieur  et  restaurateur  des  frères  de  )a 
^'Aé,  Les  soins  les  plus  touchans  sont  prodigua,  par  ces  reli|^eux,  aux 
utlortooés  qa^on  leur  confie,  et  ces  ëtablissemoBs  précieux  reçoivent  chaque 
i^r  les  ani^lio,.2(iQQj  que  respérience  et  robservstion  font  juger  nëces- 
*>irei.  Le  dévouement  de  M.  de  Magalon  est  d'autant  plus  admirable  que 
«ajenBeiie,  sa  position  sociale  et  ses  services  militaires  distingués  sem- 
bi«at  lui  promettre  plus  de  bonheur  dans  le  monde  quMl  a  quitté  pour 
*  ^«acrer  entièrement  à  des  oeuvres  de  miséricorde. 

li  ooos  est  doux  de  payer  ici  un  tribut  de  respect  et  d'affection  ace  mar- 
!T  de  U  charité ,  auquel  une  ancienne  amitié  nous  lie ,  et  dont  nous  avons 
f*^ù  parfftiieiiMQt  le  sèle ,  les  efforts  et  les  succès. 
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k"*  iaiMCf  dans  leors  famiDes  ou  exposés  à  la  pitié  po- 
hiu\M  y  ce  qai  compromet  i  la  fois  leur  exiitenGe  et  la  sé- 
curité des  faabitans. 
En  1818  y  on  comptait  en  France  : 

i"  Huit  éttbIissQmens  exclusivement  consacrés  à  la  rèdusion  et  ài. 

traitcDicut  des  aliénés,  et  ils  renfermaient.  .     .     i,a2o  individus 
'i'  Vingt-quatre  hospices  ou  hôpitaux  qui  possèdent 

des  quartiers  affectés  aux  aliénés  et  contenaieni    3,196 
3*  Quinxe  dépots  de  mendicité  on  maisons  de  cor- 

cfcUoû.  *.* 6i3- 

4"  On  peu  l  ajouter  à  ce  noml)re  pour  les  aliénés  épars 

dans  de  petits  hospices  ou  des  prisons ,  enTÎron     i  ,000 
5^  Et  enfin  on  peut  éralucr  par  aperçu  k 3,5oo  le  noml''  • 

.dei;euxqui  sont  dans  les  maisons  de  sâiilé  ou 

laissés  dans  leurs  familles. 

Total 9,539  individus! 

Aiyourd'hni  le  nombre  de  ces  aliénés  peut  s'éieTer  de  10 
à  II9OOO.  Jadis  quelques  Tilles  de  France  passaient  pour 
produire  beaucoup  de  fous.  Depuis  la  rérolution  de  1789;  '^ 
nombre  s'en  est  considérablement  augmenté  dans  les  ates 
les  plus  populeuses.  Les  lumières  répandues  sur  les  soins  et 
le  tfaitemeni  moral  à  donner  aux  aliénés,  par  les  écrits  et  W 
exemples  de  médecins  habiles  et  charitables  (  au  premier 
rang  desquels  nous  devons  placer  MM.  Pinel  et  Esquirol  ]- 
le  zèle  déployé  par  la  plupart  des  ministres  de  la  restauralion 
(et  notammcut  de  M.  le  Ticomle  Laine)  pour  généraliser  cl 
étendre  les  améliorations  dont  les  hôpitaux  d  aliénés  étaicot 
susceptibles ,  de  manière  à  rendre  à  la  société  tons  ceux 
qtii  peoTent  recouvrer  leur  inlclligcncc  et  adoucir  du 
moins  rexislencc  de  tous  ceux  dont  rcgarement  ne  1^'**^*^' 
aucun  espoir  de  guérison ,  permettent  d'entrevoir  le  i^o- 
ment  où  les  vœux  du  bienfaisant  Louis  XYI  seront  enou 
complètement  réalisés.  La  reconnaissance  et  la  }^^^^^ 
exigent  que  nous  fassions  connaîlre  ici  combien  ses  au- 
gustes frères  Louis  XVIII  et  Charles  X  ,  et  son  vertucoi 
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gendre,  M.  le  Daaphin ,  meltaient  de  prix  à  les  seconder. 
C'est  à  ces  pdnces  que  Too  doit  la  création  de  la  maison 
modèle  d'aliénés  étaUie  k  Charenton,  çue  nous  ayons 
déjà  meatioiiiiée  et  que  nous  enyient  les  nations  étran* 
gères. 

Les  progrès  de  Tamélioration  du  sort  des  aliénés  n'ont 
pas  été  plus  rapides  et  sont  même  loin  d'être  aussi  avancés 
dans  les  autres  contrées  de  l'Europe. 

La  situation  dans  laquelle  gémissaient  en  Angleterre  la 
plupart  de  ces  infortunés  y  avait  apprié ,  depuis  plusieurs 
unées ,  l'attention  du  parlement,  et  la  chambre  des  com- 
nones  diai^ea  un  cràiité  j^s  dans  son  sein ,  de  recueillir 
des  informations  exactes  sur  les  maisons  où  les  aliénés 
wnt  admis  et  de  soumettre  ses  vues  sur  les  moyens  d'amé- 
iiow  leur  existence  physique  et  morale.  Les  anciens  hos- 
pices ,  dit  Bethléem  ou  (Bedlam),  à  Londres ,  à  Yorick ,  à 
Uimboarg  et  i  DnUin ,  offraient  des  inconvéniens  et  des 
>hi8  graves.  Le  gouvernement  anglais  s'est  proi>osé  d'y 
remédier  et  même  d'établir  uue  maison  d'aliénés  par 
<»iiilé.  Déjà  un  nouvel  faos(ttce  dit  Bethléem  a  été  cons- 
tnntà  Londres  avec  une  magnificence  remarquable.  Mais 
SI  distribution  n'a  pas  complètement  satisfait  notre  savant 
docteur  Esquirol,  et  il  ne  paraît  pas  que  le  régime  intérieur 
reponde  à  des  vues  éclairées  et  compatissantes  (1).  Nous 

(>)  La  Eevae  Britannique  donne  de«  détails  sar  l^hépital  des  fuus  cons- 
tnit  ï  Londres  en  iSia.  Nous  en  avons  extrait  le  passage  saivant  : 

"  Il  existe  a  Londres  environ  cent  cinquante  hôpitaux  ou  infirmeries. 
''^>>,  stos  contredit ,  le  plus  curieux  de  ces  établissemens  ,  c'est  Bethléem , 
^*p«ce  d^hôpital  de  fous,  institution  bizarre  qui  n'a  pas  d*analo(pie  en  £o- 
^pe-  Ce  n^est  ni  l'idiotisiiie  y  ni  le  délire ,  ni  Pabcrration  commune  de» 
i^Kultéi  morales  que  Ton  a  enfermé  dans  celte  geôle,  c^est  la  folie  du  crime, 
^«trairocité  humaine  lorsqu'elle  a  dépassé  toutes  les  lîmiles  de  la  vrai- 
'«nklance. 

«  On  punit  les  criminels  vulgaires.  Mais  que  des  passions  infernales,  que 
^*  pendians  bizarrement  atroces  dominent  votie  imc,  soyez  original 
"*"*  le  crime ,  les  juges  ^l  le  jury  vous  déclareront  monomanc ,  et  vous 
•«ret,  pour  votre  vie ,  jeté  dans  Thôpital  de  Bethléem  :  h  des  forfaits  éVno 
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poarons  dire  ici  ayec  un  sentiment  d'orgueil  bien  naturel 
que  c'est  dans  nos  maisons  spéciales  d'aliénés  que  les  An- 
glais sont  Tenus  récemment  chercher  des  modèles  que 
Louis  XYI  ne  trouya  pas  chez  nos  voisins.  N'apparte- 
oait-il  pas  y  en  effet ,  au  royaume  très  chrétien  de  donner 
/partout  l'exemple  de  la  charité  perfectionnée  ? 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  y  les  aliénés  sont  en- 
core dans  des  maisons  de  travail  et  de  correction  ou  dans 
tes  hôpitaux  ordinaires.  Il  en  est  de  même  en  Hollande  et 
en  Belgique.  En  1811  y  nous  les  avons  vus  y  dans  la  pro- 
vince de  Zélandcy  renfermés  dans  les  cachots  des  prisons. 
A  Yurtzbourg,  à  Francfort,  à  Bamberg,  à  Bayreuth,  à  Tu- 
bingcn,  et,  en  général,  dans  toute  l'Allemagne,  les  insensés 
étaient ,  il  y  a  peu  d'années ,  entassés  pêle-mde  dans  les 
cachots  ou  dans  les  souterrains  *,  souvent  même  ik  étaient 
livrés  en  spectacle  à  la  curiosité  publique.  On  ne  con- 
naissait que  la  terreur  pour  faire  régner  l'ordre  parmi 
eux,  et  les  fouets  et  les  dbatnes  étaient  les  seub  moyens 
employés  pour  les  contenir. 

En  Espagne ,  le  sort  des  insensés  n'était  pas  moins  dé- 
plorable. Ils  étaient,  pour  la  plupart,  placés  dans  un 

eipèce  sarnatvrelle  et  anormale ,  on  ne  vont  luppote  d^askrec  motifi  que  la 
folie.  Les  neuf  di&ièniea  det  malheureux  que  iet  cabanons  emprisonnent 
pour  toujours,  sont  des  monstres  de  crutnté  ,  de  lubricité,  ou  d'infamie  , 
qui  ne  doivent  qu'à  la  singularité  et  k  Tcxcès  de  leurs  vices ,  la  conserva- 
tion de  leur  existence.  » 

«  Que  présentent ,  dit  M.  le  baron  d'Hanssez ,  la  plupart  des  nuisons 
destinées  au  soulagement  des  maladies  mentales ,  et  celle  même  tant  vantée 
de  Bedlam  ?  des  prisons  plus  ou  nM>ins  vastes ,  où  sont  traites,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  iévére ,  les  malheureux  que  leur  position  ne  permet- 
trait pas  de  laisser  libres.  A  peu  d'exceptions  près ,  on  mode  uniforme  sert 
à  combattre  toutes  les  maladies,  sans  égard  pour  leur  origine  et  leur 
marche.  On  ne  recourt  pas  a  on  traitement  moral  approprié  aux  principes, 
aux  symptômes  si  variés  de  chaque  maladie.  La  société,  les  familles  sont 
débarrassées  d'un  individu  qui  les  incommodait,  au  moyen  d'une  espèce da 
tombeau  provisoire ,  où  ,  vivant ,  il  attendra  que  la  mort  le  fasse  passer 
dans  un  autre.  »  (  De  la  Grande-Bretagne  en  i833.  ) 
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quartier  iadé  des  prisons  ou  des  hospices ,  enchaînés,  et , 
lorsqu'ils  étaient  furieux ,  placés  dans  des  sortes  de  cages 
de  fer ,  et  livrés  à  la  merci  des  barbares  gardiens.  Nous 
aTons  vu  i  Barcelone ,  en  18iS ,  ces  infortunés  dans  un 
préaa  dont  les  mors  étaient  bizarrement  décorés  de  crânes 
et  d'ossemens  bumaios ,  triste  dépouille  des  aliénés  morts 
dans  cette  horrible  demeure....! 

Mais  l'exemple  de  la  charité  française  n'a  pas  été  seule- 
ment efficace  à  TAngleterre.  L'Espagne  n'est  plus  étran- 
gère à  la  sollicitude  manifestée  par  l'amélioration  des 
aliénés.  Le  gourernement  espagnol  a  fait  visiter  nos  mai- 
SODS  modèles  et  prendre  copie  de  leur  plan  et  de  leurs  ré- 
glemens.  En  Allemagne ,  en  Prusse ,  en  Suisse ,  on  pro* 
jette  de  nouveaux  établissemens.  On  en  a  construit  un  i 
Mottich  en  1811.  Il  en  existe  un  en  Saxe ,  à  Pyma ,  près 
Dresde.  Il  est  vaste ,  bien  situé  et  dirigé  d'après  d'excel* 
lens  principes. 

Les  aliénés  reçoivent  un  traitement  médical  à  Florence, 
dans  le  bel  hôpital  de  Bonifado. 

A  Rome,  pendant  long-temps,  les  aliénés  étaient  placés 
dans  une  sorte  de  prison  et  livrés  aux  soins  de  vrais  geô- 
liers. Par  les  soins  de  Pie  YI ,  leur  sort  fut  sensiblemont 
amélioré.  M.  le  comte  de  Tournon,  dans  sa  statistique  du 
département  de  Rome,  paie  à  ce  sujet  un  juste  tr3>ttt 
déloge  au  gouvernement  pontifical,  a  L'administration 
française ,  dit-il ,  trouva  l'hospice  général  des  aliénés 
propre ,  bien  distribué  et  parfaitement  sain,  et  acquit  ainsi 
mie  nouvelle  preuve  que  l'autorité  du  Saint-Siège ,  loin 
d'être  en  arrière  du  mouvement  en  faveur  des  êtres 
sottfirans ,  s'y  associait  depuis  long-temps ,  et  même  le  de- 
vançait. Eu  iSiO,  l'hospice  des  aliénés  était  au  niveau  des 
anciens  hôpitaux  les  mieux  entendus.  » 

Un  quartier  isolé  de  l'hôpital  de  Gênes  reçoit  des  allé* 
>^  j  il  en  est  de  même  à  Turin. 


ECOrVOMlE   POLITIQUB   CHaETl£NNE. 

A  Naples ,  rétablissement  est  dirigé  par  nn  ecclésias- 
tique  :  OD  ja  réani  tous  les  moyens  de  distraction,  et  par* 
ticolièrement  des  instrumens  de  mnsiqne.  On  a  sig^lé  de 
grands  succès  obtenus  par  cette  méthode  de  traitement. 
Cependant  plusieurs  médecins  éclairés  ont  cru  devoir  at- 
tendre une  plus  longue  expérience  ayant  d'en  proposer  Ti- 
mitation. 

Ainsi ,  Ton  peut  espérer  que  par  degrés  le  sort  des 
malheureuses  victimes  de  la  plus  cruelle  des  maladies  sera 
soulagé  dans  tous  les  états  chrétiens,  selon  les  vœuiL  de  la 
charité  religieuse. 

En  Turquie ,  la  folie  est  regardée  comme  une  marque 
de  la  faveur  du  ciel.  On  n'a  garde ,  par  conséquent,  d*en- 
(reprendre  de  la  guérir.  M.  Michaud ,  dans  sa  correspon- 
dance d'orient ,  en  1830  et  1831 ,  raconte  comment  le 
<x>ncierge  musulman  d'une  maison  de  fous  à  Constanti- 
nopie ,  lui  expliqua  Torigine  de  la  croyance  mahométanc 
que  la  folie  est  sacrée.  «  La  raison ,  disait  ce  concierge ,  a 
été  donnée  à  Thomme  pour  le  conduire  dans  cette  vie. 
Oès  qu'elle  se  retire ,  il  faut  bien  que  la  bonté  divine 
prenne  sa  placé.  »  Les  fous  furieux  sont  enfermés  dans  des 
maisons  magnifiques ,  mais  à  la  vérité ,  presque  nus  et 
enchaînés.  Au  Caire ,  lors  de  Texpédition  d'Egypte ,  il 
existait  un  hôpital  où  M.  le  docteur  Desgenettes  a  trouve 
filusieurs  aliénés  dans  un  état  d'abandon  presque  absolu. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  donnant  quelques  dé- 
tails sur  un  village  appelé  Fillage  deg  Foim;  non  que  la 
fclic  y  soit  endémique ,  maïs  parce  que  les  fous  y  abon- 
tient  de  tous  côtés.  Son  nom  véritable  est  Gécl  ^  il  est 
-situé  dans  la  Camptne  en  Belgique  *,  on  y  envoie  des  alitv 
nés  de  toutes  les  contrées  voisines ,  même  de  Bruxelles. 
Ils  sont  mis  en  pension  chez  des  paysans ,  mangent  avec 
leurs  hôtes ,  logent  dans  leurs  maisons  et  se  promènent 
librement.  S'ils  se  livrent  à  des  excès  on  leur  met  les  fers 


MX  pieds.  Il  y  a  à  GécI  une  pierre  mystérieuse ,  otevéc 
dans  nn  lieu  consacré ,  qui  passe  pour  opérer  des  miracles. 
Cet  étrange  pensionnat  fait  de  temps  immémorial  la  seule 
rîckcMe  des  habitans  de  Géel  (I). 

(i)  Il  existe  a  Gccl  (^boiyg^*cnviroo  6,5«o  habilana,  presque  (oas  eut' 
tifateors ,  a  cinq  lieaes  de  Turnboot,  province  d*Aovers] ,  par  suite  de  di- 
Tertet  circoostancet ,  un  grand  nombre  d^aliënés  placéa  chez  des  fermiers 
qui  les  occnpcnt,  suivant  lear  force  et  learige,  à  des  travaux  champêtres. 
La  liberté  qu*on  leur  laisse,  le  grand  air,  leurs  occupations  de  culture,  la 
vie  paisible  qu^ils  mènent,  rendent  à  beaucoup  de  ces  infortunés  les  fa- 
cultés que  les  adversités,  les  chagrins  et  d^autres  causes  leur  avaient  fait 
perdre.  Bruxelles ,  Anvers,  et  beaucoup  d^autres  villes ,  au  lieu  de  tenir  les 
aliénés  indigens,  et  qui  ne  sont  point  dangereux,  renfermés  dans  un  hos- 
pice où  l'état  de  ces  malheureux  ne  fait  ordinairement  quVmpircr  ,  les 
envolent  et  les  mettent  en  pension  chez  des  cultivateurs  de  Géel.  Les  hos- 
pices y  paient  90  florins  par  individu,  elles  habillent.  Ils  y  trouvent  une 
très  grajide  économie ,  outre  les  avantages  quMIs  recueillent  sous  le  rap- 
port de  l'humanité. 

L'arrivée  des  insensés  à  Gée\  est  accompagnée  de  circonstances  d'un 
grand  intérêt  :  ils  sont  d^abord  déposés  dans  l'église,  où  un  ecclésiastique, 
dont  le  zèle  s'est  en  quelque  sorte  façonné  à  leur  infirmité,  leur  donne  les 
consolations  qu'offre  la  religion  ,  et  les  exhorte  ordinairement,  avec  succès^ 
i  prendre  part  à  des  prières  analorjurs  k  leur  état  ^  ils  sont  ensuite  ré- 
partis chez  les  cultivateurs,  qui,  malgré  la  modicité  de  la  pension,  1rs 
recherchent  et  en  prennent  le  plus  grand  soin.  Les  aliénés  les  plus  ai  ô s 
soDt  ordinairement  en  pension  chez  les  plus  riches  cultivateurs ,  ci  se 
livrent  aussi ,  comme  les  indigens,  aux  travaux  de  Pagricullure  :  ils  niic 
(généralement  Pair  satisfait ,  et  sont  avec  leurs  hôtes  comme  en  famille.  11. 
a  y  a  pour  ainsi  dire  ])as  d^cxemplc  qu'aucun  aliéné  se  soit  livré  K  des  ex- 
cès, et  l'on  en  a  vu  rester  vingt  ans  dans  la  même  ferme  sans  avoir  ja- 
mais manifesté  le  désir  de  la  quitter  ,  et  travaillant  sans  s'ennuyer. 

Une  jeune  fille  bien  née ,  appartenant  a  une  famille  respectable ,  avait 
ea  le  malheur  de  se  livrer  h  un  ravisseur  dont  elle  fut  hientât  abandon - 
oëe.  Elle  eo  devint  folle ,  et  fut  enfermée  ;  mais  étant  parvenue  a  s'échap- 
per, elle  arriva  de  nuit  à  Géel,  où  sa  déplorable  situation  intéressa  une 
famille  de  bons  cultivateurs  qui  la  reçurent  chez  eux ,  et  parvinrent  à  la 
guéri/  en  la  faisant  participer  a  leurs  travaux  pour  la  distraire.  Rappeler 
a  la  raison  par  leurs  soins ,  elle  ne  voulut  plus  avoir  d'autre  séjour  ni 
d'autre  existence  que  d'y  consacrer ,  à  des  êtres  affligés  dn  malheur  qu'elle 
avait  $i  bien  connu,  des  secours  paieils  à  ceux  qu^clle  avait  reçus.   ])ps 
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•oins  ti  pieu  eurent  un  auccèfl  auez  fréquent  pour  qu'elle  UiMât  0a 
rant,  dam  ce  payi,  Tidëe  d^une  Mlote,  et  TinTocaiioa  à  Sainte'Oyaipke 
(  te!  était  son  nom  )  est  encore  considérée  comme  un  moyen  de  çnérison 
et  d'influence  sur  Taliéné. 

Ce  trait  a  été  renouvelé  aux  Etats-Unis  a  roocaslon  de  IVliWinrmrnl 
d^un  hospice  d'aliénés. 

Il  existe  a  la  Satpétrière  une  folle  qui  a  eu  le  même  sort  quo  Djmplie. 
(  Des  Colonies  agricoles ,  par  M.  Huerne  de  Pommeuse.  ] 


CHAPITRE  Xm. 


MAI60H8  D  AVBUGLB8. 


«  Qu'il  est  glorieux  pour  It  Franee ,  fi  fé- 
conde CD  éubllMemens  utilea  »  d'avoir  donné 
la  première ,  l'impolsion  à  ce  nouveau  genre 
de  bienfaisance ,  et  de  voir  lea  autres  nations 
s'empresser  d'accueillir  et  de  naturaliser  ches 
elles  ces  institutions  !  » 

{Essai  sur  VinstrucUon  des  aveugles , 
par  le  docteur  GuiLLii.) 


Saint-Louis  est  le  fondatenr  du  premier  asile  qui  ait 
été  créé  en  France  et  en  Europe  en  fayeur  des  aveugles 
paoTres  et  abandonnés  aux  soins  de  la  pitié  publiqnc. 
L'institution  des  Qninze-Yingts  eut  pour  objet  principal  les 
croisés  qui  avaient  perdu  la  Tue  dans  les  sables  brûlans 
de  TAfrique  on  par  la  barbarie  des  Musulmans  *,  mais  elle 
recueillit  en  môme  temps  d'autres  infortunés  privés  de  la 
lomière,  et  devint ,  peu  d'années  après,  un  bospice  d'a- 
veugles pris  dans  la  classe  de  tous  les  pauvres  et  placés 
sons  la  direction  de  la  grande-anmônerie  de  France. 

Depuis  long-temps  des  personnes  pieuses  et  des  savans 
distingués  avaient  conçu  la  pensée  de  donner  aux  aveugles 
une  institution  qui  pût  suppléer  à  la  privation  de  Torgane 
delà  vue-,  beaucoup  d'essais  avaient  été  tentés»  et,  bien 
<p'în{nictueax,  ils  avaient  donné  des  idées  utiles  ;  mais  il 
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fallait  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  d*uii  homme  ar- 
dent et  passionné ,  pour  entreprendre  de  réunir  des  élé- 
menséparSy  de  les  coordonner  et  d'y  ajouter  les  résultats 
d'une  expérience  suivie. 

L'homme  qui  se  dévova  à  cette  «nre  si  honorable 
pour  rhumanité  et  la  science  fut  M.  Valenlin  Hauy  (!}. 
frère  de  Tabbé  Hauy ,  physicien  et  minéralogiste  célèore. 
On  lui  doit  Tidée  de  la  première  école  établie  en  Europt* 
pour  rinstruction  des  aveugles-nés ,  qui  fut  placée,  en 
i7SAy  dans  une  maison  spéciale,  aux  frais  de  la  Société 
philantropique.  M.  Hauy  en  devint  le  directeur.  On  compte 
parmi  les  bienfaiteurs  do  institution  MM.  Bailly ,  maire 
•  de  Paris,  le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt ,  mes- 
dames de  Planoy,  Dumesnil ,  Desfaucheret,  la  baronne  de 
Staël,  etc. 

En  1783,  le  nombre  d'élèves  entretenus  gratuitement 
était  de  2&.  Leur  instruction  fut  assez  avancée  Tannée  sui- 
vante pour  qu'ils  pussent  ôtre  admis  à  Thonneur  de  faire 
un  exercice,  à  Versailles,  devant  le  roi  Louis  XVI,  qu« 
accordait  un  touchant  intérêt  à  cette  entreprise  charitable. 

L'institution  se  soutint,  à  travers  beaucoup  d'obstacles, 
jusqu'en  1791 .  A  cette  époque ,  Louis  XVI  ordonna  qu'elle 
serait  entretenue  aux  frais  de  l'état  et  placée ,  avec  celle 
des  sourds-muets ,  dans  l'ancien  couvent  des  Géleslins, 
près  r Arsenal. 

Par  une  loi  rendue  le  10  thermidor  an  3 ,  Tinstitution 
4es  aveugles-travailleurs  fut  séparée  de  celle  des  sourds- 
muets  et  transportée  dans  la  maison  des  Filles-Saintc- 
Catherine ,  rue  des  Lombards.  Le  nombre  des  élèves  fut 
fixé  à  un  par  département,  et  le  taux  de  la  pension  à 
800  fr.  Le  26  pluviôse  an  0,  un  arrêté  des  consuls  or- 
donna que  les  aveugles-travailleurs  seraient  sur-le-champ 
transférés  dîms  l'enclos  des  Quinze- Vingts ,  et  la  gestion  de 

(0  M.  Vaîentln  Hauv  a  été  depuis  dîrectcnf  de  U  Soci<!t<  des  éi(^^^' 
lantropes,  înrtitoëe  par  ftëveHllèTÉ*-Mpâi«. 
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TéUblbeeiiieiit  confiée  à  radmmistraiion  des  hospices.  C'est 
par  reflet  do  cette  mesure  que ,  dans  le  public ,  on  a  con- 
fonda  long-temps  les  jeunes  aveugles  de  la  deuxième  classe 
avec  les  pauvres  aveugles ,  entretenus  dans  l'hospice  des 
QQiBie-Yingts,  quoiqu'il  n'existftt  entre  eux  d'autres  rap- 
ports que  l'identité  d'infirmités.  Le  premier  de  ces  établis- 
semens  était  un  simple  hospice  où  les  aveugles  pouvaient 
^Ire  admis  à  toutes  les  époques  de  la  vie,  sans  être 
nés  aveugles  9  et  où  chaque  individu  vivait  privément, 
tandis  que  l'autre  était  un  véritable  collège  consacré  à  Tins- 
traction  de  sujets  nés  aveugles,  qu  on  entretenait  pendant 
an  temps  limité ,  vivant  en  commun ,  soumis  à  des  régle- 
mens  généraux ,  et  auxquels  on  enseignait  à  gagner  leur 
Tic  par  le  travail ,  lorsqu'après  un  séjour  de  huit  années 
dans  rinstitution  ils  seraient  rendus  à  la  société. 

Le  8  février  i8iS ,  le  roi  Louis  XYIII  ordonna  que 
Thôpital  des  Quinze-Vingts  serait  replacé  sous  la  direction 
de  la  grande-aumônerie ,  et  que  l'institution  des  aveugles- 
nés,  séparée  de  cet  hôpital  et  conservée  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur ,  fût  régie  et  -gouvernée 
par  une  administration  spéciale  (i). 

Cette  institution  se  trouve  aujourd'hui  placée  dans  l'an- 
cien séminaire  de  Saint-Firmîn ,  rue  Saint-Victor.  Les 
a?eogles  apprennent  à  lire,  à  écrire,  la  géographie^  Té* 
tnde  des  langues ,  les  mathématiques ,  la  musique  vocale , 
fifférens  jeux  et  toutes  sortes  de  travaux  de  tricot ,  fila- 
ture ,  tisseranderie ,  corderie ,  vannerie ,  etc. 

On  ne  peut  donner  à  cette  touchante  fondation  le  juste 
tribut  d'admiration  qu'elle  mérite ,  sans  payer  un  hom- 
mage de  reconnaissance  aux  personnes  qui  en  ont  conçu 
b  pensée ,  à  ceux  qui  lui  ont  prodigué  leurs  soins  généreux 
et  anx  augustes  monarques  qui  l'ont  assise  sur  des  bases 

(i)  En  1819  •  les  membres  de  cette  administration  ëtAÎent  "blM,  le  comte 
Aletis  de  Nodilles ,  Lafood  de  Ladébat,  Cochin,  pdvincourt  et  D'Ha- 
fanjjiiier  de  Quîncerot. 


188  ECOKOMTB   POUTIOtne   CVRÊTIfeNKE. 

toutes  royales.  Cet  hommage  remonte  aussi  au  saîut  roi. 
père  des  Bourbons ,  auquel  est  dû  y  sans  doute ,  par  la  créa- 
tion de  rhOpital  des  Quinze-Vingts ,  Tidée  première  des 
perfeclionnemens  )ue  le  temps  et  les  lumières  ont  succes- 
sivement apportée  dans  les  secours  accordés  aux  ayeugles. 
La  charité  chrétienne  est  féconde  en  bienfieûts  de  ce  genre  : 
de  nouyeau  nous  félicitons  la  France  d'en  avoir  donné  Texem- 
pie  au  reste  de  l'Europe .  Il  reste  à  désirer  que  le  nombre 
des  places  gratuites  accordées  à  Tinstitution  royale  puisse 
être  plus  étendu,  et  que  de  semblables  établissemens  se 
forment  dans  nos  principales  yilles  de  province  de  manière 
à  satisfaire  à  la  généralité  des  besoins. 

En  France,  la  proportion  du  nombre  des  aveugles  à  la 
population  est  de  i  sur  i,OSO ,  ce  qui  donnerait  environ 
S0,4S0  aveugles.  Sur  ce  nombre  on  suppose  qull  doit  exis- 
ter en  France  environ  2,000  &  2,300  jeunes  aveugles  nés 
susceptibles  de  recevoir  Tinstruction. 

Cest  à  rimitation  de  l'institution  de  Paris  que  Timpéra- 
trice  de  Russie,  mère  de  l'empereur  Nicolas,  fonda,  en 
1806,  à  Pétersbourg,  un  hospice  pqur  les  aveugles  de  ses 
vastes  états.  M.  Hauy  avait  été  appelé  auprès  d  elle  pour 
présider  à  cette  création.  II  s'y  rendit  accompagné  de* 
M.  Fournier,  l'un  de  ses  meilleurs  élèves. 

De  Saint-Pétersbourg  il  vint  à  Berlin^  après  avoir 
élevé  dans  ces  deux  capitales  deux  institutions  semblables 
à  celle  qu'il  avait  déjà  créée  en  France,  il  retourna  à  Paris, 
où  il  mourut. 

L'archiduc  Jean  d'Autriche ,  dans  le  voyage  qu'il  fit  à 
Paris,  en  1814,  prit  lui-même  des  notes  pour  établira 
Vienne  une  semblable  institution.  Un  riche  particulier, 
aussi  charitable  que  désintéressé  (  M.  KaUna  de  Jallenstein) 
a  fondé ,  à  ses  frais ,  une  école  d'aveugles  i  Prague,  et  la 
formée  sur  le  modèle  de  celle  de  Paris.  Il  existe  une  sem- 
blable institution  à  Dresde. 

A  Amsterdam ,  un  établissement  a  été  aussi  fondé  pour 
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rinslniction  des  jeunes  aveugles,  et  l'on  en  est  redevable 
à  une  société  de  bienfaisance.  Les  souscriptions  annuelles 
couvrent  à  peu  près  les  dépenses.  L'établissement  ne  comp- 
tait que  30  à  40  élèves  des  deux  sexes  *,  mais ,  afin  d'en 
pouToir  augmenter  le  nombre ,  il  fut  transféré  dans  un 
local  plus  spacieux.  On  assure  que  cet  établissement  a  dé- 
généré aujourd'hui ,  et  ne  peut  plus  être  regardé  que 
comme  une  maison  de  charité.  Il  en  est  de  même  de  Tins- 
dtation  fondée  à  Madrid.  * 

L'institution  royale  des  aveugles ,  créée  à  Naples ,  est 
dans  une  situation  prospère. 

Les  aveugles  placés  dans  les  hospices  de  Londres,  de 
LiTerpool  et  d'Edimbourg  ont  commencé,  depuis  peu,  à 
recevoir  les  bienfaits  de  Tinstruction. 

Trois  écoles  d'aveugles  viennent  d'être  réccnunent  éta- 
blies aux  £tats*Unis  (&  Boston,  à  New-Yorck  et  à  Phi- 
laddphie  ). 


II. 
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T  A-t-il  quclqoe  pôitibilltë  de  ooraiiiiiiii<|ocr  toi 
infortunët  lourds^macu  qui  ne  tarent  pss  lire ,  Ut 
vériléf  de  U  religion  lec  plot  âevëei  ma-éestmàt» 
•eni  et  de  la  raison  ?  Je  le  crois  ,  fonde  sar  ce  qv' 
les  soords-moets  ont  en  eux  les  mêmes  seociment 
innés  qui  sont  en  nous ,  et  qu'ils  ont  la  même  ia> 
telligence  que  nous. 

{Catéchisme  dé  sourds-muets^  |»ar  monseignrar 
D*  AsTROS ,  archevêque  de  Toulouse.  ) 


L*ART  ingénieax  qni,  substituant  le  geste  aux  articula- 
tions de  la  Yoix ,  peut  rendre  en  quelque  sorte  aux  sourde 
muets  la  parole  et  Tintelligence ,  est  dû  au  clergé  catho- 
lique. Si  nous  ne  pouvons  revendiquer,  pour  la  France, 
rhonneur  de  son  invention ,  nous  avons  du  moins  celui  de 
ravoir  porté  au  plus  haut  degré  de  perfectionnement ,  par 
les  soins  de  deux  prêtres  vertueux. 

Cet  art  a  pris  naissance  chez  les  Espagnols.  Du  moins 
on  ne  trouve  à  cet  égard  point  de  traces  antérieures  aux 
essais  faits  par  un  religieux  bénédictin  du  monastère  d'O- 
gna,  nomm^  Pierre  de  Ponce.  En  ISTO,  il  le  mit  en 
usage  pour  deux  frères  et  une  sœur  du  connétable  de  Cas- 
tille  y  sourds-muets ,  auxquels  il  apprit ,  dit-on  y  par  sa  mé- 
thode y  à  lire,  à  écrire ,  à  calculer,  les  principes  de  la  rcli- 
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gkm  f  les  langues  andennes  et  étrangères ,  la  peinture , 
Tastronoinie ,  la  tactique ,  la  politiqae ,  ce  qui  supposerait , 
dans  TcMrigine  de  la  science  y  un  degré  de  perfection  extraor- 
dinaire. Ponce  ne  laissa  aucun  détail  de  ses  procédés.  Les 
deux  premiers  ouvrages  que  Ton  possède  sur  cette  ma- 
tière sont  encore  dus  à  deux  Espagnols  y  Jean-Paul  Bonnel 
et  Ramirez  de  Garion.  Après  eux  vinrent  plusieurs  Anglais 
dont  chacun  pensait  être  le  premier  qui  eût  écrit  sur  Tédu- 
cation  des  sourds-muets  ^  enfin /en  1748,  on  vit  à  Paris 
ITspagnol  Pereiray  qui  présenta  plusieurs  de  ses  élèves  à 
FAcadémie  des  Sciences,  et  obtint  de  cette  compagnie 
1  approbation  la  plus  flatteuse. 

C'était  àTépoque  des  plus  grands  succès  de  Pereira,  que 
le  hasard  fit  connaître  à  Tabbé  de  TEpée  deux  jeunes 
soeurs  sourdes-muettes,  à  peu  près  privées  de  tous  moyens 
d'existence.  U  entreprit  de  leur  donner  ses  soins  et  réussit 
ao-delà  de  ses  espérances.  Il  crut  dès  lors  que  sa  vocation 
rappelait  à  fonder  une  institution  de  sourds-muets,  et  con- 
sacra toute  sa  fortune  à  cette  bonne  œuvre.  Les  libéralités 
du  généreux  duc  de  Penthièvre  et  de  quelques  personnes 
bienfaisantes  Faidèrent  dans  cette  entreprise  \  mais  il  n*eut 
pas  la  consolation  de  voir,  de  son  vivant,  adopter  par  le 
gouvernement  un  établissement  qui  excitait  Fadmiration 
de  FEurope,  et  que  plusieurs  souverains  s*étaient  em- 
pressés d'imiter  dans  leurs  états.  Il  mourut  en  1789,  dans 
les  augustes  fonctions  de  réparateur  des  torts  de  la  nature, 
aa  moment  où  Louis  XYI  avait  accordé  pour  Finstitution 
une  somme  de  31,000  liv.  et  une  maison  près  les  Céles- 
tins.  L'établissement  actuel  des  sourds-muets,  qui  a  si 
justement  illustré  Fabbé  Sicard,  fut  Fobjet  d'un  décret 
de  Fasaemblée  constituante,  sanctionné  en  1791  par 
Lods  XVI  (1). 

(i)  En  1849,  \tM  adminUtrateurt  de  rintlilation  royale  des  sourdi- 
■MU  y  de  Parii ,  éuient  :  MM.  le  baron  de  GéraDdo,  le  dae  de  Doodeau- 
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Depuis  cette  époque ,  une  seconde  institation  royale  des 
sourds-muets  fut  fondée  à  Bordeaux  y  et  un  certain  nombre 
d'élèves  y  sont ,  comme  dans  rétablissement  de  Paris , 
entretenus  aux  frais  du  gouyernemcnt  *,  mais  Tune  et  Taatre 
n'ont  point  encore  reçu  une  extension  qui  permette  de 
jubyenir  à  tous  les  besoins. 

On  présume  qu'il  existe  en  France  environ  90,000  soards- 
muets  y  c'est-à-dire  un  sur  1,600  habitans -,  et,  sur  ce 
nombre,  la  majeure  partie,  appartenant  à  des  familles  mal- 
heureuses (  quelques  statisticiens  en  élèvent  la  proportion 
à  85  sur  24) ,  mérite  de  Gxer  la  sollicitude  d'une  adminis- 
tration  bienfaisante.  Privés ,  par  la  nature  de  leur  double 
infirmité ,  des  moyens  d'exprimer  leurs  besoins  et  leun^ 
idées ,  ces  infortunés  restent ,  pendant  toute  Icnr  rie  y  à 
charge  à  eux-mêmes,  à  leurs  parens  et  à  la  société.  Ik 
ne  peuvent  jouir  d'aucun  des  bienfaits  de  l'éducahoo  pu- 
iblique  ou  domestique ,  puisqu'il  faut  un  art  particulier 
pour  développer  leur  intelligence ,  rendre  leur  esprit  ac- 
cessible aux  premières  notions  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion, et  leur  apprendre  un  métier,  à  laide  duquel  ils 
puissent  pourvoir  à  leur  existence. 

Quelques  institutions  particulières  se  sont  formées  dans 
les  provinces.  Il  en  existe  à  Angers ,  à  Arras ,  à  Aurar.  « 
Caen ,  à  Marseille ,  à  Nancy  et  à  Rhodez.  L'institution 
placée  à  Nancy ,  sous  la  direction  de  M.  Piroux,  obtint, 
en  18ÎK> ,  un  flatteur  encouragement  de  la  part  du  conseil 
municipal  de  cette  ville.  Dès  1818 ,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  avait  invité  les  préfets  à  proposer  aux  conseils  gen**' 
raux  de  fonder  des  bourses  gratuites  pour  placer  un  ccrlain 
nombre  de  sourds-muets  indigens  dans  ces  institutions. 
Déjà  plusieurs  de  ces  malheureux  jouissent  des  bicafait^ 
de  cette  mesure  que  l'on  ne  saurait  trop  généraliser,  t?l 

ville ,  le  comte  Alexis  de  ^*oailles  ,  Gnëneau  de  Mussv  ,  le  baron  Rcn«J"  » 
Brelon,  et  le  conte  de  Breieuil. 
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qni  ne  peut  entraîner  des  dépenses  trop  onéreuses  (i). 

L'un  de  nos  plus  éminens  prélats  ^  monseigneur  d'As- 
tros  y  archevêque  de  Toulouse  ,  connu  par  ses  lumières  et 
ses  vertus ,  autant  que  par  son  courage  à  subir  de  grandes 
persécutions,  a  conçu  la  pensée  tonte  cbrétienne  d*un  caté- 
chisme propre  aux  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  lire , 
lequel ,  par  une  suite  de  tableaux  ingénieusement  gradués 
et  exécutés  y  pouvait  donner  aux  sourds-muets  une  idée 
complète  de  Dieu ,  de  Timmortalité  de  Fâme ,  de  la  des- 
tinée rehgieuse  de  Fhomme ,  et  des  principaux  mystères 
de  la  religion.  Appuyé  des  avis  d'un  respectable  ecclé- 
siastique qui  s'était  consacré  à  Féducalion  des  sourds- 
moets,  il  a  exposé  ses  vues  dans  un  ouvrage  publié 
en  1830  (2).  Si ,  comme  nous  aimons  et  n'en  pas  douter  ^ 
son  zèle  triomphe  un  jour  des  obstacles  et  des  objections 
([ai  lui  restent  à  vaincre ,  il  aura  marqué ,  par  un  immense 
bienfait ,  une  carrière  d'ailleurs  illustrée  à  bien  des  titres. 

Les  autres  états  de  l'Europe  s'occupent  en  ce  mompnt 
d'améliorer  le  sort  des  sourds-muets ,  dont  le  nombre  pa- 
raît être  en  général  dans  une  proportion  analogue  à  celle 
qui  a  été  constatée  en  France  (  I  sur  1,600  habitans  ).  En 
Russie,  on  compte  un  sourd-muet  sur  1,548  habitans-, 
m\  Etats-Unis ,  un  sur  I  ,l>57. 

(i]  On  a  câlcaU  que  le  nombre  des  sourdt-imieU  qaî  revivent  une  édu- 
cation qoelconqne  est  de  i  sur  4» 

[i)  Cathëchisme  des  soords-muets  qui  ne  savent  pas  lire.  Paris,  librairie 
tatWiqnc  d'Edouard  Bruno. 


CHAPITRE  XY. 


DES  FRI80N1IUU18. 


Le  crime  inèm« ,  enfla ,  a  âtê  droiti  sur  Doire  âme, . 
Le  rcmordi ,  quclqacfeif ,  fait  nieui  qae  U  vcrta. 
Dieo  chërit  U  vertu ,  meii  niovrut  pour  le  crime. 

(Dblillc.) 


La  piÎTation  de  la  liberté ,  lors  même  que  cette  punition 
est  juste  et  méritée ,  est  toujours  une  grande  infortune. 
Aux  yeux  de  la  charité ,  les  prisonniers  s^ofTrent,  i  la  fois, 
comme  des  hommes  souffirans  qu'il  faut  secourir  et  comme 
des  êtres  yicieux  qu'il  faut  s'efforcer  de  rendre  à  la  yertu. 
Un  double  devoir  était  donc  prescrit  à  leur  égard  ;  et , 
quoiqu'il  semble  appartenir  plus  spécialement  à  rautorité 
publique,  la  charité  chrétienne  n'y   pouvait  demeurer 

(i)  £d  pUçent  les  prison nieri  au  rang  des  paurres  dans  rimpalaaance  d« 
travailler ,  nous  avons  considéré  la  perte  de  leur  liberté  comme  une  infir- 
mité que  U  charité  chrétienne  avait  dâ  chercher  à  soulager  comme  lea  autres 
infortunes ,  bien  que ,  sous  le  rapport  moral  et  même  physique ,  lear  aitoa- 
tion  soit  très  différente.  Mais  il  nous  a  paru  que  la  charité  embrassait  toutes 
les  soufl'ranoes.  On  sait ,  d^ailleurs ,  que  les  prévenus  sont  réputés  innoceos 
jusqu^aa  moment  de  leur  condamnation  ;  et  dans  les  temps  d^orages  rérolo- 
ilonnaires,  les  passions  politiques  privent  de  leur  liberté  on  si  grand  nombre 
de  personnes  qui  ont  droit  à  Tintérèt  !  res  sacra  miser,  DUmportantes  oon- 
sidérations  morales  et  sociales  se  rattachent ,  en  outre,  à  ramélioration  da 
sert  des  prisonniers. 


LivMK  m.  nd 

étrangère.  Aussi  »  dès  rètabUssemeiit  d«  cbristiuiisiiie  »  le 
sein  et  la  YÎsite  des  prisonniers  ont  tonjoam  été  regardés, 
comme  des  ceuyres  de  miséricorde. 

Il  est  probable  que  des  lieux  destinés  à  renfermer  les 
indi?îdQ8  coupables  ou  prévenus  d'attaitats  contre  la  so- 
ciété ont  été  en  usage  depuis  rorigine  des  villes  «  pour 
naîntenir  le  bon  ordre  et  punir  ceux  qpi  Tauraient  troublé. 
On  n'en  trotiTe  néanmoins  aucune  trace  dans  TEcriture 
iTant  l'histoire  de  Joseph.  Il  en  est  fréquemment  question 
dans  les  antres  lÎTres  de  la  Bible  et  dans  les  écrits  des 
Grecs  et  des  Bomains.  Il  paraît ,  par  les  uns  et  les  autres , 
<pe  les  prisons  étaient  un  séjour  pins  ou  moins  terrible. 
Qoelquefois  les  prisonniers  n^étaient  gardés  que  dans  un 
sinple  vestibule  où  ib  avaient  la  permission  de  voir  leurs 
pvens  et  leurs  ami&y  ainsi  que  l'annonce  Thistoire  de 
Sociate.  Le  plus  souvent,  et  selon  la  nature  de  Taccusa- 
ixm  ou  des  crimes ,  ils  étaient  plongés  dans  des  souterrains 
<>l)scur8  et  dans  des  basses  fosses  humides  et  infectes.  Le 
prophète  Daniel  fut  mis  dans  une  fosse  destinée  aux  lions. 
lopirtha ,  au  rapport  de  Salluste ,  fut  descendu  dans  un 
^bot  horrible.  La  plupart  des  exécutions  se  faisaient 
<l>Hs  la  prison  même  »  surtout  pour  ceux  condamnés  i  être 
angles  ou  h  périr  par  la  ciguë.  On  trouve ,  dans  les  lois 
^^^nes  y  que  difiiérens  officiers  étaient  commis  à  la  garde 
^à  rinspection  des  prisons  et  des  prisonniers. 

Dès  les  premiers  temps  du  christianisme ,  on  vit  des 
prêtres ,  de  saintes  veuves ,  des  hommes  charitables  se  dé- 
vouer au  soulagement  des  malheureux  prisonniers.  L'es- 
N  religieux  forma  des  confréries  qui  leur  procuraient 
^secours  et  des  consolations,  et  assistaient,  même  jusqu'à 
*^Qiort,  les  condamnés  au  dernier  supplice.  Cette  ton- 
^anteet  terrible  mission  est  encore  remplie  de  nos  jours , 
^^  <{aelqnes  villes ,  par  de  jneuses  associations  de 
^rité.  Un  dévouement  surnaturel  a  partout  porté  de 
^^Ift  et  courageux  ecclésiastiques  à  se  charger  du  sublime 
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et  doaloureax  devoir  d^exhorter  i  la  mort,  et  à  ime  autre 
vie  j  les  hommes  que  la  justice  de  la  terre  a  ocmdamnés  à 
perdre  Texistence  temporelle. 

Il  existait  en  France  trois  sortes  de  prisons  :  les  prisons 
royales,  celles  des  seignem^  et  celles  des  offidalités. 
Elles  correspondaient  aux  trob  ordres  de  justice. 

L>drdonnance  d*Orléans  enjoignit  à  tous  les  seigneurs 
haut-justiciers  d'avoir  des  prisons  sûres ,   mais  qui  ne 
soient  pas  plus  basses  que  le  rez-de«chaussée.  D'autres 
réglemens  ont  été  rendus ,  à  différentes  époques ,  pour 
Vamélioration  matérielle  des  prisons  \  mais  ces  dispositions 
d  ordre ,  de  justice  et  de  bienCaisance  furent  peu  observées. 
Les  mœurs  du  temps ,  Thabitudc ,  la  négligence  des  admi- 
nistrateurs ,  le  défaut  de  locaux  convenables  s'opposéreat 
long-temps  à  la  réforme  dont  nos  rois  avaieat  reconnu  la 
nécessité.  Jusqu'à  nos  jours ,  les  prisons  da  royaume  se 
trouvaient  dans  Tétat  le  plus  déplorable ,  et  Ton  avait  sur- 
tout complètement  négligé  l'amélioration  morale  des  pri- 
sonniers. Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XY ,  on  com- 
mença &  rechercher  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  grande 
réforme.  La  déclaration  royale  de  1780  renferme  les  sen- 
timens  les  plus  sages  et  les  plus  humains  à  l'égard  de 
l'administration  des  prisons.  Howard  la  cite  avec  éloge, 
et  rend  justice  aux  soins  que  le  parlement ,  les  dames  de 
charité  et  les  associations  charitables  donnaient  au  sort  des 
prisonniers ,  et  particulièrement  à  Paris  \  mais  les  é?éne- 
mens  révolutionnaires  vinrent  interrompre  ces  projets 
bienfaisans.  On  ne  connaît  que  trop  de  ccmibien  de  tIc- 
times  de  tous  les  rangs ,  à  commencer  par  le  plus  auguste, 
les  prisons  furent  alors  remplies  :  pour  y  suffire  y  il  f^''"^ 
choisir  les  plus  vastes  édifices. 

Sous  le  gouvernement  impérial ,  on  s'occupa  SiXec  tfo 
ïèle  remarquable  de  l'amélioration  du  sort  des  prisons , 
sous  les  rapports  de  la  salubrité ,  de  la  distribution ,  u° 
classement  des  détenus ,  de  la  nourriture  et  du  travail  a 
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offiir  aux  prisonniers.  Les  maisons  centrales  de  détention 
et  les  instructions  des  ministres  de  cette  époque  attestent 
leurs  efforts  et  leurs  lumières.  Toutefois ,  on  avait  à  peu 
^s  passé  sous  silence  tout  ce  qui  concernait  l'amélioration 
morale  des  individus.  Quoique  l'exemple  du  système  pé- 
nilentiaire ,  adopté  dans  les  prisons  modernes  de  Phila- 
delphie ,  eût  déjà  appelé  Tattention  de  plusieurs  hommes 
éclairés,  les  aumôniers  et  les  sociétés  diaritables  et  pieuses, 
continuèrent  seuls  de  donner  aux  prisonniers  des  secours 
et  les  consolations  morales.  En  1814,  dès  les  premiers 
jours  de  la  restauration ,  M.  TabbédeMontesquiou,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  eut  l'honorable  pensée  d'introduire, 
en  France,  l'institution  américaine  des  prisons,  et  de  réa- 
ber  les  Vcbux  si  souvent  exprimés  à  cet  égard  par  le 
respectable  duc  de  Larochefoucauld-Liancourt. 

Le  roi  Louis  XYIII ,  rendit ,  sur  son  rapport ,  une 
ordomiance'pour  la  création  d'une  prison  d'essai  qui  de* 
Tait  ccmteair  cent  jeunes  condamnés ,  et  où  le  système  des 
prisons  de  Philadelphie  devait  être  imité  pour  devenir 
ensuite,  si  les  succès  de  l'expérience  répondaient  aux 
espérances  qu'il  était  permis  de  concevoir,  le  régime  gé- 
néral de  toutes  les  prisons  du  royaume.  Le  l^^  mai  1815 
était  le  terme  fixé  pour  commencer  la  mise  en  activité  de 
cette  maison. 

Les  événemens  du  90  mars  de  cette  année  empêchèrent 
de  réaliser  cette  institution. 

Cependant  des  personnes  charitables,  réunies  sous  la 
direction  de  M.  l'abbé  Arnoux,  établirent,  en  1817, 
une  maison  où  quelques  jeunes  condamnés  étaient  accueil- 
fis  après  l'expiration  de  leur  détention ,  et  recevaient  une 
sorte  d  éducation  dont  le  but  était  de  les  ramener  aux 
principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Celte  institution , 
conçue  dans  des  vues  aussi  chrétiennes  qu'éclairées ,  rap- 
pela Tattention  sur  l'amélioration  morale  des  prisonniers. 
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Od  pensa  qu*il  était  préférable  que  les  soins  y  domiésaix 
jeanes  gens  sortis  des  prisons  ^  eussent  lien  dans  la  prison 
même,  et  pendant  le  temps  de  leur  détention.  On  les  em- 
pêchait par-Ii  de  se  confirmer  dans  des  vices  qu*il  étail 
pins  facile  de  détruire  en  s'y  prenant  de  meilleure  heure  *, 
on  s'opposait  au  contact  des  prisonniers  yideux ,  et  oo 
obtenait,  ainsiypluspromptementyUneentièregarantieiMHir 
le  retour  de  ces  jeunes  gens  dans  la  société. 

Ces  réflexions  n'ayaient  pas  échappé  au  ministre  éclairé 
qui  dirigeait  alors  l'administration  intérieure  du  royanme* 
Il  prépara  la  belle  fondation  de  la  société  royale  pour  l'a- 
mélioration des  prisons ,  grande  et  noble  institution  qai 
honorera  toujours  le  roi  qui  l'a  consacrée ,  les  ministres 
qui  Tout  conçue  et  établie  y  et  le  prince  yertueux  qui  s'en 
déclara  le  protecteur  et  apporta  le  zèle  le  plus  touchant  a 
ses  succès.  An  sein  de  cette  société  y  qui  renfermait  les 
principales  illustrations  de  la  France  y  ont  été  mAris  les 
réglemens  bienfaisans  qui  y  tour  à  tour  y  ont  pour  fu  aa 
bien-être  et  à  l'amélioration  morale  des  détenus.  Des  se*- 
cours  ont  été  accordés  aux  localités  qui  ne  pouvaient  snh* 
venir  aux  dépenses  nécessaires^  des  inspections,  confiées 
à  des  membres  du  plus  haut  rang,  firent  connaître  les  abus 
à  réprimer,  les  édifices  à  restaurer  ou  à  construire ,  et 
aidèrent  et  excitèrent  puissamment  les  efforts  de  l'admi- 
nistration. Chaque  année  une  séance  générale,  présidée 
par  M.  le  Dauphin,  reportait  l'attention  publique  sur  le 
sort  des  détenus,  proclamait  le  dévouement  des  personnes 
charitables,  faisait  connaître  les  travaux  des  sociétaires  et 
des  administrateurs  départementaux ,  et  excitait  Tintérêt 
et  l'émulation  de  tous.  Peu  d'années  auraient  suffi  pour 
accomplir  les  vœux  que  l'humanité  et  la  religion  n'avai^t 
cessé  de  faire  entendre  pour  rendre  l'existence  des  prison- 
niers moins  déplorable ,  et  surtout  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  carrière  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 
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La  réyobtkm  de  i8S0  a  fait  disparaître ,  en  quelque 
lorte  i  cette  société  dont  les  résultats  féconds  s'étendront 
tans  doute  au-delà  de  sa  trop  courte  durée. 

Dans  tontes  les  yilles  de  France  où  se  trouyent  placées 
les  prisons  y  il  existe  aujourd'hui  des  commissions  de  sur- 
veillance y  des  aumOniers  ecclésiastiques  (1)  et  des  associa- 
tions charitables  dites  communément  confréries  de  la  Mi- 
séricorde y  qui  s'efforcent  de  consoler  les  prisonniers ,  de 
lear  procurer  du  trayaO,  de. bons  livres,  et  de  les  rame- 
mer  au  repentir,  à  la  morale  et  à  la  religion. 

L'état  des  autres  prisons  des  autres  états  de  l'Europe  a 
été  long-temps  déplorable ,  et  n*a  pas  encore  atteint  les 
améliorations  où  l'on  est  parvenu  en  France. 

Howard,  dans  les  voyages  qu'il  entreprit,  de  1780  k 
1787,  pour  visiter  les  établissemens  de  charité  et  les  pri- 
sons des  divers  royaumes  de  l'Europe,  fait  connaître  qu'en 
ingleterre  les  maisons  de  correction  (Bridwels)  offraient 
le  plus  révoltant  mélange  des  sexes,  des  ftges,  des  délits , 
et  que  les  prisonniers  de  guerre  étaient  l'objet  des  plus 
mauvais  traitemens  *,  mais  on  s'occupait  dès  lors  des  moyens 

(i)  Iloas  ooai  fsitona  un  devoir  de  eiler  iet  les  nomt  des  Yertoeox  abb^ 
^ Billy  et  G^ly  qui,  pendant  long-temps ,  fc  Nantes ,  ont  été  les  toachans> 
protecteurs  des  détenus  ;  de  MM.  de  Lasalle  et  Fiévet  qui ,  à  Nancy  et  k 
Liile ,  s^ëtaient  dévoués  a  cette  œuvre  de  charité  avec  un  lèle  admirable.. 
l'îoBs  devons  aussi  mentionner  les  soins  si  éclairés  que  M.  Marqoet  de  Vas- 
*dot,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  près  de  Lille  (Nord) ,  no 
cctae  d^apporter  a  l'amélioration  morale  des  condamnés  confiés  à  sa  sur- 
veilbnce.  Noos  Pwvons  vu  leur  adresser,  chaque  semaine ,  une  instruction 
dani  laquelle  il  s^attacbait  à  les  ramener  à  la  religion  ,  par  lea  principes  do 
h  morale,  et  en  les  éclairant  sur  leon  véritables  intérêts  ;  et  rien  n'égalait 
''anpresiement  avec  lequel  étaient  suivies  et  écoutées  ees  sortes  de  prédica* 
tiODi  simples  et  paternelles  qui,  dans  peu  de  temps  ,  avaient  suffi  pour  ra- 
iBencr  au  milieu  d'une  population  nombreuse,  turbulente  et  vicieuse, 
tordre  et  la  plus  parfaite  tranquillité.  Nous  désirons  que  rien  n'ait  inter-< 
""B|Ni  les  heureux  travan  de  cet  homme  de  bien  ,  littérateur  distingué  et 
*Blair ,  entre  autres  ouvrages,  de  la  Ville  de  Refuge ,  où  il  a  exposé  s^a 
^e«  pour  la  régénération  dos  hommes  dégradés  par  le  vice  et  le  malheur^ 
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de  remédier  aux  abus  par  des  réformes  graduelles  (f  ). 
Howard  avait  trouvé  Tusage  des  chaînes  et  de  la  torture 

(i)  Voici  ce  que  dit  M.  le  baron  d^Haosiez ,  n  nijet  det  prUon*  d^Af^)l<^ 
Icrre  :  n  Les  Anglais ,  qui  sont  assez  enclins  a  mettre  de  rostenUtioo  par- 
tout ,  surtout  dans  leur  humanité ,  n^ont  pas  manqué  d'en  apporter  beao- 
coup  dans  la  tenue  de  leurs  prisons.  Ils  y  ont  joint  Fesprit  tystcmatiqiK 
qui  leur  est  propre ,  et  ils  font  des  essais ,  aui  dépens  des  mallicureux  qui 
forment  la  nombreuse  population  de  leurs  maisons  de  détention.  » 

«  Dans  tontes  les  prisons  ,  les  détenus  sont  assujettis  à  un  travail  presque 
continuel.  C'e^t  la  monotonie  la  plus  accablante  et  la  plus  propre  à  faire 
perdre  Tusa^je  de  la  pensée.  Les  hommes  sont  employés  a  la  mise  en  mou- 
vement de  mécaniques  qu^ila  ne  voient  pas  et  dont  ils  ne  peuvent  suivre  et 
raisonner  les  effets.  C'est  avec  les  pieds  qu'ils  opèrent;  la  face  tourna 
contre  un  mur ,  les  mains  soutenues  par  une  barre  horizontale  ,  ils  poseat 
les  pieds  sur  une  planche  qui  cède  à  leur  poids  cl  est  remplacée  par  uoe 
antre.  Cet  etercice  doit  donner  un  produit  de  ia,ooo  pas  par  jour.  Les  dé- 
lits sont  punis  par  le  fouet;  un  silence  absolu  doit  constamment  régner,  m 

«  Le  régime  des  femmes ,  le  genre  d'occupation  auquel  elles  sont  sou- 
mises ,  sont  les  mêmes  que  ceuz  des  hommes ,  avec  cette  dilTércnce  qu^en- 
trainc  l'inégalité  des  forces.  i> 

«  Les  avantages  moraux  que  les  économistes  anglais  espéraient  rencon- 
trer dans  les  modifications  introduites  dans  le  système  pénitentiaire,  pa- 
raissent n'avoir  pas  été  obtenus.  Le  nombre  des  crimes  et  des  délits,  loin 
de  diminuer,  s^accroît,  chaque  année,  dans  une  effrayante  proportion.  U 
est  incomparablement  plus  considérable  qu'en  France.  La  proportion  est 
beaucoup  plus  forte  aussi ,  a  l'égard  dcê  récidives.  Les  effets  de  l'instroctioa 
donnée  à  profusion  an\  détenus ,  sont  neutralisés  par  la  forme  toute  dog- 
matique de  cette  instruction ,  et  par  IVHat  d'affaissement  moral  où  le  ré- 
gime des  prisons  abaisse  les  individus  qu'elles  renferment.  » 

«  £n  Angleterre,  la  dépense  d'un  détenu  dans  le  Peniientiary  s« 
monte  à  5o  liv.  st.  (i4oo  fr.)  par  au  ;  dans  les  autres  prisons,  a  38  liv.  ti* 
(qSo  fr.),  »  ^ 

«  £n  France ,  cette  dépense  est  de  4^^  fr*  pour  Paris ,  et  de  35o  pour 
les  départemcns.  » 

<c  De  tout  ce  que  j'ai  observé  des  prisons  anglaises,  je  ne  revendiquerais 
que  la  distribution  et  l'admirable  propreté  qu'on  est  parvenu  à  y  établir.  1^ 
reste ,  je  le  reléguerais  parmi  ces  rêves  dispendieux  d'esprits  avides  d'inno- 
vations, et  à  qui  il  en  faut  à  tout  prix.  Le  régime  des  prisons  de  France. 
avec  la  surveillance  exercée  par  les  conseils,  avec  les  soins  donnés  par  lc« 
associations  de  charité,  avec  l'instruction  donnée  pan  les  aumôniers,  cti 
plus  doux  pour  les  détenus ,  plus  avantageux  à  la  société,  et  plus  économique 
que  celui  des  prisons  d'Angleterre.  )>  (De  la  Grande-Bretagne  en  i833.) 
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en  Russie ,  en  Autriche  ^  en  Pologne ,  en  Hanovre  y  dans 
h  Flandre  autrichienne ,  dans  quelques  yilles  d'Italie, 
d'Espagne  et  de  Portugal. 

Les  prisons  de  la  Hollande  étaient  si  tranquilles  et  si 
propres ,  qu'Howard  avait  peine  à  croire  que  ce  fussent  des 
prisons:  on  s'attachait  surtout  à  réformer  les  mœurs  et 
à  donner  une  instruction  religieuse  aux  détenus. 

A  Amsterdam ,  les  enfans  des  malfaiteurs ,  exécutés  ou 
renfermés  pour  long-temps,  étaient  envoyés  dans  la  mai- 
son des  orphelins.  Là ,  on  les  excitait  à  l'industrie,  et  Ion 
seflbrçait  de  les  mettre  à  l'abri  des  coupables  exemples^ 
de  leurs  pères.  Howard  donne  de  justes  éloges  aux  prisons 
de  Genève,  où  le  travail  et  le  système  pénitenciaire  étaient 
appliqués  avec  succès  à  l'amélioration  des  détenus ,  ainsi 
qo  a  celle  de  Fribourg  et  de  Berne ,  dont  les  prisonniers 
étaient  employés  à  des  travaux  publics  de  propreté. 

Dans  beaucoup  de  villes  catholiques,  les  couvens  sup- 
pléaient à  la  parcimonie  de  l'administration  publique. 

Sous  le  gouvernement  pontifical ,  les  prisonniers  ont 
toujours  été  l'objet  de  l'active  charité  de  pieuses  confré- 
ries dont  les  soins  fournissaient  une  nourriture  abondante 
et  des  vêtemens.  Ces  confréries  avaient  une  sorte  d'auto- 
rité sur  les  gardiens ,  et  veillaient  à  ce  que  les  détenus  fus- 
sent traités  avec  douceur.  M.  le  comte  de  Tournon  (Sta- 
tistique da  département  de  Rome)  fait  remarquer  que 
rhumanité  doit  au  gouvernement  pontifical  d'avoir  de- 
vancé le  mouvement  des  esprits  vers  l'amélioration  des  pri- 
sons en  Europe.  En  1810,  les  prisons  deUeStrada  Giuiia 
et  de  Saint-Michel  étaient  très  supérieures  aux  maisons  de 
détention  existant  dans  les  autres  états. 

Howard  fut  satis£adt  des  prisons  de  Venise,  de  Flo- 
rence, de  Livourne,  de  Gênes,  de  Milan,  deChambéry, 
de  Rome  et  de  Naples  :  partout  il  trouva  des  associations 
dites  confréries  de  la  Miséricorde  instituées  pour  le  soula- 
gement des  prisonniers. 
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Il  fut  frappé  de  U  bonne  distribution  intérieure  de  k 
plupart  des  prisons  en  Espagne.  Outre  des  eours  on  préaoi 
pour  les  hommes,  on  y  voyait,  au  centre,  des  fontaines  on 
un  ruisseau ,  et  des  corridors  où  Ton  goûtait  de  la 
fraîcheur.  Les  sexes  étaient  séparés.  A  Madrid,  deai 
membres  du  conseil  privé  étaient  chargés  de  yisiter  les 
prisonniers. 

Ce  voyageur  philantrope  donne  peu  de  renseignemens 
sur  l'état  des  prisons  de  Portugal.  Il  paraît,  d'après  od 
ouvrage  publié  en  1797  (i) ,  qu'à  cette  époque  les  maisons 
de  détention  de  Lisbonne  présentaient  l'image  la  plus  dé- 
plorable de  Tarbitraire  et  de  l'inhumanité  \  mais  la  chariié 
religieuse  s'était  émue,  et  une  association  de  personnes 
pieuses  fournissait,  une  fois  par  semaine,  la  subsistaoce 
aux  infortunés  prisonniers.  Tous  les  dimanches ,  quelques 
membres  de  la  confrérie  parcouraient  les  mes  de  Lis- 
bonne *,  ils  faisaient  porter  des  corbeilles  pleines  de  pain, 
de  grandes  marmites  pleines  de  viande  et  de  légumes^  et 
se  rendaient  dans  les  différentes  prisons  pour  en  faire  une 
répartition  égale  aux  détenus.  Ce  spectacle  rappelait  an 
peuple  la  triste  situation  et  les  besoins  de  ces  malhenreax, 
et  provoquait  la  pitié  et  les  aumônes. 

On  ne  peut  douter  que  les  améliorations  modernes  du 
régime  des  prisons ,  si  utilement  commencées  i  Philadel- 
phie (8) ,  à  Genève  et  en  France ,  ne  s'étendent  successi- 
vement à  toutes  les  prisons  des  états  civilisés. 

Il  s'est  formé  il  y  a  peu  d'années ,  dan»  la  ville  d'Ams- 
terdam ,  une  institution  remarquable  évidemment  imitée 
de  la  société  royale  des  prisons  de  France  \  elle  consiste 
dans  une  société  pour  l'amélioration  morale  des  détenus  ; 
elle  a  des  comités  particuliers  dans  presque  toutes  les  villes 

(y)  Tableaa  de  Lisbonne  en  1796,  Parti,  1797. 

{%)  Voir  let  deuil •  donnés  sur  le  système  pénitentiaire  des  nitii«n* 
d'Anbnrn  et  de  Philadelphie,  chap.  XXI ,  liv.  V. 
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de  la  Hollande  où  sont  situées  des  prisons  ^  et  des  corres- 
pondances dans  un  grand  nombre  d'antres  communes. 

Les  membres  de  ces  comités  visitent  les  prisonniers^  les 
encouragent  au  bien ,  et  leur  fournissent  des  livres  dont  la 
lecture  est  propre  à  les  éclairer  sur  leurs  devoirs  religieux 
et  sociaux.  La  société  fournit  du  travail  dans  les  prisons 
qui  n'ont  point  d'ateliers  \  elle  £adt  instruire  les  détenus  par 
des  maîtres  dont  elle  paie  les  honoraires ,  là  où  il  n'a  pas 
été  pourvu  à  l'enseignement  par  l'administration.  A  leur 
sortie  de  prison,  elle  leur  distribue  des  secours ,  les  aide 
à  se  procurer  du  travail ,  et  surveille  ensuite ,  autant  que 
possible ,  leur  conduite  privée.  Il  est  pourvu  aux  dépenses 
par  des  souscripteurs.  Au  31  décembre  iWA,  cette  inté- 
ressante société  comptait  4,880  membres. 


CHAPITBE  XTI. 


DES    PAUVEE8   HONTEUX. 


Le  malheur  ■  m  honte  et  sa  noble  podeor. 

(  Delillb.  ) 


Il  est  y  parmi  les  indigens  hors  d'état  de  travaillery  des 
malheureux  que  leducation ,  un  sentiment  de  dignité  ou 
le  souvenir  d'une  condition  sociale  meilleure  et  perdue, 
empêchent  de  recourir  à  la  charité  publique  ou  particn- 
lière  *,  d  autant  plus  à  plaindre  y  qu'ils  sentent  plus  pro- 
fondément Tamertume  de  leur  triste  destinée  ! 

C'était  à  la  charité  religieuse  qu*il  appartenait  exclosi- 
vement  de  découvrir  cette  classe  d'infortunés ,  et  d'être 
pour  elle  les  ministres  d'une  bienfaisance  délicate.  L'ad- 
ministration publique  devait  y  en  effet,  s'interdire  la  recher- 
che et  la  protection  officielle  de  ces  pauvres  qui  préfèrent 
les  plus  dhras  privations  à  la  honte  de  les  révéler.  Elle  a 
donc  abandonné  aux  prêtres  et  i  des  personnes  pieuses  le 
soin  de  visiter  dans  leurs  réduits  les  pauvres  honteux.  La 
religion,  ajuste  titre,  réclamait  cette  tutelle,  parce  qu'elle 
seule  a  le  don  de  secourir  efficacement  la  misère  en  res- 
pectant sa  pudeur. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  il  s'est  formé  des  so- 
ciétés qui  fournissent  des  secours  aux  pauvres  honteux , 
et  qui  ont  pris  pour  base  de  leur  association  le  précepte 
religieux  du  secret  des  œuvres  charitables.  Aussi  ^  le  mys- 
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tère  dont  s^entoure  lear  bienfaisance  s'est  opposé  à  ce  que 
le  gouTernement  obtînt  des  renseig^nemens  sur  le  nombre 
des  indiTidos  secourus  y  et  même  sur  les  ressources  dont 
on  dispose  et  sur  le  montant  des  secours  distribués ,  dont 
il  n'est  rendu  compte  qu'à  la  société.  C'est  bien  com- 
prendre le  caractère  de  la  charité  véritable.  En  France 
et  dans  les  pays  catholiques ,  les  secours  soai  confiés 
ordinairement  aux  curés  et  aux  sœurs  hospitalières.  On 
ne  peut  avoir  de  plus  sûrs  intermédiaires.  Néanmoins , 
des  associations  religieuses  conçues  dans  le  même  but  que 
les  sociétés  de3  Pays-Bas  >  ne  pourraient  que  multiplier 
■efficacité  de  cette  bienfaisance  mystérieuse ,  et  Ton  doit 
exprimer  le  vœu  d'en  voir  se  former  de  semblables  parmi 

DOQS  (i). 

(i)  Nom  apprcnoni ,  en  ce  moment ,  qu^une  société  de  personnes  dift- 
tiflpiéei  par  lear  rang  et  leur  pieuse  charité ,  s'est  formée  à  Paris ,  clans  le 
^t  spécial  de  soulaf^er  les  pauvres  honteux  et  leurs  familles.  Des  secours 
Mnt donnés  aux  vieillards  et  aax  infirmes,  par  Fintermédiaire  de  MM.  les 
^^  ;  on  procure  aux  jeunes  personnes  du  travail  et  les  moyens  de  se  placer 
conme  institutrices  ;  on  pourvoit  a  Téducation  des  enfans,  et  tous  ces  bien- 
>>iu  s^accomplissent  aVec  une  délicatesse  qui  en  augmente  le  prix  et  reffica- 
ôté.  Déjà  cette  aoci^të  a  produit  les  plus  heureux  résultats ,  et  tout  porte  à 
croire  (pi^elle  comptera  de  nombreux  souscripteurs  dans  la  capitale ,  comme 
(U«  trouvera  des  imitateurs  dans  les  provinces. 


II. 


ati 


CHAPITRE  WU. 


DBS   INDIOBKS   HORS   D*ÉTAT    DE    TRAVAILI.ER ,    QfTI    l«*03iT 

VU  Atre  admis  dans  les  établissehens  de  charité. 


Totr«  pitié ,  voilà  lear  aniqiie  partage. 

(DcLILLt.) 


AINSI  qa*on  Ta  fait  remarquer  y  les  asiles,  offerts  par  la 
charité  religieuse,  aux  malheureux  réduits  par  leurs  infir- 
mités à  rimpuissance  de  soutenir  leur  existence  par  le  tra- 
Tail ,  n'ont  pu  toujours  suffire  à  recueillir  ces  tristes  vic- 
times du  malheur  répandu  sur  la  race  humaine.  Il  en  est  un 
grand  nombre  qui ,  en  attendant  leur  place  dans  les  hôpi- 
taux et  dans  les  hospices ,  n'ont  d'autre  espoir  que  dans  la 
charité  publique  ou  privée.  On  présume  que  ce  nombre 
s'élève  actuellement  en  France  à  environ  SM^OOO  parmi 
lesquels  I!I8,000  sont  secourus  à  domicile,  et  99,000  solli- 
citent habituellement  Taumône.  Nous  nous  occnperons 
ailleurs  et  d'une  manière  plus  spéciale  do  ces  derniers.  La 
charité  religieuse  s'est  efforcée  de  soulager  la  misère  des 
uns  et  des  autres.  Ils  sont  l'objet  spécial  de  la  soUidtode 
des  ecclésiastiques ,  des  congrégations  religieuses  et  des 
administrations  charitables ,  et  inscrits  les  premiers  pour 
occuper  les  places  qui  vaquent  dans  les  établissemens  de 
charité.  Ceux  qui  mendient ,  sont  tolérés  malgré  la  ri- 
gueur des  lois  qui  proscrivent  la  mendicité  *,  et ,  en  effet , 
on  ne  saurait  sans  injustice  les  punir  de  rinsuffisanoe  des 
asiles  créés  pour  eux. 


CHAPITRE  XYIII. 


OfiS  IKDIGEMS   QUI   HANQUEIVT   DE   TRAVAIL    OU   D  UN 

SALAIRE   SUFFISANT. 


Offrir  du  travail  aax  iodigens  validet  qai  en 
manquent  eit  certainement ,  de  tous  les  secours,  le 
plus  utile.  U  profite  à  la  société  entière.  II  écono- 
mise les  fonds  destinés  au  soulagement  do  malheur  : 
mais  ce  qui  est  bien  plut  Important ,  Il  aceoutune 
l'indigent  à  s^assister  lai-méme  par  tes  propres 
efToris.  Il  entrelient  Taetivité  morale  et  physique. 
Il  protège  en  lui  la  di{;nitë  de  caractère. 

(Dbgîkakdo.  ] 


lioQS  ayons  ya ,  par  ce  qui  précède ,  que  la  charité  relv- 
gieuse  ayait  cherché  à  soulager  toutes  les  misères  que  la 
destinée  de  Thomme  ordonne  de  subir  comme  expiation 
et  comme  épreuye.  Mais  il  est  une  nature  d'infortune 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prévoir ,  parce  qu'elle  dé- 
eoole  d'une  origine  évidemment  contraire  à  l'organisation 
sociale  fondée  par  le  christianisme.  La  religion  avait  tout 
réglé  dans  la  société  évangélique.  En  prêchant  une  mo- 
rale pure ,  en  recommandant  le  travail^  la  modération ,  la 
sobriété,  la  tempérance,  les  vertus  et  surtout  la  charité  \  en 
fidsant  connaître  aux  hommes  leurs  devoirs  réciproques  \ 
en  leur  o£Grant  l'agriculture  comme  une  mine  inépuisa- 
ble de  richesses  et  d'aisance ,  en  instituant  la  sainteté  du 
nariage ,  et  enfin  en  conseillant  le  célibat ,  elle  ne  leur 
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montrait  pas  seulement  le  bonheur  dans  une  autre  Tie  ; 
elle  leur  offrait  aussi  les  moyens  d'en  conserver  Tiniage 
durant  leur  rapide  passage  sur  la  terre.  La  civilisation 
chrétienne  tendait  évidemment  k  ce  que  Tunivers  ne  pré- 
sentât d'autre  misère  que  celle  que  la  Providence  a  permis 
d'y  paraître  comme  souvenir  et  expiation  de  la  première 
faute  ]  elle  tendait  encore  à  ce  que  cette  misère  pût  être 
adoucie  matériellement  de  manière  à  ne  produire  aucun 
désordre  grave.  Mais  une  civilisation,  basée  sur  d autres 
lois  9  a  introduit  de  nouvelles  et  fécondes  ressources  d  in- 
digence et  de  malheur. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage ,  combien  1  egoïsme  cupide  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  combien  le  développement  et  Temploi  ir- 
réfléchis des  procédés  économiques  dans  les  manufactures, 
iBombien,  enfin,  la  démoralisation,  les  mariages  prématurés 
et  imprévoyans ,  et  Texcitation  inhumaine  à  de  nouveaux 
besoins,  multipliaient  le  nombre  des  ouvriers  qui  manquent 
de  travail  ou  dont  le  salaire  est  insuffisant  pour  faire  sub- 
sister leurs  familles. 

On  sait  que,  dans  Forganisation  moderne  de  l'industrie , 
les  grandes  fabriques ,  les  machines  et  le  bas  prix  des  pro- 
duits et  des  salaires  sont  les  premiers  élémens  de  la  produc* 
tion.  Des  populations  entières  d'ouvriers  sont  placées  sous 
la  dépendance  absolue  de  quelques  spéculateurs  devenus 
maîtres  et  régulateurs  de  leur  existence.  De  plus ,  depuis 
rétablissement  des  fabriques  de  coton ,  l'industrie  analo- 
gue qui  s'exerçait  sur  les  produits  du  sol  national  a  été 
négligée,  sinon  abandonnée. 

V^  Il  résulte,  de  cet  état  de  choses,  que  lorsqu'une  concur- 
rence universelle  fait  diminuer  la  demande  du  travail ,  le 
travail  et  les  salaires  baissent  dans  une  proportion  dont  le 
chef  de  la  manufacture  est  le  seul  arbitre.  Or,  comme  ces 
vicissitudes  sont  fréquentes ,  il  arrive  que  beaucoup  d'ou- 
vriers demeurent  sans  emploi,  et  par  conséqu^at  sans  pain. 
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et  qae  les  ouyriers  con8ei*yés ,  réduits,  à  la-  plus  minime 
rémanération',  sont  dans  Tétat  le  plus  voisin  de  la  misère. 
Ils  tombent  dans  Tindigence  comme  leurs  compagnons 
renvoyés ,  si  une  maladie  ou  un  accident  les  prive  de 
lears  forces  ou  si  leur  famille,  toujours  plus  ou  moins  nom- 
breuse,  se  compose  d*e&fans  en  bas  âge. 

La  modicité-  habituelle  de  leur  salaire  s'oppose  à  l'é- 
pargne,  autant  que  leur  imprévoyance  naturelle.  D'un 
antre  côté ,  lorque  des  événemens  quelconques,  font  mon- 
ter le  prix  des  subsistances,  le  taux  des  salaires  ne  suit  pas 
celui  des. denrées  et  se  trouve  même  le  plus  souvent  mo- 
<lifié  en  sens  inverse.  Dans  les  pays  où  il  y  a  beaucoup  de 
tibriques,  ces  malheurs  peuvent  frapper  à  la  fois  des  mii- 
liersd'individus.  On  aperçoit  facilement  qu'il  est  impossible 
de  soulager  toutes  ces  souffrances  au  moyen  des  hospices 
et  des  distributions  de  secours  publics. 

Dans  l'ancien  système,  ces  cas  étaient  rares-,  les  disettes 
^  la  guerre  seules  pouvaient  les  produire  dans  quelques 
provinces,  et  les  aumônes  des  com'ena  et  des  abbayes,  les 
libéralités  des  riches  et  les  ntesures  sage»  du  gouverne- 
inent,  venaient  abondamment  au  secours  des  indigens, 
abrs  habituellement  bien  moins  nombreux  dans  la  classe 
onrrière,  surtout  dans  celle  qui  s'occupe  exclusivement 
«•agriculture» 

Depuis  Fapplication  des  théories  de  l'économie  politique 
anglaise ,  ces  accidens  sont  journaliers  et  atteignent  des 
populations^  entières.  On  peut  donc  justement  attribuer  à 
ta  nouyelle  organisation  sociale  et  industrielle ,  des  maux 
<pie  la  civilisation  chrétienne  n'avait  pas  dû  prévoir,  mais 
V^  désormais  elle  pourra  seule  prévenir  et  soulager. 

On  avait  espéré  que  des  dépôts  de  mendicité  pourraient 
suffire  i  ces  besoins  passagers ,  et  les  premiers  établisse- 
^^  de  ce  genre ,  créés  en  France ,  curent  pour  objet 
^«tte  destination  et  la  répression  des  mcndians  en  état  de 
travailler^  maison  s'aperçut  bientôt  que  ces  institutions 
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étaient  à  peu  près  inefficaces  comme  moyens  de  bieniiu- 
sance  en  faveur  des  oayriers  sans  travail.  On  pensa  que 
Ton  aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  mieux,  si  Ton  parve- 
nait à  offrir  une  occupation  productive  et  utile  aux  pauvres 
en  état  de  travailler,  sans  qu'une  forte  part  des  ressources 
fût  absorbée  par  des  frais  de  bâtimens  et  d'administration. 

Il  avait  été  question  d'ateliers  de  charité  dès  rannée 
1685  *,  une  déclaration  du  9tt  avril  de  cette  année  règle 
Tordre  de  ces  ateliers  et  la  punition  des  mendians  valida 
et  vagabonds. 

Ce  fut  aussi  l'objet  spécial  des  ordonnances  du  25  juillet 
1700  et  du  0  août  1709  -,  mais  ce  genre  de  secours  ne  s'é- 
tendit à  tout  le  royaume  que  sous  Louis  XYI.  Sous  le  mi- 
nistère de  Turgot,  des  travaux  publics  farent  oarerts 
dans  toutes  les  provinces  pendant  les  mortes  saisons  do 
rannée. 

Ces  mesures ,  interrompues  pendant  les  orages  révolu- 
tionnaires ,  furent  remises  en  vigueur,  en  France ,  à  la 
suite  des  disettes  de  1811  et  de  1816.  Dans  cette  dernière 
circonstance  y  M.  Laine ,  ministre  de  Tintérieur,  traça  ainsi 
les  devoirs  à  remplir  par  la  charité  publique. 

c(  Les  secours  en  argent  ou  en  nature  laissent  le  pauvre 
valide  dans  l'oisiveté  ^  ils  Thabituent  môme  à  la  paresse  : 
le  travail ,  au  contraire ,  l'entretient  dans  une  utile  activité 
et  l'accoutume  à  chercher  son  existence  dans  l'emploi  de 
sa  force.  » 

((  L'administration  ne  doit  certainement  pas,  quand  elle 
le  pourrait  y  procurer  du  travail,  dans  toutes  les  conjonc- 
tures ,  à  tous  ceux  qui  lui  en  demanderaient.  » 

((Ce  serait,  d'un  côté ,  ôter  aux  classes  laborieuses  Tin- 
quiétude  salutaire  qui  les  porte  à  rechercher  le  mode  d'oc- 
cupations qui  peut  leur  être  le  plus  profitable,  et,  d'un 
autre  côté,  donner  aux  fonds,  dont  Tadministration  dispo- 
serait, un  emploi  forcé  beaucoup  moins  avantageux  à  l'in- 
dustrie que  celui  qu'ils  recevraient  en  suivant  la  direction 


uvBi  ni.  511 

'àt  riatérèt  particulier.  Mais  il  est  cependant  des  drcons-* 
Uuices  où  le  goaYernement  doit  prêter  son  assistance.  » 

«  Si ,  par  suite  d'intempéries  on  d'une  mauvaise  récolte, 
par  les  ralentissemens  du  commerce  ou  par  la  chute  d'une 
braoche  d  industrie ,  la  population  d'un  canton  ou  d'un  dé- 
part^nent  se  trouye  plongée  dans  la  détresse  -,  si ,  à  la  tcÀs, 
la  subsistance  devient  plus  coûteuse  et  les  moyens  de  se  la 
procurer  jJns  difficile,  c'est  alors  que  la  prudence  et  Thu- 
maiiité  font  un  devoir  à  l'administration  de  porter  des  se- 
cours à  cette  population ,  d'aider  à  la  soutenir  jusqu'à  ce 
qae  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources  se  soit 
rétabli  ^  et  les  secours  tes  plus  efficaces ,  les  plus  utiles,  les 
plus  propres  à  accélérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre , 
consistent  dans  le  travail.  En  soulageant  1^  besoins  mo- 
mentanés du  pauvre ,  le  travail  a  encore  le  double  avan- 
tage de  lui  inspirer  des  habitudes  salutaires  et  de  laisser 
des  résultats  désirables.  Les  ateliers  de  charité  remplissent 
ce  bat.  » 

Un  antre  moyen  indiqué  pour  secourir  les  malheureux 
dans  ces  momens  de  crise  passagère,  était  de  faire  des 
uaoces  on  des  sacrifices  d'argent  pour  maintenir,  à  un 
Uox  modéré ,  le  prix  du  pain  destiné  à  la  consommation 
des  classes  ouvrières.  lia  été  employé  plus  d'une  fois , 
arec  succès,  dans  de  semblables  circonstances,  quoique  la 
charité  eût  alors  à  lutter  souvent  contre  les  calculs  d'une 
<^iclité  barbare,  celle  qui  ose  spéculer  sur  la  misère  pu- 


Mais  les  règles  sages,  tracées  par  l'éloquent  ministre  que 
Qons  venons  de  citer,  s'appliquent  évidemment  k  des  cas 
durgence,  et  nécessairement  rares  et  passagers.  La  cha- 
nié  publique  et  la  bienfaisance  des  propriétaires ,  unissant 
alors  leurs  efforts  pour  soulager  une  infortune  imprévue  et 
instantanée,  parviennent  à  des  résultats  sinon  complets,  du 
i&oinstrès  efficaces.  En  1816,  malgré  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, on  ne  soupçonnait  pas  encore  que  Yon  verrait  un  jour 
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eo  France  s'introduire  cet  éUt  permanent  de  sonffirasce , 
provenant  da  défaut  et  de  Tinsuffisance  du  trayail  et  d'un 
excédant  de  popubtion  ouvrière.  Cm  indigens ,  i  pebe 
connus  dans  les  temps  où  Ton  s'efforçait  d'encourager  U 
population ,  sont  venus  grossir  les  listes  des  pauvres  qui 
ne  peuvent  travailler  *,  ils  surchargent  la  charité  adminis- 
trative et  la  charité  religieuse  d'un  fardean  auquel  elles  ne 
peuvent  plus  désormais  suffire,  quelque  développement  qui 
ait  été  donné  à  l'organisation  des  secours  à  domicile,  et  mal- 
gré U  foule  d'institutions  charitables  créées  chaque  jonr 
pour  soulager  la  misère  ou  la  prévenir  dans  les  classes  in- 
dustrielles. 

€'est  à  partir  de  cette  époque  que  la  charité  a  dû  pren- 
dre de  nouvelles  formes  et  une  nouvelle  puissance.  Sans 
cesser  d'être  toujours  la  vertu  simple,  modeste  et  céleste 
par  excellence ,  elle  est  appelée  à  prendre  rang  dans  les 
sciences  politiques  et  économiques  pour  combattre  reflet 
de  fausses  théories ,  pour  réparer  des  maux  qu'elle  n'a  pas 
faits.  C'est  ainsi  qu'elle  demeurera  l'élément  toujours  in- 
dispensable de  la  civilisation  progressive. 

En  1829 ,  on  évaluait  par  approximation  le  nombre  des 
indigens  qui,  en  France,  manquent  de  travail,  ou  ne  re- 
çoivent qu'un  salaire  insuffisant  pour  faire  vivre  leur  fa- 
mille, à  environ  1,506,540  individus,  savoir  : 

I*  Indigens  par  surabondance  d'cnfans .    .    .  790,000  indi>wui. 
'j**  Par  défiRUt  de  traTail,  insuffisance  de  sa- 
laire,  ou  suite  de  malheurs 370,000 

3**  Par  inconduite 3o6,34o 

Total 2,366,340 

On  comprend  dans  la  première  catégorie  5|tf  d'enfai»» 
(»40,090) ,  dont  environ  76,000  sont  présumés  mendians. 

Dans  la  troisième ,  50,000  indigens  valides  des  dcu^ 
sexes  se  livrent  à  la  mendicité. 

Le  nombre  total  de  ces  indigens  s'est  accru  consi<i<^<'^' 
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blement  depuis  la  réyolntion  de  Juillet.  Nous  ayons  y  d'a- 
près des  calculs  fort  loin  d'être  exagérés,  éyalué  cette 
augmentation  à  SS9;56S  indiyidus  (enyiron  1|6  5|12),  et 
nous  ayons  malheureuseiBaent  la  crainte  trop  fondée  de  la 
Toir  s'étendre  chaque  année  dayanfage.  Le  remède  se 
trouye  dans  un  prompt  retour  à  d'autres  principes  d'in- 
dustrie et  d'économie  politique,  et  dans  une  nouyelle  ma- 
nifestation de  la  charité  générale,  ou  plutôt  dans  le  seul 
principe  de  la  charité  appliquée  à  toutes  les  relations  de  la 
Tie  sociale  \  car  tous  les  moyens  nécessaires  que  nous  in- 
diquerons nous  paraissent  bien  incomplets  et  bien  yagues, 
si  la  charité  ne  les  yiyifie  de  sa  chaleur  bienfaisante. 


CHAPITRE  XIX. 


D£8  MONTS-DE-PIETE. 


Si  Toat  précei  de  Pargent  •  oeus  de  mon  pMpI* 
quiiont  pauvret  parmi  vous,  voui  ne  les  preasurerez 
point  comme  un  exacteur  impitoyable  et  voue  n< 
lei  accablerez  point  par  les  usures. 

Si  votre  prochain  vous  m  donne  ton  manteta 
pour  gage,  et  qu^tl  n'ait  que  cela  pour  se  couvrir, 
vous  le  lui  rendrez  avant  que  le  soleil  toit  couché. 

{Exode.) 


Au  nombre  des  causes  qui  ont  aggravé  de  tous  les  temps 
le  sort  des  onvriers  pauvres ,  on  doit  justement  placer  Té- 
goïsme  avide  de  quelques  mauvais  riches  toujours  aux 
aguets  pour  spéculer  sur  leurs  besoins  les  plus  impérieux. 
L'usure ,  quelque  innocente  et  légale  qu'elle  paraisse  aux 
yeux  de  Téconomie  politique ,  a  pour  inévitable  effet  de 
plonger,  dans  le  dernier  degré  de  la  misère,  le  malheureux 
qui  a  dû  réclamer  une  fois  ses  infâmes  et  perfides  secours. 

Le  spectacle  des  ravages  que  ces  sangsues  de  Tinfor- 
tune  imprévoyante  exerçaient  dans  la  plupart  des  villes 
d'Italie ,  inspira  à  la  charité  religieuse  la  pensée  de  fonder 
des  établissemens  où ,  moyennant  un  nantissement  suffi- 
sant et  un  modique  intérêt ,  on  prêterait  de  l'argent  aux 
pauvres  que  de  prcssans  besoins  portaient  à  vendre  leurs 
effets  ou  d'emprunter  à  usure  :  ces  institutions  prirent  le 
nom  de  manii-dê^i^ié. 
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'  La  plus  andemie  dont  il  soit  parlé  dans  les  annales  de 
la  charité  est  celle  qui  fat  fondée  à  Padone  en  1491,  en 
même  temps  que  Ton  faisait  fermer  douze  banques  de  juifii 
qui  y  exerçaient  une  usure  excessive.  On  croit  communé- 
ment que  le  pape  Léon  X  fut  le  premier  qui  autorisa,  h 
Rome,  cette  charitable  fondation.  Cependant  la  bulle  qu'il 
donna  à  cet  égard,  en  1831,  fait  mention  de  Paul  II ,  qui 
déjà  avait  approuvé  la  création  du  mont-de-piélé  à  Rome. 
Le  mont-de-piété  d'Avignon ,  alors  sous  la  domination  du 
saint-siége,  fut  établi  en  1S77.  Les  papes,  et,  à  leur 
exemple ,  les  cardinaux ,  accordèrent  de  puissans  secours 
aux  monts-de-piété  d'Italie.  Ces  maisons  recevaient  en 
gage  toutes  sortes  de  bijoux ,  de  meubles  et  d'eflcts.  Il  y 
avait  des  priseurs  qui  estimaient  ces  gages  ^  et  fon  prêtait 
jusqu'aux  deux  tiers  du  prix  de  Teslimation.  S'il  ne  s'agis- 
sait que  d*ane  valeur  de  trente  écus ,  la  somme  était  prêtée 
sans  intérêt  pendant  dix-huit  mois.  Si  Ton  avait  besoin 
d'ane  plus  forte  somme ,  on  payait  un  intérêt  de  S  pour 
iOOpar  an.  Après  dix-huit  mois,  les  effets  mis  en  gage 
étaient  vendus  à  l'encan.  Le  mont-de-piété  prélevait  le 
montant  de  ses  avances,  el  gardait  le  surplus  fçiar  être 
remb  aux  propriétaires  lorsqu'ils  viendraient  lé  réclamer. 
Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  leurs  effets  fussent  vendus, 
n'avaient  qu^à  demander  un  renouvellement  de  billets ,  ce 
^'on  obtenait  facilement  lorsque  la  somme  ne  dépassait 
pas  trente  écus.  Lorsqu'elle  était  supérieure  à  ce  taux ,  on 
devait  contracter  un  nouvel  engagement  où  les  intérêts 
étaient  ajoutés  au  principal. 

L'exemple  donné  par  l'Italie  fat  successivement  sotvi 
par  les  capitales  et  les  principales  villes  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fut  un  des  premiers  à 
▼oir  introduire  dans  son  sein  les  monts-de-piété*  Par 
lettres-patentes  du  9  janvier  1618,  l'archiduc  Albert ,  alors 
gouverneur  des  Pays-Bas ,  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
prêts  usuraires  qui  ruinaient  un  grand  nombre  de  partion- 
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lien  y  autorisa  rétablissement  de  plusieurs  de  ces  institu- 
tions dans  cette  partie  de  Tempire  autrichien.  Ce  fut  en 
vertu  de  cet  acte  que  des  maisons  de  prêt  sur  gages  forent 
ouvertes  à  Gand ,  à  Anvers ,  à  Bruxelles ,  etc.  La  Flandre 
française  y  qui  faisait  alors  partie  de  la  domination  espa- 
gnole, posséda  bientôt  de  semblables  institutions  :  il  s  en 
établit  en  ieS3 ,  1628  et  1655  à  Bergues ,  à  LUle,  à  Cam- 
brai y  à  Douai  et  à  Yalenciennes. 

Joseph  !«**,  empereur  d'Autriche ,  fonda  un  mont-de- 
piété  à  Vienne  en  1707  :  Tintérôt  du  prêt  sur  gages  était 
de  8  pour  100. 

En  France,  l'introduction  de  ces  maisons  de  prêt  a  été 
plus  tardive.  Les  fonds  nécessaires  à  leur  service ,  à  Paris 
et  dans  les  villes  principales ,  furent  créés  par  la  voie  des 
emprunts  :  Tiatérêt ,  d'abord  fixé  à  15  pour  iOO ,  fut  ré- 
duit à  10  pour  100  par  un  arrêt  du  conseil  rendu  en 
1777- 

La  dotation  des  monts-de-piété  avait  été  considérable- 
ment réduite  dans  le  cours  de  la  révolution  par  l'effet  de 
la  remise  gratuite  d'un  grand  nombre  de  gages  ordonnée 
par  les  lois  des  4  pluviôse  an  S  et  !«>*  pluviôse  an  5 ,  et 
surtout  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie  qu'il  avait 
fallu  recevoir  en  remboursement  des  sommes  prêtées.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  établissemens  fussent  for- 
cés bientôt  après  de  cesser  leur  service.  En  Tan  il,  ils 
furent  rétablis  sur  les  nouvelles  bases  d'après  lesquelles  ils 
sont  actuellement  régis. 

L'administration  de  ces  établissemens  est  confiée  aux 
commissions  administratives  des  hospices  des  lieux  où  ils 
sont  situés.  Le  service  est  fait  par  un  directeur  comptable 
qui  a,  sous  ses  ordres,  des  employés  chargés  de  l'évaluation 
des  objets  9  de  l'engagement  et  du  dégagement ,  dnclas^ 
sèment  et  de  la  recherche  des  gages ,  etc.  Un  contrôleur 
est  chargé  de  surveiller  les  opérations.  Tous  les  employés 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  dont  ils  reçoivent  Tin- 
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térét.  Les  fonds  affectés  au  service  des  monts-de-piété , 
sont  les  cantionnemens  des  employés,  ceux  des  recereur» 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance ,  les  capitaux 
et  les  revenus  disponibles  de  ces  mêmes  établissemens , 
enfin ,  les  capitaux  appartenant  aux  enfans  mineurs  à  la 
charge  des  administrations  charitables. 

Les  monts-de-piété  paient  l'intérêt  de  ces  fonds  à  raison 
de  4  pour  iOO  sur  les  cantionnemens ,  et  de  d  pour  100 
poar  les  autres  capitaux  :  les  bénéfices  des  monts-de-piété 
appartiennent  aux  hospices  des  villes  où  ils  sont  établis  : 
lears  comptes  et  leurs  budgets  sont  réglés  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  hospices. 

On  voit,  par  cet  exposé,  combien  les  monts-de-piété  ont 
graduellement  dégénéré  de  la  pensée  toute  désintéressée 
qni  avait  présidé  à  leur  création.  Jadis,  les  prêts  étaient  a 
pea  près  gratuits  -,  aujourd'hui  le  taux  en  est  généralement 
1res  élevé. 

A  Paris ,  le  mont-de-piété  prête  à  IS  pour  iOO  *,  le 
nombre  des  gages  s'élève  annuellement  à  environ  600,000, 
qui  représentent  à  peu  près  une  valeur  de  30,000,000  fr., 
et  snr  lesquels  il  prête  20  à  22  millions.  Les  bénéfices  en 
faveur  des  hospices  s'élèvent  à  près  de  400,000  fr .  par  an  ; 
mais  combien  il  est  douloureux  de  penser  que  cette  somme 
employée ,  à  la  vérité ,  à  secourir  des  pauvres ,  soit  préle- 
vée sur  les  besoins  de  la  classe  la  plus  malheureuse  de  la 
population  (1)  !  Le  taux  de  l'intérêt  est  de  12  pour  IOO  à 

(i)  M.  le  baron  Baron  (beau- frère  de  M.  le  marquis  de  Pasioret,  der- 
nier chancelier  de  France)  ,  chevalier  de  Tordre  du  Roi  et  de  la  Légion 
d'Honacur,  et  long* temps  députe  du  département  du  Var  à  la  Chambre  des 
^Blés,  n^a  cessé ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  directeur  du  Mont- 
d«-Piété  de  Paris,  de  déployer  les  efforts  les  plus  soutenus  poar  arriver  a 
Doe  diminution  notable  do  taux  de  Tintérét.  Mais  les  besoins  toujours  re  - 
Q^insos  des  hospices  ont  mis  obstacle  a  Taccomplissemcnt  de  seg  vues  gêné- 
^<tte*.  On  doit  ^  cet  habile  administrateur  (auquel  la  ville  de  Paris  a  des 
^obligations  de  plus  d^un  genre ,  notamment  pour  son  heureuse  coopération 
^<  la  mission  d'assurer  l'approvisionnement  de  subsistances  de  la  capi- 
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Lille,  de  itf  pour  100  i  Cambrai,  i  Douai  et  i  Valen- 
ciennes  \  il  n'est  que  de  10  pour  iOO  i  Bergues.  Le  tableau 
suivant  présente  les  résultats  de  ces  établissemens  en 
1887,  et  donnera  une  idée  de  Timportance  de  leur  serrice. 

taie ,  dans  des  circoniCances  difBciIct)  les  amélioralions  que  le  Mont*de- 
Piété  a  sacccssÎTement  reçues,  et  qui  en  avaient  fait  an  modèle  adminUe 
dWdre ,  de  régularité  et  de  bonne  administration.  Plosiears  goaTernemcns 
ont  demandé  à  M.  le  baron  Baron  communication  des  règlement  qn^il  avait 
établis ,  et  la  plupart  des  étrangers  instruits  ont  visité  cet  établissement  qui 
les  a  frappés ,  comme  Ton  des  plus  remarquables  de  la  capitale.  M.  Baron 
a  cessé  ses  fonctions  ,  après  les  événemens  de  Juillet  i83o. 
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Aujourd'hui ,  il  est  évident  que  les  inont&-de-piélé  ne 
sont  plus  considérés  que  comme  un  moyen  de  rcyenu  pour 
les  hospices.  Ainsi,  d^unepart,  le  bienfait  de  Tinstitation 
primitive  n'existe  qu'imparfaitement  \  de  l'autre ,  ce  sont 
des  pauvres  qui  subviennent  à  l'entretien  d'autres  pauvres, 
double  inconvénient  qui  résulte  de  l'abandon  de  la  pensée 
première  de  la  charité  chrétienne.  Ce  n'est  que  dans  quel- 
ques villes  seulement  que  l'on  retrouve  sans  altération 
le  caractère  imprimé  par  la  religion  \  nous  devons  citer 
particulièrement  le  mont-de-piété  d'Avignon  fondé  par 
les  papes ,  sur  lequel  nous  avons  recueilli  les  notions  sui- 
vantes dans  le  Temps  (numéro  du  2o  juin  1852). 

((  Le  mont-de-piété  de  la  ville  d'Avignon  est ,  sans  con- 
tredit, l'un  des  établisscmens  de  ce  genre  le  mieux  et  le 
plus  économiquement  administré.  Ainsi,  grâce  à  l'acti- 
vité ,  aux  soins  de  l'administration  et  i  leur  intervention 
dans  les  moindres  détails,  l'intérêt  du  prôt  a  pu  être  réduit 
à  4  pour  100  sans  aucune  espèce  d'addition  pour  frais  de 
gestion.  Les  objets  déposés  ne  sont  vendus ,  s'ils  ne  sont 
point  dégagés  auparavant ,  que  dans  le  courant  de  la  troi- 
sième année.  Un  trésorier  et  un  appréciateur  responsables 
rendent  toute  perte  impossible.  » 

((  Ces  avantages,  qui  distinguent  si  éminemment  ce 
mont-de-piété ,  n'ont  point  sufli  au  zèle  de  l'administra- 
tion ;  elle  a  pensé  qu'en  formant  sous  sa  direction  une 
caisse  d'épargnes ,  et  préparant  ainsi  un  emploi  utile  aux 
moindres  économies ,  elle  pourrait  donner  de  meilleures 
habitudes  aux  classes  ouvrières  qui ,  dans  les  temps  de 
prospérité ,  déposeraient  entre  ses  mains  leurs  épargnes 
pour  les  retrouver,  au  besoin ,  accrues  par  les  intérêts. 
Ainsi,  par  un  heureux  échange,  la  plupart  des  emprun- 
teurs, accoutumés  au  mont-de-piété,  deviendraient  on 
quelque  sorte  ses  prêteurs,  et  les  fonds  déposés,  garantis 
sur  gages,  pourraient,  en  promettant  à  leur  tour  des  pr^ts 
plus  considérables,  rendre  d'éminens  services.  Ces  deux 
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établissemcns  s'aideraient  par-là  motacllement,  sansnoti- 
feaux  frais ,  et  seulement  avec  un  surcroît  de  sollicitude  et 
de  surreillance  que  Tadministration  a  toujours'volontiers 
accepté.  » 

«  Ce  projet  /  qui  réunit  de  si  avantageuses  conditions, 
conça  et  mûri  depuis  plus  de  cinq  années  par  l'administra- 
tioQ  du  mont-de-piété  de  la  yiUe  d'ÀTigoon ,  vient  enfin 
d  être  réalisé  par  une  ordonnance  royale  qui  lui  confie  la 
gestion  d'une  caisse  d'épargnes.  Cet  exemple  doit  être  suivi, 
et  ron  doit  féliciter  Tadministration  du  mont-de-piété  le  plus 
anden  peut-être  du  royaume ,  puisqu'il  date  de  1577,  d'a-> 
voir  prouvé,  en  le  donnant,  que  cet  établissement,  mo- 
dèle de  charité  depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  l'était 
eneorede  nos  jours  de  progrès  et  d'amélioration.  Encou- 
rager la  prévoyance^  qui,  au  milieu  des  chances  variées 
deTindustrie^  est  en  définitive  le  meilleur  conseiller  des 
ouvriers  ;  en  obtenir  même  de  nouvelles  ressources  lors^^- 
qa'ellc  n'a  pas  été  suffisante  pour  tous ,  est  à  la  fois  une 
idée  philantropique  et  féconde ,  dont  les  heureuses  consé- 
quences ne  sauraient  trop  se  faire  sentir  et  apprécier.  » 

L'on  aime  à  voir  rendre  ainsi  une  justice  éclatante  et 
Biéritée  à  une  antique  institution  de  charité  chrétienne,  et 
Ion  ne  peut  méconnaître,  à  ses  heureux  développemens , 
(esprit  de  religion  et  de  lumières  conservé  dans  une  ville 
où  tout  rappelle  encore  le  séjour  des  souverains  pontifes 
d<^U  chrétienté. 

Les  provinces  méridionales  de  îa  France  fournissent  deux 
autres  exemples  du  perfectionnement  des  monts-de-piétc. 

£n  1684 ,  quelques  personnes  pieuses  de  la  ville  de 
Montpellier,  touchées  de  la  situation  pénible  de  ceux  de 
lenrs  concitoyens  que  des  circonstances  malheureuses  obli- 
geaient à  recourir  à  des  emprunts  usuraires,  réunirent 
<|uelques  fonds  pour  prêter  gratuitement,  formèrent  une 
association  charitable ,  dressèrent  des  statuts  et  obtinrent 
i^ confirmation  de  M.  de  Pradel,  alors  évêque  de.Mont- 

II.  ai 
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pellicr.  Au  commencement  du  siècle  suivant ,  cette  société 
arait  presque  entièrement  interrompu  les  prêts.  On  ignore 
de  quelle  manière  un  particulier  recommandable  de  cette 
ville  recueillit  les  fonds  qui  restaient.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Pierre  Rey,  conseiller  au  présidial ,  remit  i  son  ne- 
veu y  M.  Pierre  Rey,  pharmacien ,  une  somme  qu'il  lui 
annonça  appartenir  à  cette  œuvre.  Ce  dernier  donna,  dans 
sa  maison ,  asile  &  ce  petit  établissement ,  et  recommença 
les  prêts  le  12  janvier  1725  ;  ils  durèrent  jusqu'à  sa  mort, 
en  1754.  Marc-Antoine  Rey,  son  fils ,  qui  lui  avait  suc- 
cédé dans  sa  profession ,  accepta  Théritage  de  cette  entre- 
prise cbaritable  ;  il  eut  le  bonheur  de  mettre  &  exécution 
le  projet  de  sa  famille,  qui  était  de  procurer  &  cette  insti- 
tution une  existence  légale  et  plus  utile  ;  il  le  fit  connaître 
à  M.  de  Charency,  évêque  de  Montpellier,  qui  confirma , 
en  1734,  les  statuts  de  M.  de  Pradel,  et  obtint,  en  174^, 
des  lettres-patentes  du  roi ,  qui  furent  homologuées  ao 
parlement  de  Toulouse  en  1761.  M.  de  Villeneuve,  évêque 
de  Montpellier,  accorda  une  somme  pour  augmenter  les 
prêts,  et  plaça  rétablissement  dans  le  palais  épisoopal. 
L'inépuisable  charité  de  ce  vertueux  prélat  devint  la  prin- 
cipale ressource  d'une  fondation  consacrée  d'abord  à  la 
classe  indigente,  et  dont  les  prêts  étaient  bornés  i  des 
sommes  de  100  fr. ,  mais  qui  prit  ensuite  une  plus  grande 
extension.  En  1702,  elle  pouvait  faire  des  prêts  de  1 ,200  fr. 
Le  prêt  charitable  avait  dû  cesser  pendant  la  révolution  ; 
il  s'est  rétabli  en  1707.  Depuis  cette  époque ,  le  nombre 
des  dons  a  toujours  augmente ,  et  les  fonds  suffisent  au- 
jourd'hui pour  des  prêts  plus  considérables  que  ceux  mêmes 
faits  en  1702.  La  somme,  prêtée  sans  frais  ni  intérêts,  n  est 
remboursée  qu'au  bout  de  six  mois.  Moyennant  le  paie- 
ment de  la  moitié  de  la  somme ,  l'emprunteur  peut  obtenir 
un  nouveau  délai  de  six  mois  pour  l'acquittement  de  ^a1^ 
trc  moitié.  Lorsque  les  emprunteurs  le  désirent,  leurs 
noms  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  registres  ni  sur  les  recon- 
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naissances  \  ils  sont  reafermés  dans  un  billet  cacheté  at- 
lâché  au  gage  9  pour  leur  être  rendu  dans  le  môme  état. 

À  Toulouse  y  une  société  de  prêi  charitable  et  gratuit 
s  est  formée  en  I8S7,  et  a  été  autorisée ,  en  18Jt8  j  par  une 
ordonnance  royale. 

Le  capital  se  compose  de  la  somme  de  tSO^OOO  fr. ,  di- 
visée en  cent  actions  de  BOO  fr.  chacune ,  et  dont  le  rem- 
boursement ne  peut  être  exigé  que  dans  dix  ans.  La  so- 
ciété prête,  pour  le  délai  de  trois  mois,  do  petites  sommes 
(({tti  ne  peuvent  jamais  excéder  300  fr.  sur  gage  ,  mais 
sans  frais  ni  intérêts)  aux  personnes  domiciliées  à  Tou- 
louse qu'elle  juge  dignes  de  cette  fayeur.  On  accorde  du 
temps  aux  emprunteurs  lorsqu'ils  justifient  de  Fimpuis- 
sancede  se  libérer,  et,  si  Ton  est  forcé  de  Tendre  le  gage, 
on  leur  r^net  le  surplus  du  montant  de  la  somme  ayancée. 

Malheureusement  ces  exemples  sont  rares ,  et  Tesprit  du 
aècle,  pénétrant  dans  les  institutions  chrétiennes,  les  a 
dénaturées  en  les  faisant  servir  à  des  spéculations  admi- 
nistratives, en  donnant  des  facilités  déplorables  au  goût  du 
lue,  du  jeu  et  de  la  débauche,  et  enfin,  en  contribuant  à 
la  démoralisation  de  cette  classe  ouvrière  que,  dans  le  prin- 
cipe, elles  avaient  voulu  soustraire  seulement  à  l'avidité 
cruelle  des  usuriers. 

Nous  trouvons  dans  une  notice ,  publiée  sur  le  Mont- 
de-Piété  de  Lille  par  un  écrivain  judicieux  et  spirituel  (I) , 
des  détails  exacts  et  d'une  nature  bien  grave,  quoique  pre- 
stes quelquefois  sous  une  forme  légère  et  ironique, 
snr  les  abus  auxquels  donne  lieu  l'institution  actuelle  du 
mont-de-piété.  Ces  observations  ne  peuvent  que  trop  bien 
s'appliquer  sans  doute ,  à  la  majeure  partie  des  établisse- 
mens  de  cette  nature  et  aux  dispositions  des  ouvriers  at- 
tachés aux  manufactures ,  tels  que  les  a  faits  la  moderne 
industrie.  Ce  motif  nous  détermine  à  les  consigner  ici. 

(0  M.  Thémistodc  Lest ibou dois,  mi^decin  et  botaniste  ditlinguc  de  U 
»ill«  de  LiUe. 


584  ÉCONOMIE   POLITIQUE  CHRKTIENNE. 

(('Dans  son  origine,  le  mon(*de-piété ,  comme  son  nom 
riiidiquc,  fut  une  fondation  pieuse  qui  avait  pour  objet  de 
prêter  gratuitement  aux  pauvres  nécessiteux.  Les  indigens 
y  trouvaient  un  soulagement  réel  à  leur  misère.  Les  temps 
sont  bien  changés  !  L'on  abuse  de  tout.  Je  me  hâte  de  dire 
que  je  ne  trouve  pas  Tabus  dans  le  prêt  à  intérêt ,  ni  dans 
le  taux  de  cet  intérêt  même.  C'est  plutôt  dans  le  fait  des 
emprunteurs  que  J'abu?  existe.  On  pourra  en  juger  par 
leurs  pratiques  dont  je  vais  exposer  quelques-unes.  » 

((  Le  Mont-de-Piété  prête  à  12  pour  iOO  ^  c'est  un  taax 
énorme  -,  mais  si  Ton  réfléchit  à  Texignité  des  gages ,  à  leur 
multiplioité ,  à  leurs  frais  d'entretien ,  etc.,  on  verra  bien- 
tôt* que  sur  les  effets  de  petite  valeur  il  ne  pent  y  avoir  de 
grands  bénéfices.  Les  gains  ne  se  font  donc  que  sur  les 
objets  d  un  haut  prix.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  pauvre  qu  ils 
sont  prélevés  -,  mais  ce  qui  nuit  surtout  à  ceux-ci ,  c'est  la 
faculté  de  trouver  à  emprunter ,  c'est  la  possibilité  de  lever 
de  l'argent  pour  satisfaire  ses  passions  du  moment.  )> 

((  Les  ouvriers  mettent  régulièrement  en  g^ge  pendant 
l'été  leurs  habits  d'hiver,  s'ils  en  ont.  Ils  n'ont  point  chez 
eux  d'armoires ,  leurs  demeures  ne  sont  pas  bien  closes , 
leurs  vêtemens  ne  seraient  pas  en  sûreté  *,  d'ailleurs  ils  ne 
seraient  pas  bien  soignés.  On  voit  qu'il  y  a  surabondance 
de  raisons.  » 

((  Un  fait  fort  curieux  à  recueillir ,  c'est  que  les  mar- 
dis et  les  mercredis ,  le  dépôt  des  effets  est  hors  de  pro- 
portion avec  celui  des  autres  jours  de  la  semaine.  La 
cause  est  facile  à  découvrir  :  le  lundi ,  il  faut  boire  \  on 
donne  les  habillemens  au  porteur  ^  il  les  dépose  le  mardi. 
Quant  au  mercredi,  c'est  le  tour  de  la  campagne.  On  re- 
marque que  c'est  Roubaix  (i)  qui  paie  ce  jour-là  le  tribut 
onéreux  que  perçoit  le  Mont-de-Piété.  C'est  la  batterie  de 
cuisine  (  les  marmites  et  les  chaudrons  )  qui  en  font  prin- 

(i)  Ville  de  fabrique  ù  peu  de  distance  de  Lille. 
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cipalemenl  les  frais.  Le  mercredi  elle  arriye  par  char- 
retées. Cqiendant  il  y  a  à  Roub|iix  ane  succursale  qui  fait 
d'assez  bonnes  affaires  -,  mais  elle  retient  4  centimes  au 
fraDC,  ce  qui  élève  l'argent  prêté  à  10  pour  100.  Aussi 
ooe  partie  des  emprunteurs ,  gens  qui  savent  bien  cai- 
coler,  comme  on  sait,  vont  directement  déposer  au  cbef- 
lieu.  » 

<(  Jusqu'ici  rétablissement  n  a  pas  trop  à  se  plaindre  de 
ses  bénéfices;  mais  ils  ne  sont  qu'honnêtes-,  il  prélève  12 
pour  100  et  16  pour  le  dehors,  à  quoi  Ton  doit  ajouter  le 
bénéfice  opéré  sur  les  gages  de  ceux  qui  meurent  et  qui , 
par  défaut ,  constituent  la  maison  de  prêt  leur  héritière.  » 

«Mais  les  nécessiteux  volontaires  sont  trop  bien  appris 
pour  laisser  leur  mère  nourricière  dans  un  état  si  précaire. 
Ils  se  livrent  à  cet  égard  à  des  trafics  tout-à-fait  inponce- 
îables.  Il  y  a  tels  gages ,  et  ce  sont  les  plus  nombreux , 
T»i  sont  enlevés  tous  les  samedis  et  rapportés  tous  les 
«nardis.  Pour  les  bardes,  cela  se  conçoit.  Il  faudrait  avoir 
perdu  le  sentiment  de  Thonnêteté  pour  n'avoir  pas  une 
iBise décente  le  dimanche.  Mais ,  le  croirait-on?  Il  y  a  des 
couvcrls  d'argent  qui ,  de  retour  le  samedi ,  et  après  avoir 
passé  le  dimanche  en  bonne  compagnie ,  vont  se  reposer  le 
reste  de  la  semaine  de  leurs  ébats  hebdomadaires.  Certes , 
'emoraKste  n'aurait  pas  deviné  cette  ressource-là.  Donner 
lestin  le  dimanche  avec  ses  couverts,  empruntés  au  mont- 
<>e-piété  pour  toute  la  durée  du  saint  jour,  c'est  un  raffine- 
«>ent  qui  appartient  à  notre  ville.  » 

«  On  croira  peut-être  qu'il  est  assez  indifférent  de  fêter 
^cugîeosemcnt,  une  fois  par  semaine,  et  d'orner  le  temple 
^J^  ses  pénates  ?  Le  mont-de-piété  se  montre  là-dessus 
^'«ne  obligeance  tout-à^ait  civile.  Il  ne  demande  rien 
pr  les  frais  de  déplacement  5  cependant  il  est  utile  de 
f^fe  ici  une  observation  de  détail  qui  a  son  prix.  On  ne 
Pf^le  pas  pour  un  terme  de  moint  de  dix  joun-^  de  sorte 
'1**^  s»  on  place ,  le  lundi  ou  le  mardi ,  le  gage  qui  sortira 
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périodiquement  le  samedi ,  il  ne  séjoarncra  tout  au  plus 
que  quatre  ou  cinq  jours  par  semaine.  Or,  pour  ces  qua- 
tre ou  cinq  jours  on  paiera  chaque  fois  rintérêl  de  dix 
jours,  ce  qui  élève  virtuellement  Tintérêt  à  514  ou  36  pour 
iOO  pour  la  ville ,  98  ou  40  pour  le  dehors.  Yoilà  un  per- 
fectionnement qui  a  échaj^é  à  tous  les  calculateurs,  et  qui 
a  été  inventé  par  des  ouvriers.  » 

((  Le  besoin  de  satisfaire  immédiatement  ses  désirs ,  Vim- 
prévoyanco,  qui  est  le  caractère  de  Thomme  inculte ,  font 
saisir  avec  une  avidité  incroyable  toute  occasion  d'em- 
prunter. Aucune  condition  n'éloigne  )  c'est  une  manie,  un 
vertige  déplorable.  Celui-ci  porte  chez  un  orfèvre  ses  bi- 
joux et  son  argenterie  \  Fou$  me  U$  neUoterez^  dit-iU 
domiez-moi  de  Forgent  là-deeêue  (ienae  consacré), 70 
reviendrai  lee  cJ^eroher.  Celui>-là  remet  son  chapeau  au 
chapelier  pour  lui  faire  donner  un  coup  de  fer  et  demande 
de  l'argent  au  chapelier  nanti  de  ce  gage.  Cet  autre  (  on 
croirait  que  je  fais  des  suppositions,  mais  ce  sont  des  faits 
exactement  recueillis  que  je  raconte  ) ,  tel  autre ,  dis-je , 
ne  donne  son  linge  au  blanchisseur  qu*en  recevant  une 
somme  de  lui.  J'espère  qu'on  me  croira  :  on  m'a  nommé 
jusqu'aux  personnes.  On  conviendra  qu'il  y  a  du  génie 
dans  ces  découvertes.  » 

«  Rien  ne  me  semble  plus  afiligeant  que  ce  travers 
inoni ,  cette  dépravation  de  la  raison.  Il  y  a  des  faits  qui 
désolent.  On  voit  le  pauvre  mettre  en  gage  son  unique 
vêtement,  celui  de  son  enfant,  pour  aller  s'enivrer  le  lundi. 
Un  homme  chancelant  sort  de  la  taverne  ^  il  dit  à  sa  fenmie, 
en  balbutiant,  mais  avec  calme:  <(  Tu  iras  cherdier  ma 
veste ,  tu  la  donneras  au  porteur ,  tu  lui  demanderas  trente 
sons  et  tu  reviendras.  »  Il  y  a  de  tout  dans  cette  anecdote 
recueillie,  à  la  porte  d'un  cabaret,  par  un  observateur  qui 
cherchait  un  abri  contre  la  pluie.  Ivrognerie  insurmon- 
table ,  association  de  la  femme  aux  plus  grossières  orgies. 
£lle  qui  devrait  retenir  son  mari ,  elle  l'accompagne ,  elle 
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rencoimge  ^  elle  l'aide  !  Voyez  eDSuite  ce  sang-froid  dans 
Tosage  d'une  détestable  ressource  !  » 

Pour  remédier  à  ce  déplorable  abus  de  la  facilité  d'em* 
pnioter,  H.  Lestiboudois  ne  pense  pas  qu  il  fallût  dimi- 
nuer  le  taux  de  Vintérêt  ^  ce  serait,  au  contraire,  dit-il, 
eDoourager  davantage  les  emprunts.  La  suppression  en- 
tière du  mont-de-piété  lui  paraîtrait  préférable  à  tout  ^ 
mais  si  des  considérations  puissantes  ne  permettaient  pas 
encore  d>nlever  aux  hospices  une  ressource  qui  leur  est 
nécessaire,  il  faudrait  du  moins  diminuer ,  par  tous  les 
moyens  possibles ,  la  facilité  donnée  aux  pauvres  d'cm- 
pninter  sur  des  gages  de  faible  valeur.  On  atteindrait  ce 
bat  :  io  en  supprimant  cespariefàn  et  ces  porieusêê  jures , 
établis  dans  toutes  les  mes,  et  tenant  chez  eux  magasin  de 
iiardes  de  toutes  espèces  et  qui  sont  prêts  à  prendre  la 
chemise  du  pauvre  pour  Taider  à  continuer  de  boire  *, 
^ en  abolissant  lusage  des  gages  demi*-périodiques  qui 
entretiennent  un  double  intérêt  et  en  ne  recevant,  et  ne 
rendant  les  gages  qu'à  certains  jours,  le  samedi,  par 
exemple,  au  lieu  de  rien  accepter  le  lundi  ou  le  mardi  ; 
^  à  ne  pas  prêter  pour  moins  de  quinze  jours  ^  4o  en  fiii- 
saot  connaître ,  aux  distributeurs  des  pauvres ,  le  nom  des 
indigens  empruntant  sur  gages. 

M.  Lestiboudois  juge,  avec  raison,  qu'&  ces  moyens  pal- 
liatif il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'institution  de  caisses 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  C'est  en  leur  donnant  des  ha- 
bitudes d'ordre,  de  tempérance  et  d'économie,  et  en  leur 
(A^nt  des  secours  dans  leurs  besoins  imprévus ,  qu'on 
paryiendrait  surtout  à  détourner  les  ouvriers  de  l'habitude 
û  faneste  d'emprunter  sur  gages.  «  On  a  remarqué  (écri- 
vait encore  le  même  observateur,  en  janvier  1829)  que  de- 
puis cinq  mois  que  la  loterie,  dite  génoise,  a  été  supprimée 
à  Bruxelles,  le  mont-de-piété  de  cette  ville  a  reçu  7,857 
gages  de  moins  que  dans  le  temps  correspondant  de  1  autre 
année.  La  valeur  de  ces  gages  excédait  24,000  florins  5  en 
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outre ,  pendant  le  même  espace  de  temps ,  il  y  a  eu  3,000 
dégagemens  de  plus  que  dans  l'autre  année ,  c  esl-à-dire 
qu'il  y  a  eu  en  tout  11,446  gages  en  moins.  » 

c(  Une  observation  analogue  a  été  faite  pendant  le  même 
temps  h.  Lourain.  Il  en  est  une  qui  m'est  personnelle  et 
qu  on  peut  joindre  aux  précédentes.  Un  homme ,  qui  était 
placé  sous  ma  dépendance  immédiate,  avait  la  fureur  de 
mettre  &  laloterie,  etj'ai  toujours  vérifié  qu'il  possédait  au- 
tant de  billets  du  mont-de-piété  que  de  billets  de  loterie.  Ni 
exhortations,  ni  conseils ,  ni  menaces  ne  purent  rien  con- 
tre sa  passion.  Il  est  tombé  dans  une  aflreuse  misère.  » 

c(  Ces  faits  sont  extrêmement  précieux ,  non  seulement 
en  faisant  connaître  des  circonstances  qui  influent  d'une 
manière  désastreuse  sur  l'extension  des  prêts  sur  gages, 
mais  encore  en  démontrant  que  ce  n'est  pas  toujours  la 
nécessité  réelle  qui  pousse  les  indigens  à  se  dépouiller  des 
objets  qui  leur  sont  indispensables,  mais  bien  des  passions 
effrénées  et  vicieuses.  Ils  indiquent  par  conséquent  une 
foule  de  mesures  à  prendre  pour  arrêter  cet  abus  perni- 
cieux ,  et  nous  plaçons  au  premier  rang  la  propagation  de 
l'instruction ,  la  cessation  de  l'ivrognerie ,  etc.  u 

Ces  détails ,  qui  ne  sont  que  trop  vrais ,  mettent  en  re- 
lief les  vices  et  les  conséquences  funestes  des  meilleures 
institutions ,  lorsqu'une  fois  elles  ont  franchi  le  cercle  dans 
lequel  la  véritable  charité  les  avait  placées. 

Un  gouvernement  éclairé  ne  saurait  trop  étudier  cl 
approfondir  les  eflcts  qu'elles  produisent  sur  l'immoralité 
du  peuple  et  les  abus  dont ,  par  une  déplorable  récipro- 
cité ,  elles  deviennent  complices.  La  pensée  de  secourir, 
par  un  prêt  d'argent ,  un  ouvrier  que  quelques  avances 
faites  h  propos  peuvent  sauver  de  la  misère ,  était  sans 
doute  excellente,  et  ce  fut  elle  qui  présida  à  l'institution 
des  monts-de-piété  -,  mais  offrir  indistinctement  cette  res- 
source à  toutes  les  classes  de  la  population  et  spéculer  sur 
rimprévoyanco  et  sur  les  passions  des  pauvres .  ce  n'est  plus 
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là  de  la  charité ,  c'est  toujours  de  Tusure,  c'est  L'usure  auto- 
risée, légale ,  régularisée,  et  par  conséquent  bien  plus  dan- 
gereuse. Peu  importe  an  proGt  de  qui  elle  s'exerce  -,  le  nom 
de  celui  qui  profite ,  quelque  sacré  qu  il  soit ,  ne  lui  ôte 
pas  son  caractère  et  sa  nature  destructive.  Prétendre  la 
faire  tourner  au  bénéfice  des  pauvres  est  une  dérision , 
puisque  ce  sont  les  pauvres  qui  la  supportent,  et  que  ces 
pauvres ,  tôt  ou  tard ,  tombent  à  la  charge  de  la  charité 
publique.  Ainsi  ce  qui  est  une  grande  faute  en  morale  de- 
vient une  grossière  erreur  sous  le  rapport  purement  éco- 
nomique. 

Nous  avons  cité  des  exemples  frappans  des  améliora- 
tions dont  les  monts-de-piété  sont  susceptibles.  Quant  à 
la  loterie ,  c'est  une  question  aujourd'hui  jugée.  Déjà ,  par , 
les  soins  du  gouvernement  de  la  restauration ,  le  nombre 
des  bureaux  a  été  considérablement  réduit  dès  l'an- 
née i8S9.  Le  taux  des  mises  a  été  élevé  (1)  *,  il  n'existe 
plus  de  bureaux  que  dans  les  villes  importantes,  et  ils 
doivent  être  graduellement  supprimés. 

(i)  Le  goovernemcDt  des  EtaU-Unia  d'Amérique  a  donné  Fidëc  de  cette 
réforme. 


CHAPITRE  XX. 


VES  IKOIGEKS  Qil  SE  REFUSENT  AU  TRAVAIL,  OU  lfE!IEI>lili>S. 


La  pUië  M  retire  alori  qu^on  Pinpoitune. 

(Delillb.) 

Il  n^y  a  pas  an  monde  de  contraste  moral  plo* 
prononcé  que  celui  qui  e&iste  entre  le  faui  pauvre 
qui  mendie  par  calcul,  et  le  véritable  indigent  qui 
est  réduit  a  mendier. 

(  DÉGCRANDO ,  Visiteuv  du  paiii^fc.) 


Nous  rayons  déjà  dit  plusieurs  fois ,  la  charité  reli- 
gieuse a  toujours  proscrit  l'oisiveté ,  et  raumône ,  dans 
son  principe  et  dans  son  but,  n'a  jamais  été  recom- 
mandée qu'en  faveur  de  la  pauvreté  véritable.  Hais  un 
des  caractères  de  la  charité ,  c  est  le  devoir ,  c'est  le  be- 
soin de  faire  le  bien  au  moment  même  où  l'occasion  s'en 
présente.  De  même  que  la  loi  ne  présume  pas  le  crime 
dans  un  accusé,  la  charité  ne  doit  pas  présumer  la  fraadc 
dans  le  mendiant  :  elle  préfère  la  légère  humiliation  d'a- 
voir été  trompée ,  à  la  douleur  de  n'avoir  pas  secouru 
l'homme  qui  se  présente  &  elle  avec  l'accent  et  l'image  de 
la  misère. 

Ici ,  nous  revenons  encore  sur  les  reproches  adressés 
au  christianisme ,  d'encourager  l'ignorance  et  la  misère , 
la  fainéantise  et  la  mendicité  condamnable.  Ces  reproches 
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ont  été  si  opiniâtres,  qall  faut  en  prouver  l'injustice  et 
prévoir  toutes  les  objections.  Il  en  est  auxquelles  nous 
chercherons  à  répondre  de  nouveau. 

io  Le  législateur  des  chrétiens  considère  les  pauvres 
iTetprii  comme  bienheureux  et  devant  avoir  part  à  son 
royaume. 

So  Le  christanisme  tend  à  détacher  de  la  possession  et 
de  la  recherche  des  biens  de  la  terre. 

3»  L'église  a  autorisé  la  formation  d'ordres  religieux 
mendians. 

La  première  de  ces  difficultés  est  facile  à  résoudre ,  et, 
il  iaut  le  dire ,  elle  n'est  élevée  que  par  des  hommes  qui 
n  ont  jamais  pris  la  peine  d'étudier  la  doctrine  évangé- 
lique.  Jésus-Christ^  en  accordant  aux  apôtres  les  dons  les 
plus  sublimes  de  Tintelligence ,  le  pouvoir  de  parler  toutes 
les  langues  de  la  terre  et  une  éloquence  propre  à  con- 
vaincre et  à  toucher  les  cœurs,  a  donné  la  mesure  du  prix 
qu'il  attachait  aux  lumières  et  à  l'instruction.  Personne , 
parmi  les  pères  de  l'église  et  les  membres  du  clergé ,  n  a 
interprété  autrement  ces  mots ,  pauvreê  tTespril,  que  par 
ceux-ci ,  pauvres  en  esprit ,  pauvres  volontaires ,  c'est- 
à-dire  les  riches  qui  vivent  dans  les  privations  ou  se  dé^ 
ponillent  en  faveur  des  malheureux ,  ou  les  savans  hum- 
bles ,  modestes  et  religieux.  C'est  une  vérité  vulgaire  que 
nous  aTons  déjà  retracée ,  et  sur  laquelle  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  davantage. 

Sans  doute,  la  religion  chrétienne  porte  au  détachement 
des  biens  temporels  -,  mais  elle  n'en  interdit  pas  l'usage 
modéré ,  sage ,  et  surtout  charitable.  L'homme ,  destiné  à 
ane  vie  de  bonheur  éternel ,  après  un  court  passage  sur  la 
terrtî  -,  l'homme ,  condamné  à  des  épreuves  et  obligé  à 
expier  sa  faute  originelle  par  des  vwtus ,  ne  devait  pas 
être  excité  à  placer  dans  les  richesses  son  bonheur  et  ses 
espérances.  Le  divin  législateur  savait  que  les  passions  ne 
Icntraînent  que  trop  vivement  vers  la  cupidité  et  la  vo-- 
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lupté.  Il  fallait  dès  lors  un  contre-poids  puissant  :  de  là , 
Tobligation  de  la  charité  et  le  conseil  de  la  paurreté  Tolon- 
taire ,  qui  consiste ,  non  à  se  rendre  indigent ,  mais  à 
donner  à  la  fortune  un  bon  et  généreux  emploi.  Or,  même 
en  économie  politique,  ce  principe  est  plus  fécond,  pour  le 
bonbcur  de  tous ,  que  celui  qui  excite  incessamment  &  ac* 
quérir  et  à  produire  de»  richesses. 

EnGn  des  ordres  religieux  de  mendians  ont  été  autorisés 
dans  le  douzième  siècle.  Cela  est  vrai  \  mais  il  faut  se  rap- 
peler dans  quel  but  et  dans  quelles  circonstances. 

Lorsque  les  premiers  moines  eurent  embrassé  une  vie 
pauvre ,  loin  de  se  livrer  à  loisiveté  et  à  la  mecdicité ,  ils 
trouvèrent ,  dans  le  travail  de  leurs  mains ,  non  seule- 
ment leur  subsistance,  mais  encore  de  quoi  faire  l'aumône. 
Après  la  dévastation  de  l'Europe  par  les  barbares^,  ces 
moines  (  qui  conservèrent  aussi  le  dépôt  des  art»  et  des 
sciences)  défrichèrent  des  lieux  incultes,  el  donnèrent  les 
premiers  exemples  d'une  agriculture  raisonnée.  I^  conti- 
nuité de  ce  travail  ne  pouvait  manquer  de  les  enrichir , 
et  ce  fut  là  rorlgioe  première  de  Topulence  des  couvens  : 
alors  les  monastères  devinrent  Tasile  et  la  ressource  des 
peuples  dépouillés ,  esclaves  et  malheureux.  Après  la  chute 
du  clergé  séculier ,  ils  furent  obligés  de  renoncer  au  travail 
^  manuel  pour  prendre  le  soin  des  paroisses  abandonnées  et 
du  salut  des  flmes.  Ce  n'était  pas  là  sans  doute  se  dévouer 
à  Toisiveté  et  à  la  mendicité. 

Au  douzième  siècle ,  lorsqu  il  fallut  travailler  à  la  con- 
version des  Albigeois  et  des  autres  hérétiques,  multipliés, 
alors ,  sur  quelques  points  de  l'Europe ,  les  hommes  égarés, 
qui  s'étaient  séparés  de  Tunité  religieuse ,  ne  voulaient 
écouter  que  des  prédicateurs  aussi  pauvres  que  les  pre- 
miers apôtres ,  comme  aujourd'hui ,  encore ,  les  mission- 
naires ,  qui  veulent  répandre  le  christianisme  chez  les 
Siamois,  sont  obligés  d'imiter  la  pauvreté  absolue  de 
leurs  ialapoinê.  Ce  fut  là  le  but  de  Tinslitutioû  des  ordres 
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niendians ,  parmi  lesquels  s'élevëreat  plus  tard  des  dis- 
putes scolasliques ,  dont  les  partisans  de  la  réforme  s'em- 
parèrent pour  condamner  le  vœu  de  pauvreté ,  oubliant 
qu'il  s  était  trouvé  des  cireoDStances  où  la  pratique  d'une 
pauvreté  absolue  était  nécessaire  pour  exercer  avec  fruit 
les  fonctions  de  Tapostolat.  Les  abus  qui  ont  pu  naître  des 
ordres  mendians  tiennent  aux  honmies  ;  on  ne  peut  les 
attribner  aux  principes  du  christianisme. 

Quant  au  reproche  d'encourager  la  mendicité  chez  les 
piovres  f  même  valides ,  il  n*est  pas  mieux  fondé  que  les 
antres.  Nous  Tavons  démontré ,  et  nous  chercherons  à  le 
prouver  encore. 

Au  moment  où  le  christianisme  apparut  au  monde ,  il 
eiislait  sans  doute  un  grand  nombre  d'infortunés  dans  les 
sociétés  païennes  :  pour  aucun  d'eux  ,  il  n  avait  élé  créé 
des  asiles  et  des  secours  publics.  Ils  devaient  donc  recourir 
i  cette  charité  instituée  par  la  religion  nouvelle  qui  leur 
tendait  les  bras.  C'était  pour  eux ,  en  effet ,  que  le  pré- 
cepte de  Taumônc  avait  été  créé.  Peu  à  peu ,  les  efforts 
du  clergé ,  des  fidèles  et  des  rois  chrétiens  fondèrent  des 
hôpitaux  et  des  hospices  pour  les  malades  et  pour  les  in- 
firmes *,  mais  ces  établissemens  se  bornèrent  aux  princi- 
pales villes.  Tous  les  pauvres  ne  purent  y  être  admis  : 
ceux-là  et  les  indigens  des  campagnes ,  privés  également 
de  ces  secours ,  durent  continuer  de  demander  Taumône  -, 
ils  la  sollicitèrent  naturellement  de  préférence  partout  où 
la  charité  devait  être  la  plus  active  et  la  plus  abondante , 
3ax  portes  des  couvons  y  des  églises ,  des  maisons  riches, 
et  dans  les  villes.  Les  aumônes  devinrent  un  usage  général 
et  consacré  :  dans  le  principe ,  sans  doute ,  elles  n'avaient 
l^'une  destination  légitime  \  mais  l'immoralité  voulut ,  à 
^  toor,  profiter  des  bienfaits  de  la  charité  religieuse.  Des 
hommes  débauchés  et  paresseux  envoyaient  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  solliciter  des  secours  dus  uniquement  à 
Hadigence  provenant  de  l'impuissance  de  travailler.  Pour 
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mieux  exciter  la  pitié,  ils  leur  firent  simaler  des  infirmités 
affligeantes  -,  eux-mêmes  se  revêtirent  du  masque  de  Tin- 
digence  et  du  malheur  physique  (I).  Le  nombre  de  ees  faux 
indigens  s'augmenta  peut-être  en  raison  de  retendue  des 
aumônes ,  mais  bien  plus  encore  en  raison  des  progrès  de 
rimmoralité.  Toutefois ,  la  religion  ne  cessait  de  recom- 
mander le  travail  conmoie  l'obligation  de  tons  les  hommes^ 
'elle  en  faisait  alors ,  comme  elle  n'a  cessé  de  le  faire ,  im 
devoir  et  une  vertu. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  religieux  renfermés 
dans  leurs  monastères  ne  pouvaient  guère  exercer  leur 
charité  que  par  des  aumônes  immédiatement  accordées. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elles  fussent  distribuées 
sans  examen  et  sans  choix.  Ce  n'est  qu*en  vivant  dans  le 
monde  qu'ils  eussent  pu  rendre  leur  charité  éclairée  et 
réfléchie  *,  et  même  il  est  probable  que  des  préoccupations 
de  cette  nature  leur  eussent  paru  peu  conformes  à  l'esprit 
de  la  charité  religieuse.  Il  en  était  de  même  des  ecclé- 
siastiques et  des  personnes  pieuses  étrangères  à  la  police 
des  mendians.  Par  habitude  et  par  piété ,  ils  secouraient 
ceux  qui  faisaient  entendre  le  cri  du  besoin ,  sans  s'atta- 
cher à  vérifier  la  nature  ,  la  réalité  et  le  degré  de  ce 
besoin  même  -,  et  si  quelquefois  les  gouvememens  ont  ré- 
clamé dans  cet  objet  les  secours  de  la  religion  ,  ils  ont  élé 
mieux  servis  que  par  la  sévérité  des  lois  pénales.  M.  Ru- 
bichon ,  dans  son  ouvrage  sur  l'Angleterre ,  rapporte  qu'il 
fut  fait,  en  Espagne,  en  1787,  un  dénombrement  des  men- 
dians vagabonds  *,  leur  nombre  s'élevait  à  7,080.  Au  lieu 
d'établir  une  taxe  des  pauvres  on  des  dépôts  de  mendi- 
cité et  de  prendre  des  mesures  répressives ,  le  gouverne- 
ment chargea  les  frères  de  8aint-Jean-de-Dieu  et  d'autres 
ordres  religieux  d'ouvrir  des  hôpitaux  et  des  hospices  pour 
ces  mendians.  Dix  ans  après ,  le  même  recensement  n'en 
trouva  plus  que  5,305. 

(i)  Voir  1c  chapiïrr  IV,  livre  IV 
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En  fiiit  et  en  ruton ,  c'était  i  rantorité  chargée  do 
maintien  de  Tordre  public  i  veiller  i  la  répression  et  aux 
abus  de  la  mendicité. 

Aussi ,  il  est  arrivé  naturellement  que  tandis  que  la  cha- 
rité particuUère  ne  s^occupait  des  faux  indigens  que  sous 
le  rapport  de  leur  misère  présumée ,  Tautorité  publique , 
avertie  des  désordres  qui  leur  étaient  attribués ,  a  dû  voir 
dans  Texistence  de  celte  classe  de  mendians  y  un  autrage  à 
la  morale ,  un  dommage  pour  les  véritables  pauvres  et  un 
désordre  social.  Il  ne  pouvait  être  question  d*eux  dans  les 
institutions  de  la  charité  religieuse  \  leur  place  s'est  donc 
trouvée  dans  la  législation  pénale.  C'est  aussi ,  dans  ki 
partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à  la  législation  sur  les  in- 
digens et  les  mendians ,  que  nous  avons  dû  consigner  This- 
torique  de  ce  qui  concerne  la  mendicité. 

Le  tort  des  écrivains  qui  ont  si  vivement  reproché  k  la 
charité  chrétienne  de  favoriser  la  mendicité ,  n'est  pas  as- 
snrément  d^avoir  blâmé  des  abus  condanmables ,  mais  de 
les  attribuer  uniquement  aux  principes  de  Taumône,  et  de 
confondre  la  généralité  des  mendians  avec  les  mendians 
Talides  qui  se  refusent  au  travail ,  par  vice  ou  par  paresse. 
En  réalité  y  parmi  les  mendians  d'habitude ,  et  que  Tétat 
actuel  des  secours  publics  force  de  tolérer,  il  en  est  peu  de 
précisément  valides.  Dans  le  nombre  de  198,4)00  mendians 
de  toutes  les  classes ,  présumés  exister  en  France ,  il  n'en  est 
gnëre  plus  de  50,000  que  Ton  puisse  justement  considérer 
comme  en  état  de  travailler  et  se  refusant  obstinément  an 
travail.  Le  reste  se  compose  de  vieillards ,  d'infirmes,  d'en- 
fans  ou  d'indigens  dont  le  nombre  s'augmente  nécessaire- 
ment dans  les  momens  de  disette ,  d'interruption  ou  de 
cessation  de  travail.  Pour  avoir  le  droit  de  les  empêcher 
de  recourir  publiquement  à  la  charité  publique ,  il  faut  leur 
assurer  un  asile  dans  les  hospices ,  on  des  secours  à  do- 
micile suiBsans.  Leur  présence,  dit-on,  est  un  objet  de 
dégoût  et  déshonore  la  civilisation  moderne.  Que  celte  d- 
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Yiiisalion  les  nourrisse  donc ,  car^  sans  doute ,  elle  ne  Teut 
pas  les  voir  périr  de  faim  !  Si  elle  ne  le  fait  pas  »  qu'on  leur 
pardonne  de  mendier.  Dans  Tétat  actuel  y  la  seule  amélio- 
ration praticable  est  de  régulariser  la  mendicité  jusqu'i  ce 
qu  il  soit  permis  de  la  faire  complètement  disparaître. 

Les  dépôts  de  mendicité ,  établis  à  diverses  reprises  en 
France»  ayant  plutôt  pour  objet  1§  répression  des  mendians 
valides  et  vagabonds  que  le  soulagement  de  Tindigence 
proprement  dite,  rentrent  dans  Thistoire  de  la  législation 
sur  la  mendicité ,  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  oon- 
rant  de  cet  ouvrage. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  cette  législa- 
tion est  y  en  quelque  sorte ,  tombée  en  désuétude  par  la 
force  des  choses ,  autant  que  par  la  suppression  de  la  plu- 
part des  dépôts  de  mendicité. 

Les  administrateurs  locaux  ont  dû  chercher  dès  lors  à 
concilier  les  principes  de  la  charité  avec  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  morale  publique.  C'est  ainsi  que  y  chargé , 
en  1817,  de  ladministration  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne  et,  en  1818,  de  celle  de  la  Charente ,  nous  avions 
ordonné  le  classement  des  mendians  :  1»  en  indigens  in- 
firmes ou  hors  d'état  de  travailler  ;  2»  en  indigens  man- 
quant de  travail*,  S»  enfin,  en  indigens  valides,  mais  se 
refusant  au  travail. 

Tous  ceux  qui,  appartenant  à  la  première  classe,  ne 
pouvaient  être  admis  dans  les  hospices  ou  secourus  suffi- 
samment à  domicile,  étaient  autorisés,  après  un  examen 
attentif  de  leur  situation ,  à  recourir  à  la  charité  publique 
dans  rétendue  de  leur  commune ,  porteurs  d'une  médaille 
apparente  et  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  sous- 
préfet.  Ceux  qui  manquaient  de  travail  étaient  temporai- 
rement, et  pendant  Tinterruption  des  travaux  seulement , 
recommandés  à  la  charité  et  autorisés  à  porter  une  mé- 
daille d'indigent.  Il  fallait  une  autorisation  du  sous-préfet 
pour  dépasser  les  limites  de  la  commune  ou  du  canton. 
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Qoant  aux  indigens  valides  et  se  refusant  aa  travail ,  ils 
devenaient  Tobjet  de  la  surveillance  et  des  poursuites  de 
la  police  administrative  et  judiciaire. 

Ces  mesures  avaient  produit  dlieureux  e£Eets  -,  mais  elles 
B*OQt  pu  être  coBtkiuées  ni  étendues  k  d'autres  départe- 
mens,  par  l'incertitude  où  sont  demeurés  les  tribunaux,  re- 
hlivement  ileur  application  légale. 

Il  a  fallu,  par  conséquent,  chercher  d'autres  moyens 
-ie  proscrire  la  mendicité,  soit  en  donnant  aux  indigens  ca- 
pables de  travailler ,  l'alternative  du  travail  libre  ou  d'un 
travail  forcé ,  dans  une  maison  de  réclusion ,  soit  en  of- 
iirant  ^nx  indigens  infirmes  ou  sans  travail ,  une  maison 
de  refuge  oïï  ils  auraient  en  niême  temps  des  secours  et 
4n  traraiL  Mais  ces  moyens  n'étaient  guère  praticables 
que  dans  de  grandes  viUes.  Des  essais,  d'abord  commencés 
à  Bordeaux ,  par  M.  le  baron  d'Haussez  -,  à  Nantes ,  par 
nous  «t  M.  le  barcm  de  Yaussay  -,  à  Paris,  par  M.  de  Bel- 
ieyme,  et  à  Lyon,  par  M.  le  comte  de  Brosses,  avaient  ob- 
tem  des  suceès  prompts  et  rapides  qui  méritaient  des  en- 
eauragemens  et  des  imitateurs.  Nous  nous  étfons  proposé 
de  les  étendre  à  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
du  département  du  Nord.  La  révolution  de  1880  a  inter- 
rompu ces  projets ,  et  il  parait  que  les  étaUissemens  fondés 
dans  nos  principales  villes  se  sont  ressentis  de  son  influence. 
Aiqoiird'hui  la  mendicité  a  pris  une  extrême  extension 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  viDes  *,  on  ne  saurait 
rirttribuer  aux  aumônes  indiscrètes  des  oouvens  et  des 
aUiayes.  Nous  ignorons  à  quelle  cause  la  civilisation  mo- 
doue  la  fera  remonter  et  queh  moyens  elle  emploiera 
foar  la  prévenir.  Peut-être  Ui  forée  :  nous  indiquons  fa 
ehariié{t). 

(f)  Voir  les  chapHres  IV  et  V  du  livre  IV,  XXII  du  livre  V ,  V  du 
tivre  TI ,  Vm  an  Uvre  VIT. 
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CHAPITBE  XXI. 


DK   l'instruction   DES   ENPANS   DE    LA    CLASSE  OUVBlèmB. 


Il  diiait  à  cdui  dont  U  main  nous  repooiie, 

Lais«es-Ies  Tenir  à  moi  ! 
Et  voilà  qu^uiie  main  ,  myslëriciue  et  douce , 
Toai  petits ,  jasqu*à  lui ,  nous  mène  par  U  foi. 

(  LâMARTiNB ,  hymne  au  Christ.  ) 


Le  christianisme ,  destiné  &  rendre  à  Thomme  sa  haute 
dignité  morale  et  à  le  soustraire  à  Tarilissement  dans  le- 
quel il  était  tombé  sous  Tempire  de  Terreur,  n'aurait  qu'im- 
parfaitement atteint  ce  but  sublime  s'il  n'avait  placé  au 
nombre  des  devoirs  de  ses  ministres  le  soin  de  cultiver  et 
d*éclairer  l'intelligence ,  en  même  temps  que  de  formcsr 
le  cœur.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  prédication  que  ce 
ministère  devait  être  exercé.  L'instruction  des  enfans ,  et 
surtout  des  enfans  des  pauvres ,  devint  une  de  leurs  obli- 
gations les  plus  importantes  et  les  plus  sacrées.  L'ensei- 
gnement des  vérités  religieuses  devait  marcher  de  front 
avec  l'enseignement  nécessaire  à  leur  condition  sociale. 
C'est  par  ces  vues  élevées  que ,  dans  les  temps  les  plus  an- 
ciens du  christianisme ,  les  ecclésiastiques  se  sont  empres- 
sés d'instruire  eux-mêmes  les  enfans  des  pauvres. 

Dès  le  douzième  siècle ,  le  troisième  concile  de  Latran 
avait  statué  que ,  pour  ne  pas  priver  les  enfans  des  indi- 
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fns  de  FaTUtage  de  saToir  lire  y  il  y  aurait  dans  chaque 
c^kédnJe  mu  maître  chaîné  de  leur  donner  Tensei^ement. 
Les  curés,  dans  leors  paroisses ,  se  chargaient  ordinaire- 
ment  de  ce  soin ,  qu'ik  partageaient  arec  le  sacristain  on 
n  Baitre  Jécole  attaché  à  Téglise.  Des  écoles  gratuites 
étaient  placées  dans  les  différens  établissemens  religieux. 
SoccessÎTement  des  congrégations  religieuses  d'hommes  et 
de  femmes  se  déyouèrent  à  cette  œuvre  bienfaisante.  On 
TÎl  édore  ces  modestes  instituteurs  qui  «  sous  le  nom  de 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  ces  sœurs  de  la  Charité 
fiB,  sous  direrses  dénominations  plus  ou  moins  touchan- 
tes, se  coDsaorent  à  l'éducation  des  enfans  des  cUsses  les 
phis  indigentes  et  les  plus  délaissées.  Itlais  dans  la  pré- 
Tojance  de  la  diarité  chrétienne ,  le  peuple  devait  avant 
toot  être  instruit  de  la  religion  ^  parce  qu'elle  renferme  la 
véritable  instruction  du  peuple.  Ses  instituteurs  devaient 
être  aussi  des  hommes  religieux ,  parce  qu'eux  seuls  peu- 
vent donner  l'éducation  chrétienne. 

Tels  étaient  les  principes  qui  avaient  constamment  guidé 
le  diristianisme  dans  l'instruction  des  classes  pauvres. 
L'édacatîon  religieuse ,  hase  et  garantie  do  leur  morale  et 
de  ksar  conduite  y  la  communication  des  lumières  utiles  à 
leur  profession  ,  enfin ,  des  instituteurs  religieux  >  ces  trois 
ûODditions  formaient  le  système  de  l'enseignement  popu- 
laire \  une  société  chrétienne  n'en  comportait  pas  d'autres, 
^  ce  dernier  bienfait  complétait  tous  ceux  que  la  charité  » 
fille  de  la  religion ,  avait  répandus  sur  l'indigence. 

Les  papes,  le  clergé  français  surtout,  n'ont  jamais  varié 
*v  la  nécessité  de  procurer  aux  classes  pauvres  une  édu- 
cation religieuse  et  une  instruction  qui  pût  les  mettre  h 
''^teie  d'améliorer  leur  sort.  Nous  citerons  entre  autres 
prcaves  la  bulle  d'approbation  du  pape  Benoît  XIII ,  don- 
née à  l'institut  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  fondd:^ 
Çw  rabbé  de  la  Salle. 
«Il  considéra  chrétiennement  (dît  celte  bulle ,  en  par- 
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lânl  de  ce  vertneiix  prêtre  )  le  nombre  infini  de  désor- 
dres que  cause  l'ignorance ,  orifins  dêiausUê  maux,  sur- 
ton!  parmi  cenx  qui,  accablés  de  nûsère  on  pratiquant , 
pour  yiyre,  des  arts  mécaniques,  n'ont  aocone  connais- 
sance non  seulement  dea  belles-lettres,  faute  de  pouyoir 
s'y  appliquer  ;  mais ,  ce  qu'il  j  a  de  plus  ftcheox ,  ignorent 
le  plus  souvent  les  élémens  de  la  religion  chétienne  (I).  » 

H  A  Rome ,  dit  M.  le  comte  de  Tonmon  (  statistique 
du  département  de  Rome  ) ,  l'institution  primaire  est  of- 
ferte au  peuple  arec  une  libéralité  dont  pen  de  gonyeme- 
mens  donnent  l'exemple.  En  ce  moment  on  compte  dans 
cette  seule  ville  quatre  écoles  pies ,  deux  de  doctrinaires  ^ 
cinquante-deux  écoles  régionnaires  pour  les  garçons  ^  et 
un  nombre  égal  d'écoles  de  filles  sont  ouvertes  à  la  popu- 
lation pauvre ,  les  unes  gratuitement ,  les  autres  moyen- 
nant la  modique  rétribution  de  1  fr.  SB  cent,  à  9  fr.  85  c. 
par  mois.  Dans  les  villes  et  les  moindres  villages ,  des  maî- 
tres, payés  par  le  public,  enseignent  i  lire,  à  écrire  et  à 
calculer,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  enfiint  qui  ne  poisse 
recevoir  le  bienfait  de  l'instruction  primaire.  » 

En  Espagne ,  que  nos  économistes  modernes  se  plaisent 
à  représenter  comme  en  proie  à  la  plus  profonde  igno- 
rance ,  il  n'y  a  pas  de  village  qui  n'ait  son  école ,  et  il  n  y 
a  pas  de  paysan  qui  ne  sache  Ure.  Les  ecclésiastiques  et  les 
moines  sont  les  instituteurs ,  et  cet  enseignement ,  pres- 
que toujours  gratuit ,  n'occasione  aucune  charge  i  l'état. 

Partout  où  règne  le  christianisme,  l'instruction  est  avan- 
cée \  la  charité  supplée  aux  lois  et  fournit  les  maîtres  et 
les  disciples. 

On  a  vu,  à  tontes  les  époques,  le  clergé  insister  vivement 
sur  les  motifs  de  justice  et  de  charité  qui  commandaient 

(i)  On  «  betacoop  reproché  k  rinttUut  du  frèret  de  U  Doctrine  chré- 
tienne U  correcUon  dcf  verfreê,  qui  était  permise  en  cerliînf  cm  assez 
rares.  Noos  devons  dire  que  cet  usage  fut  absolument  interdît  par  les  cha- 
pitres (généraux  de  1777  et  1787. 
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aa  goaremement  de  propager  Tinslniction  dans  les  classes 
mférieares ,  deyoir  rigoureux  depuis  que  renseignement 
public  était  dirigé  par  l'autorité  publique  et  devenu  une 
branche  de  Tadministration  (1). 

(i)  Voir,  pour  U  partie  historique  et  lëgisUtive  de  rinstruction  ëlémen- 
taire ,  les  cliipitrei  YIU  da  livre  lY ,  et  XY  da  livre  V. 


CHAPITRE  XXU. 


PB8   ASSOCLITIONS   CHAHITABLES   DUES   AU   CLERGE. 


Le  stoïcitme  ne  nous  a  doonë  qu^un  Epictète,  rt  h 
philofophie  clirëtienne  forme  des  millicn  d^Epicièt» 
qui  ne  savent  pas  ce  qu*ils  sont ,  et  dont  U  vertu  ut 
poussée  jusqu^à  i(;norcr  leur  vertu  m^me. 

(VoltaiekO 

Te  soli,  qui»  cum  lecidcril,  non  habet  snblevanteni. 

(  Sapientiœ.) 


L'esprit  d'association  a  son  principe  dans  le  christia- 
nisme. S'entr'aider,  se  secourir,  s'éclairer  matueliement 
pour  se  procurer  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possi- 
ble, est  le  grand  précepte  de  la  première  des  vertus  chré- 
tiennes. Dans  Tordre  religieux,  nous  ne  sommes  qu'une 
même  famille ,  nous  n'avons  qu'une  même  destinée ,  et , 
par  conséquent^  nous  n'avons  que  des  intérêts  communs. 
L'égoïsme  seul  peut  nous  isoler  *,  mais  il  nous  affaiblit  eu 
nous  désunissant.  Pour  apprécier  les  avantages  de  l'esprit 
d'association,  il  sufSt  de  réfléchir  sur  les  nécessités  qui 
nous  entourent,  sur  h  faiblesse  de  l'homme,  considéré 
comme  individu ,  sur  le  besoin  constant  que  nous  avons 
les  uns  des  autres,  et  sur  la  nature  même  de  l'organisation 
sociale  qui  attache  notre  force ,  notre  prospérité  et  notre 
existence  à  une  étroite  et  indissoluble  union. 


LiVRB  ïir.  MS^ 

En  Hollande  y  un  danger  commun  et  de  tons  les  inslans 
a  &i(  naître  cette  association  générale  pour  la  consenra- 
tion  des  polders  et  des  digues ,  sur  laquelle  repose  la  sû- 
reté du  pays  ^  et  qui  forme  Fensemble  le  plus  parfait  que- 
jamais  la  prévoyance  et  Tindustrie  humaine  aient  pu  con- 
cevoir. Là,  il  fallait  nécessairement  s*associer  pour  se- 
garantir  des  inondations  ;,  pour  sauver  les  pr(^riétés ,  la 
sol,  la  vie  même.  Or ^  ce  besoin  d'association ,  qu'un  ac- 
cident géographique  a  révélé  dans  cette  contrée ,  est  in- 
hérent à  la  nature  de  Thomme ,  puisque  Thomme  est  fait 
pour  vivre  en  société  *,  et  il  devait  être  excité  surtout  par  le 
christianisme  y  dont  le  but  a  été  évidemment  de  lier  plus 
étroitement  la  grande  société  humaine  pour  la  diriger  vers 
une  noble  et  sublime  destinée.  ^ 

Aussi  nous  voyons ,  dès  les  premiers  temps  de  Tère 
érangélique  y  se  développer  rapidement  Tesprit  d'associa- 
tion \  d'abord ,  pour  mettre  en  commun  les  fortunes  et  les 
prières,  et  pour  répandre  les  yertus  nouvelles*,  ensuite , 
pour  élever  des  temples  au  vrai  Dieu  y  et  surtout  pour 
propager  les  œuvres  de  charité.  Ces  associations ,  toujours 
religieuses  dans  leur  principe ,  contribuèrent  aussi  au 
progrès  des  arts  et  des  sciences.  L'agriculture  leur  a  dû 
ses  premiers  modèles  y  l'architecture  ses  plus  majestueux 
monnmens,  l'enseignement  public  ses  premiers  établisse- 
iDens,  l'histoire  ces  ouvrages  immenses  d'érudition  que 
^  institutions 9  fondées  à  perpétuité,  pouvaient  seules 
entreprendre  et  terminer,  et  enfin,  l'indigence,  cette 
îonombrable  quantité  de  congrégations  pieuses  destinées 
à  soulager  tous  les  genres  d'infortune.  Dans  U  marche  de 
1^  civilisation  chrétienne,  c'étaient  là  les  premières  et  les 
pins  légitimes  applications  de  l'esprit  d'association* 

Les  associations  d  ouvriers  des  deux  sexes .  tendant  à 
^  secourir  mutuellement,  étaient  et  sont  encore  fort 
nombreuses  à  Bome ,  oii  elles  prennent  le  nom  de  con- 
fréries, et  sont  ordinairement  attachées  à  quelque  église. 
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On  les  retrouve  dans  tous  les  états  eâtholiqMS.  Etes  8*é- 
taienl  saecessiTement  étendues  k  rindostrie  des  dnrcncs 
professions ,  et  sans  doute  ^  on  peut  leur  rapporter  rori- 
fine  des  anci^fts  corps  d'arts  et  métiers ,  et  des  sociétés  de 
sayans  qui  subsistent  encore  aujourd'hui.  Mais  le  christia- 
BÎsme  est ,  avant  tout ,  Fesprit  d  association  appEqué  i  la 
charité..  C'est  lui  qui  apprit  aux  honmies  qu^ib  sont  tous 
frères  9  qu'ils  doivent  se  servir  le»  uns  les  antres. 

Le  divin  législateur  voulut  naître  dans  L'état  le  plos 
humble.  Il  appela  à  lui  les  enfans ,  les  faibles  »  les  pau- 
vres *,  il  prêeha  lunion  et  le  travail ,  il  fonda  la  société 
nouvelle  sur  l'assistance  réciproque  de^  hommes ,  et  par- 
ticulièrement du  riche  au  pauvre^  Il  prêcha  l'union  et  le 
travail ,  il  voulut  que  l'univers  ne  flUt,  en  quelque  sorte  t 
qu'une  vaste  famille  de  frères  réunis  par  la  charité  et  in- 
cessamment excités  à  la  pratiquer  pour  le  bonheur  de  la 
vie  terrestre  et  dans  l'espoir  d'une  étemelle  flSlicité.  Quels 
préceptes  pouvaient  avoir  plus  de  puissance?  Aussi  le 
christianisme  seul  était  capable  d'inspirer  ces  dévouemens 
sublimes  qui  se  renouvellent  chaque  jour  sous  nos  jeoi , 
dons  ces  institutions  religieuses  vouées  ou  soulagement 
des  malades  y  des  aliénés ,  des  prisonniers^  de  Tenfisincey 
dé  la  vieillesse,  de  l'ignorance,  et  enfin,  du  vicelui-même  ; 
institutions  qui  ont  le  rare  mérite  de  la  généralité  et  de  la 
spéciaiilé ,  de  la  perpétuité  et  d'un  désintéressement  sans 
bornes  ;  qui  ne  sont  point  assujetties  aux  vicissitudes  de  la 
politique ,  aux  caprices  de  la  mode  et  des  passions  *,  inr- 
muables  de  leur  nature ,  et  cependant  pouvant  se  prêter 
aux  perfectionnemens  et  aux  progrès^  que  rien  ne  saurait 
remplacer  et  tellement  au-dessus  dé  toutes  les  autres  as- 
sociations delà  luenfaisance ,  que  rarement  celles-d  peu- 
vent se  pass^  de  leur  ministère ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  essentiellement  utiles  qu'autant  qu'elles  se  rappro- 
chent de  ces  grands  exemples  de  vertu  et  de  dévouenieBl. 
On  ne  peut  comprendre  que,  dans  son  ouvrage  sor 
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Tespril  d'aModalioii ,  M.  le  comte  de  Laborde  ait  pu 
perdre  totalement  de  yae  riniuence  de  ces  coDgrégations 
religieuses  et  charitables  sur  le  sort  des  panyres  en  France. 
Après  aTCMT  Tante  les  sociétés  de  bienfaisance  répandues 
en  Angleterre  et  trop  peu  connues  parmi  nous,  a  la 
France  y  ditril ,  n'a  pas  encore  recouru  à  la  taxe  des  pau- 
vres \  mais  à  quoi  dmt-elle  d'être  préservée  de  ce  mal- 
heur? Est-ce  à  l'abondance  qui  règne  dans  les  classes 
iafàieures  ?  Hélas  I  il  n^est  pas  de  pays  où  elles  souffrent 
davantage,  où  Thomme  gagne  plus  son  pain  yraiment  à  la 
sueur  de  scm  front ,  où  il  rire  plus  mal ,  même  parvenu  à 
one  sorte  d'aisance.  Elle  le  doit  i  un  courage  indomptable 
qui  est  le  propre  de  notre  nation ,  courage  qui  se  porte 
aussi  l»en  contre  les  coups  du  sort  et  les  privations  que 
contre  Tennemi  ^  elle  le  doit  à  une  gaieté  magnanime  au 
milien  de  ses  souffrances,  à  une  résignation  sublime  qu'au- 
dm  peuple  n'a  peut-être  autant  que  nous,  que  les  étrangei> 
taxent  de  légèreté ,  et  qu'ils  devraient  plutôt  appeler  une 
philosophie  naturelle  capable  des  plus  nobles  sacrifices.  >» 
Si  cet  écrivain  avait  approfondi  davantage  l'origine  de 
h  taxe  des  pauvres ,  dont  il  est  à  peu  près  le  seul  à  ap- 
prouver les  résultats,  il  se  serait  convaincu  sans  doute 
qu'elle  n'est  point  due  à  un  défaut  de  courage  chez  les  An- 
glais ,  mais  bien  plutôt  i  la  destruction  des  établissemens 
^^uuritables  fondés  par  le  catholicisme  et  i  une  misère  plus, 
profonde,  plus  étendue,  dont  nous  avons  déjà  signalé 
^  effets  et  indiqué  les  principales  causes.  Quant  à  la  mul- 
tiplicité des  sociétés  de  bienfaisance ,  il  aurait  pu  reoon- 
luttre  £sicilement  qu'dies  étaient  d'autant  plus  nécessaires , 
qoe  la  misère  était  plus  grande ,  et  qu'il  n'y  existait  pas  ce» 
^ociations  religieuses  et  charitables  qui  couvrent  le  sol 
^  la  France  et  des  états  catholiques.  Nous  sommes  bien 
loin  de  méconnaître  le  noble  courage  qu'il  attribue  au 
Peuple  français  \  mais  il  eût  été  juste  de  dire  que  cette 
coosiance  à  supporter  les  privations  est  aussi  un  effet  de 
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Tesprit  religieux  y  et  qu'oa  la  voit  régner  surtout  chei  les 
peuples  qui  ont  conservé  leurs  croyances  religieuses.  L'Es- 
pagne en  fournit  des  exemptes  à  toutes  les  époques  de  son 
histoire ,  et  d'autres  pays  catholiques  peuvent  revendiquer 
le  môme  honneur. 

Nous  avons  montré,  d'ailleurs ,  qu'il  s'en  faut  bien  que 
les  pauvres ,  en  France,  soient  aussi  nombreux  et  aussi  i 
plaindre  qu'ils  le  sont  en  Angleterre.  Ils  le  doivent  à  une 
charité  plus  rapprochée  de  sa  divine  origine  -,  ils  le  doivent 
à  ce  que  les  théories  de  la  civilisation  et  de  l'écoDomie 
politique  anglaise  n'ont  point  pénétré  encore  complètement 
dans  notre  nation.  Celles  de  nos  provinces  où  ces  théories 
ont  été  appliquées,  ont  subi  cette  funeste  influence.  Il  nous 
semble  que  c  est  là  une  preuve  irrécusable  de  hi  justesse 
de  nos  observations. 

En  France ,  des  institutions  charitables ,  confiées  aux 
associations  religieuses ,  existent  dans  toutes  les  villes  et 
dans  un  grand  nombre  de  petites  et  moyennes  communes. 
Nous  plaçons  ici  la  liste  des  différentes  associations  qui 
donnent  leurs  soins  aux  différentes  classes  des  pauvres. 

Congrégations  d'hommes  :  Les  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes ,  de  Saint-Joseph ,  de  Saint-Jean-de-Dieu ,  de  Saint* 
Antoine  (1). 

Congrégations  de  femmes  :  Les  sœurs  de  Saint-Yincent- 
de-Paule ,  de  Saint-Charles ,  de  la  Sagesse ,  de  la  Doctrine 
chrétienne ,  de  Sainte-Ursule ,  de  la  Visilatiou ,  de  Saint- 
Thomas-duSaint-Sacrement ,  de  la  Retraite ,  de  Saint-Jo- 
seph ,  de  la  Croix-de-Notre-Dame ,  de  Sainte-Claire ,  du 
Sacré-Cœur,  de  la  Sainte-Faihille ,  de  la  Croix-de-Saint-Aur 
dré ,  de  Sainte-Camille ,  de  la  Providence ,  de  Saint-Eu- 

(i)  Nous  ne  parloni  pas  ici  des  missions  étrangères  dont  le  bat  est 
d^aller  consoler  et  enrichir  une  antre  classe  de  pauvres  que  ceux  dont  nous 
nous  occupons  spécialement.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  pajer 
un  tribot  d^admlration  k  ces  coorageot  apdtres  do  la  civilisation  ,  les  senk 
que  Inhumanité  puisse  complètement  avoner  et  bénir. 
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trope^  duKefïige,  de  Saint-Benoit,  de  Saint-Dominique, 
des  Anges,  de  Saint- Aiigastin,  de  Saint -Paul,  du  Gal- 
vaire,  dé  la  Foi,  de  Marie-Thérèse,  de Marie-de-la-Mi- 
séricorde,  de  Lorette,  de  Sainte-Anne,  du  Bon-Pasteur, 
de  la  Mission ,  de  Saint-Thomas-de-Y illeneuve ,  de  Saint- 
Maar,  des  Orpbdins ,  de  Saint-Maurice,  de  la  Trinité ,  de 
la  Nativité,  de  Saint-Pierre-du-Refuge,  de  Saint-Alexis, 
de  Saint-Boch,  du  Verbe  incarné,  de  Jésus,  de  FAve- 
Maria,  de  la  Retraite,  de  Saint-Sébastien,  de  TUnion 
chrétienne,  de  Sainte-Sophie,  de  TEnfance  de  Jésus,  de 
la  Présentation ,  de  Tlnstruction  chrétienne ,  de  Fonte- 
vrault,  de  Saint-»François,  du  Saint- Sépulcre,  de  Saint- 
Louis,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-^François-de-Sales,  du 
bienheureux  P.  Fournier,  de  Sainte-Marthe ,  de  Saint- 
Jnst,  de  Saint-Félicien,  de  la  Mëre-de-Dieu ,  de  Saint- 
Bernard,  de  Sainte-Elisabeth,  du  Bon-Secours,  de  T An- 
nonciation ,  etc. ,  etc. 

Les  instituts  d^hommes  sont  spécialement  destinés  à 
renseignement  des  classes  pauvres ,  au  soin  des  aliénés  et 
des  hospices. 

Ceux  des  femmes  se  dévouent  principalement  au  soin 
des  malades,  des  infirmes  des  vieillards,  et  des  enfans,  à 
Tinstniction  des  enfans  pauvres,  à  la  distribution  des  se- 
cours k  domicile ,  à  former  des  institutrices  pour  la  cam- 
pagne ,  et  à  retirer  du  vice  des  êtres  susceptibles  de  repen- 
tir. Quelques-uns  seulement  se  renferment  dans  la  vie 
contemplative,  mais  ne  s'abstiennent  pas,  pour  delà,  des 
œuvres  de  charité ,  au  rang  desquelles  ne  peuvent  être 
omises  sans  doute  de  saintes  et  continuelles  prières. 

Indépendamment  de  ces  congrégations  religieuses  con- 
sacrées par  des  vœux ,  il  est ,  en  France,  une  foule  d'au- 
tres associations  libres ,  mais  toujours  religieuses ,  qui  em- 
brassent tous  les  genres  de  secours.  Sous  le  nom  deDameê 
de  Chatiiéy  on  voit,  dans  la  phipart  de  nos  villes,  des 
femmes  respectables  se  vouer  au  soin  et  à  la  visite  des 
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mi^des,  des  indîgens,  des  pauvres  honteux,  des  priwMi* 
niersy  et  donner  ainsi  &  la  charité  les  momens  qoe  ne 
réclament  point  des  devoirs  de  famille  on  de  sodélé. 

Dans  quelques  villes ,  particulièrement  i  Beaune  et  a 
Ghfllons-sur-Satoe,  il  existait  un  usage  immémorial  en 
vertu  duquel ,  sans  vœux  et  sans  aucune  espèce  d'engage- 
ment ,  les  personnes  du  sexe  appartenant  aux  familles  les 
plus  distinguées  y  passaient  huit  à  dix  ans  de  leur  première 
jeunesse  en  habit  de  religieuses  dans  Fexercice  et  toate  la 
ferveur  des  devoirs  d'hospitalières  qui  pouvaient  se  con- 
cilier avec  les  convenances.  Cet  apprentissage  de  diarité 
était  loin  de  nuire  à  un  mariage  sortable  ;  la  guimpe  était 
décemment  remplacée  par  les  chapeaux  de  fleurs  el  la 
robe  nuptiale. 

C'est  dans  les  exemples  de  leurs  mères  et  de  leurs  aïeules 
que  ces  jeunes  personnes  puisaient  ces  dispositions  bien- 
faisantes et  ce  beau  dévouement  si  propre  à  exciter  la  dia- 
rite ,  et  à  mériter  le  respect  et  l'estime.  Nous  ignorons  si 
cet  usage  subsiste  encore  -,  il  était  digne  de  n'être  jamais 
abandonné. 

L'histoire  de  la  fondation  et  des  progrès  de  chacune  des 
institutions  religieuses  et  charitables  oflfrirait  des  détails 
admirables  et  presque  miraculeux.  Le  plus  souvent ,  elles 
sont  dues  à  une  femme  pauvre  y  obscure^  mais  pleine  de 
foi  et  de  persévérance,  et  sans  doute  in^irée.  De  nos 
jours  y  Ton  a  vu  des  exemples  extraordinaires  du  pouvoir 
attaché  k  cette  ardeur  de  fiûre  le  bien.  Nous  en  dtenms 
quelques-uns. 

A  M <mtauban  (  nous  en  avons  été  les  témoins  nous- 
mêmes)  y  une  ancienne  visitandine,  seul  reste  d'un  couvent 
détruitpar  la  révolution,  conçoit,  en  181tt,  l'espfrailoe 
de  rétablir  sa  communauté.  Elle  n'avait  d'autre  fortune  que 
6  fir.  dus  à  la  charité.  Mais  elle  exdte  le  zèle  de  quelques 
personnes  pieuses.  Deux  années  après ,  elle  était  i  la  tête 
d'un  vaste  établissement  qui  renfermait ,  outre  un  grand 
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nombre  de  jeunes  peiisi<Hmairai ,  plosieur»  écoles  pour  les 
enfims  des  paurres. 

A  Lille ,  une  hnmble  serrante  (aiqonrdlmi  la  sœur  Na- 
thalie) conçoit  seule  le  plan  d'une  institution  en  fiiTCur  des 
filles  exposées  au  déswdre ,  et  le  réalise  aTec  un  succès 
aossi  rapide  que  complet. 

Une  pauvre  fille  y  qui  avait  éprouré  elle-même  toutes 
les  angoisses  et  tous  les  dangers  de  la  misère,  rêye  un 
établissement  qui  puisse  garantir  de  ToisiTeté  et  du  mal 
les  jeones  personnes  sans  ressources.  Elle  arrive  à  Saintr 
Etienne  (en  Forez)  avec  une  robe  de  bure  et  des  sabots , 
sans  autres  fonds  que  2100  fr.  amassés  à  grand'peine  et 
beaocoup  de  confiance  en  Dieu.  Elle  commence  par  ras- 
sembler deux  ou  trois  enfans  auxquels  elle  enseigne  U 
religion  y  le  travail  y  Tordre  et  la  propreté.  Pour  être  admis 
chez  elle ,  la  condition  indispensable  était  de  n*avoir  au- 
eune  ressource,  de  ne  rien  posséder  au  monde.  Plus  d'une 
fois,  dans  les  commencemens ,  il  est  arrivé  à  la  maltresse 
et  aux  élèves  d'attendre  au  lendemain  pour  recevoir  quel- 
(pe  nourriture.  Mais  quand  une  foi  vive  et  profonde  se 
joint  à  beaucoup  d'activité  et  k  une  résolution  inébran-* 
lable,  de  quoi  ne  vient-on  pas  à  bout?  Peu  à  peu  réta- 
blissement a  fixé  l'attention  des  personnes  cbaritables  :  les 
fonds  se  sont  accrus,  et  avec  eux  le  nombre  des  élèves. 
En  1851,  les  seules  dépenses  du  ménage  de  la  maison 
dn  Bon-Secours  ont  monté  à  00,000  fr.  qui  ont  été  acquit- 
téssans  difficulté. 

Aces  traits ,  qui  rappellent  les  prodiges  opérés  par  saint 
Vincent-de-Paule ,  se  reconnaissent  les  caractères  de  la  vé- 
ritable charité  et  le  pouvoir  que  Dieu  a  voulu  accorder  i 
cette  admirable  vertu,  son  principal  ministre  sur  la  terre. 
Aussi ,  en  présence  des  institutions  hospitalière»  et  de 
charité  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  si  grand 
oombreen  France ,  on  ne  peut  qu'être  profondément  ému 
^admiration  et  d'attendrissement.  Quelle  abnégation  de 


1 


8B0  BCOKOKIE   POLITIQUB   CHRBTIBimB. 

soi-itlême  !  qael  désintéressement  !  quelle  foi ,  quel  coo- 
rage  /quelle  compassion  yive  et  tendre  ne  faut-U  pas  réu- 
nir pour  se  dévouer  à  toujours ^  à  jamais,  à  des  soins  de 
tous  les  instanSy  à  des  fonctions  pénibles,  rebutantes, 
pour  renoncer  à  toutes  les  affections  de  famille ,  aux  sé- 
ductions de  la  jeunesse ,  du  monde  et  quelquefois  de  la 
fortune ,  pour  satisfaire  uniquement  le  besoin  d'une  ar- 
dente charité  !  Peut-on  jeter  les  yeux  sur  tant  de  yertos 
sans  être  convaincu  de  la  vérité  et  de  la  grandeur  d'une 
religion  qui  peut  inspirer  de  tels  dévouemens  !  Qu'ils  sont 
à  plaindre  ceux  dont  le  cœur  demeure  froid  devant  cette 
ima^ge  vivante  du  plus  auguste  des  sacrifices ,  et  qui  ne 
paient  pas  aux  célestes  filles  de  charité  un  solennel  hom* 
mage  de  vénération  et  de  sympathie  ! 

Toutefois,  si  nous  osions  nous  permettre  une  observa- 
tion sur  ces  institutions  admirables  qui  ont  toutes  un  droit 
égal  à  notre  respect,  nous  trouverions  peut-être  qu'elles 
se  sont  trop  divisées ,  et  qu'en  se  divisant  elles  ont  perdu 
quelque  chose  de  leur  efficacité.  L'unité  d  action  et  dérègle 
est  un  principe  nécessaire  de  l'esprit  d  association  cha- 
ritable. Un  grand  nombre  de  petites  congrégations  parti- 
culières ,  et  pour  ainsi  dire  locales ,  se  sont  formées  dans 
de  pieuses  intentions ,  mais  sans  avoir  toujours  les  garan- 
ties désirables  de  durée  et  de  succès.  Dépourvues  des 
moyens  nécessaires  pour  former  des  novices ,  ne  pouvant 
remplacer  et  renouveler,  selon  les  besoins,  celles  des  reli- 
gieuses qui  peuvent  ne  pas  convenir  complètement  aux 
établisseroens  pour  lesquels  elles  sont  destinées,  elles 
ne  sauraient  offrir  constamment  les  avantages  d'une 
bonne  administration  hospitalière.  Aussi  a-t-on  remarqué, 
dans  quelques-uns  de  ces  établissemens  confiés  à  ces  pe- 
tites congrégations  locales ,  un  défaut  de  lumières  et  d'ex- 
périence  qui  a  fait  naître  des  plaintes  et  quelquefois  de 
fâcheux  conflits  entre  elles  et  les  gens  de  l'art.  Ces  cir- 
constances ont  été  rares ,  nous  aimons  à  le  croire.  Mais 
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notre  expérience  personnelle  nous  fait  désirer  néanmoins 
que  ces  sortes  d'institutions  passent  saccessiyeinent  se 
réunir  aux  grandes  et  principales  corporations  hospita- 
lières qne  possède  la  France.  Il  suffit  de  nommer  les 
sœurs  de  Saint-Yincent-de-Paule ,  les  dames  de  Saint- 
Charles-de-Loiraine  et  les  sœurs  de  la  Sagesse-de-Saint- 
Laurent-sur-Sèvres,  qui  dirigent  presque  tous  les  établisse- 
mens  hospitaliers  importans  du  royaume  avec  un  si  rare 
talent  d'administration ,  pour  comprendre  tous  les  ayan- 
tages  qui  résulteraient  de  cette  fusion.  Quant  à  renseigne- 
ment des  enfans  d^  pauvres,  on  trouve  des  modèles  dans 
les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Porcieux ,  les  Ur- 
salines  9  les  Yisitandines,  et  quelques  autres  institutions 
moins  connues,  mais  non  moins  propres  à  remplir  cette 
touchante  mission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  distinguera  toujours  nos  insti- 
tations  religieuses  charitables  de  toutes  les  autres  associa- 
tions de  bienfaisance,  c'est  leur  principe  de  perpétuité, 
cest  leur  discipline  immuable,  et  cependant  leur  aptitude 
i  se  prêter  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  progrès.  C'est 
surtout  leur  complet  désintéressement.  On  se  plaint,  en 
Angleterre,  des  abus  crians  auxquels  donne  lieu  Tadminis- 
tration  de  la  taxe  des  pauvres ,  et  c'est  avec  juste  raison , 
puisque  les  frais  prélèvent  environ  le  tiers  des  produits  (I). 
Que  ne  ferait-on  pas  en  France  avec  nos  curés  et  nos  sœurs 
lM)spitalières ,  si ,  comme  en  Angleterre ,  l'on  pouvait  dis- 
poser en  faveur  des  pauvres  de  près  de  230  millions  ? 

Toutes  les  applications  de  la  bienfaisance  ne  seront  jamais 
efficaces  sans  le  concours  de  l'esprit  religieux  -,  mais  l'es- 
prit religieux  lui-même  a  besoin  de  s'unir  à  l'esprit  d'asso- 
ciation. C'est  de  cette  double  combinaison  que  dépend  la 
^Intion  du  problème  de  l'amélioration  des  classes  indi- 

(0  On  ëralae  à  $o  miiUoDf  lei  prëlèvemens  opërës  sur  la  Uxe  des  pau- 
vres, parles  marçuilliers  des  paroisses  j  la  30*  partie  de  oeUe  somme ëttorme 
*«  employée  à  des  repas. 
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gentes.  Lorsque  Tabaiidoa  des  principes  moraux  mohiplie 
incessammeat  cette  indigence,  la  religion  et  la  charité  doi- 
▼ent  redoubler  d'efforts  et  s'appuyer  plus  que  jamais  sur  la 
puissance  de  Tassociation. 

Pour  juger  ce  que  le  dëyeloppement  général  de  Tes- 
prit  d'association  appliqué  i  la  diarité  pourrait  prodnire 
d'admirable,  de  merveilleux  en  France,  nous  n avons 
besoin  que  de  rappeler  seulement  la  proportion  qui  existe 
dans  ce  royaume  entre  la  population  totale  et  le  noml»re 
d'indigens.  Ce  rapport  est  de  M  à  i,  c est-à-dire  qiiil 
«xiste  un  indigent  sur  vingt  habitansJ^,  si  dix-neuf  per- 
sonnes riches  ou  plus  ou  moins  aisées  se  réunissaient  pour 
recourir  chacun,  suivant  leurs  moyens,  un  de  leurs  frères 
malheureux  (et  si  cette  réunion  est  difficile  à  obtenir,  elle 
n'est  pas ,  du  moins ,  matériellement  impossible)  -,  si,  di- 
sons-nous ,  chaque  indigent  pouvait  devenir  l'objet  de  la 
sollicitude  ^spéciale  et  exclusive  de  dix-neuf  de  ses  coaci- 
toyens ,  Textinction  de  l'indigence  ne  serait-elle  pas  opé- 
rée par  cette  généreuse  association  ?  On  pourrait  r<rf)(eitir 
sous  d'autres  formes  *,  mais  ce  ne  peut  être  que  par  le 
môme  principe  -,  et  si  l'on  regardait  un  tel  projet  comme 
une  utopie ,  ne  faudrait41  pas  du  moins  chercher  k  s'en 
rapprocher  le  plus  possible?  Mais,  pour  disposer  ainsi  l'es- 
prit d'association ,  on  ne  saurait  se  passer  de  Tesprit  reli- 
gieux et  de  Tinter vention  des  hommes  auxqueb  le  dépfttea 
est  principalement  confié  (i). 

(i)  Il  ett  k  remarquer  que  la  fmiHaooe  et  le  betoin  de  Tetprit  d*aiiorii- 
Won  ae  foat  tentir  chaque  jour  davanta^^e ,  à  meiore  que  Péi^oîsme  et  Taf- 
faâiliMemoDt  des  idéec  rellgicuiea  iioleiit  et  maiërialitent  les  intërèu. 

Pour  répondre  )i  ce  betoio  de  notre  époque  et  anx  Tœux  des  hommes  àt 
bien  de  tootei  les  parties  de  la  France ,  on  phllantrope  chrétien  (M.  de 
Rainnevilk  père)  a  oonf«  le  projet  d'une  toctëté  de  services  mutuels  ^ 
destinée  k  mettre  en  relations,  d*on  bout  de  la  France k  l'antre,  toutes  Ici 
notabllicés ,  tovces  les  spécialités ,  tontes  les  probités ,  tontes  les  sympathies 
chrétiennes  et  charitables.  Une  telle  pensée ,  élran^re  à  Tesprit  de  parti  et 
a  la  politique ,  ne  peut  manquer  d^ètre  accueillie  avec  empressement  et  ée 
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Persuadés  que  la  charité  est  inséparable  de  la  religion , 
nous  ayons  été  toujours  affligés  de  y oir  en  France,  depuis  la 
révolaticMi  de  1788 ,  le  clergé  se  trouver  en  quelque  sorte 
étranger  à  Tadministration  des  secours  publics  auxquels 
son  ministère  semble  cependant  lappeler  à  présider.  On 
doit  attribuer  cette  situation  contradictoire  à  deux  causes , 
d  abord  à  notre  organisation  de  secours  publics,  ensuite  au 
petit  nombre  de  prêtres  disponibles.  Il  est  en  effet  dlBcile, 
et  peut^tre  métne  impossible  à  un  ou  deux  ecclésiastiques 
qui  desserrent  une  commune  souyent  importante,  de  se  li- 
Trer,  à  la  fœs,  aux  obligations  de  leur  ministère  et  aux  soins 
oonstans  et  assidus  que  réclamerait  le  soulagement  moral  et 
physique  des  pauyres  de  la  paroisse.  Mais  combien  il  serait 
désirable  qu'à  côté  des  pasteurs  chargés  de  la  conduite  des 
Imes ,  de  faire  entendre  la  parole  de  Dieu  et  de  distribuer 
des  secours  spirituels ,  il  se  trouvât ,  selon  les  besoins ,  un 
ou  plusieurs  prêtres  chargés  exclusivement  de  soulager  les 
pauvres ,  et  sous  le  titre  à'aufnâniersparoiuiaux,  de  di- 
riger et  d'exciter  incessamment  Texercice  de  la  charité  ! 
Ce  serait  une  institution  nouvelle  et  spéciale  dont  Teffet 
inlaillible  serait  de  parvenir  à  bien  connaître  les  pauvres, 
leurs  inclinations,  la  nature  de  leurs  besoins ,  et  de  faire 
naître ,  par  la  confiance  due  à  une  sage  distribution  de 
secourt^,  des  ressources  infinies ,  et  le  puissant  auxiliaire 

porter  on  jour  d'heareox  fraiu.  Combien  il  lertit  heureux,  en  eflet,  pour 
tMu  les  hommes  de  bien  y  de  se  connaître ,  de  s^nnir  per  un  échange 
de  lenricef^de  toat  genre ,  par  une  communauté  de  bonnet  cenvres ,  et 
de  pomroir  te  patter  det  intermëdiairet  a  moralité  équivoque  dont  ilt  tont 
•i  Mttveot  let  dupet  et  let  victimet  !  Âinti ,  les  propriétairet ,  let  négo- 
ciant ,  let  indntirieit ,  let  artistes ,  let  écrivains  et  les  hommes  de  toutes 
let  professions ,  dont  les  principes  moraux  tont  identiques ,  s^appuieraient 
antueUement,  et  sans  cetter,  pour  cela,  d'appartenir  à  la  grande  tociété 
baoçaite,  formeraient  entre  eux  une  attodation  toute  chrétienne,  ou, 
peor  ainti  dire ,  une  réunion  d^amis  sÙTê  et  dévoués.  Si  nous  ne  nous 
trompons  pas ,  un  tel  exemple  devrait  exercer  tdt  ou  tard  une  grande  in- 
fluence sur  let  mœort  publiquet  ;  nout  aidont ,  par  cootéqnent ,  de  tout  nos 
v<eu ,  sa  prompte  et  complète  réalisation. 

11.  a3 
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de  l'esprit  d'association.  Pour  ces  aamOniers ,  la  charité 
deyiendrait  une  véritable  science  dont  ils  deyraient  re- 
cevoir les  élémens  dans  les  séminaires ,  et  qu'ils  appli- 
queraient suivant  les  circonstances  et  les  lieux.  La  charité 
•particulière ,  l'aumône  pure  n'étant  plus  en  rapport  avee 
les  besoins  de  la  société  moderne ,  le  cercle  de  la  charité 
s'agrandissant  et  venant  toucher  à  de  hautes  questions 
d'économie  sociale ,  il  importerait  que  les  ministres  de  h 
charité  nouvelle  fussent  à  la  hauteur  de  toutes  les  lumières, 
de  toutes  les  découvertes,  de  tous  les  progrès,  et  pussent 
s'aider  de  toutes  les  sciences  humaines  pour  les  faire  tour- 
ner au  profit  de  la  charité. 

Si  les  difficultés  des  temps  s'opposaient ,  comme  on  a 
lieu  de  le  craindre  d'ici  à  long-temps ,  à  un  accroissement 
de  personnel  et  de  dépense,  bien  compensé,  d'ailleurs,  par 
d'immenses  avantages ,  ne  serait-il  pas  possible  du  moins 
de  faire  de  la  charité  publique ,  de  sa  théorie  et  de  ses  di- 
verses applications ,  l'objet  d'une  sorte  de  chaire  spéciale 
dans  les  séminaires  et  dans  les  maisons  où  se  forment  les 
hospitalières  et  les  frères  de  la  charité  ?  Nous  soumettons 
cette  pensée  à  l'épiscopat  français  si  éclairé ,  si  digne  de 
comprendre  les  besoins  des  temps  et  les  améliorations  qne 
réclame  une  société  nouvelle.  Nous  pensons  qu'il  complé- 
terait ainsi  les  bienfaits  de  ces  saintes  associations,  les 
premières  qui  aient  eu  pour  objet  d'adoucir  la  misère  et  le 
malheur,  et  les  seules  qui  aient  subsisté  intactes ,  parce 
qu'elles  avaient  pour  fondement  une  religion  qui  ne  doit 
point  périr.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  ce  sujet  impor- 
tant (i). 

Pour  donner  la  mesure  de  tout  ce  que  le  clergé  catho- 
lique pourrait  faire  en  faveur  des  pauvres ,  s'il  était  investi 
plus  spécialement  de  l'administration  de  la  charité ,  nous 
n'aurions  besoin  que  d'invoquer  quelques  souvenirs. 

(i)  Voir  le  chapitre  II  du  livre  V. 
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Les  noms  de  Yincent-de-Paale ,  de  Fénélon ,  de  Bel- 
zance,  de  Legris-Duyal ,  deCaron,  sont  inséparables  de 
rhistoire  de  la  charité.  Celui  de  Quelen  (i)  et  d'un  nombre 
infini  de  saints  pontifes  et  de  vénérables  ecclésiastiques,  est 
déjà  consa<Té  désormais  dans  les  annales  qui  transmettront 
à  la  postérité  le  souvenir  de  Tun  des  plus  terribles  fléaux 
qd  ait  frappé  FEurope,  et  particulièrement  la  capitale  de 
la  France. 

(i)  L'Eorope  chrétienne  fait  comment  M.  rarchevéqne  de  Paris  a  ré- 
pondu, par  les  bienfaits  d'one  ardente  charité,  aux  menaces  et  aux  in- 
jures dont  il  avait  été  Pobjet ,  de  la  part  d^une  populace  égarée.  Pïous  ne 
pouTODs  nous  refuser  an  plaisir  de  placer  ces  quelques  lignes  où  U.  Menne- 
elict  rendit  compte  de  Timprcssion  produite  par  one  prédication  de  Fil- 
lutrepréUty  sur  la  charité.  «  Les  brebis  ont  reconnu  le  pasteur,  k  son 
extérieur  où  respirent  la  mansuétude  et  U  dignité ,  à  son  organe  plein  de 
douceur  et  cependant  pénétrant,  au  geste  que  ne  déparent  pas  quelques  mo- 
meos  d^abandon  ,  mais  surtout  t  cette  onction  érangélique  qui  Tt  an  cœur 
par  des  routei  qui  ne  sont  connues  que  d'elle.  On  nous  permettra  d'expri- 
BMf  ici  toute  notre  pensée.  Il  nous  semble  que  M.  de  Quélen  rappelle 
Fénélon.  Je  dis  quUl  le  rappelle  ;  car ,  qui  de  nous  ne  connaît  pas ,  qui  ne 
croit  pu  aroir  TU  Tarchevèque  de  Cambrai,  et  aToir  admiré  ce  modèle  tou- 
jsars Tirant  de  la  perfection  humaine?  Noos  avons  si  présens  sa  belle  figure, 
•oo  noble  maintien ,  Tharmonie  de  sa  voix ,  Tenchantement  de  set  paroles, 
^  li,  par  miracle,  il  apparaissait  au  milieu  de  nous,  dans  une  des  chaires 
■le Paris,  nous  tomberions  la  face  contre  terre ,  parce  que  nous  le  reconnaî- 
trions tous.  » 


CHAPITRE  XXni 


DES    ASSOCIATIONS   LIBRES   DE   BIENFAISANCE   ET 

PHIL  ANTROPIQUES . 


La  vërfUblc  philantropie  ett  toute  éfangëliqnedai» 
ton  esprit  comme  dana  ses  actes.  Déaintercasée  dans 
ses  déterminations ,  elle  fait  le  bien  ponr  le  bien  ; 
mais  elle  le  rapporte  au  btcnfaiteor  suprême ,  invoque 
son  aide  et  sa  Ix^nëdiction ,  lui  rend  grftce  d^avoîr  été 
l'instrument  de  ses  miséricordes.  La  piété,  sa  cé- 
leste compagne ,  (;ittde  et  doit  toujours  guider  ses  pas. 
On  pourrait  la  définir  :  Tamour  des  bommes  sanctifié 
par  Tamour  de  Dieu. 

(  Gustave  Dscéit  akdo  .  ) 


Pendant  long-temps  la  charité  pur^ ,  c'est-à-dire  celle 
qui  GODunande  de  faire  du  bien  aux  hommes ,  non  sei]^ 
ment  pour  eux-mêmes ,  mais  en  vue  de  Dieu ,  a  régné  ex- 
dusiyement  en  France  et  dans  la  plupart  des  états  de 
TEurope.  Nous  Tenons  de  parcourir  rapidement  la  série 
des  prodiges  qu'elle  a  enfantés. 

A  mesure  que  raffaiblissement  des  croyances  reli- 
gieuses 9  suite  nécessaire  de  la  réforme  y  s'est  opéré  dans 
les  esprits ,  la  charité  a  dû  perdre  aux  yeux  de  quelques 
hommes  son  caractère  religieux  pour  faire  place  i  un 
sentiment  seulement  humain.  Cette  charité  incomplète , 
inventée  en  Angleterre ,  nous  a  été  importée  ayec  les  doc- 


trines  de  la  pliilo9ophie  matérialiste  y  comme  le  voile  sous 
leqael  devait  se  cadier  ce  qu'eUe  renferme  d'égoïste  et 
d'ignoble  :  c'était  le  pavillon  destiné  à  couvrir  la  fraude. 

Mais  dans  nn  pays  religieux  comme  la  France»  la  bien- 
faisance qu'on  chercbe  à  substituer  à  la  charité  religieuse 
ne  pouvait  se  séparor  entièrement  de  son  principe.  Ses 
premières  appHcations ,  et  en  général  toutes  celles  qui  se 
sont  résdisées  successivement,  ont  mérité  des  éloges  sans 
restriction.  Les  sociétés  de  bienfaisance  créées  avant  la  ré- 
volution n'étaiMit  guère  que  des  associations  de  charité 
sons  une  dénomination  nouvelle ,  et  particulières  aux  gens 
du  monde.  Le  clergé  les  secondait  par  ses  exhortations  et 
saa  exemple.  Celles  fondées  pour  le  rachat  des  prison- 
niers ponr  dettes  »  pour  le  placement  des  domestiques  et 
pour  beaucoup  d'autres  bonnes  œuvres- furent  les  émules  et 
non  les  rivales  des  pères  de  la  Merci  et  des  autres  insti- 
tuts religieux  dévoués  à  la  charité* 

Sous  le  vertueux  Louis  XYI ,  en  1780,  la  capitale  vit 
sétablir  une  vaste  société  de  bienfaisance  qui  a  produit 
d admirables  résultats.  Interrompue  par  la  révolution,  qui 
aTait  dispersé  toutes  les  institutions  de  charité ,  elle  fut 
recomposée  en  Tan  iO,  et  depuis  lors  elle  ne  cesse  de  pro- 
pager l'esprit  de  charité  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
établissemens  publics.  C'est  à  elle  que  Ton  doit  l'introduc- 
tion des  soupes  économiques ,  des  dispensaires  (dont  les 
cnrés  de  Paris  avaient  donné  la  première  idée)  et  des  so- 
ctélcs  de  prévoyance  mutuelle  imparfaitement  inconnues 
auparavant.  Son  but ,  ainsi  que  l'avait  si  bien  exprimé  un 
de  ses  plus  respectables  fondateurs  (le  duc  Mathieu  de 
Montm<Nrenc7) ,  était  de  fournir  aux  besoin»  des  paupres 
fam  leur  donner  de  F  argent.  Depuis  le  rétablissement  de 
Tordre,  de  la  paix  et  de  la  religion  on  France,  beaucoup 
de  sociétés  bienfaisantes  ou  philan tropiques  se  sont  for- 
mées à  Paris  et  dans  nos  grandes  villes.  Nous  offrirons 
plus  tard  la  liste  des  principales  associations  de  ce  genre 
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que  renferme  «ajourd'hui  la  capitale.  Noos  nous  bonie- 
roBfl  à  citer  la  Société  philaatropique ,  dont  oKHiseigiieiir 
ledHC  de  Berry,  ce  prince  si  bon,  si  aimable,  si  géné- 
reux ,  et ,  bêlas  !  si  infortuné ,  s'était  déclaré  le  président 
et  le  protecteur,  comme  de  tant  d*autres  établissemeos 
charitables.  La  ville  de  Lyon  en  possède  d'admirables. 
Telles  sont  les  associations  de  jeunes  gens  réunis  poor 
porter  des  consolati<ms  aux  pauvres  malades  dans  les  hô- 
pitaux :  rinstitution  des  sœurs  de  Saint- Joseph  pour  re- 
cevoir, à  Texpiration  de  leur  peine,  des  malb^ireoses 
condamnées  :  celle  qui  a  pour  objet  d'élever  des  enCuis 
retirés  à  des  pareas  vicieux  et  corrompus  :  une  «ssocia- 
Giatioa  de  veilleuses  pour  soigner  les  malades  secourus  par 
le  dispensaire  dans  leur  domicile ,  etc. 

La  charité  des  associations  religieuses  avait  oiis  sur  la 
v<He  de  toutes  les  améliorations  *,  elle  a  su  inspirer  la  char 
rite  des  personnes  du  monde  et  se  prêter,  par  son  inter- 
médiaire ,  à  poulager  de  nouveaux  besoins. 

Dans  beaucoup  de  villes  où  se  trouvaient  des  écoles  te- 
nues par  des  sceurs  hospitaUëres ,  un  grand  nombre  d'en- 
fans  en  bas  fige  étaient  admis  dans  une  des  salles  et  sur- 
veillés ,  p^idant  la  durée  du  travail  de  leurs  parens.  La 
touchante  sollicitude  de  ces  bonnes  religieuses  pour  de 
jeunes  et  faibles  créatures ,  Tobjet  de  la  prédilection  du 
divin  Maître ,  a  donné  Tidée  première  de  ces  salles  d'asile 
que  Ton  a  consacrées  récemment  i  cette  destination. 

On  avait  observé  que,  dans  les  villes  manufacturières , 
pendant  que  les  ouvriers  et  leurs  femmes  travaillent  dans 
les  ateliers,  lesenSeins  demeuraient  en  quelque  sorte  aban- 
donnés à  eux-mêmes  ou  confiés  à  quelque  vmsine  qui  i 
elle-même,  avait  son  ménage  à  conduire  et  i  surveiller. 
Si  4es  parens  quittaient  leurs  travaux  pour  venir  les  soi- 
gner, il  y  avait  perte  de  temps  et  de  salaire.  Dans  tous  les 
cas ,  les  enfans  souffraient  moralement  et  physiquement 
de  cette  situation  qui  devenait  une  des  causes  les  plu^ 
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active»  et  les  pins  commîmes  de  la  gèae  des  familles  et  de 
la  dégradation  des  «alans  des  pauvres. 

Ces  considératioiis  saggérèrent,  i  des  personnes  bienfied- 
saBtes,  le  dessein  de  rénnir  les  enfans  des  paoyres  aa*des- 
soas  de  sept  ans  dans  deê  aêUes  où  ils  seraient  confiés  à 
des  personnes  sûres ,  où  ils  respireraient  on  air  salobre , 
recevraient  les  soins  nécessaires ,  s'essaieraient  à  d'utiles 
exercices  y  commenceraient  graduellement  à  ébaucher 
(pietqne  petit  travail  y  et  préluderaient  à  rinstruclion  qu'ils 
doivent  recevoir  ensuite.  On  ne  pouvait  trop  applaudir  à 
une  idée  aussi  sage  et  aussi  ingénieuse  qui  généralisait 
par-là  la  pensée  et  la  prévoyance  maternelle  des  sœurs 
de  la  charité. 

Le  premier  de  ces  établissemens,  dont  Locke  avait 
pressenti  la  nécessité,  fut  formé,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
i  Paris,  par  une  dame  dont  la  vie  offre  le  modèle  de  toutes 
les  vertus ,  et  qui  s'est  montrée  digne ,  par  son  esprit  su- 
périeur et  par  Télévation  de  son  caractère ,  d'être  l'épouse 
c(la  mère  de  magistrats  non  moins  remarquables  par  leurs 
talens  et  par  leurs  éminens  services,  que  par  leur  charité 
e(  une  noble  fidélité  à  d'augustes  infortunés  (i). 

En  1812 ,  M.  le  baron  de  Yoght ,  dans  son  beau  tra- 
yail  sur  les  secours  à  domicile  pour  bi  ville  de  Marseille , 
proposa  d'y  former  des  asiles  de  ce  genre ,  en  montra  tous 
les  avantages  et  en  traça  l'organisation. 

L'Angleterre  s'est  ensuite  emparée  de  cette  proposi- 
tion. Les  asylwnê  s'y  sont  multipliés  rapidement,  parce 
qu'ils  étaient,  dans  ce  pays  d'industrie,  un  des  besoins  les 
plus  impérieux  de  la  classe  ouvrière. 

En  France,  ces  maisons  gardiennes,  si  peu  coûteuses 
. 

(i)  Madame  la  inar^iie  de  Paftoret,  épouce  da  dernier  chancelier  de 
France,  et  mère  de  M.  le  comie  Amëdée de Pa«iorct ,  ancien  conieiiler  d'é- 
lai,  etc.  If.  Cochin,  Tun  des  anciens  maires  de  Paris,  qui  porte  an  nom  bien 
(brr  à  rhomanité ,  sVst  associé  a  la  fondation  de  cette  institation  précieuse. 
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et  si  dignes  d'intérêt  »  sont  bien  rares  encore.  L'esprit 
d'association  doit  chercher  à  les  répandre  dans  nos  cités 
manofacturiëres.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes 
donnent  à  cet  égard  une  facilité  et  des  garanties  dont  la 
charité  française  ne  peut  manquer  de  profiter  tôt  on  tard. 

Des  curés  de  Paris  avaient  établi  des  bureaux  de  pre- 
miers secours  pour  les  ourriers  malades.  Ce  fut  Tori- 
gine]  des  établissemens  particuliers  créés  sons  le  nom 
de  dispensaires  par  la  société  philantropique  de  Paris , 
en  faveur  de  cette  classe  d'honmies  laborieux  qui ,  sans 
être  réduits  à  Findigence,  ne  peuvent  cependant  sup- 
porter les  dépenses  extraordinaires  d'une  maladie  y  et  ré- 
pugnent à  se  séparer  de  leurs  familles  pour  entrer  dans 
les  hôpitaux.  11  existe  cinq  de  ces  dispensaires  pour  les 
douze  arrondissemens  de  Paris  \  à  chacun  d'eux  est  affecté 
un  local  particulier  (  bureau  de  consultation  ) ,  où  les  ma- 
lades y  munis  d'une  carte  de  souscripteur  de  la  société 
philantropique  y  viennent  recevoir  les  conseils  des  méde- 
cins et  des  chirurgiens ,  ainsi  que  les  ordonnances  sur 
lesquelles  les  pharmaciens  désignés  leur  délivrent  gra- 
tuitement les  médicamens  prescrits.  Dans  les  cas  urgens, 
le  malade  peut  s'adresser  directement  aux  médecins  et  au 
chirurgiens  y  en  leur  envoyant  une  lettre  et  la  carte  de 
souscripteur.  Lorsqu'il  est  guéri,  il  rapporte  cette  carie 
à  la  personne  qui  la  lui  a  donnée ,  et  qui  »  alors  y  peut  en 
Caire  jouir  un  autre  malade. 

De  semblables  établissemens  ont  été  fondés  depuis  dans 
nos  principales  villes.  Les  Anglais  en  ont  possédé  avant 
nous  ',  mais  ils  en  ont  puisé  Tidée  dans  les  institutions  des 
paroisses  de  Paris  et  dans  les  écrits  du  charitable  Cha- 
mousset  y  de  sorte  que  Thonneur  de  la  priorité  demeure  à 
la  France  et  à  la  charité  religieuse.  Dans  l'espace  de  onze 
ans ,  plus  de  12,000  malades  ont  été  secourus  par  les  dis- 
pensaires de  la  capitale ,  sans  y  comprendre  une  foule 
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d'antres  indiridus  qui  sont  Tenus  réclamer  des  conseils 
gratuits  et  beaucoup  d'enfans  pauvres  yaccinés  gratui- 
tement. 

C'est  par  des  vues  aussi  généreuses  que,  dans  quelques 
Tilles  de  TEurope ,  on  s'est  occupé  des  moyens  de  procurer 
aux  pauTres  des  moyens  économiques  de  se  soustraire  aux 
rigueurs  de  la  saison  on  de  se  procurer  les  denrées  de  né* 
cessité  première. 

An  premier  rang  de  ces  améliorations  on  peut  placer 
les  ehauffirirg  publiée  qui ,  dans  les  Tilles  où  régnent  des 
froids  rigoureux  et  prolongés ,  senrent  de  refuge  le  jour 
et  la  nuit,  aux  malheureux.  Chaque  soir,  de  la  paille 
fraîche  y  étendue  par  terre ,  offre  au  pauTre  un  coucher 
propre ,  sain ,  souTent  meilleur  que  celui  qui  l'attend  chez 
lui  '^  et  j  dans  une  température  douce ,  il  prend  un  repos 
qu'il  chercherait  inutilement  dans  un  mauyais  réduit 
exposé  à  tous  les  Tents.  Ces  chauffoirs ,  établis  dans  de 
vastes  salles ,  peuvent ,  pendant  sept  à  huit  mois ,  aToir 
une  autre  destination  et  servir  de  magasin  ou  d  atelier  de 
traTail.  Au  moyen  de  lits  suspendus,  relcTés  chaque  matin, 
elles  deTiennent  des  dortoirs  commodes  ou  des  salies  à' asile 
et  d'école  pour  les  enfans. 

Dans  plusieurs  Tilles ,  des  sociétés  de  bi^frdsanco  font , 
dans  les  momens  opportuns  et  aTantageux ,  des  approTi- 
sionnemens  de  c<HnbustibIes  et  autres  objets  de  première 
nécessité  ,  pour  les  reTcndre  au  prix  coûtant ,  ou  même 
avec  perte ,  aux  indigens  pendant  la  saison  rigoureuse. 
Elles  ont  aussi  organisé  des  boutiques  où  l'on  trouve  toutes 
les  denrées  et  les  effets  qui  peuvent  être  utiles  à  la  classe 
pauvre ,  seule  autorisée  à  les  acheter.  On  y  vend ,  et  môme 
l'on  fait  vendre,  dans  les  rues,  des  pomnies  de  terre,  toutes 
préparées ,  aux  indigens  qui  se  présentent  munis  d*une 
carte.  L'on  y  vend  aussi  des  soupes  économiques ,  res- 
source précieuse  dans  des  temps  de  disette. 

On  fait  aussi  avec  succès ,  en  faveur  des  pauvres ,  des 
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recettes  journalières  de  pain ,  de  Tiande  et  de  soupes  éco- 
nomiques ,  an  moyen  d'abonnemens  Tolontaires.  A  Mo- 
nich  9  des  chariots ,  destinés  à  cet  usage ,  parcourent  h 
YÎUe  à  des  heures  fixées.  La  soupe  se  recueille  dans  un 
tombereau  peint  avec  élégance  et  portant  de  chaque  côté 
cette  inscription  :  Pour  leg  pauvres  l  La  collecte  de  Tiande 
se  fait  dans  une  grande  cure  garnie  d'un  couvercle  avec 
la  même  inscription.  Le  pain  est  recueilli  dans  un  grand 
coffre  de  bois  garni  de  serrure,  fortement  cloué  sur  les  cha- 
riots destinés  à  cet  usage.  Ce  coffre  est  également  peint 
et  orné  de  Tinscription  Pour  les  pauvres  ,  et  disposé  de 
manière  qu'au  moyen  de  l'ouverture  d^un  conduit  soudé 
par-dedans  au  couvercle ,  et  qui  a  la  forme  d'une  sonrri- 
cière ,  on  puisse  introduire  un  pain  ou  un  objet  de  pareille 
grandeur ,  mais  non  le  retirer  :  au  retour  du  chariot ,  le 
coffre  est  ouvert  par  le  dépositaire  de  la  def.  Tous  ces 
produits  procurent  abondamment  les  moyens  d'augmenter 
la  subsistance  des  pauvres. 

En  quelques  lieux ,  on  a  cherché  à  utiliser  avec  succès , 
pour  la  nourriture  des  indigens ,  des  alimens  négligés  \ 
par  exemple,  la  viande  du  cheval  et  les  têtes  de  bœuf 
qu'on  est  parvenu  à  rendre  un  aliment  sain  et  agréable. 

Enfin  on  emploie  aussi  avec  avantage ,  les  ressources 
immenses  et  trop  peu  appréciées,  que  peut  fournir  la 
gélatine  ou  la  substance  alimentaire  renfermée  dans  les  os 
et  diverses  parties  d'animaux  (1). 

A  d'autres  époques ,  nous  le  savons ,  la  charité  n'avait 

(i)  Pour  pnmvcr  TimporUDcc  de  cette  nuMe  d*alineac  qai  est  aiyonr- 
d^hui  perdue  k  peu  prêt ,  pour  la  majeure  partie  de  TEurope ,  il  aoffira  de 
faire  connaître  que  la  «cule  viande  de  boucherie  consommée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  peut  fournir  a  peu  près  lo  millions  de  kilogrammes  d^os 
par  an ,  et  que  cette  quantité  solBrail  k  la  préparation  de  800,000  rations 
de  bouilIoQ  par  jour,  pendant  on  an.  ATHÂtel  de  la  Monnaie  des  Mé- 
dailles de  Paris ,  M.  de  Paynunirin  QIs ,  directeur  de  rhotel ,  avait  orgaoi«(^t 
pour  les  ouvriers  ,  un  ordinaire  commun  diaprés  lequel  chacun  d^eux  avail , 
pour  9  centimes  par  joar  :  1"  a  neuf  heures  du  matin  ,  une  bonne  ration  de 
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pas  besoin  de  recovrir  ainsi  à  la  ressooroe  de  t^  procédés 
éoonomiqnes.  Jalonse  de  la  dignité  des  paayres ,  elle  les 
eût  peal-ètre  dédaignés ,  et  c'est  sons  ce  rapport  qne 
nous  BOUS  expliquons  la  Tiyacité  des  reproches  adressés 
par  M.  Fabbé  de  la  Mennais  aux  recherches  de  la  philan- 
tropie  moderne.  Mais ,  lorsqu'une  organisation  sociale  et 
industrielle  est  yenue  multiplier  si  prodigieusement  la  po- 
pulation ouvrière ,  et  par  conséquent  la  population  indi- 
gente y  il  a  bien  fallu  créer  de  nouveaux  moyens  de  la 
secourir ,  et  profiter  des  découyertes  des  sciences  phy- 
siques, lorsqu'elles  pouyaient  aider  &  atteindre  ce  but 
Bien  plus  y  la  charité  a  dû  chercher  à  faire  tourner  an 
bénéfice  des  pauyres  la  yanité ,  la  mode ,  le  goût  des  bals 
et  des  spectacles ,  trouyant  ainsi  l'avantage  d'attacher  au 
moins  Timage  de  la  vertu  à  des  réunions  d'où  trop  souyent 
elle  eai  exclue.  Nous  ne  parlons  pas  id  de  ces  ingénieuses 

loupe  an  bonillon  d^ot  ;  a"*  à  deax  hearei  aprè«  midi ,  an  demi-litre  de  ne 
gonl  aDx  légumes  ,  préparé  avec  de  la  gélatine. 

Go  a  calculé ,  dam  cet  établiMement  :  i**  qoe,  tar  un  ménage  de  cinq 
penonnea,  féconomle  obtenoc  par  l'emploi  de  ces  aliment  exceMenc  (qui 
en  remplaçaient  de  mauvaiae  qualité)  t'éleraic  à  ai3  fr.  par  an  :  en  effet, 
ce  ménage  qui  dépensait  environ  x  fr.  7a  c.  par  jour  (ott6  fr.  90  c.  par 
quatre  jours)  ne  dépense  ,  )i  l'ordinaire  commun  ,  qne  ga  c.  par  jour,  ou 
3  fr.  70  c.  par  quatre  jours  ;  n"  qu'un  ouvrier  de  dix-sept  ans  et  demi ,  qui 
vivait  âi  Pauberge,  dépensait  1  fr.  35  c.  par  jour;  depuis  qu'il  vit  a  Vordi- 
naire,  il  ne  dépense  plus  que  36  c.  60/100 ,  ce  qui  fait,  par  an  ,  une  éco- 
oemie  de  3o5  fr.  80  c.  8/100  ;  3°  qu'un  ouvrier  marié ,  âgé  de  trente-six  ans , 
consommait  personnellement  5i  c.  ga/ioopar  jour  :  depuis  qu'il  s'est  mis 
à  VonUnaire^  il  ne  dépense  plus  que  18  c.  84/too;  et  il  obtient  une  éco- 
nomie de  107  fr.  76  c.  96/100.  L'économie  est  de  36  c.  par  jour. 

La  plupart  àtê  ouvriers  ont  consenti  à  les  placer  ^  la  caisse  d'épargne», 
nesure  qui  nécessairement  devait  faire  naître  le  goot  et  l'habitude  de  l'éco- 
nomie ,  qualité  mallfeureusement  presque  ignorée  dans  cette  classe. 

La  question  delà  salubrité ,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  bouillon  d'os, 
t  été  établie  d'une  manière  spéciale  et  authentique,  dans  le  rapport  fait  a 
la  Socfété  royale  de  Médecine ,  le  i3  déc.  i83i ,  par  MM.  Leroux ,  Duboi», 
Pelleun ,'  Dumesril  et  Yauqoelin.  La  question  d'efficacité ,  comme  subs- 
tance nutritive,  a  également  été  mise  hors  de  doute  par  des  expériences 
comparées  et  des  discussions  soumises  à  l'Académie  royale  dca  Sciences. 
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loteries  j  de  ces  ventes  d'objets  précieux  souyent  produits 
par  des  mains  pieuses  et  charitables ,  et  dont  les  premi^s 
exemples  ont  été  donnés  par  des  personnes  du  plus  aognste 
rang.  Là ,  tout  respire  sans  mélange  le  parfum  exquis  de 
la  vertu.  Dans  les  concerts  »  dans  les  bak  et  dans  les  fèies 
donnés  au  profit  des  pauvres ,  nous  n'en  trouvons  (fu'nne 
fSeiible  réminiscence  qui  s'évapore  rapidement  et  ne  laisse 
au  fond  du  cœur  qu'une  trace  vague  et  passagère.  Nous 
n'avons  jamais  assisté  à  de  pareilles  réunions ,  sans  faire 
un  douloureux  retour  sur  le  sort  de  ces  pauvres  qu'on 
prétendait  soulager  et  sans  rapprocher  leur  misère  ,  l^ir 
nudité  9  leurs  souffrances ,  avec  le  luxe  et  la  gaieté  qui 
régnaient  dans  ces  brillantes  fêtes.  Est-ce  bien  là  en  effet 
qu'on  pouvait  espérer  de  rencontrer  seulement  l'cHnbre  de 
la  charité^?  ^on,  assurément ,  et  nous  ne  plaçons  pas  de 
tdies  associations  de  plaisir  au  rang  des  sociétés  de  bien- 
faisance. Tout  au  plus  pourrionsHious  y  apercevoir  un  reste 
de  pudeur  et  de  mémoire.  Le  luxe ,  la  richesse  et  le  plaisir 
n'ont  pas  voulu ,  sans  doute ,  paraître  oublier  qu'il  existe 
dans  le  monde  des  êtres  accablés  de  misère  et  de  douleur. 
Le  tableau  des  institutions  principales  de  charité  ou 
associations  de  bienfaisance  existant  dans  la  ville  de  Pa- 
ris (i)  présente  un  système  complet  de  secours  publics , 

(i)  Noas  le  plaçonc  ici ,  pour  qa*on  poitie  le  rapprocher  de  celui  des 
institutions  et  associations  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Londres  qne  Ton 
trouvera  dans  le  chapitre  suivant. 

Biaisons  de  secours ,  écoles  et  établissemens  charitables  placés  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  bureaux  des  charité  (au  i"*  novembre  1819). 

PREMIER   ARRONDISSEMENT. 

Maison  chef-lieu  do  bureau  de  charité.  —  Ecoles  de  garçons.  —  Maison 
do  secours.  —  Ecoles  de  filles  et  ouvroirs.  —  Maison  de  secours  avec 
marmite,  pharmacie.  —  Ecoles  de  filles  et  ouvroirs.. 

Maison  de  secours. 

Trois  écoles  de  garfons. 

Deux  écoles  de  filles. 
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dirigé  par  une  administraiioii  unique  déléguée  par  le  gou- 
Tern^nent ,  ayant  pour  auxiliaires  des  établisseniens  par- 

DEOXBME  ARBONDISSSMfiNT. 

lhi«on  aenrant  4e  cheMieo ,  marmite ,  pharmacie.  —  Maiton  de  iceours 
marmite ,  pharmacie ,  écoles  de  garçons. 
Maifon  d^Macatioo ,  école  et  oarroir  pour  les  filles, 
Maison  de  secours  et  école. 
Treb  écoles  de  filles. 
£oole  de  garçons. 
Asile  pour  les  enfans ,  fondé  par  les  dames  de  la  Société  des  Asiles. 

TROmiàBlE  ARBONDKSEMENT. 

Chef-Uea  do  boreaa  de  charité. 

Maison  de  secours  avec  marmite ,  pharmacie ,  école  de  filles  et  ouvroir. 

Maison  de  secours ,  id. 

Maison  et  école  de  frères. 

Local  senrant  li  la  distribution  des  secours. 

Deux  écoles  de  garçons. 

Ecole  de  filles. 

QUÀTBikMB  AlBONDlSSEliEHT. 

Chef-lien  du  bureau  de  charité.  —  Maison  de  secours  avec  marmite  et 
pharmade ,  ouvroir  et  écoles  de  filles.  ^  Trois  écoles  de  garçons.  -^  Deux 
écoles  de  filles.  —  Ouvroir  pour  les  jeunes  filles. 

CINQUlbCE  ARRONDISSEMENT. 

Maison  de  secours^  marmite ,  pharmacie ,  écoles  de  filles  et  ouvroir. 

Maison  de  secours,     id,  id.  id. 

Maison  de  secours,      id.  id,  id. 

Trois  écoles  de  garçons. 

Ecoles  de  filles. 

Asile  pour  Pentance^ 

SIXlbfE  ARRONDISSEMENT. 

Chef-lien  du  bureau  de  charité.  —  Maison  de  secours  avec  marmite, 
pharmacie.  ^  Ecole  de  filles  et  ouvroir.  — -  Maison  de  secours  avec  mar- 
mite et  pharmacie.  ^  Local  pour  la  distribution  des  secours  du  quartier. 

—  Ecole  de  filles  et  ouvroir.  —  Trois  écoles  de  garçons. 

SEPTIEME  ARRONDISSEMENT. 

CheMieu  et  salle  de  réunion  du  bureau  de  charité.  —  Udpital  St.-Méry. 

—  Maisons  de  secours  avec  marmites ,  pharmacie ,  école  de  filles ,  on* 
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ticutiers  fondés  par  la  bienfaifance  »  le  clergé ,  les  congre* 
gadons  retigieuses ,  les  associations  libres  de  charilé ,  les 
quêtes  f  les  aumônes  y  les  souscriptions.  Le  bien  s  y  opère 

>roir,  etc.  -—  BUiBon  de  fccoun,  marmite,  pharmacie,  école  de  filles, 
ourroir.  — >  Ecolea  de  filles.  —  Deux  écolei  de  garçons. 

HUITIÈME  ABRONDISSEME>'T. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité ,  maison  de  secooH ,  marmite ,  phar- 
maclcy  école  de  garçons.  —  Maison  de  secours,  marmite,  pharmacie, 
école  de  filles  et  ouvroir.  —  Local  pow  les  vaoclnatioBS  et  consaluiiens 
gratuites  de  médecine.  —  Local  pour  la  distribution  des  secours.  —  Quatre 
écoles  de  garçons.  •—  Trois  écoles  de  filles ,  salle  d^asile  pour  les  enfans. 

NEUVIÈME  AKKONDISSEMENT. 

Chef  lieu  du  bureau  de  charité ,  maison  de  seeours ,  marmite ,  phar- 
macie, école  de  filles.  ^-  Maison  de  secours,  nurmite ,  pharmacie,  école 
de  filles ,  ouvroir.  —  Maison  de  secours ,  marmite ,  pharmacie ,  école  ée 
filles,  ouvroir.  —  Ecoles  de  filles ,  ouvroir.  —  Ecoles  de  filin.  —  Trois 
écoles  de  garçons. 

DIXIÈME  ARROKDISSEMEKT. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  — -  Maison  de  secours ,  marmite ,  phar- 
macie ,  écolo  de  filles ,  ouvroir  ;  école  de  garçons.  — -  Maison  de  secours 
avec  marmite ,  pharmacie ,  école  de  filles ,  ouvroir  et  hospice.  -»  Maison 
de  secours ,  marmite ,  pharmacie ,  école  de  filles  et  ouvroir.  —  Maison  et 
école  des  frères  (fondée  par  madame  la  marquise  de  Yilleneuve-Trans ,  nit 
de  la  Sute).  —  Maison  de  secours.  -*  Doux  écoles  de  garçons.  —  Deux 
écoles  de  filles.  —  Asile  pour  renfance. 

ONZIÈME   ARJ10NDIS8EMENT. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  -— •  Maison  de  secours  arec  marmite  ci 
pharmacie.  —  Maison  de  secours  avec  marmite,  pharmacie,  école  de  filles 
et  ouvroir.  —  Maison  de  secours ,  école  de  filles  et  distribution  de  secours. 
—  Trois  écoles  de  garçons.  —  Ecole  de  filles. 

DOUZIÈME  AKRONDISBBMINT. 

Bureau  de  charité.  —  Maison  de  secours ,  marmite  ,  pharmacie ,  école 
de  filles  ,  ouvroir.  —  Maison  de  secours ,  marmite  et  pharmacie.  —  Maison 
de  secours,  marmite,  pharmacie ,  école  de  filles,  ouvroir.  -—  Cinq  écoles 
de  garçons  dont  deux  fondées  par  M.  Pabbé  de  Boorgarel.  —  Ecole  de  fiUe» 
et  ouvroir.  -^  Trois  écoles  de  filles.  —  Maison  complète  pour  un  asile  d'en- 


uvEE  m.  387 

ayec  ens^nble ,  ayec  régularité  j  ayec  une  pieuse  mo- 
defltie.  La  charité  reUgieuse  domine  et  inspire  cette  admi- 
rable réunion  de  secours ,  et  lui  imprime  le  sceau  de  la 

fans,  dei  ëcolet  de  garçons  et  de  filles,  des  ateliers  et  one  école  des  di- 
manches (fondée  par  M.  Cocbin ,  maire  du  1 1*  arrondissement). 

nôPiTAUX  ORDINAIRE. 

L'U6tei-Diea.  —  La  Charité.  — St.- Antoine.—  Cochio.  —  Necker.  -.- 
Baujon.  — '  St.-Kerry  (fondé  par  M.  Viennet ,  curé  de  Saint-Merry).  — 
Maison  royale  de  santé. 

nÔpiTADZ  SpéciADX. 

Maison  d'accoochement.  —  Hdpital  des  enfans  malades.  —  Hdpital  de 
Saiot-Lonis  (pour  les  maladies  chroniques  et  contagieuses).  —  Hdpital  des 
vénériens. 

OOSPICCS  FOOR  LES  ADULTES. 

Hospice  de  la  vieillesse  (hommes  et  femmes).  —  Hospice  des  incurables 
(hommes).  -*  Hospice  des  incurables  (femmes).  —  Hospice  des  Ménages.  — 
Hosplee  St.-Michcl ,  pour  les  vieillards  hommes  (fondé  par  M.  Boolard).  — 
Hospice  Brezin  pour  les  ouvriers  en  métaux  devenus  infirmes  (fondé  par 
M.  Brezin).  — >  Hospice  Le  Prince  ,  pour  vieillards  hommes  et  femmes  in 
inmes  (fondé  par  M.  H  madame  Le  Prince.) 

MAISON  DE  RETRAITE. 

Hospice  de  Larochefoucauld ,  pour  les  anciens  employés  des  hospices  , 
doQze  ecclésiastiques  &gés  ou  infirmes  et  les  personnes  pauvres  des  deux 
icxes  f  domiciliées  dans  le  département  de  la  Seine  (fondée  par  la  famille 
de  Larochefoucauld). 

Institution  de  Ste.-Périne ,  pour  àtê  personnes  figées  des  deux  sexes , 
qui  peuvent  payer  une  pension  de  600  fr. 

oosncis  FOUR  l'knfancb,  les  femmes  et  les  blessés  indioens. 

Hospice  des  enfans  trouvés.  —  Hospice  des  orphelins.  —  Divers  établis* 
«cmens  dépendans  de  Fadministration  générale  des  hospices. 

Pharmacie  centrale.  —  Boulangerie  générale.  -—  Bureau  de  la  direction 
des  nourrices.  —  Etablissement  de  filature  en  faveur  des  femmes  indigentes. 
—  Maison  d''éducatlon.  —  Traitement  externe  en  faveur  des  blessés  indi- 
gens. 

établissbbiens  indcpendams  de  l'administration  des  hospices. 
Infirmerie  de  Marie-Thérèse  (placée  sous  la  protection  de  madame  la 
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durée  9  du  désintéressement  et  du  déTOuement.  Une  éma* 
nation  ineffiible  de  charité  semble  descendre  incessamment 

daopliine ,  bienfaitrice ,  et  loat  la  direction  de  madame  la  vlcomtesfe  de 
Gli&teaubriand ,  également  bienfaitriGe) ,  destinée  an  loniagement  des  pcr- 
sonnes  qae  des  malheurs  ont  réduites  à  Tindigence ,  et  qui  sont  hors  d'état 
de  se  faire  soigner  chez  elles  ou  dans  des  maisons  de  santé.  -—  Hotpice 
d^Enghien  (appartenant  à  S.  A.  R.  mademoiseUc  d^Orléans).  —  Maison 
royale  de  Charenton  pour  les  aliénés.  -^  Asile  royal  de  la  Providence.  — 
Hdpital  royal  des  Quinze-Vingts.  ^  Institution  royale  des  soords-meetf. 
—  Institution  royale  des  jeunes  aveugles.  ••—  Institut  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne.  —  Frères  de  St.-Antoine.  —  Ecoles  normales  d^ensei- 
gnement  mutuel. ^Société  philantropiqne.  —  Six  dispensaires.  —  Sociétct 
et  institutions  de  secours  et  de  charité.  ~-  Cinq  fourneaux  économiques.  — 
Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels.  —  Sociëié  de 
la  charité  maternelle.  —  Société  de  la  morale  chrétienne.  — >  Comité  de 
charité  et  de  bienfaisance.— Comité  de  placement  pour  les  jeunes  orphelins. 
-—Société  de  la  Providence.  —  Société  des  enfans  en  faveur  des  vicilkrdi. 
—Association  des  jeunes  économes.  —  Institution  pour  les  jennea  filles  dé- 
laissées. —  Association  en  faveur  des  jeunes  filles  convalescentes  sortant  de 
VHdtel-Dieu.  —  Commission  protestante  de  placement ,  pour  les  ouvrim 
et  les  domestiques.  —  Société  des  orphelines  de  St.-André  (sous  la  protec- 
tion de  S.  A.  R.  Mademoiselle).  -^  Association  des  orphelines  de  la  croix 
(sous  la  protection  de  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  d'Orléans).  —  Société 
de  St.-Joseph  (sous  la  protection  de  S.  A.  R.  monseigneur  le  doc  de  Bor- 
deaux )  ,  pour  secourir  et  placer  les  ouvriers  sans  travail.  —  Société  de 
St.-François-Rég{s ,  pour  le  mariage  des  pauvres  de  Paris.  ^-  Fondation 
Monthion  en  faveur  des  convalescens  sortis  des  hôpitaux.  —  Associatioo  de 
travail  pour  les  pauvres.  —Secours  aux  noyés ,  blessés  et  asphyxiés.  —  So- 
ciété helvétique  de  bienfaisance.  —  Société  Israélite  àtê  amis  du  travail.— 
Société  pour  rétablissement  Sm  salles  d'asile  pour  la  première  enCioce. 
(madame  la  marquise  de  Pastoret  est  k  la  tète  de  cette  société  doot  ma- 
dame Jules  Mattet  est  la  trésorière). 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  pour  tes  ouvriers ,  avec  des  lieux  de 
dépôts  dans  les  différens  quartiers  de  Paris. 

Association  mutuelle  de  prévoyance  et  de  secours  entre  les  ouvriers. 

Indépendamment  de  ces  diverses  institutions  et  âeê  soins  que  le  clci|;é 
de  Paris  apporte  au  soulagement  de  toutes  les  infortunes,  on  trouve  dani 
cette  ville  un  grand  nombre  de  congrégations  religieuses ,  toutes  plus  oo 
moins  spécialement  dévouées  aux  œuvres  de  charité.  Nous  citerons,  notre 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  Saint-Antoine,  les  sœnn de  Saiot- 
Yincent-de-Paule ,  de  Saint-Maur ,  de  Saint- Augustin  ,  de  la  Visitation , 
de  Notre-Dame-du-Calvaire.  —  Dominicaines  de  la  Croix ,  de  la  Mère  de 
Dieu,  de  la  Miséricorde,  du  Sacré-Cœur.  —  Récoicttes,  Ursulines ,  Beroar- 
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da  ciel  gnr  cette  immense  ville  pour  y  remonter,  resplen- 
dissante de  bonnes  œuvres,  vers  Tautenr  de  toute  charité. 

dioei,  WnncUeêkutê,  de  Sainte-Elinbeth,  delà  Croix,  de  Seiot-Thomaf- 
de-VilIcnenve ,  da  refoge  de  Saint-Michel ,  de  la  croix  de  Saint-Andr^ , 
Aonoociades  célestes  ,  de  la  retraite  chrétienne ,  de  Notre-dame-de-Bon- 
Secoart,  poar  garder  les  malades  k  domicile ,  etc. ,  etc. 

Dei  assodatiens  de  jeanet  gens  pieux  se  sont  établies  poor  aller  prier 
nprè*  des  prisonniers  et  des  malades  indigens,  et  poar  s'opposer  aax  fléaai 
<les  loieries  et  des  maisons  de  jeu ,  etc. ,  etc. 


II.  i4 


CHAPITBE  XXI¥. 


DBS   INSTITUTIONS  DE   CHA&ITÉ  ET   DE   BIENFAISilNGE  KK 

ANGLETEREE. 


Il  y  a  dana  toutca  lei  institotions  de  hicDrainoer 
de  TAngleterre  qaelqne  chose  de  froid ,  de  icc ,  de 
méthodique ,  on  manque  de  conaolatioo  qui  fait 
peine.  On  voit  que  la  religion  h* a  pas  passé 
par-tà. 

(Le  baron  d'Haussez  :  âela  Grande-Breiagne.) 


On  peut  distinguer  trois  époques  dans  Thistoire  des  ins- 
titations  charitables  et  de  bienfaisance  de  TÀngleterre. 

La  première  embrasse  rétablissement  du  christianisme 
dans  les  îles  britanniques  jusqu'au  règne  de  Henri  YIIL 
Cet  interyalle  présente ,  comme  Tère  correspondante  de 
tous  les  peuples  catholiques  y  le  soin  des  pauvres  conSé 
principalement  au  clergé  et  aux  congrégations  religieuses, 
l'établissement  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'hospices 
pour  les  infirmes  y  les  vieillards  et  les  enfans ,  le  principe 
de  l'aumône  généralement  suivi ,  en  un  mot ,  la  charité 
chrétienne  dans  sa  pureté ,  dans  son  efficacité ,  dans  son 
unité. 

L'établissement  du  protestantisme  en  Angleterre  forme 
la  seconde  époque.  Son  début  fut  marqué  par  la  disparition 
violente  des  institutions  catholiques.  Les  établissemens  de 
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ckarUéy  fondés  par  le  cathoUcisme,  subirent  la  même  pros* 
criptîoD.  Leurs  dotations ,  comme  celles  du  clergé,  furent 
la  proie  du  nouyeau  clergé  anglican ,  ou  d'une  aristocratie 
a? ide  de  ridiesses. 

Peu  de  temps  après  ^  cependant  »  on  s'aperçut  que  les 
hôpitaux  et  les  hospices  étaient  indispensables  à  de  grandes 
populations  agglomérées.  On  recourut  aux  traditions  de 
TaDtîqac  charité,  et  Ton  rétablit,  sur  des  bases  analogues, 
mais  en  les  confiant  à  des  mains  séculières,  des  asiles  pour 
les  malades,  les  yieillards,  les  infirmes,  les  orphelins* 
Toutefois ,  les  secours  immenses ,  dus  à  la  charité  religieuse 
et  qui  s  étendaient  à  toutes  les  classes  des  malheureux , 
avaient  tari.  La  mendicité  devenait  effrayante.  Le  carac* 
tëre  religieux ,  attaché  à  l'échange  si  doux  et  si  moral  du 
Uenfait  et  de  la  reconnaissance ,  des  récompenses  et  des 
services  entre  les  riches  et  les  pauvres ,  s'étant  affaibli , 
et ,  pour  ainsi  dire ,  effacé  par  l'habitude  de  tout  soumet- 
tre an  doute ,  au  calcul  et  à  l'examen  d'une  froide  philo- 
sophie ,  <m  se  borna  à  reconnaître  le  iroii  des  pauvres  à 
l'assistance  publique.  La  taxe  des  pauvres  fut  créée ,  et  en 
même  temps,  des  lois  sévères,  barbares  même,  furent  ren- 
dues contre  les  mendians.  La  politique  eut  une  grande 
part  à  cette  grande  déviation  de  la  charité  primitive.  11 
fallait  apaiser  les  pauvres ,  victimes  déplorables  de  la  ré- 
volution religieuse ,  comprimer  leur  ressentiment  contre 
les  spoliateur^ des  biens  du  clergé ,  populariser  des  chan- 
gemens  que  l'opinion  du  peuple  n'admettait  qu'avec  répu- 
gnance et  inquiétude ,  et  en  même  temps  effrayer  les  pau- 
vres qui  montreraient  leur  misère  ou  feraient  éclater  leurs 
murmures  de  manière  à  troubler  la  sécurité  et  les  jouis- 
sances des  nouveaux  propriétaires^  car  c'était  à  cette  con- 
dition que  ces  derniers  consentaient  à  supporter  une  taxe 
spéciale  qui ,  au  reste ,  était  légère  dans  les  commenee- 
mens  et  pouvait  répondre  au  but  de  son  institution. 
La  troisième  époque  de  la  charité ,  en  Angleterre ,  est 
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comprise  entre  la  révolution  de  1688  jusqu'à  nos  jours. 
L*aTènement ,  au  trône  de  la  Grande«-Bretagne ,  de  Guil- 
laume de  Nassau^  avait  donné  une  nouvelle  impulsion  à 
Tesprit  d'association,  d'industrie  et  de  commerce.  La  phi- 
losophie fondée  sur  le  sensualisme ,  et,  plus  tard,  Téco- 
nomie  politique ,  hasée  sur  les  principes  de  Texcitation 
aux  besoins,  de  Tassociation  industrielle,  de  la  division 
du  travail ,  de  l'emploi  des  machines  et  de  la  production 
indéfinie,  changèrent  toutes  les  anciennes  idées  sur  Tor- 
ganisation  morale  et  économique  des  sociétés  chrétiennes. 
La  population  ouvrière,  parquée  dans  de  vastes  manu- 
factures, s  accrut  avec  un  essor  prodigieux  ;  le  nombre 
des  indigens  s'augmenta  dans  une  proportion  analogue  et 
donna  à  la  taxe  des  pauvres  une  extension  correspondante 
au  nombre  et  à  l'immoralité  toujours  croissante  des  classes 
ouvrières.  Toutefois,  les  propriétés  et  les  capitaux  denoieu- 
rèrent  concentrés  dans  un  petit  nombre  de  familles.  Quant 
à  rirlande  catholique ,  où  la  taxe  des  pauvres  n'avait  pas 
été  établie ,  la  misère  fut  en  quelque  sorte  abandonnée  à 
elle-même,  mais  contenue  par  la  force  et  l'oppression. 

Cette  situation  extrême  explique  parfaitement  les  ca- 
ractères qu'a  dû  prendre  successivement  la  charité  an- 
glaise. Détournée  de  sa  source  primitive,  appliquée  à  un 
ordre  de  choses  tout-à-fait  en  dehors  des  règles  et  des  pré- 
ceptes du  christianisme ,  la  charité ,  en  Angleterre ,  devait 
nécessairement  être  uniquement  considérée  soiis  des  rap- 
ports de  politique  et  d'égoïsme.  La  charité  antique ,  pressée 
de  soulager  le  malheur  partout  où  il  se  manifeste ,  avait 
multiplié  les  institutions  et  les  secours  en  faveur  des  pau- 
vres. Les  philantropes  anglais ,  alarmés  de  la  progression 
de  la  misère,  s'occupèrent  moins  de  la  nécessité  de  la  secou- 
rir que  des  moyens  d'empêcher  sa  propagation.  Le  fardeau 
des  pauvres  retombant  tout  entier  sur  les  grands  proprié- 
taires ,  ceux-ci  devaient  naturellement  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  s'en  délivrer.  Les  chefs  suzerains  de  l'industrie, 
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quoiqae  principaia  auteurs  du  paupémme ,  ne  voulaient 
pas  accepter  cette  responsalMJiîlé.  Les  uns  et  les  autres 
prétendirent  que  le  travail  devait  se  charger  de  réparer 
Tinégalité  et  l'injustice  de  la  répartition  des  richesses^ 
Les  théories  froides  de  Téconomie  politique ,  les  calculs  et 
les  combinaisons  de  l'intérêt  personnel,  tout  fut  mis  à  cour 
tribu  tion  pour  remplacer,  par  une  soi-disant  phîlantropie,  la 
charité  religieuse  dbnt  on  avait  dénaturé  le  principe  sacré* 
Nous  avons  dit  ailleurs^  et  nous  répétons  ici,  que  cette  ten- 
dance des  esprils  n'est  certainement  pas  tellement  univeri- 
selle ,  qu  il  n'existe  en  grand  nombre ,  en  Anglet^re ,  des 
cœurs  charitables  et  d'utiles  associations,  de  bienfiiisance. 
Ces  associations  sont  même  plus  nombreuses  qu'ailleurs , 
et  cela  devait  être ,  d'abord ,  parce  que  la  misère  y  est  plus 
étendue  que  dans  les  autres  nations  de  l'Europe,  et  en 
second  lieu,  parce  que  l'esprit  d'ordre ,  dé  calcul  et  d'as- 
sociation généralement  appliqué  à  l'indu&trie  en  Angle- 
terre ,  a  dû  s'introduire  également  dans  les  moyens  de 
soulager  et  de  secourir  l'indigence;  enfin,  parce  que  le 
gouvernement,  qui  fait  à  peu  près  tout  en  France ,  laisse, 
en  Angleterre,  à  peu  près  tout  faire  aux  particuliers,  et 
que  la  plupart  des  établissemens  de  charité  ne  subsistent 
qu  au  moyen  de  souscriptions  et  d'associations.  Ainsi ,  les 
ouvriers ,  les  personnes  exerçant  des  professions  distin- 
guées ,  ont  formé  des  espèces  de  sociétés  d'assistance  mu- 
tnelle.  On  a  créé  des  associations  pour  tous,  les  cas  de 
malheur  qu'il  était  possible  de  prévoir  \  on  a  surtout  mul- 
tiplié les  banques  d'économie  et  de  prévoyance-,  mais  on 
a  excité  bien  moins  la  sympathiede  la  charité  que  la  sym- 
pathie du  malheur.  Cest  la  charité  réduite  aux  calculs  et 
au  raisonnement  9  à  l'entrain^nant  de  la  mode,  de  la  va- 
nité, la  charité  dépourvue  du  mérite,  du  dévouement,  du 
sacrifice ,  de  l'abnégation ,  du  mystère ,  de  la  tendre  et  ar- 
dente pitié  dans  ceux  qui  l'exercent ,  de  la  reconnaissance 
et  de  la  sensibilité  dans  ceux  qui  la  reçoivent  :  charité  pu- 
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remeDt  humaiiie  qn  ne  s'éièye  pas  ao-deMns  de  la  vie  te^ 
restre  et  qm  ne  remplit  donc  qak  demi  la  miaBiOB  «pe 
celte  grande  veKu  est  appelée  k  exercer  dans  Tordre  mo- 
ral de  la  société  bamaine. 

On  pourra  juger  des  effets  de  TespriC  d^assodation  en 
Angleterre ,  en  parcourant  la  liste  des  principales  ioslita- 
tions  de  charité ,  de  bienfaisance ,  fondées  à  Londres,  que 
nous  plaçons  ci«après  (i). 

n  est  à  remarquer  qu'elles  ont  commencé  à  s'établir  et 
à  s'étendre  aux  mêmes  époques  que  les  théories  de  Smith 
et  de  ses  disciples  s'introduisaient  dans  l'industrie  anglaise. 

(  I  )  (  Extrait  du  Charity  Almanach.  ) 

SOCliiTÉ   FOUR   L*15STKnCT10N   RELlftOUSE. 

Piofieiiri  «ociëlés  biUMiQci.  ^ 

Société  pour  répandre  la  connaiwance  du  chrUtianisme. 
Société  de  bien  public. 

Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  marins. 
Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  pauvres. 
Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  juifs. 
Société  pour  favoriser  Pagrandissemeot  et  la  construction   des    églises 
cl  des  chapelles. 

SOCIÉTÉS  DE  CRABITC    MATEAKELLE. 

Société  de  Charité  maternelle  pour  accoucher  les  femmes  mariées  indi- 
gentes ,  dans  leurs  propres  demeures. 

Institution  pkilantropique  pour  le  même  objet. 

Société  philantropique  de  dames  pour  secourir  les  femmes  mariées  ta- 
digentes ,  pendant  leurs  couches. 

Société  de  Dorcas  *  pour  donner  des  secours  pécuniaires  ans  mêmes. 

Société  amie  des  mères  et  des  enfans. 

Société  pliilantroplque  de  dames  pour  secourir  les  fiemmes  mariées ,  sa 
couche,  du  culte  hébraïque. 

Société  pour  former  des  salles  d'asile  pour  les  enfans  en  bas  fige. 

Quatre  hôpitaux  de  la  Maternité. 

Une  Infirmerie  royale  et  Société  de  charité  maternelle  de  Tooest  de 
Lnndres. 

UUriTAUX    GÉNÉRAUX. 

Uoipiee  écossais.  —  Hôpital  de  Grceowich  pour  les  marins  inva- 

*  Toir  1m  ActM  d««  Ap ôlrM. 


En  TMtant  ayec  raiaoïi  les  résuMato  de  l'esprit  4'«mo» 

iiilet*.  —  Hdpital  maritime  placé  sar  uo  vaÎMeao  à  dens  ponti.  —  Hoipice 
eu  Chriat.  —  Hdpiul  de  Londre».  —  Hdpiul  de  Weitminsler.  —  Hôpi- 
tal Saint-Georges.  — >  Hdpital  de  llidletei.  —  Société  Samaritaine  auii- 
liaire  de  celle  de  THApital  de  Londres. 

nÔpITAUX  BT  éTABLISSBiUm   fOUB  DIS  MAUX   PAftTICOUERS. 

Dispenaaire  royal  pour  les  maladies  de  Toreille. 

loatitntion  pour  la  core  grataite  de  la  cataracte. 

Qoatre  établiasemens  pour  les  maladies  de  rœil. 

Deux  aoeiëtés  pour  le  soulagement  de  tous  les  pauvres  du  royaume  et 
de  Londres  atteints  de  hernies. 

Maison  de  retraite  pour  le  recouvrement  de  la  santé. 

Etablissement  royal  pour  les  l>ains  de  mer. 

Institution  pour  la  goérison  et  les  traitemens  préservatib  des  fièvres 
contagienses  dans  la  capitale. 

Deux  institutions  pour  la  cure  et  le  traitement  des  maladies  glandu- 
laires et  cancéreuses. 

Etablissement  pour  les  asthmes ,  les  phtisies  et  autres  maladies  du 
poumon. 

Ittscîtatioii  nationale  pour  la  oonaervation  de  la  vie  des  naufragée. 

Hdpital  pour  la  goérison  des  OMladies  véaériennea. 

Hdpital  de  SaiBtrLnc  pour  les  lunatiques. 

HAfMfaI  de  Bethléem  pour  les  ioseniés. 

HoapifiB  de  BridwoH  pour  les  insensés. 

Maison  de  retraite  pour  les  sovrdo»muots. 

Héptul  de  Londres  pour  les  fiévreui. 

Hôpital  pour  la  petitfr-vérole. 

Trois  iostitntlooa  pour  la  vaccine. 

Infimerio  de  Londres  et  de  Westminster. 

^PUCATION  DES  EMFANS  PAI/VBES. 

Trente-huit  écoles  nationales ,  ^otidiennes  ,  du  dimanche ,  et  antres. 

Onze  sociétés  pour  les  écoles  des  enfins  pauvres. 

Il  existe  à  Londres,  pour  la  ville  et  les  environs,  près  de  4iOoo  écoles. 

ÉCOLES  O'IMSTBUCTIOK   ET  d'iNDUSTAIE. 

Quatorze  écoles  de  travail  et  d'industrie. 
Sociétés  pour  rinstmction  des  adultes 

*  Nom  D*avon«  pu  to  Franct  d*bô|)iul  d*invalid«i  d«  la  marine.  U  paraît  qua  Ict  mario» 
owiiltc  OD  isvalidca  fraoça M  ont  tooloon  préféré  rtctroir  la«  acraufi  de  Tétat  diMituri  pertt 
nipictiù  t  flolét  f w  d'éir*  réuni»  étai  d«i  étabJiNmcBf  •pccisui. 
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idtUon  appliqués  k  fat  bienCûsanee ,  M.  6.  Degén&do 

Maison  de  retraite  pour  les  orphelins. 

Maison  de  retraite  pour  les  orphelines. 

Hospices  des  enfanMrouvés. 

Œuvre  de  charité  pour  mettre  en  apprentissage  les  enfans  des  paaYief. 

Société  ponr  l'édncation  deê  enfans  des  prisonniers  ponr  dettes. 

Maison  de  travail  fondée  par  les  quakers. 

Institution  poor  les  aveugles  indigens. 

Société  royale  de  Charité  des  francs-maçons. 

Institution  catholique  de  l'Est  de  Londres. 

Société  de  la  Marine. 

Blaison  de  retraite  Calédonienne. 

Société  des  Anciens-Bretons. 

Hospice  de$  juifs  Irlandais  et  Allemands. 

Société  irlandaise  de  Londres. 

Deux  œuvres  de  charité  pour  )es  juifs. 

Eoolo  gratuite  pour  les  juifs. 

SOCIÉTÉS ,    ioOLES  ,    MAISONS    DE    AETEAITE    QUI    SE    AAPrOATSRT    A   W 

PBOFESSIONS  PAATICULikRBS. 

Société  en  faveur  dtê  enfans  du  clergé  ,  *-  des  orphelins  du  clergé, — 
de  la  marine  et  des  Indes  occidentales ,  —  pour  les  enfiina  des  Mibergiittf 
autorisés ,  —  pour  Tassistanoa  dieê  membres  indigens  du  deigé  angiicm 
qui  habitent  la  province  ,—>  idem  pour  Passistanoe  des  membres  du  derg^t 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfans  qui  résident  k  Londres ,  li  Westsisf- 
ter  et  à  Midleseï  ;  ~-  idem  ponr  Tassistanoe  des  reoves  et  enfans  iadl- 
gens  des  ministres  protestans  dissidcns)  caisse  pour  les  ministres  diiU' 
dons.  — >  Société  des  maîtres  d'école ,  —  idem  maritime ,  ^~  idem  ik* 
officiers  de  santé ,  —  des  hèpluux  militaires  et  des  régimens ,  et  de  icon 
veuves  ;  —  idem  philantropiqne  des  olBciers  do  santé  de  Parmëe ,  — 
idem  littéraire ,  ~-  idem  poor  les  veuves  et  orphelins  des  médecins  de  Lso- 
dres  et  environs,  *-  idem  des  commis  de  la  banque,  — •  idem  des  théâ- 
tres ,  -«■  deê  commis ,  —  des  musiciens.  —  Deux  caisses  musicales.  —  S^ 
ciété  philantropique  des  propriétaires  d^hétels  garnis,  de  tavomei,  ^^ 
'  cafés  y  de  cabarets  et  des  aubergistes  autorisés.  Association  des  avsati  ^ 
faveur  des  familles  des  membres  du  barreau. 

Institution  maritime  de  Londres.  —  Société  pour  Tassistanoe  4^  b*' 
rins  marchands ,  incapables  de  servir ,  de  leurs  veuves  et  de  leors  es- 
fans.  —  Deux  institutions  pour  les  artistes.  -«  Société  poor  acconler  dci 
pensions  aux  artisans,  aux  ouvriers  ruinés  et  a  leurs  veuves.  —  Soci^*^ 
médicale  de  philantropie. 

SOCIÉTÉS  d'améliorations  pniLAMTJIOPIQUES. 

Société  poor  la  suppression  de  la  mendicité  ,  —  pour  la  répre>*i°° 
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(  auquel  on  doit  le  tableau  des  sociétés  et  des  institatioiis 

do  viee,  —  pour  raméliontien  des  maisoaf  de  correction  et  Pamende- 
ment  des  jenncs  criminels,  —  pour  l'éducation  des  enfans  condamnés  ,  -« 
consenratrice  de  la  morale  publique  pour  poursuivre  les  débiteurs  insol- 
vables fraodoleuv  ,  et  s*«ppoMr  à  leur  élargissement.  — -  Inititution  pour 
les  femmes  pénitentes. 

SOCIÉTÉS  POOR  LC  SOULÀGEHnSTiT  DES  MAUIEUBKUX. 

Sociétés  pour  le  soulagement  des  classes  laborieuses ,  —  pour  les  prison- 
niers, —  pour  Télargissement  et  Passistance  des  détenus  pour  dettes  lé- 
|ères ,  —  pour  récompenser  les  domestlquea ,  —  en  favenr  des  Jeunes  ser^ 
Tantes^  — >  «n  faveur  des  veuves,  —  pour  le  sonbgcment  des  pauvres ,  — 
dei  bateliers  de  la  Tamise. 

D1BPERSA.IBBS. 

Trois  dispensaires  généraos.  —  Quinze  dispensaires  particuliers.  —  Un 
dispenftire  universel  pour  les  enfans.  —  Un  dispensaire  électrique. 

SOCIÉTÉS    POOR    VENIR    A0    SECOURS      DES    PERSONNES  DELAISSEES  ET  DANS 

LE  DiNUEMENT. 

Souscription  pour  donner  un  asile  pendant  la  nuit  aux  malheureux  qui 
n^ont  point  de  demeure,  et  pour  soulager  les  personnes  délaissées.  —  Mal- 
ien de  refuge  pour  les  individus  délaissés.  ^  Société  des  amis  àth  étran-  ' 
gers*  •—  Maison  française  de  charité.  —  Hospice  pour  les  protestans  fran- 
çais indigens.  -^  Société  àtM  harmonistes  pfailantropes,  —  des  amis  des 
étrangers  dans  la  détresse. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  ET  DE  BIENFAISANCE. 

% 

lastlinlion  nationale  d^assorance  et  de  secours  mutuels.  -^  Société  pour 
^es  secours  mutneb  en  rentes  viagères ,  ^  iàem  pour  les  vieillards.  — 
Corporation  de  charité. 

SOCIÉTÉS  DS  BIENFA18ANCR  LOCALE  FOUR  LES  DISTRICTS  DES  COMTES ,  ETC. 

Société  pour  améliorer  la  condition  des  pauvres,  en  Irlande,  an  moyen 
de  l'oocupatîon.  —  Société  D'Orlkney  et  de  Shetland.  -^  Société  suisse, — 
dv  comté  d'Yorck,  — >  de  Westmorland ,  —  de  Wilu,  ^  du  comté  de 
Worcester ,  —  de  Glocester ,  —  de  Sommerset ,  -—  de  Cumberland. 

SOCIÉTÉS  d'une  NATURE  PUBLIQUE. 

Société  pour  suppléer  k  la  nécessité  d^employer  les  petits  ramoneurs ,  — 
\itm.  pour  améliorer  la  condition  des  enfans  et  autres  individus  employé» 
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religîeaatt  eharilaUM ,  «t  de  hiûn  public  da  la  ville  de 
Londres  (i)  y  et  en  les  offrant  poor  modèle  k  la  charité 
française,  fait  observer  qa*il  est  des  écueilsàéyiter,etdes 
imperfections  qae  Ton  doit  signaler.  «  Le  défaut  d'inter- 
vention iounédiaie  du  gouyememeat^  dit^^il,  qui  a  élé  pour 
la  philantropie  anglaise  et  qui  sera  toujours  en  général  un 
bienfait  y  est  cependant  un  grave  inconvénient  dans  cer- 
taines branches  de  la  bienfaisance  publique ,  telles  que  les 
prisons  y  les  hôpitaux  y  la  vaccination  »  l'éducation  des  en- 
fans  y  la  répression  de  la  mendicité  y  où  sa  poissante  inter- 
yention  pourrait  être  utile.  Trop  multipliées,  et  srnleot 
lorsque  plusieurs  embrassent  le  même  but,  les  institutions 
charitables  deviennent  quelquefois  funestes.  Leurs  efforts 
se  compliquent  et  s'embarrassent  -,  les  exposent  à  de  doubles 
emplois  ,  le  défaut  d'unité  s'y  fait  plus  sentir.  A  Londres, 
presque  toutes  les  associations  ont  des  dîners  annuels, 
quelques-unes  même  des  bals.  Rien  de  mieux  si  les  mem- 
bres n'ont  pas  d'autres  moyens  de  se  réunir  ;  mais  ne  pour- 
rait-on pas  aisément  renoncer  à  un  usage  dont  Tabsolue 
nécessité  n'est  pas  constatée ,  qui  entraîne  une  dépense 
ordinairement  assez  considérable ,  dont  la  suj^ression 
tournerait  au  profit  de  la  caisse  de  la  société  ?  Enfin ,  s*il 
n'est  aucun  pays  qui  possède  une  réunion  de  philantropes 
aussi  distingués  et  infatigables ,  il  faut  avouer  qu'une  sorte 
de  vanité  contribue  aussi  à  la  prospérité  des  institations 
anglaises.  C'est  une  honte  en  quelque  sorte  dans  les  classes 
élevées  et  bourgeoises ,  souvent  même  dans  les  classes  in- 
férieures ,  de  ne  point  faire  partie  d'une  association  bibli- 
que ou  charitable  *,  et  c'est  par  égard  pour  l'opinion  publique 
que  beaucoup  de  personnes  accordent,  sinon  leur  temps 

par  lea  matires  ramoneurs, —  idem  pour  amëliorer  la  condition  des  pau- 
vres. —  Maisons  de  charité  pour  des  professions  particulières. 

Il  existe  en  outre  à  Londres  une  grande  quantité  de  banques  d^épargncs 
et  de  prévoyance  (  Saving  banks.  ) 

(i)  Paris,  1824. 
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el  leurs  soins ,  du  moins  leurs  dons  ou  lenrs  souscriptions. 
Cest  oae  lielle  et  noble  inflneBce ,  hfttons-nous  de  le  re- 
connaître y  qne  cet  empire  de  Topinion  publique  ^  il  est 
digne  de  tous  nos  hommages  \  il  annonce  quelque  chose 
de  généreux ,  de  profondément  moral  dans  le  caractère  de 
la  nation.  Sans  doute  y  aux  yeux  d'une  philosophie  yrai<- 
ment  religieuse,  il  est  à  déplorer  que  la  diarité  publique 
ait  en  partie  de  tels  mobiles ,  qu'elle  ne  soit  pas  entiëre*- 
ment  pore  et  désintéressée.  Mais  lorsqu'il  se  trouve ,  dans 
le  sein  de  ces  associaiions ,  tant  d'boounes  dévoués  k  pra<^ 
tiquer  le  bien  y  il  est  heureux  qu'ik  soient  ainsi  secondés 
et  soutenus  :  et  plût  au  del  que  la  vanité  française ,  saisie 
on  jour  d'une  noble  émulation,  se  précipitât  dans  les  mêmes 
roates ,  au  risque  d'encourir  les  mêmes  reproches  ! 

«  Parmi  toutes  ces  institutions ,  il  en  est  qui  doivent 
plos  spécialement  fixer  les  regards  de  la  France  -,  et  voici 
celles  qui  nous  en  paraissent  les  plus  dignes ,  celles  que 
i  OD  peut  surtout  désirer  de  voir  naturaliser  dans  son  sein  : 
Les  sociétés  qui  s  occupent  de  l'amélioration  morale  et  re- 
ligieuse des  marins  et  des  soldats  *,  la  société  pour  répandre 
h  connaissance  du  christianisfaie  en  général  et  celle  pour 
le  répandre  parmi  les  juifs  *,  les  institutions  en  faveur  des 
indigens  pour  le  traitement  des  maladies  particulières  ^  les 
sociétés  en  faveur  des  écoles  du  dimanche ,  des  écoles  d'a- 
dultes ,  de  maîtres  d'école  *,  les  sociétés  pour  la  mise  en 
apprentissage  des  enfans  pauvres  et  pour  l'éducation  des 
eoEains  des  prisonniers  et  des  condamnés  *,  les  sociétés  pour 
larépression  de  la  mendicité,  pour  laconservation  de  la  mo- 
rale publique,  pour  l'encouragement  des  domestiques,  pour 
héberger  les  malheureux  sans  asile  -,  les  sociétés  du  fonds 
littéraire ,  et  des  amis  des  étrangers  ^  l'association  des  avo-^ 
cats  en  faveur  des  familles  des  membres  du  barreau  ,  les 
Atylumê  ou  écoles  pour  les  enfans  en  bas  âge.  » 

Parmi  cette  multitude  d'institutions ,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  sont  évidemment  dues  à  la  charité  cbrétienne 
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et  demeurent  la  tradition  viTante  de  l'empire  qo'eUe  a 
exercé  jadis  dans  ce  royaume.  D'antres  ne  sont  pas  moins 
empreintes  du  caractère  ineffaçable  de  cette  Tertn  céleste, 
et  9  en  général ,  on  ne  peut  que  louer  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  Timmense  ville  de  Londres  et  en  Angleterre  pour 
pourvoir  aux  divers  besoins  de  l'humanité  malheureuse  oa 
souffrante.  Nous  ne  formons  quun  regret ,  c'est  de  ne 
point  y  apercevoir  TuNiTÉ  et  les  garanties  de  perpétuité,  de 
modestie  et  de  sublime  dévouement  qui  donnent  à  nos 
institutions  charitables  un  si  grand  avantage.  C'est  de  ne 
point  enfin  y  apercevoir  plus  souvent  la  main  puissante  de 
la  religion.  Comme  on  Ta  déjà  fait  observer ,  nos  curés  et 
nos  hospùalières  manqueront  toujours  aux  établissemens 
créés  dans  des  vues  purement  humaines  (1). 
Mais  ;  ce  que  nous  devons  déplorer  (  et  ici  le  reproche 

(i)  La  création  ,  IVntrelien  ,  la  direction  des  hApilan^  en  Angleterre, 
reposent  sur  des  bases  toutes  différentes  de  ce  qu'on  observe  dans  d^aatrcs 
pays.  Le  gouvernement  ne  sMmmiscc  en  rien  dans  Tadminlstration  de  ces 
établissemens  qui  ne  doivent  leur  existence  qu^à  la  générosité  de  que^ofi 
individus  ou  a  la  libéralité  d'associations  particulières,  et  qui ,  en  générai, 
ont  chacun  une  destination  spéciale,  soit  pour  la  classe  de  pauvres  qui  y  soot 
admis ,  soit  pour  le  genre  d'infirmités  qui  y  sont  traitées.  Un  réglemeot 
d'une  main  ,  on  registre  de  Tautre,  la  philantropie  veille  à  ce  que  la  com- 
passion ne  s'étende  pas  au-delà  des  limites  qu'elle  s'est  imposée.  Aiini 
est-ce  avec  une  extrême  difficulté  qu'un  malheureux  que  la  maladie  atteint 
loin  de  son  pays,  qu'un  accident  imprévu  surprend  hors  de  sa  psroisw» 
trouve  dans  ces  asiles  réservés  à  certains  maux ,  les  secours  réclamé»  p>r 
sa  position.  Porté  d'hospice  en  hospice ,  il  ne  doit  son  admission ,  qo'"" 
il  l'obtient,  qu'aux  instances  de  quelque  fiersonne  en  crédit,  apitoyée  ptf 
sa  misère.  La  bienfaisance  protestante  no  tient  pas  table  ouverte ,  comiM 
la  charité  catholique.  Elle  n'a  pas,  comme  celle-ci,  des  maisons  ou  tous 
les  maux  sont  reçus  sans  que  l'on  s'informe  quels  ils  sont  ni  d'où  ils  ^*^ 
nent.  Elle  procède  avec  ordre ,  avec  mesure ,  sans  se  laisser  entraîner  psr 
une  imprévoyante  pitié.  Tant  pis  pour  les  malheureux  qui  n'arrangeât  pti 
leurs  soulTrances  sur  ces  combinaisons ,  et  qui  vont  demander  un  reinids 
contra  une  maladie  la  où  l'on  ne  s'est  arrangé  que  pour  n'en  traiter 
qu'une  autre  !  w 

«  Chaque  éublissement  a  un  régime  qti  loi  est  particulier ,  et  qui  ▼*"' 
•uivmiit  les  idées  €1  le  caprice  de  aes  fondateun.  L«  mobilité  de  ce  esprits 
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sadresse  anx  nouvelles  doctrines  qui  dirigent  Topinion 
générale  en  Angleterre  sur  les  institutions  de  charité  )  y 
c  est  qu^on  y  soit  arrivé  au  point  de  mettre  en  question 
latilité  réelle  des  établissemens  destinés  à  soulager  la  mi- 
sère et  à  voir  des  dangers  dans  leur  conservation. 

Le  système  de  Malthus  sur  le  principe  de  la  population, 
en  dévoilant  la  grande  plaie  de  TAngleterre ,  a  contribué 
à  propager  ces  nouvelles  idées.   Ce  célèbre  écrivain , 
frappé  de   Taccroissement  prodigieux  des  classes  on- 
TriëreSy  et  conduit  à  rechercher  les  moyens  de  le  mettre 
en  rapport  avec  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance, 
propose  comme  principal   remède    à    un  mal  mena- 
çant pour  Tordre  social ,   d'abord  la  contrainte  moraU 
dans  le  mariage^  des  obstacles  aux  mariages  précoces 
et  imprévoyans  -,  et  enfin ,  la  suppression  des  aumônes 
et  des  secours  qui  y  sous  quelques  formes  qu'ils  fussent  pré* 
sentes,  pourraient  favoriser  l'imprévoyance  des  ouvriers 
et  contribuer  directement  ou  indirectement  à  l'augmenta- 
tion des  familles  pauvres.  Malthus  qui ,  dans  son  bel  ou- 
Trage ,  se  montre  aussi  charitable  qu'éclairé ,  n'avait  pas 
assurément  la  prisée  de  renverser  la  généralité  des  asiles 
offerts  à  l'indigence  et  au  malheur.  Mais  en  attribuant  le 
malheur  des  classes  ouvrières  à  deux  seules  causes ,  la  pro- 

petit  le  coQceroir  par  le  droit  que  donne  ,  a  U  participation  des  dëlibdra- 
tiont,  celle  que  l^on  prend  au  paiement  des  «ommea  néceiaires  à  Pentrclien. 

«  Ce  serait  un  rapprochement  curieux  k  faire  que  celui  des  dépenses 
•Teniretien  des  hôpitaux  d* Angleterre  et  de  celles  de  France ,  tvec  les  ré- 
xiltats  obtenus  dans  les  deux  pays ,  et  Topposition  do  système  de  phi- 
luitropie  qui  régit  les  uns,  avec  la  routine  de  charité  qui  fait  aller  ks 
aetres.  » 

■  Je  suis  loin  de  blâmer  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  hôpitaux  anglais , 
et  de  refuser  des  éloges  a  ce  que  j'y  ai  obsenré  de  bien.  Les  soins  donnés 
Ml  inabdet  y  sont  réguliers  ;  la  propreté  y  est  grande  ;  le  régime  y  est 
^n.  liais  il  y  a  dans  tout  cela  quelque  chose  de  froid,  de  sec ,  de  niéiho- 
<l>^Qe ,  un  manque  de  consolation  qui  fait  peine  :  on  voit  que  la  reli" 
gion  n'a  pas  passé  par-là.  n  (Le  baron  d''llaussez  :  de  la  Grande- 
l^sgne  en  i833.) 


38B  ECONOMIE    POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 

gression  géométrique  de  la  population  et  rimpréToyancedes 
ouvriers ,  ii  a  donné  lieu  à  des  erreurs  graves.  On  ne 
comprend  pas  qu'un  esprit  aussi  judicieux  n  ait  pas  aperça 
et  indiqué  d'autres  causes  non  moins  actives  et  fécondes 
de  malheur.  Il  n'a  pas  vu ,  ou  peut-èlreii  n'a  pas  osé  dire. 
que  la  concentration  des  propriétés  et  des  capitaux  dans 
les  mains  de  quelques  familles  qui  ont  usurpé  un  pouvoir 
absolu  et  discrétionnaire  sur  la  population  agricole  et  ma- 
nufacturière, était  la  véritable  source  du  paupérisme.  11  n'a 
pas  dit  :  que  Tégoïsme  et  la  cupidité  des  chefs  de  Tindos- 
trie  anglaise  ne  laissaient  aux  ouvriers  qu'un  salaire  insuf- 
fisant et  les  livraient  à  des  chances  perpétuelles  de  détresse. 
Il  n'a  pas  dit  :  que  les  théories  de  Téconomie  politique  an- 
g^se,  en  excitant  de  nouveaux  besoins  chez  les  ouvriers 
sans  leur  donner  d'antres  ressources  que  le  travail  pour  les 
satisfaire  y  devaient  aggraver  leur  triste  situation.  Enfin , 
il  n  a  point  attribué  à  Tabsence  des  sentimens  religieux 
et  charitables  Torigine  des  malheurs  qu'il  déplore  et  qu'il 
redoute.  Combien  son  système  eût  été  plus  complet  et  plus 
fécond  s'il  avait  embrassé  ces  considérations  si  importantes 
et  si  réelles  !  Mais  sa  pensée  s'est  renfermée  dans  un  cercle 
circonscrit.  Il  a  fait  jaillir  de  vives  lumières ,  mais  sur  une 
partie  seulement  d'un  immense  horizon.  Ainsi  quelques 
vérités  incomplètes  n'ont  servi  qu'à  détourner  les  recherches 
et  k  produire  de  nouvelles  erreurs. 

Les  économistes  et  les  philosophes  de  Técolc  moderne , 
forts  d'une  telle  autorité ,  ont  ^  par  degré ,  étendu ,  géné- 
ralisé et  dénaturé  les  idées  de  Malthus  sur  la  charité ,  à 
tel  point  qu'aujourd'hui ,  non  seulement  l'aumOne  est  con- 
sidérée par  eux  comme  une  action  condamnable,  mais,  quà 
peu  d'exception  près ,  toutes  les  institutions  diaritables 
sont  frappées  de  la  même  réprobation.  Prouvons  par  des 
exemples.  Malthus  avait  fait  remarquer  que  le  but  évident 
de  l'instinct  de  bienveillance  que  la  nature  a  mis  dans  le 
cœur  de  l'homme  est  de  rassembler  les  hommes,  de  réunir 
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surtout  cens  qui  iont  partie  d'une  aatioa  et  d'une  natore 
semblable ,  et  de  les  lier  entre  eux  par  une  amitié  firater^ 
nelJe  :  «  En  intéreMani  les  bommes  au  bonheur  de  leurs 
sanUablea ,  dit-il ,  cet  instinct  bienreiUant  les  engage  a 
porter  le  remède ,  autant  qu'il  est  en  eux ,  à  ces  maux 
partiels  qu'entraînent  les  lois  générales  y  et  il  tend  lui-* 
même  à  augmenter  la  somme  du  bonhenr  des  hommes  ; 
mais  si  cette  bienyeiBance  ne  distingue  rien ,  si  le  degré 
du  mJbenr  apparent  est  la  seule  mesure  de  notre  libéra- 
lité,  il  est  clair  qu'elle  ne  s'exercera  que  sur  des  men-* 
dians  de  profession  ^  tandis  que  l'ouvrier  modeste  çt  mal-» 
heureux  sera  négligé.  Nous  encouragerons  la  fainéantise, 
et  laisserons  périr  l'homme  actif  et  laborieux.  » 

«  Si  nons  avons  toujours  en  vue  la  grande  règle  de 
Totilité  publique ,  nous  trouverons  à  exercer  la  bienfai- 
sance dans  une  sphère  fort  étendue ,  sans  que  jamais  elle 
noise  an  bat  principal  que  nous  devons  nous  proposer*  » 

Il  y  a  sans  doute  dans  ces  paroles  des  aperçus  vrais  et 
raisonnables  ^  mais  peu  i  peu  des  insinuations  fôcheuses 
en  ont  été  tirées. 

((  À  mesure  des  progrès  de  la  population ,  dit  un  publi- 
ciste  de  cette  école  (1),  s'esl  montrée  davantage  l'inégale 
distribution  des  biens  envers  les  hommes ,  cause  de  cette 
guerre  sourde ,  mais  éternelle ,  déclarée  par  celui  qui  n'a 
rien  contre  celui  qui  a  quelque  chose.  » 

«  Le  christianisme  a  tenté  d'adoucir  cette  rigueur  du 
sort  \  il  B  a  cessé  d'appeler  la  richesse  au  secours  de  l'in- 
digc»t  II  a  voulu  qu'on  laissât  pour  le  pauvre  quelque 
diose  de  la  récolte  dans  les  champs ,  dans  les  vignes ,  sur 
les  arbres  ;  qu'ils  eussent  une  part  dans  les  repas  de  la  re- 
ligion. Il  a  multiplié  pour  eux  les  asiles  y  les  couvens  y  les 
létaux  y  les  aumônes  y  les  quêtes  de  toute  espèce.  Il  y 
^t  souvent  plus  de  bienfiaîsance  que  de  lumières  *,  mais 

(0  V*  Benoiiton  de  CbAtetaneof ,  Univerfel  da  ii  février  1839. 
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l'intenlion  était  trop  belle  pour  en  blAmer  renreor ,  d. la 
charité  qui  s'égare  mérite  encore  des  éloges.  » 

«  L'esprit  des  temps  modernes  y  plus  sévère  dans  ses 
principes ,  plus  exact  dans  ses  recherches ,  a  remonté  à  la 
source  du  mal  pour  en  mieux  connaître  les  causes.  Sans 
refuser  les  dons  de  la  diarité ,  il  en  a  indiqué  le  meilleur 
emploi.  Il  a  persuadé  que  ce  n'est  pas  le  manque  d'argeat 
qui  fait  le  pauvre ,  mais  le  manque  de  travail  ^  que  l'an* 
mône  journalière,  loin  de  changer  en  rien  la  condition  de 
celui  qui  la  reçoit ,  n'en  fait  qu'un  fainéant  à  gages ,  payé 
par  le  public.  » 

ce  Passant  de  ce  principe  à  l'application ,  il  a  ouvert  des 
ateliers  pour  les  pauvres  -,  mais  en  même  temps  il  a  fondé 
des  écoles  pour  leurs  enfans  ,  persuadé  que  Tinstruction 
qui  rend  propre  au  travail  est  préférable  à  la  mendicité 
qui  l'en  dispense  \  que  l'un  est  plus  utile ,  et  surtout  plus 
moral  que  l'autre ,  et  qu'il  vaut  mieux  encore ,  pour  on 
peuple  y  avoir  de  l'aisance ,  de  l'ordre  et  des  vertus,  que 
des  aumônes,  des  mendians  et  des  crimes.  » 

Un  autre  écrivain  de  la  même  école  s'exprime  en  ces 
termes  (1)  :  a  Les  hommes  sont  réunis  en  société  par  une 
communauté  d'origine ,  de  nature ,  de  destinée.  Doués 
des  mêmes  facultés ,  marchant  au  même  but,  ils  dcHvent 
se  prêter  une  mutuelle  assistance.  Le  fort  doit  tendre  la 
main  au  faible ,  le  riche  au  pauvre ,  le  savant  h  l'ignorant*, 
mais  s'il  n'est  qu'une  opinion  sur  le  devoir  de  secourir 
ses  semblables,  différens  systèmes  peuvent  s'élever  sur  la 
nature  du  secours.  Deux  principes  peuvent  nous  guider 
dans  la  bienfaisance.  Ou  nous  voulons  nous  charger  de  la 
destinée  des  autres ,  i  leur  pkce  *,  ou ,  plus  réservés  dans 
notre  prétention ,  nous  leur  laisserons  faire  leur  destinée 
à  eux-mêmes ,  en  nous  bornant  à  écarter  les  obstacles 
invindbies ,  devant  lesquels  succomberait  leur  faiblesse.  « 

(i)  PhiUniropc  de  Bruxellei^  i8j6. 
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c(  La  charité  de  la  première  espèce  est  celle  des  moinei 
qui  fait  subsister  le  pauYre  sans  travail*,  c'est  encore.  la 
phiiaotropie  anglaise  qoi  décharge  les  parens  de  Tobliga- 
tioD  de  nourrir  leurs  enfans.  La  diarité  de  la  seconde  sorte 
est  Tattribut  d'une  raison  plus  éclairée ,  plus  attentive  à 
faire  le  bien  de  ceux,  qu'elle  soulage  qu'à  leur  éviter  la 
sooiSrance  ;  c'est  la  philantropie  de  Malthus.  » 

«  La  charité  de  sentiment  (  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ) 
n'aperçoit  que  la  sympathie  qui  nous  unit  à  nos  sem- 
blables. La  charité  de  sentiment  et  de  raison  tout  ensemble 
aperçoit  non  seulement  cette  sympathie ,  mais  encore  les 
limites  que  la  destinée  de  nos  semblables  lui  assigne.  » 

«  La  philantropie  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  cette 
Térité  fondamentale ,  que  Fkomme  Mt  chargé  de  ta  des^ 
tméê ,  0i  gue  ee  neH  pa$  à  d^auiret  à  la  faire,  La  mo- 
rale nous  enseigne  que  nous  ne  devons  pas  décharger  nos 
semblables  de  Tobligation  du  travail  et  de  la  prévoyance , 
comme  l'économie  politique  nous  montre  que  nous  n'en 
avons  pas  le  pouvoir.  » 

«  Tel  est  l'accord  des  deux  sciences  et  la  conformité 
les  lois  de  l'ordre  physique  aux  lois  de  l'ordre  moral.  » 

Enfin  nous  empruntons  i  la  Bevuê  de  Westminster  les 
pensées  qui  suivent  et  qui  résument  les  opinions  de  l'éco- 
iKomie  politiqne  et  de  la  philantropie  anglaises  sur  les  ins- 
titotions  de  charité. 

«  La  bonté  et  la  libéralité  ne  sont  pas  toujours  utiles , 
et  souvent  elles  ont  des  résultats  funestes.  » 

<c  Les  causes  qui  influent  sur  le  sort  des  pauvres  sont  à 
présent  bien  connues.  La  première  des  causes  est  sans 
contredit  le  taux  des  salaires ,  toujours  déterminé  par  la 
proportion  qui  existe  entre  la  demande  pour  le  travail  et 
le  nombre  de  bras  disponible.  »  , 

«  La  population  a  une  tendance  i  s'accroître  dans  une 
proportion  plus  forte  que  le  capital.  » 

«  Au  lieu  de  favoriser  les  progrès  de  la  population ,  il 

II.  35 
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faut  reiller  k  ce  qn^elle  ne  s'augmente  pas  plus  que  les 
alimens.  La  découTerte  des  moyens  de  maintenir  Téqni- 
libre  entre  les  consommateurs  et  les  moyens  de  consom^ 
mation  est  la  condition  indispensable  de  toutes  les  amélio- 
rations à  Tenir.  » 

Il  Le  bonheur  des  ouvriers  dépend  surtout  de  la  pro- 
portion qui  s'établit  entre  lenr  nombre  et  les  denrées  aK- 
mentaires.  Toute  hypothèse ,  dans  lesquelles  cette  pro- 
portion n*est  pas  mise  en  ligne  de  compte,  porte  sur  une 
base  fausse.  » 

a  La  plus  ancienne  institution  de  charité  dont  on  ait 
conservé  le  souvenir  i  Londres  y  fut  établie  en  1 108.  Avant 
cette  époque ,  les  habitans  n'étaient  secourus  que  par  des 
charité  individuelles  ou  par  les  distributions  qm  se  fai- 
saient à  la  porte  des  monastères.  » 

«  L'aumOne  est  le  plus  ancien  de  tous  les  genres  de 
secours  accordés  aux  pauvres  ;  elle  produit  des  effets  satis- 
ftisans  dans  ses  consécpiences  immédiates  :  cela  n'est  pas 
douteux.  Nous  devons  fiiire  le  bien,  comme  nous  fiûsons  le 
mal»  à  un  individu,  à  cause  du  bien  qui  doit  en  résulter. 
Mais  TiHimOne  est-elle  utile  dans  ses  résultats  éteignes 
conune  dans  ses  efSsts  immédiats  ?  Non ,  assurément! 
Une  bienfaisance  indiscrète  enlève  à  l'ouvrier  le  p^  de 
prudence  qui  lui  reste.  L'argent  qui  se  distribue  en  ao- 
m6nes  n'est  point  y  comme  les  salaires ,  la  récompense  du 
travail  \  et,  attendu  que  le  travail  est  un  exercice  pénible, 
les  ouvriers  trouveront  en  général  fort  doœc  de  se  procurer 
de  l'argent  en  restant  oisifs.  » 

H  L'utilité  des  bienfaits  ne  peut  être  appréciée  que  par 
ses  résultats  définitifs ,  et  non  par  le  montant  de  la  somme 
donnée.  » 

K  II  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  cidtiver  dans  notre 
ccBur  notre  disposition  à  fiiire  le  bien.  La  satisfaction  de 
notre  sensibilité  ne  doit  pas  être  le  but  de  nos  actions.  » 

c<  Lessentimensbimveillans  sont  indispensables  au  bon- 
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heur  des  sodétés  *,  mais  il  no  faat  pas  que  les  persoaDOS 
homaÎBes  fiisseiit  le  mal  en  cfaerehant  à  faire  le  bien.  >i 

«  Les  plus  nombrensei  et  les  plus  importantes  des  ina- 
dtotkms  de  ckarité  sont  celles  établies  pour  procorer  gra- 
tuitement rinstmction  aux  enfians  des  panyres.  Il  y  a  denx 
e^ièoes  d'écoles  dont  les  principes  sont  fort  dififérens  :  dans 
les  premières  on  ne  donne  que  Finstniction ,  dans  les  aii- 
tres ,  les  enfans  sont  instruits  et  entretenus.  )» 

a  L'instruction  gratuite  dans  les  écoles  agitsurlapopu* 
lation  de  deux  manières  :  to  c'est  un  encouragemoii  di- 
rect au  mariage  '^2p  U  en  résulte  qt^il  meurt  un  mûine 
jrcnd  nomhre  ^enfans.  De  là  la  baisse  des  salaires,  la 
hausse  des  denrées  alimentaires  et  rappaayrissement  gé- 
oéral.  » 

«  L'éducation  gratuite ,  sans  entretien ,  peut  au  eon- 
tnire  produire  beaucoup  de  bien,  sans  mélange  de  mal. 
C'est  dans  cette  direction  que  doit  s'exercer  k  bienfaisance 
les  personnes  charitables.  » 

«  Les  hospices  de  femmes  en  couche  offrent  les  mêmes 
^gers  que  les  écoles  où  Ton  entretient  gratuitement  les 
enbos  des  pautres.  On  en  a  la  preure  dans  l'accroisse- 
ment continuel  des  femmes  qui  se  présentent  pour  faire 
leurs  couches  dans  les  hospices.  » 

a  Les  inconvéniens  des  hospices  pour  les  enfans-trouyés 
sont  précisément  les  mêmes ,  en  ce  sens  qa'ils  tendent  i 
accroître  le  mal  qu'on  voudrait  guérir.  » 

K  n  en  est  de  même  des  sociétés  de  charité  maternelle,  m 

«  On  demande  pourquoi  les  ouTriers  sont  exposés  à 
des  maladies  qui  leur  sont  profHres ,  pourquoi  ils  sont  en- 
l^ttsés  dans  des  habitations  malsaines  y  pouripioi  la  rému- 
nération de  leur  travail  est  si  peu  considérable  qu'ils  ne 
peuvent  se  procurer  la  nourriture  ^  les  vêtemens  et  le  lo- 
gement nécessaires  pour  se  bien  porter?  pourquoi,  lorfr* 
<p'aTec  les  nouveaux  instrumens  aratoires  et  la  muU" 
jetmy ,  on  produit  dix  fois  phis  q«e  jadis,  la  situation  de 
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l*ouvrier  est-elle  moins  heurense  ?  C'est  que  malheoren- 
semeat  leur  nombre  augmente  dans  nue  proportion  encore 
phis  forte  que  les  produits  de  la  terre  et  de  Tindostrie.  Si 
Ton  n'avise  pas  au  moyen  de  mettre  an  terme  aux  progrès 
infinis  de  la  population ,  rien  ne  pourra  arrêter  les  ravages 
du  mal  qui  nous  dévore  et  qui  prend  de  jour  en  jour  on 
caractère  plus  alarmant.  » 

r(  Lorsque  la  population  est  surabondante ,  une  partie 
des  habitans  doit  nécessairement  être  pauvre  et  mourir 
d'une  mort  prématurée.  Si  Tart  des  médecins  pouvait  dé- 
truire toutes  les  maladies  que  produit  la  misère  ^  tous  ceux 
qu'elles  tuaient  auparavant  mourraient  de  la  famine  \  la 
frim  deviendrait  la  seule  maladie^  mais,  k  elle  seule»  elle 
ferait  précisément  le  même  nombre  de  victimes  que  toutes 
les  autres  ensemble.  » 

«  On  se  félicitait,  le  12  février  1884 ,  dans  une  assem- 
blée de  protecteurs  et  de  souscripteurs  du  dispensaire 
royal ,  de  ce  que  le  nombre  des  malades  secourus,  en  18215, 
surpassait  de  9,840  celui  des  malades  soignés  en  1816  ^ 
et,  le  S  avril  1896,  le  duc  de  Sussex ,  dans  un  diner  an- 
niversaire du  dispensaire  royal  de  Londres,  glorifiait  Tas- 
sociation  de  ce  que ,  depuis  son  établissement ,  en  1770 , 
il  avait  secouru  plus  de  170,000  individus.  Chaque  année, 
disait-il,  le  nombre  s'est  accru,  et  nous  pouvons  nous  glo- 
rifier d'avoir  eu ,  dans  le  courant  de  celle-ci ,  4H0  de  plus 
que  l'année  précédente.  On  se  félicitait  de  l'augmentation 
du  mal! » 

((  Sans  doute  toutes  les  institutions  de  charité  ne  doivent 
pas  être  confondues  dans  une  réprobation  générale.  Il  faut 
faire  exception  en  faveur  des  hospices  pour  les  sourds  et 
pour  les  aveugles  indigens.  Il  en  est  de  même  des  hApîlaux 
établis  pour  la  guérison  des  blessures ,  des  firactnreset  des 
fortes  contusions  ^  mais ,  en  règle  générale ,  il  ne  faut 
administrer  des  secours  gratuits  que  pour  les  maux  et 
acddens  que  la  prudence  humaine  ne  peut  pas  prévoir. 
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L'essentiel  est  d'éclairer  le  peuple  et  d'obtenir  qu'il  ne 
compromette  la  sécurité  et  Taisance  des  autres  classes  par 
des  unions  précoces ,  et  en  donnant  le  jour  à  des  enfiuis 
qui  restent ,  en  grande  partie ,  à  la  charge  de  la  société.  » 

Telle  est,  exprimée  avec  plus  ou  moins  de  franchise > 
plus  on  moins  de  déguisement ,  la  pensée  de  Téconomie 
politique  anglaise  et  de  la  philantropie  qu'elle  a  fait  naître. 
On  la  retrouye  dans  les  écrits  de  M.  Say  et  des  nombreux 
disciples  ou  conmientateurs  de  Smith  et  de  Malthus,  et 
Ton  Yoit  combien  sa  marche  a  été  rapide  depuis  les  écrits 
de  ce  dernier  auteur.  Aiïisi ,  toute  charité  doit  être  à  peu 
près  bannie  désormais  comme  contraire  à  cette  règle  sur 
prôme  :  «  Il  nejautpas  encourager- la  population,  puiê- 
fM  hi  ouvrière  ne  eotU-  pauvre»  que  parée  quHh  eont 
^  nombreux.  »  Ainsi,  il  est  heureux  pour  la  population 
oaTiiëre  de  voir  mourir  beaucoup  d'enfans  !  ainsi,  il  faut 
s'abstenir  de  donner  des  secours  gratuits  pour  d'autres 
o^nx  que  ceux  que  la^prudence  humaine  ne  peut  préyoir  ! 
^si,  l'enfance,  la  yieillesse  indigente  et  les  maladies, 
fie  tant  d'exemples  doivent  faire  prévoir  dans  la  yie  de 
l'homme ,  ne  sont  plus  au.  rang  des  malheurs  dignes  d'exr 
ôter  la  charité  L 

Noos  avions  bien  raison  de  dire  tout  à  l'heure  que  les 
pîncipes  de  Malthus  avaient  reçu  une  extension  contraire 
>  ses  espérances.  Lui-même  s'en  est  excusé  et  a  cherché  à 
prévenir  de  fausses  interprétations  -,  mais  il  est  trop  tard 
aujourd'hui ,  et  l'on  vient  de  voir  quels  sont  i  cet  égard 
b  dogmes  de  la  nouvelle  école  philantropique. 

NoQs  ne  persisterons  pas  à  ce  sujet  dans  une  plus  longue 
t^ntroverse.  Peu  de  mots  nous  sufiGront  pour  rétablir  les 
véritables  principes. 

Dabord,  nous  ferons  remarquer  que  cette  transforma- 
^H>n  de  la  charité  primitive  en  spéculation  écononiique , 
iroide  et  inhumaine  (  nous  allions  dire  barbare  ),  n'a  pu 
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aToir  Uea  qu'au  milieu  d'une  nation  où  tout  équilibre  esl 
rompu  dans  Tordre  social. 

L'état  de  l'Anglelerre ,  s'il  ne  peut  justifier  une  telle 
aberration  de  la  morale  et  de  la  charité,  lexpliqae  du 
moins  à  quelques  égards  *,  mais  cette  situation  exception- 
ndle  ne  saurait  autoriser  à  transporter  ailleurs  des  théories 
applicables  seulement  h  un  cas  particulier.  Par  quels  mo- 
ti6  y  donc,  a-t-on  cherché  k  les  généraliser  et  à  les  étendre 
aux  institutions  de  charité  des  autres  nations,  et  surtoot 
de  la  France  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  si  un  excédant  de  population  on* 
yriëre ,  et  par  conséquent,  un  nombre  in6ni  de  panvres 
existe  en  Angleterre,  à  quoi  doit-on  attribuer  un  tel  ré- 
sultat? serait-ce,  comme  le  disent  les  économistes,  an 
principe  progressif  de  la  population  ?  est-ce  ce  principe  seul 
qu'il  faut  arrêter  et  combattre?  Nous  sommes  bien  loin  de 
le  penser  -,  nous  avons  d^à  exposé  ailleurs  les  causes  de 
la  misère  des  classes  ouvrières  en  Angleterre  :  nous  allons 
retracer  les  principales. 

La  concentration  des  propriétés ,  celle  des  capitaux ,  le 
despotisme  des  entrepreneurs  d'industrie  envers  les  on* 
vriers ,  le  système  de  production  indéfinie  et  de  concur* 
renée  universelle ,  Tinsnifisance  habituelle  des  salaires  qui 
s'oppose  à  l'épargne ,  le  travail  immense  opéré  par  les  ma- 
diines ,  le  défaut  de  charité  du  clergé  anglican ,  l'égoïsme 
profond  que  la  philosophie  matérialiste  a  répandu  dans 
les  classes  riches  -,  enfin  la  multiplicité  des  mariages  pré- 
coces ,  effet  naturel  de  l'agglomération  des  ouvriers  dans 
les  manufactures  et  du  besoin  qu'éprouve  l'ouvrier  indus- 
triel d'avoir  un  ménage. 

Si  l'industrie  manufacturière  n'avait  point  pris  en  Angle- 
terre un  essor  aussi  prodigieux  qu'imprudent ,  et  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  que  d'amener  nne  production  capable 
d'alimenter  tous  les  marchés  de  l'univers  ^  si ,  dans  ce  bot , 
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Tonn  avaîlpomituitlsâcrifié  au  désir  de  produire  à  bon  mar- 
ché f  et  y  par  conséquent ,  réduit  au  taux  le  plus  vil  le  salaire 
des  ouTrierSy  et  remplacé  y  partout  où  cela  était  possible ,  les 
bras  des  hommes  par  des  machines  \  si  les  ouvriers  manu- 
facturiers et  agricoles  n-'étaient  pas  réduits  à  une  sorte  de 
serrage,  par  le  despotisme  des  propriétaires  et  des  oapita* 
listes  indttstrieb  ;  si  les  institutions  de  T  Angleterre  permet- 
taient la  division  des  propriétés  *,  si  le  clergé  anglican ,  dé- 
mesurément riche  y  avait  cœiservé  le  feu  sacré  de  la  cIuh 
rite  et  avait  pu  Finspirer  aux  autres  classes  ;  si  Tlrlande  ne 
gémissait  pas  sous  la  plus  cruelle  oppression  *,  si ,  enfin , 
OQ  s'avait  pas  détruit  la  moralité  des  ouvriers  par  des 
principes  qui  tendent  à  leur  faire  regarder  les  jouissances 
physiques  comme  le  but  de  la  destinée  de  tous  les  hommes  *, 
alors ,  si  le  paupérisme  exerçait  les  mêmes  ravages ,  on 
poserait  peut-être  dire ,  avec  une  sorte  de  raison ,  que  les 
onmers  ne  sont  fnùérablei  qvfê  parce  jru'iZr  tan$  trop 
^^àmhrêux.  Aujourd'hui  on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
d'oa  mal  que  Ton  a  fait  naître.  Ce  mal  est  la  conséquence 
<ie  Totre  organisation  sociale  y  de  vos  institutions ,  de  votre 
^oisme,  de  vos  théories  de  civilisation  et  d'économie  po^ 
liliqae  \  il  est  la  juste  punition  de  vos  coupables  calculs  \ 
TOQs  avez  abandonné  les  principes  de  la  civilisation  chré* 
tienne  qui  réglaient  les  devoirs ,  les  rapports  et  la  destinée 
le  Ions  les  membres  de  la  société  ^  vous  leur  avez  substi- 
toéceux  d'une  civilisation  immorale  ^  irréligieuse,  auti- 
^<^e^  vous  en  recueillez  les  fruits  amers  et  empoi- 
sonnés. 

La  philantropie  anglaise  y  arrivée  à  ce  dernier  degré  de 
<^cnl  et  de  barbarie  y  ne  saurait  pénétrer  bien  avant  en 
rrance,  du  moins,  nous  aimons  à  Tespérer.  La  différence 
4<^  mœurs,  des  institutions  et  des  besoins  des  deux  nations, 
nous  donne  cette  conviction.  Néanmoins,  nous  lavons  déjà 
^it  connaître ,  quelques-unes  de  nos  provinces  du  nord 
^'it  reçu  la]contagiou  du  paupérisme ,  parce  qu  elles  avaient 
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laissé  s'introduire  les  dangereuses  doetrines  économiques 
et  industrielles  de  Técole  anglaise. 

Il  serait  douloureux  que  le  malheur  de  ces  contrées  sorrit 
de  prétexte  et  d*appui  aux  attaques  portées  contre  la  charité 
française  et  contre  les  institutions  qu'elle  a  fondées.  Il  ^ 
certain  que  le  sort  des  populations  ouyriëres  des  départe- 
mens  du  nord  et  de  quelques  autres  provinces  delà  France 
exige  désonnais  d'autres  secours  que  des  aumônes.  De- 
puis que  les  couvens^  les  abbayes  et  les  richesses  du  clergé 
ont  disparu ,  certes ,  les  aumônes  individuelles  auraient 
été  bien  inefficaces  pour  soulager,  avec  quelque  succès, 
une  indigence  aussi  profonde  et  aussi  étendue.  La  charité 
religieuse  a ,  dès  long-temps  y  prouvé  dans  ce  pays  qu  elle 
ne  faisait  pas  consister  son  action  dans  ce  moy^i  isolé  et 
précaire  *,  elle  lutte  avec  ardeur  contre  Faction  des  niau- 
vais  principes  -,  elle  recommande  y  avant  tout ,  le  trarail , 
répargne ,  la  tempérance.  Mais  le  travail ,  il  ne  dépend 
pas  d'elle  de  le  rendre  permanent  et  suffisamment  rémoné- 
ratoire ,  puisque  Faristocratie  industrielle  s'efforce  au  con- 
traire de  diminuer  incessamment  la  main-d'œuvre  et  le 
salaire.  L'épargne,  peut-elle  l'imposer  à  Fouvrier  qui  gagne 
h  peine  de  quoi  exister?  La  tempérance ,  la  moralité,  Tins- 
truction ,  a-t-elle  la  puissance  de  les  exiger  lorsque  les  ou- 
vriers ,  par  la  négligence  ou  par  le  calcul  de  leurs  maîtres, 
sont  laissés  dans  la  plus  profonde  dégradation  physique  et 
morale? 

Dans  une  telle  situation,  eUe  a  conservé,  multiplié, 
étendu  les  moyens  de  secours  et  d'instruction  -,  elle  soulage 
ceux  que  le  travail  abandonne ,  ceux  dont  il  a  ruiné  les 
forces  ou  Fintèlligence ,  ceux  que  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie font  croupir  dans  la  misère  et  dans  FabrutissenK^t* 
Elle  est  bien  forcée ,  dans  cette  grande  tâche,  d'unir  la 
raison  au  sentiment.  Depuis  long -temps  la  charité  des 
moines  n'existe  plus.  Il  est  vrai  que  Faumône  individacUc 
n'est  pas  encore  interdite  ^  il  est  vrai  que  l'on  donne  des 
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sccoars  powr  soulager  la  vieillesse ,  Tenfaoce ,  les  iii6r- 
mités ,  le  dénftment.  Il  est  vrai  qu'on  cherche  à  conseryer 
les  êtres  que  la  Providence  a  fait  naître  et  que  la  charité  se 
charge  ainsi  de  la  destinée  des  malheureux  y  sans  exa- 
miner si  les  lois  de  la  philantropie  et  de  Téconomie  poli- 
tkjoe  repoussent  cette  protection  tutélaire.  Là,  comme  en 
Angleterre ,  et  par  les  mêmes  causes ,  les  ouvriers  sont 
trop  nombreux  ;  mais  on  aime  mieux  les  soulager  que  les 
laisser  mourir.  Qu'on  accuse  une  telle  charité  d'ignorance 
et  de  fanatisme  :  nous  laissons  à  l'humanité  à  prononcer. 

Le  vertueux  et  savant  médecin  Coste  (1),  frappé  de  la 
tendance  des  doctrines  modernes ,  s'écriait  avec  une  géné- 
reose  indignation  :  «  Toujours  du  travail  au  pauvre  !  c'est 
la  proposition  bannale  des  frondeurs  de  la  charité.  Mais , 
grands  docteurs  !  c'est  précisément  parce  que  cet  indigent 
n'a  pas  la  force  de  continuer  son  travail  qu'il  est  tombé  ma- 
lade; l'autre  éprouve  le  même  malheur  parce  que  n'ayant 
pa  trouver  de  travail  il  n'a  pu  se  nourrir,  et  que  lorsque 
vos  délais  très  méthodiques  lui  ont  permis  de  montrer  qu'il 
meurt  de  faim  ,  le  secours  alimentaire  que  vous  lui  pro- 
corez  à  l'agonie  ne  pcjirrait  plus  se  digérer  ni  le  rendre  à 
la  vie.»  C'est  là,  en  effet,  à  quoi  tendent  les  systèmes  des 
économistes  anglais. 

Nous  le  reconnaissons  sans  peine  :  plus  que  jamais  la 
charité  doit  être  éclairée,  prévoyante  et  prudente.  Toujours 
die  a  dû  l'être ,  parce  qu'il  est  dans  son  essence  de  pro- 
duire le  bien  absolu.  Aussi  conseillons-nous  aux  hommes 
religieux  et  charitables  de  donner  désormais  it  leur  charité 
ce  degré  de  perfection  que  les  besoins  des  temps  comman- 
dent avec  rigueur  -,  mais  nous  croirions  faire  injure  à  cette 
charité  si  nous  lui  demandions  des  calculs  égoïstes,  si 
nous  cherchions  à  affaiblir  en  quelque  chose  sa  sympathie 
pour  le  malheur;  si,  pour  éviter  un  mal  éloigné,  nous 

(>)  Auteur  de  Partidc  hôpitaux ,  dans  le  Dictionnaire  des  Kicncca  mé- 
'icalea. 
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conseillions  de  retarder  le  soulagement  d'une  miaëre  réelle. 
Gonnnattrc  iouê  tes  pauvres ,  étudier  leurs  yéritaUes 
besoins ,  les  secourir  chacun  selon  ses  nécessités  morales 
et  physiques 9  propager  Tesprit  d'association  charitable, 
recueillir  toutes  les  lumières  qui  peuvent  aider  Teffica- 
cité  des  secours,  telle  est  la  mission  actuelle  de  la  cha- 
rité. Elle  parviendra  à  la  remplir  si  on  lui  accorde  la  li- 
berté et  le  pouvoir  nécessaire.  Cette  liberté  et  ce  pouvoir, 
c'est  tout  ce  qu'elle  demande  aux  professeurs  de  philan- 
tropie.  Ceux-ci ,  s'ils  ont  réellement  à  cœur  l'amélioradon 
des  classes  inférieures ,  ont  une  carrière  plus  vaste  à  par- 
courir que  celle  d'imposer  des  lois  et  des  limites  étroites  à 
la  charité  chrétienne.  Qu'ils  apprennent  aux  riches  in- 
dustriels à  ne  pas  créer  des  richesses  aux  dépens  du  sa- 
laire des  ouvriers ,  à  fournir  à  ceux-ci  la  possibilité  de 
faire  des  épargnes ,  à  veiller  à  leurs  mœurs ,  k  contribuer 
à  leur  éducation  morale  et  à  leur  instruction.  Au  lieu  de 
blâmer  les  institutions  de  la  charité  publique,  qulls  enga- 
gent les  gouvernemens  à  retarder  l'époque  des  mariages , 
à  rendre  l'enseignement  religieux,  à  supprimer  les  impôts 
immoraux  qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres ,  à  favoriser 
l'agriculture  et  l'industrie  nationale' ,  enfin  à  donner  plus 
d'influence  aux  principes  d'une  religion  qui  commande  le 
travail,  la  tempérance,  l'instruction  et  les  vertus.  C'est 
ainsi  qu'ils  concilieront  la  prudence  avec  l'humanité ,  la 
raison  avec  le  sentiment ,  la  richesse  avec  la  justice ,  la 
dépendance  avec  la  liberté ,  la  philosophie  avec  la  religion 
et  la  philantropie  avec  la  charité. 


LIVRE  IV. 


DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  INDIGENS. 


CHAPITRE  I. 

DE   LA   CHARITÉ   LBGALE. 

Il  y  a  Qoe  raison  primitive ,  et  les  lois  sont 
les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les 
rapport»  des  diffdrens  êtres  entre  eux. 

(MONTESQDirXJ.) 


Lb  principe  do  rintervention  des  gouTeniemeiis  dans 
radminislration  de  la  charité  nous  paraît  également  réclamé 
par  la  religion  et  par  la  politique.  Le  christianisme ,  en 
donnant  la  charité  pour  base  à  la  société  nonvelie,  a 
Toaln  que  cette  vertu  fût  le  devoir  comme  le  plus  bel 
apanage  des  rois  et  des  puissances  de  la  terre.  Ministres 
visibles  de  la  Providence ,  les  gouvememens  ont  pour  but 
d'assurer^  à  tous  les  membres  de  la  société^  justice ,  pro- 
tection, liberté.  Institués  uniquement  pour  le  bonheur  des 
peuples ,  leurs  soins  doivent  s'étendre  aux  pauvres  bien 
plus  qu'aux  riches ,  aui  tûbles  plus  encore  qu'aux  puis- 
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sans.  Les  malheureax  doivent  trouver  en  eux  un  appui 
tutélaire.  La  charité ,  obligatoire  pour  tous  les  hommes  y 
devient  ainsi ,  sous  des  rapports  plus  vastes  et  plus  élevés, 
un  immense  devoir  moral  pour  ceux  que  Dieu  a  placés  i 
la  tête  des  nations. 

D'un  autre  côté  y  Tordre  et  la  paix  des  sociétés  ne  sau- 
raient exister  si  Tinégalité  des  conditions  n  était  tempérée 
par  une  charité  prévoyante  et  journalière.  La  force  ne  suf- 
firait pas  pour  contenir  les  classes  inférieures  et  indigentes 
que  l'abandon  des  riches  mettrait  sans  cesse  aux  prises 
avec  le  sentiment  de  la  haine  et  du  désespoir.  Ce  n'était 
point  assez  que  d'avoir  proclamé  la  nécessité  du  travail 
et  offert  aux  pauvres  l'espérance  d'une  meilleure  vie.  La 
religion  n'aurait  pas  complété  son  ouvrage  sublime  »  si 
elle  n'eût  à  la  fois  inspiré  et  commandé  une  constante 
sympathie  pour  le  malheur.  Mais  ce  précepte ,  rigoureux 
pour  tous  les  hommes ,  elle  l'a  imposé  «aux  rois  comme 
une  nécessité  -,  nécessité  de  vertu ,  nécessité  de  politique  y 
qui  entraînent  avec  elles  la  plus  formidable  responsabilité. 

Les  progrès  de  la  société  ont  constamment  accru  ces 
grandes  obligations  de  la  royauté.  Le  droit  de  propriété  , 
consacré  et  reconnu  comme  la  base  de  tout  édifice  social , 
a  fait  apparaître  plus  vivement  encore  les  droits  du  mal- 
heur et  du  dénûment.  La  civilisation  y  en  étendant  le  cer- 
cle des  besoins  et  des  rapports ,  a  agrandi  celui  des  maux 
attachés  à  la  nature  de  l'homme.  Il  a  fallu  maintenir  a  cet 
égard  une  harmonie  constante  entre  l'indigence  et  les  se- 
cours ',  donner  à  ceux-ci  une  direction  efficace  et  perma- 
nente et  appuyer,  du  pouvoir  et  de  l'autorité  des  lois ,  les 
efforts  isolés  de  la  charité  particulière. 

La  charité  des  gouv^nemens ,  identique  dans  scm  prin- 
cipe et  dans  sa  nature  avec  la  charité  individuelle  y  mais 
ayant  une  sphère  plus  étendue  et  plus  générale  y  se  na»ni- 
feste  nécessairement  sous  d'autres  formes.  Il  ne  lui  suffit 
pas  de  contribuer  à  l'établissement  des  asiles  consacrés  à 


LIVRE   IV.  SI07 

tous  les  genres  de  souffrance  et  de  malheur ,  de  faire  gérer 
avec  scHB  et  intégrité  les  biens  des  paayres,  de  donner  à  la 
bienEusance  des  particuliers  une  direction  éclairée  et  effi- 
cace, de  former ,  d'étendre  Tesprit  d'association.  Il  est  des 
inlérêts  non  moins  importans  dont  le  soin  lui  est  confié« 
La  morale  ,  la  religion ,  les  impôts ,  les  progrès  de  la  po- 
pulation 9  renseignement  public ,  la  prospérité  de  Tagrieul- 
ture,  de  Tindustrie  nationale  et  du  commerce ,  la  sécurité 
des  citoyens ,  la  politique  intérieure  et  extérieure  y  la  di- 
rection de  la  charité  elle-même ,  exercent  une  influence 
iocontestable  sur  le  sort  des  classes  inférieures.  Rien  ne 

m 

doit  donc ,  sous  ces  rapports ,  échapper  à  la  sollicitude  des 
gouYernemens  justes  et  éclairés.  Ayant  le  pouvoir  ou  Fini- 
tiative  des  améliorations  y  ils  sont  coupables  de  ne  pas 
appeler  les  méditations  de'leurs  conseillers  et  des  autres 
corps  de  Fétat  sur  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
ces  graves  sujets.  Sans  doute  les  gouvernemens  ne  peuvent 
pas  tout  faire,  surtout  en  matière  d'industrie  et  de  charité  ; 
mais  ils  ont  toujours  la  faculté  d'encourager,  de  répandre 
les  lumières ,  de  lever  des  obstacles ,  de  faciliter  les  amé- 
liorations, et  leur  action,  même  circonsoite  dans  ces  bornes, 
n'est  pas  moins  désirable  et  nécessaire. 

En  Angleterre ,  le  gouvernement  laisse  en  toutes  choses 
agir  les  intérêts  privés.  Mais  si,  dans  ce  pays^  les  mœurs 
ont  adopté  et  appliquent  avec  succès  ce  principe  de  non 
intervention  à  beaucoup  de  branches  d'administration  pu- 
blique ,  il  nous  parait  que  sous  le  rapport  de  la  charité,  ce 
gouvernement  ne  remplit  pas  complètement  sa  mission 
suprême,  et  l'on  a  pu ,  d'ailleurs,  apprécier  le  résultat  de 
cet  abandon  des  soins  charitables.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe ,  l'action  du  gouvernement  est  presque 
toujours  nécessaire.  En  France,  surtout,  nous  sommes 
encore  trop  habitués  à  l'apercevoir  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tadministration ,  pour  qu'il  fût  prudent  et  poli- 
tique de  nous  abandonner  à  cet  égard  à  nous  -  mêmes , 
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saD9  direction  et  sans  excitation  ,  tant  q«e  Teaprit  d'as- 
sociation et  des  mœars  non  Telles  n'auront  pas  remplacé, 
suffisamment  et  par  degrés  ^  l'habitude  de  suivre  l'impul- 
sion de  rautorité.  Ce  royaume  a  donc  besoin  de  la  dia- 
rite  légale  ^  soit  qu'elle  s'applique  à  des  secours  immé- 
diats ,  soit  qu'elle  procure  ces  secours  par  le  travail  et  par 
une  meilleure  direction  de  l'industrie ,  soît  qu  elle  arrive 
à  l'amélioration  des  classes  inférieures  par  la  réforme  de 
quelques  parties  de  la  législation,  soit  enfin  qu'elle  s^xerce 
par  la  propagation  des  lumières  et  des  principes  moraux 
et  religieux. 

Cette  situation  a  ses  avantages ,  comme  elle  a  ses  in- 
convéniens.  Le  bien  qui  s'opère  attache  les  peuples  au  gou- 
vernement, parce  que  c'est  vers  lui  que  se  reporte  la 
reconnaissance.  Le  mal ,  il  est  vrai ,  lui  est  également  at- 
tribué. Mais  f  sous  un  régime  représentatif,  cette  respon- 
sabilité se  trouve  partagée,  et  par  conséquent  affidblie. 

Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  la  charité  s'est 
trouvée  à  un  moindre  degré  du  domaine  de  rautorité 
suprême.  Les  pauvres  étaient  confiés  i  la  religion,  dont 
l'influence  était  alors  puissante.  Depuis  quarante  ans,  cet 
empire  est  à  peu  près  détruit  et  la  chaîne  des  pauvres  a  dû 
passer  en  quelque  sorte  au  pouvoir  politique.  Autrefois , 
le  droit  de  l'indigence  au  secours  de  la  religion  n'était  pas 
contesté  et  ne  pouvait  pas  l'être.  A  quelques  époques ,  on 
parut  admettre  le  d^oit  à  l'assistance  obligée.  Ce  fut  sans 
doute  lorsque  l'action  de  la  charité  religieuse ,  se  trouvant 
affaiblie  ou  le  nombre  des  pauvres  accru  par  des  circons- 
tances extraordinaires ,  il  fallut  avoû*  recours  à  des  moyens 
de  force  et  d'autorité.  Aujourd'hui,  le  droit  des  pauvres  k 
TaêiUianee  obligée  n'est  pas  reconnu  en  France ,  mais  on 
commence  à  l'invoquer  de  nouveau. 

Nous  examinerons,  dans  un  chapitre  spécial ,  si  les  pau- 
vres d'un  pays  quelconque,  en  conservant  leur  droit  à  la 
charité  particulière  (droit  sacré  aux  yeux  de  la  religion  el 
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de  la  morale) ,  peuvent  Télendre  à  la  charité  collective  de 
la  nation ,  c'est-à-dire  si  la  société  toat  entière  doit  être 
forcée  de  se  charger  du  soin  des  pauvres.  L'Angleterre  a 
répondu  affirmativement  à  cette  question  en  établissant  et 
en  conservant  sa  taxe  des  pauvres.  Pour  nous,  nous  n'hé- 
sitons pas  i  adopter  un  autre  système ,  et  il  sera  fondé  sur 
les  principes  de  la  charité  même ,  seul  guide  qui  nous  pa- 
raisse infaillible  dans  une  matière  d*un  ordre  à  la  fois  po- 
litique et  religieux.  Auparavant,  nous  allons  retracer  la 
marche  qu'a  suivie  en  France  et  en  Europe  la  législation 
relative  aux  pauvres  y  aux  enfans-trouvés  et  aux  men- 
dîans,  depuis  rétablissement  du  christianisme  jusqu'à 
nos  jours.  Nous  ferons  connaître  ce  qui  existe  *,  nous  re- 
chercherons ensuite  ce  que  Ton  pourrait  faire  pour  lamé- 
Korer. 

En  général  y  on  doit  remarquer  que  c'est  dans  les  pays 
les  plus  avancés  en  population ,  en  industrie ,  et  dans  les 
Toiesde  la  civilisation  moderne ,  que  les  lois  sur  les  pau- 
vres et  les  mcndians  sont  les  plus  complètes  et  les  plus  sé- 
vères. Ailleurs ,  on  n'a  encore  éprouvé  que  le  besoin  de 
leur  procurer  des  asiles  et  des  secours. 


CHAPITRE  U. 


DE    LA    LEGISLATION   RELATIVE   AUX  PAUVRES  BM  FRANCE. 


ïjs  principe  de  la  cliarité  reltgieiiM  doit 
dominer  toute  législation  relative  an  pau- 
vre». 


Ainsi  que  nous  Tayons  déjà  exposé ,  les  évèques,  dans 
les  premiers  temps  de  Téglise,  étaient  chargés  >  en  France 
et  dans  les  états  catholiques,  du  soin  immédiat  des  pauvres 
de  leur  diocèse.  Ils  pourvoyaient  à  leurs  besoins  au  mojcn 
des  quêtes  et  des  aumônes. 

Lorsque  le  clergé  eut  des  rentes  assurées  >  on  en  assi- 
gna le  quart  aux  pauvres. 

La  piété  des  princes  et  des  fidèles  fonda  pour  les  indî- 
gens  un  grand  nombre  d'asiles ,  d'hospices  et  d'hôpitaux. 
Ces  établissemens  furent  gouvernés  d'abord ,  même  au 
temporel ,  par  des  prêtres  et  des  diacres  sous  Tinspection 
de  révêque.  Successivement  ils  reçurent  des  dotations , 
dont  l'administration  demeura  confiée  à  des  clercs  ^  mais , 
dans  le  relâchement  de  la  discipline,  ceux-ci  les  conver- 
tirent en  bénéfices.  Ce  fut  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient que  le  concile  de  Vienne  transféra  l'administration 
des  hôpitaux  à  des  laïques  qui  devaient  prêter  serment  et 
rendre  compte  entre  les  mains  de  l'ordinaire  (l'évêque). 
Le  concile  de  Trente  confirma  ce  décret. 

Pendant  long -temps  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les 
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aamftfles  formèrent  les  seales  institutions  établies  en  fa- 
ïeordes  paurres, 

Charlemagne  arait  reconnu  que  le  travail  j  qui  s'accorde 
si  parfaitement  avec  la  morale  et  la  politique ,  pouvait  de- 
Tenir  on  puissant  auxiliaire  de  la  charité.  Cette  pensée 
fat  négligée  par  ses  successeurs.  Plusieurs  siècles  devaient 
s'écouler  avant  qu'elle  ne  fût  reproduite. 

François  \^^y  par  lettres-patentes  du  6  novembre  iS44 , 
institoa  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres ,  composé 
de  treize  bourgeois  nommés  par  le  prévôt  des  marchands; 
et  de  quatre  conseillers  au  parlement  de  Paris.  Ce  bureau 
aYÛtle  droit  de  lever  chaque  année ,  sur  les  princes^  les 
sdgnenrs,  les  ecclésiastiques ,  les  communautés ,  et  sur 
tous  les  propriétaires  9  une  taxe  d'aumône  pour  les  pau- 
vres, et  il  avait  juridiction  pour  contraindre  les  cotisés. 
Cette  disposition ,  qui  fut  d'abord  bornée  au  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  prouve  qu'à  cette  époque  il  existait 
a  Paris  un  grand  nombre  de  pauvres  qui,  ne  pouvant 
être  tons  admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices  destinés 
aux  vieillards  9  aux  enfans,  aux  malades  et  aux  infirmes  j 
se  trouvaient  obligés  de  recourir  à  la  charité  publique. 
La  justice  et  la  charité  parurent  exiger  que  chaque  per- 
sonne riche  fût  appelée ,  suivant  ses  moyens  y  à  venir  à 
leur  secours.  La  taxe  prélevée  en  leur  faveur  était ,  en 
général,  distribuée  en  pains  et  autres  alimcns  par  le  mi- 
nistère des  ecclésiastiques. 

Le  principe  que  l'entretien  des  pauvres  était  une  charge 
locale,  fut  rappelé  par  diverses  ordonnances  du  seizième 
àède ,  notamment  celle  de  1306  et  1886.  Cette  dernière, 
due  au  chancelier  de  THôpital ,  dispose  que  les  habitans 
de  tontes  les  villes  du  royaume  seront  tenus  de  nourrir 
^i  entretenir  leurs  pauvres ,  a  tan»  que  ceux-ci  puissent 
9aguêr  ou  ss  iransporter  d'un  lie%i  à  un  autre ,  co^nm^ 
«b  9ntfaU  cp-devani  et  font  encore  à  présent  ^  mais  quils 
'OMfil  eentsnus  dans  leurs  fins  et  limites ,  soit  par  e*on^ 
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irihUion  au  auêremêtU^  et  par  U  meilleur  arérê  f^U 
sera  avise  y  eonformémeni  à  Fordatmanoe  de  MouUêu.  n 
(Celle-ci  appelait  les  maires  et  échevins  à  régler  le  coq- 
cours  des  habitans  pour  Tentretien  des  pauvres.) 

Le  cœur  de  Henri  lY  devait  ressentir  plus  yiv^Bent 
qu'aucun  autre  les  malheurs  qui  accablèrent  ses  peuples  par 
suite  des  guerres  civiles.  Il  créa  à  deux  reprises,  en  tflBO 
et  1006 ,  une  chambre  de  charité  chrétienne  qui  fut  re- 
produite, en  lOlS)  par  Louis  XIII,  sous  le  nom  de 
chambre  de  la  réformation  générale  des  hôpitaux  ;  odle- 
ci  supprima  les  maladreries ,  désigna  les  hôpitaux  inutiles 
et  ceux  à  conserver,  avec  les  moyens  de  les  améliorer. 
Les  biens  des  maladreries  furent  dévolus  aux  hospices  \ 
mais  ils  leur  furent  enlevés  plus  tard  et  donnés ,  par  le 
ministre  Louvois ,  aux  ordres  de  Saint-Lacare  et  du  Mont* 
Garmel. 

Ces  mesures,  inspirées  peutrêtre  par  l'exemple  de  ce 
qui  se  passait  en  Angleterre ,  à  cette  époque  contempo- 
raine de  la  réforme ,  ne  reçurent  pas  une  exécution  com- 
plète et  rigoureuse ,  et  tombèrent  bientôt  en  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIY,  la  capitale  était  devenue 
le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  d'iudigens ,  mab  sur- 
tout de  mendians  et  de  vagabonds.  On  voit,  dans  le  som- 
maire historique  qui  précède  Tédit  de  I6S6,  par  lequel 
rhôpital  général  de  Paris  Tut  institué ,  qu'à  cette  époque 
se  trouvait  dans  cette  ville  plus  de  quarante  mille  pauvres, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  de  voleurs  et  d'assassins 
menaçaient  de  la  manière  la  plus  alarmante  b  sûreté  des 
habitans.  Des  ordonnances  sévères  contre  la  mendicité 
furent  rendues  à  cette  occasion. 

Les  années  désastreuses ,  telles  que  I60B ,  1700, 170B, 
multiplièrent  à  Tinfini  le  nombre  des  pauvres ,  et  surtout 
celui  des  mendians  et  des  vagabonds  \  en  1700,  on  avait 
si  peu  de  ressources  pour  soulager  la  misère  publique , 
qu'on  fiit  obligé  de  doubler  Timpôt  sur  les  boues  et  les  lan- 
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Unm  de  Pam  po«r  Tenir  aax  secours  des  malheureuic. 
En  1740 ,  le  parlement  de  Paris  ordonna  «  qne  les  en* 
ris,  les  marguilliers  en  eharge ,  et  les  anciens  et  pins  no* 
laUes  habitans  de  chaque  paroisse  s'assembleraient  ao 
bvean  des  pauvres  ponr  pourvoir,  ainsi  qu'ils  ayiseraJait, 
à  la  subsistance  de  tous  les  indigens  de  la  paroisse  recou;- 
luisai  avoir  besoin,  et  qu'à  cet  effet  ils  feraient  un  rôle  tant 
deidils  indigens  que  de  la  somme  4'argent  ou  de  la  quan- 
tité de  blé  nécessaire  pour  leur  subsistance,  sauf  k  Taug- 
menter  on  i  la  diminuer,  selon  le  besoin ,  et  pareillement 
imrMede  ce  qne  chacun  des  antres  habitans  de  la  paroisse 
(séfidiers,  eedésiastiques,  corps  et  communautés)  y  devait 
contribuer  selon  ses  facultés,  au  cas  que,  par  sa  bonne  ro^ 
looté,  il  ne  fit  pas  des  offres  raisonnables^  S'il  j  avait  lieu, 
os  pouvait  recourir  an  r6le  des  tailles»  L'état  des  cotisa- 
tions pour  les  pauvres  était  rendu  nécessaire  par  le  juge 
compélMt  et  recouvré  comme  les  autres  impôts  (1).  m 
On  ne  pouvait  être  admis  à  réclamer  auprès  du  parlement 

(i)  La  taxe  poor  lea  pauvres  de  Paris  n'était  paa  C0Bti4ërsUe.  Void  oe 
fî'tn  dit  Mercier,  dapa  aon  Tableau  de  Parla  en  lySS* 

«  On  a  donne  plusieurs  projets  d*aumdne  universelle  en  faveur  des  pau- 
vm;  aucun  de  ces  plans  généreux  ne  s'est  encore  réalisé.  A  Paris,  les 
kaoïgtois  paient  aanncUemeot  i3  aoU,  a6  sols ,  et  lea  plus  aisés  So  sols. 
Qaelle  "^tnjnift*  charité  ! 

a  n  serait  à  propos  d'établir  une  taxe  beaucoup  plus  forte  ;  et  chaciM  ,  j« 
crois,  la  paierait  avec  joie.  De  tous  les  impôts ,  c'est  le  plus  sacré ,  ou  plu- 
1^,  c'est  une  dette  et  la  preuiière  de  tontes.  Se  croira-t-on  quitte  envers 
lo  paorrea ,  pour  avoir  donné  k  la  fabrique  a  livres  lo  sols  par  an  ?  H  me 
ienUe  qne  les  aumAnes  doivent  être  demandées  soai  Pétendard  de  la  reli- 
Cion  dont  la  charité  est  le  premier  précepte.  Il  me  semble  que  chaque  pa- 
foitte  devrait  avoir  soin  de  tti  pauvres ,  et  être  autorisée  k  faire  contribuer 
itt  sens  aitéa.  A  Londres ,  la  charité  est  gronde  et  Inépuisable  ;  les  largesses 
cnven  las  maliienrenrenx  n'ont  point  notre  caractère  de  parcimonie.  C'est 
^  qtK  triomphe  le  préeapte  attendrissant  de  l'Evangile  :  «r  En  fans  du  même 
P^ ,  seeonren-vona  les  uns  les  autres.  » 

«  rfoas  avons  parmi  nous  de  belles  ftmes ,  des  imea  charitables  ^  mais 
diei  lent  en  petit  nombre ,  si  on  les  compare  k  celles  qui  existent  sur  les 
^rit  de  la  Tamise.  Ce  peuple,  en  général ,  est  plof  tendre ,  plus  compa- 
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qu'en  justifiant  de  raoqoittement  d'on  trimestre.  Le  bu- 
reau des  pauvres  s'assemblait  tous  les  dimandies  pour 
adjuger  au  rabais  la  fourniture  du  pain  à  distribuer  aux 
pauTres  sur  le  produit  de  la  taxe.  Au  surplus  y  il  était  en- 
joint, à  tous  pauvres  valides,  de  travailler  tontes  les  fois 
qu'ils  trouveraient  occasion  de  le  faire.  On  défendait  de 
leur  donner  aucune  subsbtance  lorsqu'il  y  aurait ,  sur  les 
lieux  9  des  ouvrages  auxquels  ils  pourraient  gagner  suffi- 
samment pour  vivre.  Dans  chaque  commune,  les  magistrats 
avaient  ordre  de  donner  aux  femmes  et  aux  en&ns  les 
moyens  de  travailler,  à  la  chaîne  de  rendre,  sur  le  pro- 
duit de  leur  travail ,  le  prix  des  filasses  et  autres  matières 
premières  dont  on  leur  aurait  fait  l'avance. 

Indépendamment  de  ces  moyens ,  des  associations  de 
charité ,  formées  de  concert  par  le  dargé  et  le  gouvone- 
ment,  dans  chaque  paroisse  de  Paris ,  s'occupaient  de  dis- 
tribuer des  secours  à  domicile ,  visitaient  les  pauvres ,  les 
aidaient  et  leur  remettaient  des  fonds  provenant  des  ao- 
mônes,  des  quêtes  et  de  la  portion  des  revenus  des  églises 
qui  leur  était  destinée. 

Dans  le  reste  de  la  France ,  la  charité  s'exerçait  par  les 
mêmes  procédés.  La  taxe  des  pauvres  n'avait  jamais  été 
établie  d'une  manière  générale  et  régulière,  et  la  législation, 
continuellemeDt  variable  à  cet  égard  et  s'appliquant ,  d'ail- 
leurs ,  plus  directement  à  la  mendicité ,  n'avait  guère  d'ac- 
tion que  pour  la  répression  des  mendians. 

titstnt  que   nous  envers  les  ioforlaoes ,  et  k  misère  •  perdu  ,  chec  lui  ; 
ses  formes  hideases  *,  i> 

«Si  j^éUis  miotstre,  je  fertis,  des  chefs  de  ptroisse»  les  insimneos  et  les 
canaux  de  la  bienfaisance.  J'ai  va  ,  snr  ce  point  important,  no  mémoire  de 
M.  Fillon ,  notaire  et  contrôleur  des  actes^  à  ChoUan^  en  BaS'Poitau. 
Comme  toutes  les  idëes  de  ce  citoyen  correspondent  parfaiienMnt  aux 
miennes ,  quMI  me  permette  de  m'en  glorifier ,  et  de  citer  son  plan  comme 
un  modèle  en  ce  genre.  » 

*  U  M*rei«r  fivail  tnr^r* ,  W  rtppnrlvrrit  tint  4f>utt  ec  ingcmrnl  «i  pen  r«ifer«M  à  la 
«érilé. 
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Pluâews  TÎUes  ayaiént  adopté  sur  ce  dernier  point 
des  séglemens  particuliers  et  locaux.  En  principe  ^  on  ne 
deyait  point  admettre^de  pauTres  étsangers,  et  chaque  yille 
demeurait  chargée  des  siens  propres.  Mais  les  réglemens 
généraux  et  locaux  étaient  facilement  éludés.  Les  magis^ 
trats  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  des  mendians ,  à  la 
chaige  de  la  communauté,  fussent  chercher  ailleurs  des 
moyens  d'existence,  et  les  infirmités  de  la  plupart  de  ces 
pauvres  étaient  un  titre  à  la  pitié  et  k  la  tolérance  dans  les 
autres  villes  où  ils  se  rendaient.. 

On  peut  donc  dire  qu'avant  i789 ,  il  n'existait ,  m  A 
Paris ,  ni  dans  les  autres  parties  du  royaume  »  un  système 
uniforme  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  Tadministra- 
tion  des  secours,  qu'en  ce  qui  concernait  les  hospices  et  les 
hôpitaux.  Hors  de  là,  la  charité  religieuse  agissait  à  peu 
près  seule  et  d'après  ses  propres  in^irations.  Le  gouver- 
nent la  secondait  sans  doute  -,  mais  il  n'intervenait  d'une 
manière  officielle  que  pour  la  répression  des  désordres 
occasionés  par  la  mendicité  unie  au  vagabondage.  Le 
principe  du  droit  des  pauvres  &  l'assistance  puhlique ,  Inen 
^'il  eût  été  admis  en  quelque  sorte  dans  les  actes  du  par- 
lement de  Paris,  n'avait  pas  obtenu  une  application  réelle 
et  générale.  Les  secours  publics  étaient  immenses  -,  mais 
(m  doit  reconnaître  qu'ils  étaient  trop  souvent  affectés  à 
des  besoins  du  moment,  sans  aucun  plan,  sans  aucune 
règle ,  d'après  lea  affections  particulières  ou  des  sentimens 
individuels.  Il  n'y  avait  nulle  liaison ,  nulle  rapport  entre 
les  différentes  blanches  de  l'administration  des  secours , 
et  les  intentions-  des  hommes  charitables  étaient  trop  sou- 
yent  déçues.  On  donnait  beaucoup,  mais  on  répaf tissait 
mal.  Néanmoins ,  malgré*  tous  les  vices  de  l'administration 
des  secours,  les  pauvres  étaient  abondamment  assistés^  et 
A  de  faux  indigens  abusaient  de  la  charité ,  du  moins  on 
D  avait  pas  à  oraindre  d'avoir  manqué  à  secourir  la  pau- 
vreté réelle.  On  avait  compris ,  en  même  temps ,  que  le 
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trayait  ëUttI  la  resBource  la  plus  morale  et  la  pkis  utile  à 
offrir  aux  indigens  valides.  C'était  un  progrès  sensible  rers 
le  perfectionnement  de  la  charité.  Le  roi  Lonis  XYI  s*oc> 
onpait  de  donner  à  cette  direction  de  grands  encourage- 
mei^  f  lorsque  la  révolution  vint  interrompre  les  projets 
conçus  par  sa  charité  éclairée. 

La  première  de  nos  assemblées  législatives  porta  ses 
regards  sur  la  situation  de  Tadministration  des  secours  pu- 
blies et  sur  la  législation  qui  concernait  les  pauvres  et  les 
mendians.  Frappée  du  défout  d'eiécution  des  mesura 
ordonnées  jusqu'à  ce  jour ,  et  des  inconvéniens  qui  résul- 
taient de  la  men£cité ,  elle  chargea  un  comité ,  composé 
d'bonmies  remplis  de  lumières  et  d'expérience,  mais  im- 
bus, pour  la  plupart ,  des  nouvelles  théories  anglaises ,  de 
rechercher  et  de  proposer  les  moyens  de  pourvoir  eomplé- 
temeot  à  celte  branche  de  Tadministration  publique. 

Le  rapporteur  de  ce  comité  établit  «  que  les  secours  pu- 
blics étaient  une  charge  nationale  et  non  une  charge  loeafê 
et  municipale  ;  que  tonte  théorie  qui  ne  reposerait  point 
sur  cette  base,  serait  impossible  h  mettre  en  pratique  ;  que 
dans  le  cas  où  Ton  ferait  des  secours  pnbHcs  une  charge 
purement  locale,  les  pauvres  ne  seraient  point  assistés, 
on  le  seraient  d'une  manière  incomplète ,  ou  bien  que  la 
quotité  de  la  contribution  applicable,  étant  calculée  sur 
le  nombre  des  pauvres ,  se  trouverait  hors  de  proportion 
avec  les  moyens  des  contribuables.  Qu'ainsi ,  dans  im  dé- 
partement d'un  sol  stérile ,  d'une  population  active  rare . 
b  taxe  serait  exorbitante,  tandis  que  dans  un  autre  dé- 
partement ,  jouissant  d'un  sol  productif  et  d'une  riche  po- 
puktion,  elle  serait  presque  nnHe.  »  Citant  ensuite  Texem- 
ple  de  rAnglelerre ,  l'orateur  concluait  que  l'on  ferait  phs 
de  pauvres  par  cette  méthode ,  que  l'on  ne  parviendrait  à 
en  secourir. 

Le  comité  voulait  centraliser  les  revenus  de  tous  les  éla- 
bllssemens  de  charité  et  les  répartir  entre  les  départemens, 
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sohrflit  lem  besoins  respecdfe.  De  celte  masse ,  accrue 
par  an  etéiii  sor  les  fonds  généraux  de.l'état ,  on  eHI  fait 
trois  paris  :  Tune  pour  Tenlrelien  des  hospices  à  établir  ou 
i  oonseryer  \  une  autre  pour  les  secours  i  domicile  y  et  la 
traisième  pour  former  des  ateliers  de  charité.  La  distribu- 
tion de  ces  secours  aurait  été  confiée  à  des  agences  canton-^ 
nales,  composées  d'un  babilant  de  chaque  commune  du 
eanton.  On  disait  ensuite  que^  si  l'assistance  du  pauvre 
esl  une  dette  naH&nalej  TapplicatioB  de  cette  assistance 
est  ne  diarge  purement  locale ,  et  Ton  concluait  de  ce 
priocipe  que  les  fonds  étant  une  fois  sortis  du  trésor  pu- 
bËc,  la  dette  nationale  se  trouvait  acquittée.  Que  si ,  après 
TémiBsion  des  fonds ,  il  restait  encore  des  besoins  à  sou- 
lager, ce  déficit  ne  serait  pas  censé  tenir  à  l'insuffisance  des 
fonds ,  mais  k  leur  mauvais  emploi. 

Le  comité  voulait  que  la  préférence  Ait  donnée ,  autant 
que  possible ,  aux  secours  à  domicile.  Pour  cela ,  H  at-* 
tachait  k  chaque  agence  un  officier  de  santé  chargé  de 
soigner  les  pauvres  mala^  et  une  sage-femme  pour  ac- 
condier  gratuitement  les  f<nnmes  inscrites  au  rôle  des  indi- 
gensc  II  dcHiandait  aussi  que  Ton  confiât  à  des  femmes  le 
soin  de  surveiller  la  distribution  et  remploi  des  secours. 
«  Les  femmes,  disait-il,  semblent  plus  susceptibles  de  rem- 
pfir  cette  fonction  avec  succès.  Les  attentions  des  homfnes 
ont  toujours  quelque  chose  d'austère.  Celles  des  femmes 
sont  plus  douces ,  leurs  soins  plus  empressés,  leurs  ma- 
>ùères  plus  prévenantes^  elles  ont  ce  qui  manque  surtout 
i  l'antre  sexe ,  l'esprit  et  la  patience  des  détails.  Elles  ont 
cette  cnrioaité  aimable  qui  appelle  la  confiance  et  qui  de- 
Tîent  une  vertu  lorsqu'elle  prend  sa  source  dans  le  senti- 
ment de  l'humanité  -,  ï  elles,  enfin ,  semble  appartenir  l'em- 
pire de  la  bienfaisance.  » 

On  doit  reconnaître,  dans  les  travaux  du  comité  des 
secours  de  l'assemblée  constituante ,  des  vues  sans  doute 
alignes  d'éloges  ,*  mais  on  y  remarque  aussi  des  erreurs  et 
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uoe  forte  empreinte  de  la  philantropie  anglaise  qui  oom- 
mençait  à  cette  époque  à  s*introduire  dans  les  esprits. 

D'abord ,  on  semblait  penser  que  le  nombre  des  pau- 
vres était  moins  considérable  dans  les  pays  peuplés ,  ricbes 
et  industriels  :  ce  qui  est  contraire  k  la  réalité  et  i  la  na- 
ture des  choses. 

En  second  lieu ,  on  admettait  la  principe  du  droit  des 
pauvres  à  Tassistance  nationale ,  ce  qui  était  adopter  la 
taxe  des  pauvres  d'Angleterre,  avec  cette  différence  toute- 
fois que  la  taxe  devait  être  nationale  et  Tapplication  lo- 
cale,  tandis  qu'en  Angleterre  chaque  paroisse  est  chargée 
de  subvenir  à  Tentretien  de  ses  indigens ,  et  est  investie 
du  droit  de  prélever  et  de  répartir  la  taxe  jugée  néces- 
saire. Enfin ,  ce  qui  caractérise  surtout  Tesprit  du  rap- 
port du  comité ,  c'est  l'intention  de  rendre  l'interventicm 
du  clergé  à  peu  près  étrangère  à  l'administration  des  se- 
cours publics ,  et  de  lui  enlever  ainsi  un  de  ses  princi- 
paux moyens  d'influence  et  d'utilité.  C'était  évidemment 
préparer  la  prochaine  réforme  de  l'église,  et,  avec  la 
spoliation  de  ses  biens ,  celle  des  biens  des  hôpitaux.  Ou 
verra  comment  la  convention,  à  l'imitation  de  Henri  YIII, 
sut  entrer  dans  cette  voie.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'assemblée 
constituante,  effrayée  du  système  que  lui  proposa  son 
comité  de  mendicité  et  de  secours  publics ,  ajourna  toute 
innovation  sur  cet  objet  et  se  borna  à  ordonner ,  par  la 
loi  du  tf  novembre  1790,  que  les  biens  des  hôpitaux  con- 
tinueraient a  être  administrés  comme  par  le  passé. 

La  convention  nationale  n'imita  pas  cette  prudence  ;  em- 
pressée déporter  la  hache  sur  toutes  les  institutions  qui  for- 
tifiaient la  religion  et  la  monarchie,  elle  décréta,  au  milieu 
des  troubles  qui  agitaient  la  France ,  une  organisation  de 
secours  publics  dont  les  bases  étaient  puisées  en  partie  dans 
les  propositions  du  comité  de  l'assemblée  constituante. 

Deux  lois  furent  rendues  sur  cette  matière ,  le  19  mars 
1795  et  le  516  juin  1794.  Dans  la  première ,  la  conven* 
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tiim  dédarait  qu'elle  mettait  au  rang  de  ses  premiers 
deyoirs,  celai  d'asseoir  sur  les  bases  éternelles  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale  y  une  nouyelle  organisation  des  se- 
cours publies ,  et  faisait  de  l'assistance  du  pauvre  une 
dette  nationale.  D'après  ce  principe  y  les  biens  des  hôpi* 
taux ,  les  fondations  et  les  dotations  établies  en  faveur 
des  pauvres  durent  être  vendues  pour  être  réunies  an  do- 
maine de  l'état.  C'est  ainsi  que  furent  anéanties  les  insti- 
tutions dues  à  la  piété  de  plusieurs  siècles,  et  que  les  droits 
des  pauvres  et  ceux  de  leurs  bienfaiteurs  furent  à  la  fois 
violés.  La  convention  s'occupa  d'abord  des  indigens  pa- 
triotes qu'elle  voulut  indemniser  avec  les  biens  des  enne» 
mis  de  la  révolution  ^  ensuite ,  sans  s'inquiéter  des  moyens 
d'exécution ,  et  sans  autres  motifs  que  de  flatter  les  in- 
térêts du  peuple,  elle  régla  les  secours  que  devait  re- 
cevoir désormais  Tindigence,  sur  une  échelle  tellement 
vaste ,  que  les  revenus  de  Fétat  n'auraient  pu  y  suffire. 
Ce  fut  l'objet  de  la  seconde  loi  rendue  à  la  suite  du  rap- 
port présenté  à  la  convention ,  le  11  mai  1704,  au  nom 
du  comité  de  salut  public.  L'une  et  l'autre  de  ces  lois  ont 
été  abrogées  par  celle  du  87  novembre  1796.  Il  n'est 
demeuré ,  de  leurs  dispositions ,  que  celle  relative  à  la 
question  du  domicile  de  secours  (1). 

On  doit  être  sans  doute  curieux  de  savoir  aujourd'hui 
comment  on  s'exprimait  dans  ces  temps-là  sur  la  question 
de  la  charité  publique.  Nous  plaçons  ici  quelques  lignes 

(i)  «  Le  lien  de  la  naissance  est  le  lien  naturel  da  domicile  de  secours. 
Le  lien  de  la  naissance ,  pour  les  en  fans ,  est  le  domicile  habituel  de  la  mère^ 
M  moment  où  ils  sont  nés.  Ponr  acquérir  domicile  de  secours ,  il  faut  un 
séjour  d*an  an  dans  la  commune ,  et  le  séjour  ne  compie  que  du  joor  de 
Tinscription  an  grefle  de  la  municipalité.  Celle-ci  peut  refuser  le  domicile 
de  secours ,  si  le  requérant  n^est  pas  muni  d^on  passe-port  et  d*un  cerlificat 
consiaunt  qu^il  n*est  point  homme  sans  aveu.  Jusqu'à  T&ge  de  vingt  ans , 
tout  individu  peut  réclamer ,  sans  formalité ,  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours dans  le  lien  de  sa  naisssance  ;  et,  après  l'&ge  de  vingt  ans ,  il  est  astreint 
a  an  séjour  de  sii  mois ,  avant  d^obtenir  le  droit  de  domicile.  Ce  domicile 
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da  ràppori  de  Barrèrê ,  empreintes  du  génie  farooehe  qui 
caraotérisait  les  hommes  de  eeUe  formidable  époque. 

«  Là  où  le  cœar  da  citoyen  palpite  ponr  la  patrie ,  les 
▼agissemens  de  l'enCeint  abandonné  appellent  c^te  même 
pitié  à  son  secours.  Homme  y  il  sollicite  da  travail  -,  in- 
firme y  il  appelle  la  bienfaisance  nationale  :  yienx ,  il  a 
droit  an  repos ,  aax  égards ,  aux  secours  publics  qui  doi- 
vent embrasser  les  générations  qui  commencent  et  celles 
qui  finissent, 

(I  Ce  n*est  pas  assez ,  pour  le  peuple  y  d'abattre  les  Ctc- 
tions^  de  êaigner  le  eommeree  riehê,  de  démdir  les  grandes 
fortunes.  Ce  n'est  pas  assez  de  renverser  les  hordes  étran- 
gères y  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu  ; 
il  faut  encore  faire  disparaître  du  sol  de  la  r^ubiiqne  h 
servilité  des  premiers  besoins,  Tesclavage  de  la  misère , 
et  cette  trop  hideuse  inégalité  des  hommes  y  qui  fiiit  que 
l'un  a  toutes  les  intempérances  de  la  fortune  y  et  l'autre 
toutes  les  angoisses  du  besoin.  Plus  étaumânes ,  plus 
éthâpiiaux  /. . . .  CeH  la  vanité  sacerdoêale  pii  eréa  tau- 
fnâfiê..,.  !  » 

Le  rapport  dont  nous  venons  de  citer  ces  fragmens , 
évaluait  à  4^187^835  fr.  les  sommes  nécessaires  à  accor- 
der annuellement  aux  cinq  cent  cinquante  -  cinq  districts 
de  la  république  y  pour  l'entretien  des  indigens.  La  con- 
vention, applaudissant  à  l'éloquence  du  tribun  sangui- 
naire ,  rendit  le  décret  suivant  y  le  19  mars  1793  : 

Art.  I^r.  Toutes  les  communes  dresseront  un  état  des 
patriotei  indigène. 

2.  Lorsque  le  conûté  de  salut  public  aura  reçu  les 
étata,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'indemniser  tous 

ft^obticnt  par  tii  mois  de  séjour,  lorsqu^on  se  marie  dans  la  commuoe. 
TodC  soldat  qui  a  servi  un  temps  quelconque ,  et  qui  rentre  avec  des  certi- 
ficats honorables ,  jouit  immédiatement  du  droit  de  domicile  de  secours 
dans  le  lieu  ou  il  veut  se  fixer.  »  La  plupart  de  ces  dispositioni  sont  em- 
pruntées aux  lois  anglaises. 
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ic6  malhelireox  av$e  les  hiens  des  etm§miê  de  la  réwUur- 
lîM ,  Miiyani  le  taUeaa  qui  lui  en  sera  présenté. 

La  loi  da  JM  juin  1794  inslitnah  dans  chaque  disiriel 
un  tivTé  de  la  bUn/àiêance  nationale. 

Ce  livre  était  divisé  en  trois  titres  ;  Von  était  relatif 
aux  cahiyatenrs,  vieillards  on  infirmes^  le  second ,  aux 
artisans  dans  la  même  position  ^  le  troisième ,  aux  mères 
oa  Teuves  avec  en£uis ,  habitant  les  campagnes. 

Pour  les  cultivateurs^  le  nombre  d'inscriptions  était 
fixé  i  40O  par  d^artement ,  plus  4  sur  1,000  individus , 
iua  les  départemens  dont  la  population  agricole  excède* 
nit  100,000  habitans. 

Les  villes  de  5,000  âmes  et  «o-dessoas  étaient  considé- 
rées  colMiie  faisant  partie  de  la  population  rurale.  Chaque 
biBcription  de  cette  dasse  pouvait  monter  jusqu'à  160  fir. 
Il  était  allecté  deux  cents  inscriptions  par  département 
ea  faveur  des  artisans ,  avec  augmentation  de  deux  sur 
mille  au-delà  de  100,000  habitans.  Le  maximum  de  Fin- 
scription  était  de  i5M>  fr.  Enfin ,  pour  les  mères  et  veuves 
sfee  ^ofans ,  on  accordait  trois  cent  soixante  inscriptions 
par  département ,  an  maximnn  de  00  fr. ,  avec  un  sup- 
{iléaient  de  5M>  fr.  pour  les  mères  qui ,  à  l'expiration  de  la 
preBÙère  année ,  représenteraient  la  totalité  de  leurs  en-* 
laas  vivans. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  les  père  et  mère 
vÎTant  de  leur  travail ,  et  déjà  chargés  de  deux  enfans , 
ayaient  droit  à  des  secours  pour  les  nouveaux  enfans  qui 
leur  naîtraient. 

Les  mères  de  famille  et  leurs  enfans ,  qui  ne  vivaient 
que  du  produit  du  travail  de  leur  mari  et  de  leur  père , 
avaient  droit  aux  secours ,  dans  le  cas  où  celuî-ci  vien- 
drait à  monrir  ou  deviendrait  infirme.  Ces  secours  pou- 
vaient s'élever  à  80  fr.  par  an  pour  les  enfans ,  et  à  IHOfr. 
peur  les  mères  de  famille.  Les  enfans  devaient  en  joi^ 
jisqu'à  Fdge  de  douze  ans ,  époque  où  ils  étaient  mis  en 
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apprentissage  aux  frais  de  Féiat.  Il  derait  être  établi  dans 
chaque  district  ane  maison  où  les  fiUes  enceintes  seraient 
reçues  pour  faire  leurs  couches ,  et  tonte  fille  enceinte  qui 
déclarait  sa  grossesse  devait  recevoir  une  pension  àoni  le 
maximum  pouvait  s'élever  jusqu'à  IJIOfr. 

D'autres  dispositions  créaient  ensuite ,  dans  ranondia- 
sèment  de  chaque  assemblée  primaire  y  une  agence  oom- 
posée  de  deux  habitans  de  chaque  commune  pour  yi- 
siter  les  pauvres  ^  veiller  à  leur  inscription  sur  les  rOles 
de  secours  et  distribuer  les  fonds.  A  chaque  agence  de- 
vaient être  attachés  un  officier  de  santé  qui  jouirait  d'an 
traitement  de  300  fr.,  et  une  sage-femme  qui  recevrait  une 
indemnité  pour  chaque  accouchement. 

Le  but  de  ces  mesures ,  proclamées  avec  l'emphase  et 
l'éloquence  révolutionnaires  des  tribuns  modernes,  était 
uniquement  d'acquérir  la  confiance  et  l'appui  des  classes 
inférieures.  Il  n'est  guère  permis  de  croire  qu'on  eût  le 
projet  et  l'espoir  de  les  appliquer.  Dans  l'état  le  plus  pai- 
sible et  le  plus  riche ,  il  eût  été  imposable  de  subvenir  à 
des  secours  distribués  avec  tant  de  profusion  y  et  qui  étaient 
une  excitation  si  puissante  à  la  popuhition  et  surtout  aux 
unions  illégitimes.  On  doit  dès  lors  juger  comment,  âasa 
un  élat  attaqué  au-dehors  et  déchiré  au-dedans,  se  réali- 
sèrent ces  pompeuses  promesses.  A  peine  le  gouverne- 
ment envoya-t-il  quelques  faibles  secours  aux  hospices  et 
aux  établissemens  de  charité  qu'il  avait  dépouillés ,  et  qui 
se  trouvaient  réduits  à  la  plus  cruelle  détresse.  Les  sacri* 
fices  et  le  dévouement  courageux  des  personnes  pieuses  et 
charitables  non  encore  incarcérées  ou  exilées,  purent 
seuls  soutenir  ces  institutions ,  et  assurer  aux  malades  et 
aux  infirmes  la  conservation  de  ces  asiles. 

Cette  dernière  loi  ne  fut  donc  point  exécutée. 

On  trouve,  dans  les  autres  lois  de  la  même  époque,  une 
disposition  qui ,  sans  avoir  fait  partie  des  secours  publics , 
s'y  rattache  néanmoins.  Au  lieu  de  vendre  les  terrains 
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oommmiaox ,  les  lois  des  14  août  1799  et  10  juin  1795 
ordoBiiëreiit  le  partage  par  tête  d'habitant  domicilié  de 
Umtftge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent.  Nous  aurons 
occasicm  de  rey^iir  plus  tard  snr  cette  mesure  ^  qui  ten- 
dait à  élever  plus  d  un  mendiant  au  rang  de  proprié- 
taire, mais  qui  ne  reçut  également  qu'une  incomplète 
exécution. 

Lorsqu'enfin  la  France  put  retrouver  quelques  instans 
de  cahne ,  après  les  horreurs  de  Tanarchie  et  de  la  tyran- 
BÎe  popoliûre,  en  chercha  à  réparer  les  excès  auxquels 
s'était  portée  la  convention  :  les  lois  des  7  octobre  1796  et 
10  mars  1797  ordonnèrent  que  les  biens  non  vendus  des 
iKupices  et  des  étabUssemens  de  charité  leur  seraient  re- 
mis, et  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  seraient  rempla- 
cés en  domaines  nationaux. 

Les  sœurs  de  la  chanté  purent  alors  reparaître  sur  le 
théâtre  de  leurs  travaux  et  de  leur  sublime  dévouement. 
En  même  temps  les  secours  à  domicile  reçurent  une  orga- 
■isation  définitive  et  régulière.  La  loi  du  27  novembre 
1796  détermina  le  régime  actuellement  suivi.  Elle  institua 
dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  bureaux  de  bienfai- 
sance composé  de  cinq  membres  chargés  d'administrer 
les  biens  provenant  de  fondations  en  faveur  des  pauvres  y 
et  de  recevoir  les  dons  particuliers  ayant  la  même  desti- 
natioD,  et  enfin  de  faire  la  répartition  des  secours  à  do- 
micile qui  devaient  être ,  autant  que  possible ,  donnés  en 
natare. 

Ces  mesures  étaient  sages;  mais,  excepté  dans  les 
grandes  villes  où  des  octrois  de  bienfaisance  furent  établis, 
et  dans  un  petit  nombre  de  départemens  qui  possédaient 
encore  quelques  dotations  charitables,  les  pauvres  s'en 
ressentirent  peu  y  et  les  secours  n'existèrent  que  dans  le 
bnHetin  des  lois.  Le  gouvernement  rechercha  les  moyens 
de  les  multiplier.  M.  le  comte  François  de  Neufchâteau  y 
Alors  ministre  de  l'intérieur,  fit  réunir  et  imprimer  une 
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eoUeetion  de  bons  mémoires ,  traduite  des  langues  étran- 
gères, sur  les  hôpitaux ,  les  lazarets ,  les  prisons,  snr  les 
moyens  de  réprimer  la  mendicité ,  et  de  rendre  anx  vaga- 
bonds rbabitade  et  le  goftt  du  travail.  Cette  oollection , 
répandue  par  ses  ordres  dans  tous  les  départemens ,  com- 
muniqua k  la  France  Texpérience  des  autres  peuples,  et  con- 
tribua à  propager  des  vues  utiles.  Les  comités  de  Inen&i- 
sance  de  la  capitale  y  puisèrent  des  lumières  précieuses,  et 
reconnaissent  qu'ils  en  ont  tiré  des  avantages  dont  on  pro- 
fite encore  aujourd'hui.  Cette  époque  fut  remarquable  par 
Tamélioration  notable  que  reçut  le  sort  des  ouvriers.  Quand 
le  numéraire  reparut,  après  la  suppression  du  papier-mon- 
naie ,  ils  fixèrent  leurs  salaires  à  un  tieri  environ  au-des- 
sous du  prix  de  1788,  et  ce  taux,  que  les  drconslances 
rendaient  juste  et  nécessaire ,  n*a  guère  Varié  depuis  lors. 
En  1801 ,  de  nouveaux  réglemens ,  publiés  par  le  gou- 
vernement consulaire,perfectionnèrent  Tadministration  des 
établissemens  charitables  et  Torganisation  des  secours  pu- 
blics (I),  et  chaque  bureau  cantonnai  de  bienfaisance,  dans 


(i)  «  Dut  l«i  temps  de  U  réroUUon ,  les  Sllet  de  la  Gbiritë 
vèrent  leort  fonctioni,  en  «e  boroaDl  à  cacher  leor  habit  j  qv'eUaa  r^rifcat 
soa«  le  consulat*  » 

«  En  i8oi ,  les  filles  de  Saint^Thomas-de-VilIeneavc  obtinrent,  comme 
lea  soeurs  de  la  Charité,  de  donner  lears  soins  an  paovres  et  d'établir  vb  no- 
viciat. Dans  le  même  temps ,  le  goavernemeBt,  frappé  dea  serricsei  mpdw 
par  les  religieux  da  Hont^t.-Barnard ,  au  passage  des  Alpes  par  nos  aoUats^ 
essaya  dMtablir  de  semblables  hospices  sur  le  Simplon  et  le  Mont-Geois.  >■ 

«  On  vit  alors  simultanément  toutes  les  pieuses  sociétés  se  rajeunir  et  se 
reformer.  Dans  le  nord ,  les  srnurs  de  la  Providence  et  de  la  Sainte-Famille  ^ 
dans  le  midi ,  les  smars  de  Saiat-Joseph,  les  dames  de  Nevers,  lea  amurs 
de  Saiot-Joseph-de-GIuny;  k  Test,  les  dames  de  Saint-Charles;  dans 
Touest,  les  sœurs  de  la  Sagesse  et  de  la  Société  d'Evron  ;  au  centre ,  les 
dames  de  Nevers ,  les  sœurs  de  Saint-Paul ,  les  sœurs  de  Bourges  ;  partout, 
les  filles  de  la  Charité.  » 

«  En  iSo7i  1^  pieuses  fillef  de  SaJot*yinoetit  eomptalent  a»oM  aujaiSi 
et  desservaient  aSo  maisons,  a 

«  En  i8o6,  on  vit  sVublir ,  à  Paris,  la  maison  de  Saint-Michel ,  asile 
ouvert  au  repentir  et  k  la  pénitence.  Ici ,  c'est  le  refuge;  ailleurs,  la  maison 
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les  can^pagnes,  dot  avoir  «ms  sei  ordres  des  boreaui^  auxi- 
liaires composés  dn  maire  el  des  deux  plus  forts  coalri- 
buaUes  de  chaque  ccmimune.  Ces  bureaux  secondaires 
devaient  se  concerter  avec  le  bureau  cantonnai  pour  rem- 
ploi des  fonds  réalisés. 

A  la  chute  de  l'empire,  les  malheurs  des  deux  invasi<ms> 
le  dénftment  d'un  grand  nombre  de  familles  expulsées  des 
pajs  enlevés  i  la  France ,  les  suites  de  la  disette  de  1816 
furent  de  nouvelles  causes  de  misère  publique.  Louis  XYIII 
s'empressa  de  remédier,  autant  qu'il  lui  fut  possible  y  aux 
maux  qui  pesaient  sur  la  classe  indigente  *,  mais  les  charges 
enéreoses  qiû  nous  lurent  imposées  par  les  armées  étran- 
gères mirent  des  entraves  aux  généreuses  intentions  du 
monarque.  Cependant  la  bonne  (organisation  de  nos  hos- 
pices suflEit  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressans ,  et 
chaque  année  apportait  qudque  amélioration  au  sort  des 
pauvres  (t).  Les  ordonnances  des  G  février  18i8  et  81  oty 
tobre  1881  compléterait  le  nouveau  système  de  secours 
en  réglant  les  attributions  des  cmnmissions  des  hospices  el 
des  bureaux  de  InenCdsance ,  comme  aussi  en  établissant 
des  conseils  supérieurs  de  charité  destinés  à  partager  les 
honorables  travaux  des  premiers ,  et  dont  font  partie  les 
préfets ,  les  évêques  et  les  procureurs  généraux. 

de  miféricorde.  SouTcnt  ces  retraltef  ont  éU  juttement  appelées  la  Maison 
dp  bon  Pastenr.  » 

«  Le  bien  qn'opéraient  toutes  ces  société  saintes  fat  si  vivement  senti  » 
qae  Napoléon ,  par  an  décret  dn  i*'  sept.  1807 ,  convoqua  à  Paris  an  cha- 
pitre gënâral  des  soBort  des  divers  instituts ,  pour  aviser  aux  moyens  de 
consolider  leurs  bonnes  œuvres.  Le  chapitre  s'ouvrit  le  37  novembre  sui- 
vant, et  on  entendit  la  bouche  éloquente  de  M.  de  Boulogne  faire  Téioge 
de  la  Charité.  »  (Tableau  des  institutions  religieuses,  par  M.  Henrion,) 

(1)  Sous  U  restauration  y  non  seulement  les  maisons  charitables  exis- 
tantes prirent  une  nouvelle  consistance ,  mais  on  vit  se  former  un  grand 
nombre  de  nouveaux  instituts  dont  nous  citerons  principalement  : 

1^  La  vaste  maison  du  Bon^Sauveur,  k  Caen  ,  sorte  d'encyclopédie  de 
bienlusance  qui  rappelle  Tidée  de  la  ville  d'Oxyrinque  dont  il  est  parlé 
dans  les  Tie«  des  pères  dn  désert  (U  création  en  est  due  à  M.  le  comte  de 
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Dans  le  système  conserré  jasqa^i  ce  jour,  il  existe  dam 
chaque  ville  où  se  trouvent  des  hospices  ou  des  hôpitaux , 
une  commission  administrative  composée  de  dnq  mem- 
bres y  et  présidée  par  le  maire.  Les  membres  de  ces  com- 
missions sont  renouvelés  chaque  année  par  cinqui^ne ,  et 
peuvent  être  réélus  *,  ils  sont  nonmiés  par  le  ministre  de 
Tintérieur  dans  les  villes  où  les  maires  sont  à  la  nomina- 
tion du  roi,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  communes, 
sur  une  liste  de  présentation  de  candidats  formée  par  la 
commission  elle-même.  Un  bureau  de  bienCaisance,  or- 
ganisé sur  les  mêmes  bases  y  existe  dans  chaque  canton. 
Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  j  un  seul  bu- 
reau administre  les  secours  et  peut  être  réuni  i  la  com- 
mission administrative  des  hospices.  Les  membres  de  ces 
diverses  administrations  exercent  gratuitement  leurs  Cmnc- 
tions.  Le  recouvrement  des  recettes  et  le  paiement  des 
dépenses  sont  confiés  à  un  receveur  pris  hors  du  sein  de 
la  commission  ou  du  bureau  y  nommé  par  le  ministre  on 
par  le  préfet ,  sur  la  présentation  des  administrations 
charitables.  Lorsque  les  revenus  du  bureau  de  hienâi- 
sance  et  des  hospices  sont  considérables ,  le  receveur 
perçoit  un  traitement  et  fournit  un  cautionnement  por- 
tant intérêt.  Beaucoup  de  receveurs  de  bureaux  de  bieo- 
faisance  remplissent  gratuitement  cet  emploi.  La  comp- 

Vandoeavre ,  ancien  maire  de  Caeo ,  et  préfet  do  département  de  la  Moselle , 
an  moment  de  la  révolution  de  Juillet ,  magistrat  qnl  a  laisse  partoat  les  pli» 
honorables  souvenirs). 

3*  Les  frères  de  Saint-Jcan-de-Dien  ,  qni  remplissent  le  touchant  minis- 
tère àe»  Aîexiens  que  la  France  ne  possède  pas. 

3*  Les  sœurs  garde-malades  oo  de  If.-D.-de-Hon-Seconrs,  fondées  par 
monseigneur  de  Quelen  ,  archevêque  de  Paris. 

4*  La  société  de  Saint-Joseph ,  pour  les  jeunes  ouvriers,  sons  la  protectiea 
de  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de  Hordeaax. 

5"  La  maison  de  refuge  pour  les  jeunet  prisonniers,  à  Puis. 

G*  La  maison  de  retraite  pour  les  pauvres  vieillards,  à  Bordeaux,  «oni 
le  nom  de  Bon -Pasteur. 

7*  L'Infirmerie  de  Marie-Thérèse ,  pour  les  vieux  prêtres ,  etc. ,  elr. 
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abilîlé  est  Térifiéect  arrêtée  par  les  conseils  de  préfcctare. 
Ces  dîspesitions  ne  s'étendent  pas  à  la  ville  de  Paris , 
où  les  secours  publics  sont  réglés  d'après  une  ordonnance 
royale  du  2  juillet  iftl6.  Dans  cette  ville  y  douze  bureaux 
déchanté  (c'est-à-dire  un  bureau  par  arrondissement)  sont 
chargés  y  sous  la  directicm  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  du  conseil  général  de  Tadministration  des  hos- 
pices, de  la  distribution  des  secours  à  domicile  dans  les 
différens  arroodissemens.  Chacun  d'eux  est  composé, 
ioda  maire  de  Tarrondissemenl»  président-né  du  bureau , 
des  adjoints,  du  curé  de  la  paroisse  et  des  dcsservans  des 
saccarsales  *,  S»  de  douze  administrateurs  qui  se  renou- 
vellent par  quart  chaque  année ,  et  qui  sont  nommés  par 
le  ministre.  Les  pasteurs  des  temples  protestans  font  éga- 
lement partie  des  bureaux.  Chaque  bureau  de  charité  s'ad- 
joint un  nombre  indéterminé  de  viêiieurs  des  pauvres  et 
de  dames  charitables  qui  sont  admis  à  ses  séances  avec 
Toix  consultative  y  lorsqu'ils  y  sont  invités  par  le  bureau. 
In  agent  comptable  salarié,  et  tenu  de  fournir  uh  cau- 
tionnement y  est  attaché  à  chaque  bureau  sous  le  titre  de 
secrétaire -trésorier.   Chaque  arrondissement  est  divisé 
^  douze  quartiers  y  placés  chacun  sous  la  surveillance 
spéciale  d'un  membre  du  bureau.  Les  commissaires-visi- 
teurs et  les  dames  de  charité  sont  spécialement  attachés  à 
cbacpe  quartier.  Leurs  fonctions  sont  de  recevoir  et  de 
faire  parvenir  au  bureau  de  charité  les  demandes  des 
pauvres  9  de  prendre  et  de  donner  des  renseignemens  sur 
ceui  qui  sollicitent  des  secours ,  et  de  visiter  les  pauvres 
assistés  pour  connaître  leur  conduite  y  Tusage  qu'ils  font 
da  secours  et  Tétat  de  leur  famille.  Ainsi  se  trouvent  mul- 
tipliés les  moyens  de  connaître  les  véritables  pauvres  et 
de  constater  leurs  besoins. 

Les  indigens  sont  séparés  en  deux  grandes  divisions  \ 
les  indigens  secourus  atinuettemeni  et  les  indigens  se- 

II.  a; 
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courus  temporairêmêtU.  Les  premiers  sont  les  «rengla , 
les  paralytiques  y  les  infirmes  y  les  yieillards  an-dessos  de 
soixante-cinq  ans ,  les  che&  de  famille  surchargés  d'en- 
fans  en  bas  âge  :  à  la  seconde  division  appartieuient  ks 
blessés,  les  malades ,  les  femmes  en  cooche  on  BoorriceSt 
les  orphelins  et  ceox  qui  se  troorent  dans  des  cas  extraor 
dinaires  ou  imprévus.  Presque  toujours  les  secours  seul 
donnés  en  nature  »  suivant  les  besoins,  les  saisons  et  la  a- 
tuation  diverse  dés  indigens  (I). 

A  Paris  »  et  dans  les  autres  villes  du  royaume ,  les  ee- 
tr<ns ,  des  droits  sur  les  spectades  y  les  bals  et  les  fttes  po- 
bliques,  des  quêtes ,  des  fondations  particulières,  four* 
nissent  les  moyens  de  distribuer  les  secours  i  domidk. 

Dans  les  momens  de  détresse ,  les  communes  peovent 
demander  et  obtenir  de  s'imposer  extraordinairement  pour 
former  des  ateliers  de  charité.  Les  conseils  de  départe- 
ment peuvent  aussi  voter  annuellement  des  fonds  géaé- 
raux  pour  le  même  objet. 

Des  centimes  additionnels  sont  mis,  chaque  année,  à  la 
disposition  des  ministres  des  finances  et  de  Tintérienr, 
pour  couvrir  les  non- valeurs  dans  les  rôles  des  contribu- 
tions, opérer  des  dégrëvemens  ou  des  remises  d'impôt  eo 
faveur  des  indigens ,  et  enfin  accorder  des  secours,  à  rai- 
son des  orages,  grêles,  incendies,  inondations  et  antres 
désastres. 

L'6tal  alloue ,  dans  le  budget  du  royaume ,  pour  dirers  secours 

SI  titre  de  bienEaisance 3>797>483fr. 

Les  départemens  environ a,ooo,ooo 

Total 5,797,483  fr. 

Les  autres  secours  accordés  aux  indigens  proviennent 

(f  )  Cette  belle  organisation  a  été  adoptée  dans  le«  priocipales  TUlei  de  la 
France  ^  elle  a  été  appliquée  an  «ecoara  publics  de  la  Tille  de  Lille,  en  i8a8. 
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des  reroius  de»  hospices ,  des  fondations  de  cbarité,  des 
aUocations  aceordées  par  les  yUleSy  des  quêtes  et  des  au- 
Boôiies  daes  à  k  charité  priyée.* 

Les  dispOBitioBS  de  la  loi  du  IS  octobre  1798 ,  qui  rè- 
glent le  donidle  da  secours  des  paaTres  n'ayant  pas  été 
rapportées,  les  maires  peayent  renvoyer  les  indigens  étran- 
gers i  leur  commnne  en  leur  délivrant ,  en  vertn  de  la 
loi  da  15  juin  1790,  un  passe-port  avec  itinéraire  obligé, 
moyennut  lequel  ils  reçoivent ,  de  ville  en  ville ,  pendant 
leur  voyage ,  une  indemnité  de  secoors  de  Itt  cent  par 
Keae.  Ces  secours  sont  avancés  par  la  caisse  municipale 
qui  est  rembonrsée  tous  les  trois  mois  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 

TeUe  est  Torganisation  actuelle ,  en  France ,  de  Padmi- 
DÎstration  légale  des  secours  publics  en  faveur  des  pauvres. 
On  Toit  qn^elle  n*admet  pas  le  principe  du  droit  des  indi- 
gens à  une  assistance  obligatoire.  Dans  quelques  circons- 
tances extraordinaires  seulement ,  dont  le  gouvernement 
s'est  réservé  l'appréciation ,  des  taxes  peuvent  être  établies 
indirectement  au  profit  des  pauvres.  Les  octrois ,  origi- 
nairement établis  pour  subvenir  A  l'exercice  de  la  bien- 
faisance publique ,  ne  supportent  aujourd'hui ,  pour  cet 
objet ,  que  des  prélëvemens  peu  cmisidérables  et  réglés 
Meurs  par  les  conseils  municipaux  et  par  l'administration 
supérieure.  Dans  les  communes  mrales ,  aucun  fonds  par- 
ticalier  n'est  aSecté  à  ce  service ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
qnelque  excédant  à  leurs  budgets  *,  hors  ces  cas  très  rares  ^ 
il  arrive  que  les  bureaux  de  bienfaisance  de  ces  localités 
n'ont  rien  à  recevoir  ni  k  dépenser  dans  le  courant  de 
Tannée.  JLussi  il  existe  beaucoup  de  départemens  où  ils 
n'ont  pas  été  institués  et  où  la  charité  particulière  agit  seule 
pour  le  soulagement  des  pauvres. 

La  législation  actuelle  sur  les  indigens  paraîtrait  devoir 
sntGre  en  France ,  si  des  causes  actives  et  progressives  ne 
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tendaient  incessamment  à  multiplier  la  popolatkm  oaTiièie 
et  à  diminuer  les  moyens  du  travail.  Ainsi  qoe  nous  TaToos 
déjà  fait  connaître ,  plusieurs  provinces  ont  vu  nallre  k 
paupertime  anglais  y  et  les  moyens  ordinaires  de  le  seooo- 
rir  sont  devenus  de  faibles  palliatife  contre  un  tel  fléau. 
Là  y  la  taxe  des  ps^uvres  est  considérée  comme  une  néoe^ 
site  inévitable  et  imminente  ;  elle  existe  même  dqà  sons 
d'autres  formes  et  sous  d'autres  dénominations.  Il  s<^ 
difficile  de  Tempôcher  de  s'y  introduire  offideUement  lors- 
que tous  les  efforts  auront  été  tentés  en  vain  pour  éviter 
la  reconnaissance  d'un  principe  funeste.  Une  nouvelle  di- 
rection donnée  à  linduslrie  et  une  diffusion  plus  générale 
de  l'esprit  de  charité  peuvent  seules  préserver  le  pays  de 
ce  malheur.  Nous  indiquerons ,  dans  une  partie  de  notre 
ouvrage  y  les  mesures  qui  nous  paraîtraient  propres  à  éloi- 
gner un  système  de  secours  dont  les.  vices  et  les  déplora- 
bles conséquences  pourront  être  jugées  par  l'aperçu  que , 
dans  le  chapitre  suivant^  nous  allons  donner  des  lois  éta- 
blies pour  les  pauvres  d'Angleterre. 

L'Italie ,  le  Portugal ,  l'Espagne  avaient  en  quelque  sorte 
prodigué  les  asiles  à  la  misère.  En  Espagne ,  dont  nous 
avons  pu  étudier  le  système  général  des  secours  publics, 
chaque  ville  était  pourvue  d'un  hôpital  ou  d'un  hospice 
dotés  par  la  charité  des  évêques  y  des  chapitres  et  des  par- 
ticuliers riches.  L'évêque,  ou  à  défaut  le  curé,  présidait 
l'administration  composée  d'ecclésiastiques,  de  conseillers 
municipaux  ou  des  notables  habitans.  De  petits  hospices, 
on  plutôt  un  local  communal ,  destinés  à  recueillir  les  in- 
digens  étrangers  qui  tombaient  malades  en  traversant  le 
territoire,  existaient  dans  presque  tous  les  bourgs  ou  cota- 
munes.  Les  aumônes  pourvoyaient  à  la  dépense  \  le  deTgè 
procurait  du  travail  ou  des  secours  à  domicile  aux  pauvres 
honteux. 

Dans  le^  autres  états  catholiques  de  l'Europe,  le  système 
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ea  secours  publics  est  à  peu  près  celui  qui  existait  en 
'>ance  avant  la  révolution  de  1789.  Quelques  contrées , 
!t  particulièrement  la  Belgique ,  momentanément  placée 
ous  la  domination  française ,  ont  conservé  Torganisation 
noderne  des  bureaux  de  charité.  La  HoHande  a  repris  ses 
inciennes  institutions ,  spéciales  à  chaque  ville,  comme 
lans  le  reste  des  états  protestans. 


CHAPITRE  m. 


BE  LA   LSttISLATIOEI  tCR    LES    1PAU¥AES   EH    AlfOLETEElE. 


En  Ancibtcrre  on  a  fait  dea  loit  poor  établir  en 
faTcar  des  paavrei  qd  •ytcème  fanerai  de  aoamn, 
Maia  il  est  probable  qa^en  diminoant  an  pcn  let 
maaiL  indîvidaeli  on  a  répandu  la  iMiUnnce  tn 
«ne  nrface  beancoap  plot  étendae. 

(MiXVBITS.) 


Blagkstone  s'exprime  en  ces  termes  sur  Torigme  dés 
lois  relatires  aux  pauvres  du  Royaume-Uni  : 

((  Jusqu'au  temps  de  Henri  YIII,  les  pauvres,  en  An- 
gleterre ,  ne  recevaient  leur  subsistance  que  de  la  bienfai- 
sance des  particuliers  et  de  la  charité  des  dirétiens  bien 
disposés  (1).  Car  y  quoiqu'il  parabse  que  y  suivant  la  loi 
commune ,  «  les  pauvres  dussent  être  assistés  par  le  rec- 
teur de  régKse  et  ses  paroissiens  y  de  nraniëre  qn*aucon 
d'eux  ne  meure  de  faim,  faute  d^alimens,.  i>  et  quoique 
les  statuts  de  Henri  YII  eussent  arrêté  que  les  pauvres 
demeureraient  dans  les  cités  ou  vflles  où  ils  avaient  pris 
naissance ,  ou  dans  ceUes  ou  ils  auraient  vécu  pendant 
trois  ans  (ce  qui  parait  être  le  premier  élément  de  nos 
établissemens paroissiaux ) ,  cependant, jusqu'au  statut  S7 

(i)  Lea  pauvret,  en  Irlande,  n^ont  encore,  jnsqn'k  présent,  d'autre» 
secourt  que  ceuB  de  la  charité  det  particnliert. 
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de  Henri  VIII ,  je  ne  irouTe  pas  qu'on  eût  arrêté  aucune 
mesure  réglementaire  et  coactive  à  cet  égard ,  et  les  pau- 
vres semblent  aToir  été  abandonnés  à  Thumanité  et  aux 
secours  Tolontaires  des  habitans  de  leur  voisinage.  Les 
monastères  surtout  étaient  leur  principale  ressource  ,  et , 
entre  les  mauvais  effets  qui  résultaient  de  ces  institutions 
monastiques ,  ce  n'était  pas  peut-être  l'un  des  moindres 
(<iaoique  souvent  on  en  ait  jugé  tout  autrement),  que 
d'entretenir  et  de  nourrir  un  très  grand  nombre  de  fai- 
néans  qui  subsistaient  des  aumônes  journellement  distri- 
Wes  aux  portes  des  maisons  religieuses  (i)  -,  mais,  après 
la  dissolution  totale  de  ces  maisons ,  on  sentit  prompte- 
ffleat  dans  tout  le  royaume  l'inconvénient  d'encourager 
HDsilespauvres  dans  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  men- 
didtë.  Sous  les  règnes  de  Henri  YIII  et  de  ses  enfans ,  de 
nombreux  statuts  s'occupèrent  de  dispositions  pour  les 
panrres  et  les  impotens ,  dont  le  nombre  s'était  fort  accru 
depms  quelques  années,  selon  le  préambule^e plusieurs 
de  ces  statuts.  Ces  pauvres  étaient  de  deux  classes  princi- 
pales :  les  malades  et  impotens  ineapables  de  travailler ,  et 
les  paresseux  valides ,  capables  d'occupations  convenables, 
nuis  ne  voulant  pas  travailler.  Edouard  YI  pouVvut ,  jus- 
fi'i  un  certain  point ,  à  ce  qui  concernait  ces  deux  classes 
pour  la  capitale  et  les  environs ,  en  fondant  trois  hôpitaux 
royaux ,  ceux  du  Christ  et  de  Saint-Thomas ,  pour  venir 
au  secours  des  pauvres  que  la  trop  grande  jeunesse  ou  les 
mfirmités  rendaient  incapables  de  travail,  et  Fhôpital  de 
Bridewd,  pour  y  ch&tier  et  y  occuper  les  pauvres  valides 
ctiainéans.  Mais  ces  établissemens  étaient  loin  de  suffire 
pour  tous  .les  pauvres  du  royaume,  en  sorte  qu'après  l'é- 
preuve infructueuse  de  divers  autres  moyens,  le  statut  45 

(0  11  n'est  pat  besoin  de  faire  rcmtrqoer  que  le  savant  publiciste  tngîais 
^i  «Q  protestant  ti\é  ci  plein  de  partialité  pour  sa  religion  et  pour  son- 
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dTlisabetb  établit  dans  chaque  paroisse  des  inspecletirs  ov 
écouomes  des  pauvres,  i» 

((  Suivant  ces  status  (  rendus  en  160S  ),  ces  inspecteurs 
doivent  être  nommés,  chaque  année,  dans  h  semaine  de 
Pâques ,  ou  dans  le  mois  qui  suit  (  une  nomination  posté- 
rieure serait  cependant  valable)  par  deux  juges  demeurant 
dans  le  voisinage.  Ils  doivent  être  choisis  parmi  des  diels 
de  famille  aisés 9  ce  que  doit  exprimer  lacté  de  nomination 
délivré  par  les  juges.  (  Une  femme  peut  être  nommée  ins- 
pectrice, si  elle  est  dans  Taisance  et  considérée.  )  Leors 
fonctions,  leurs  devoirs  principaux,  conformément  anx 
mêmes  statuts,  consistent,  en  premier  lieu ,&  lever  les 
sommes  nécessaires  pour  secourir  les  pauvres  impolens , 
vieux,  aveugles  et  autres  incapables  de  travailler-,  et  en 
second  lieu ,  à  procurer  de  Touvrage  i  ceux  qui  sont  en 
état  de  travailler  et  qui  ne  peuvent,  par  eux-mêmes, 
trouver  do  loccupation.  Mais  cette  dernière  partie  de  leurs 
devoirs  qui ,  conformément  aux  sages  dispositions  dn  sta- 
tut salutaire ,  devrait  marcher  de  pair  avec  la  première, 
est  aujourd'hui  honteusement  négligée.  C'est  néanmoins 
pour  ce  double  but  qu'ils  ont  été  autorisés  à  établir  et  à 
lever  des  taxes  sur  tous  les  habitans  de  la  paroisse,  par  le 
même  acte  du  parlement,  lequel  a  été  expliqué  et  con- 
firmé par  divers  statuts  postérieurs.  » 

((  Les  deux  grands  objets  de  ces  actes  paraissent  avoir 
été  :  fo  de  soulager  les  pauvres  impotens,  et  ceux-là  seule- 
ment -,  2o  de  trouver  de  Toccupation  'pour  les  pauvres  qui 
sont  en  état  de  travailler,  et  cela  principalement  en  faisant 
des  provisions  de  matières  premières,  pour  qu  ils  puissent 
les  mettre  en  œuvre  dans  leurs  demeures  séparées,  au  lieu 
d'être  tous  accumulés  dans  une  maison  de  travail  com- 
mune, moyen  qui,  quant  an  produit  du  travail,  rabaisse 
rhomme  laborieux  au  niveau  de  Thomme  fainéant  et  de- 
rangé  ,  affaiblit  Témulation  louable  de  Tindustrie  dômes- 
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tique  et  de  Tordre ,  et  déduit  tons  les  rapports  avec  une 
famille  chérie ,  seule  félicité  du  panyre.  Si ,  an  contraire  y 
on  ne  secourait  que  cenx  qui  sont  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie ,  et  cela  en  proportion  de  \ear  incapacité  y  si  on 
ne  retirait  de  chez  les  parens  que  les  enfans  élevés  dans  la 
Êtinéantise  et  la  malpropreté  ,  si  on  fournissait  régulière- 
ment de  Toccupation  à  chaque  pauvre  et  i  sa  famille ,  et 
c{u'oa  lui  laissât  le  produit  entier  de  ce  travail ,  un  esprit 
joyeux  d'activité  se  répandrait  bientôt  dans  les  chaumières 
des  pauvres,  le  travail  deviendrait  Satcile  et  habituel  quand 
il  lai  serait  indispensable  pour  assurer  sa  snbûstance  jour* 
nalière ,  et  le  paysan  remplirait  sa  tâche  sans  murmure, 
sii  était  certain  que  lui  et  ses  enEsins  y  dans  le  cas  oà  ils  se* 
raient  incapables  de  travailler  à  cause  de  Tâge  on  des  infir- 
mités y  auraient  droit  alors ,  et  alors  seulement,  anic  secours 
de  leurs  voisins  opnlens.  » 

«  Il  parait  que  tel  était  le  plan  des  statuts  de  la  reine 
Elisabeth.  Son  seul  défaut  était  de  renfermer  ladministra- 
tion  des  pauvres  dans  de  petits  districts  paroissiaux  qui  y 
souTent ,  ne  pouvaient  fournir  nn  travail  convenable  ou  un 
directeur  capable.  Du  reste  y  les  pauvres  laborieux  avaient 
alors  la  liberté  de  chercher.de  Femploi  où  il  pouvait  s'en 
trouver,  nul  n  étant  obligé  de  rester  où  il  était  domicilié,  i 
moins  qu'il  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  travailler  *,  et,  parleur 
domicile ,  on  entendait  seulement  le  lieu  où  ils  étaient  n^#, 
ou,  dans  Torigine ,  celui  où  ils  avaient  demeuré  depuis  trois 
^ûs,  et  depuis  (dans  le  cas  de  vagabondage) ,  pendant  un 
^seulement.  » 

«  Après  la  restauratiim ,  on  adopta  un  plan  très  difié* 
^ût.  En  autorisant  la  subdivision  des  parobses ,  ee  plan  a 
ajouté  à  la  difficulté  d'occuper  les  pauvres:  çn  les  coilfi-- 
nant  tous  dans  leurs  districts  respectif,  il  en  a  fort  accru  le 
nombre  *,  en  multipliant  et  facilitmi  les  moyens  d'aqquétîr 
domidle ,  il  a  donné  naissance  aux  questions  embarrassées 
d€  notre  législation  sur  les  pauvres,  et  parcqnjléqoent  k 
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aae  infinilé  de  proeès  coûteux  entre  perçusses  ^msines , 
rdatirement  au  domicile  et  aa  renvoi  des  paorres.  » 

«  La  loi  du  domicile  des  secours  pent  aajonrd'hni  se  ré- 
duira aux  points  principaux  qui  suivent  :  le  domicile  de 
secours  s'acquiert  dans  une  paroisse  :  io  par  Istnaùêanee  ; 
fip  par  le  domicile  de  père  et  mère ,  jusqu'à  ce  que  par  lui- 
même  il  acquière  un  nouveau  domidle  *,  9»  par  le  mariage  \ 
tfi  par  une  résidence  de  quarante  jours  et  une  déclaration  ; 
S^  par  la  prise  à  ferme,  pour  un  an,  d'un  tènement  de  la  Ta- 
leur  annuelle  de  iO  1.  st. ,  avec  résidence  de  quarante  jours 
dans  la  paroisse  ;  6»  par  Timposition  et  le  paiement  de  taxes 
et  levées  de  la  paroisse  \  7o  si  Ton  remplit  dans' la  parosse, 
pendant  une  année  entière ,  et  d'après  une  nomination  lé- 
gale, qudque  office  paroissial  public,  tel  que  cdui  de 
marguillier,  etc.  ;  8o  si  Ton  est  arrêté  à  gages  pour  un  an, 
n'étant  pas  marié  et  sans  enfans,  et  qu^on  serve  une  année 
dans  le  même  service  ]  9^  si  Ton  est  engagé  pour  appmUi 
dans  le  lieu  où  l'on  a  servi  les  derniers  quarante  jours  ^ 
10»  enfin ,  si  l'on  possède ,  en  propre,  un  bien ,  et  qu'on  y 
réside  pendant  quarante  jours ,  quelque  mince  qu'en  soit 
la  valeur,  pourvu  qu'on  l'ait  acquis  en  vertu  de  la  Im  oo 
reçu  d'une  tierce  personne  \  que ,  par  exemple,  on  la  pos- 
sède par  béritage  ou  par  donation ,  legs  ou  autrement  ;  car 
si  on  Ta  acquis  de  son  propre  fait  en  le  payant  de  ses  propres 
deniers  (à  moins  que  le  prix  ccmvenu  ne  se  monte  à  80  li- 
vres payées  réellement)  le  domicile  n'est  acquis  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  l'acquéreur  habite  cette  propriété.  » 

«  Toute  personne  non  domiciliée,  par  l'un  de  ces 
moyens,  peut  être  renvoyée  à  sa  propre  paroisse  ,  sur  la 
plainte  de  linspecteur  des  pauvres ,  par  deux  juges  de 
paix ,  s'ils  pensent  qu'dle  doit  tomber  i  la  cha^e  de  la 
paroisse  dans  laquelle  elle  est  introduite ,  à  moins  qu'cUe 
n'ait  pris  quelques  mesures  pour  acquérir  un  domicile 
1^8^  9  V^^  y  P^  exemple ,  elle  n'ait  kmé  une  maison  de 
IQ  liv.  st.  par  an ,  ou  qu'elle  ne  sok  en  service  pour  un 


UVBB   IV.  "*** 


m  i  car  alow  on  ne  peut  h  reaToyer- Dans  tout  autre  €8», 
si  la  paroisse ,  à  laquelle  elle  appartint ,  toi  accorde  un 
certificat ,  attestent  qu'elle  est  de  cette  paroisse ,  eUe  ne 
peat  Mre  renvoyée ,  sur  la  seule  présomption  qu'elle  tom- 
bera dans  la  classe  des  pauvres  à  secourir ,  et  il  faut  pour 
oda  qu'eUe  y  tombe  effectivement.  y> 

«  Telles  sont  les  principales  dispositions  des  Ids  relatives 
aux  pauvm.  Les  décisions  des  cours  de  justice  y  ont  ap- 
porté ,  àepms  un  siècle ,  de  nombreuses  modifications  -,  et, 
malgré  toutes  les  peines  qu'on  a  prises  à  cet  égard ,  ces 
lois,  néanmoins ,  encore  très  imparfaites ,  sont  loin  d'al* 
tdndre  le  but  qu'on  s'était  proposé.  C'est  le  sort  qu'éprou- 
▼eût  U  plupart  de  nos  stetuts  légîslatîfe ,  lorwpi'ils  n'ont 
pas  pour  base  la  loi  commune.  Quand  les  comités ,  les 
cenUiries  ou  cantons ,  et  les  décurics  ou  dizains ,  conser- 
Taient  l'ordre  admirable^  qu'avait  établi  le  grand  Alfred , 
il  n'existait  pas  de  fainéans  -,  on  n'avait  à  secourir  que  des 
gens  invalides,  et  les  statuts  de  Vannée  4B  du  règne  d'E^ 
sabedi  tendaient  entièrement  au  môme  but.  Mais ,  depuis 
qu'on  a  négligé ,  abandonné  cet  excellent  plan  ,  nous  ne 
pouvons  qu'observer  avec  regret  combien  sont  misérables 
et  infructueux,  les  détours,  les  expédiens  adoptés  successi- 
Tement  pour  pallier  les  maux  qui  résultent  de  cette  né- 
gligence. La  maxime  la  plus  incontestable ,  la  plus  néces- 
saire dans  la  formation  et  la  constitution  d'une  société , 
c'est  que  chacun  doit  contribuer  pour  sa  part  au  bien-être 
de  la  communauté  5  et  Ton  est  assurément  bien  loin  de 
s'entendre  en  bonne  administration ,   quand  on  souffre 
qu'une  moitié  de  paroisse  vive  dans  la  fainéantise  et  quand 
on  finit  par  s'étonner  que  l'industrie  de  l'autre  moitié  ne 
suffise  pas  pour  entretenir  le  tout  (i).  » 

Blackstone ,  justement  célèbre  comme  jurisconsulte  y 
mais  écrivain  partial  et  passionné ,  s'est  bien  gardé  de 

(1)  Commenuirei  êutUi  loii  tngUlwf,  p»r  W.  BUckitonc,  traductioi» 
^  M.  Cliompré. 
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rappeler  les  circonstances  qoi  accompagnèrent  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques  auxquels  il  attribue  exdusî- 
vement  la  fainéantise  et  la  mcmdicité ,  qui  régnaient  parmi 
les  pauvres ,  en  Angleterre ,  à  Tépoque  où  Henri  Ylli  se 
sépara  du  catholicisme  (i).  La  yérité  et  la  justice  exigent 
que  nous  retracions  ici  quelques-uns  des  faits  qui  signa- 
lèrent et  suivirent  cette  révolution  religieuse  (8). 

Aux  honneurs  de  chef  suprême  de  Féglise  d'Angleterre 
Henri  YIII  voulutjoindrc  les  profits  que  ce  titre  lui  of&ait 
Les. richesses  du  clergé  tentaient  sa  cupidité  ;  mais ,   par 
im  reste  de  ménagement  pour  les  esprits  y  il  résolut  de 
procéder  avec  mesure.  Il  n'attaqua  d'abord  qne  les  mo- 
nastères d'une  classe  inférieure ,  et ,  avant  même  de  pro- 
noncer leur  spoliation ,  il  essaya  de  la  faire  approuver  par 
l'opinion  publique.  Thomas  Cromwell ,  secrétaire  d'état  y 
avait  été  nommé  vice-régent  ou  vicaire  général  du  roî- 
pontife.  Il  envoya  des  commissaires  dans  les  couvens  des 
deux  sexes ,  et  donna  la  plus  grande  publicité  à  leurs  rap- 
ports. Les  historiens ,  protestans  eux-mêmes ,  et  notam- 
ment Hume,  ne  dissimulent  pas  que  ce  fut  Tenvie  de 
plaire  au  roi ,  et  non  la  vérité ,  qui  dicta  la  plupart  de  ces 
relations  monstrueuses.  Il  n'y  a  point  d'infamies  y  point  de 
forfaits  sous  le  ciel,  dont  ne  fussent  accusés  les  moines  et  les 

(i)  On  sait  que,  pendant  long-temps,  Henri  VIII  sVtait  déclaré  le  dé- 
fenseur de  la  foi.  On  conserve  dans  la  bibliothèque  du  Vatican ,  a  Rome, 
le  manuscrit  de  Técrît  publié  par  ce  prince ,  avant  son  schisme  ,  pour  la 
défonse  de  la  foi  catholiqae  contre  Luther  ,  et  envoyé  par  lui  ao  pape.  A« 
bas  de  ce  manuscrit,  se  trouve  ce  distique  écrit  de  sa  main  : 

n.  Anglorum  rex  Henricua  Léo  decimo  mittit , 
Hoc  pietatis  opus ,  gratum  et  amicitiac.  » 

(a)  Nous  puisons  ces  détails  dans  la  notice  relative  à  Henri  VlU,  de  la  Bio- 
graphie universelle ,  dirigée  par  M.  de  Sévclinges.  Le  caractère  de  ce  tyran 
est  aujourd'hui  bien  mieux  connu ,  par  un  t'crit  que  le  talent ,  le  se&e  et  le 
itdm  illustre  de  Tauteur  ont  rendu  presque  populaire.  Chacun  ,  en  France , 
a  voulu  lire  Thomas  Morus ,  touchant  éloge  de  la  vertu ,  tracé  par  la 
vertu  elle-même. 
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reKgieiises.  Qa  prétendit  que  tous  demandaient  leur  liberté^ 
el  cependant  on  employa  la  violence  pour  les  arracher  de 
leurs  retraites.  Docile  aux  instructions  qui  lui  furent  re- 
mises ,  le  parlement  se  borna  d'abord  à  supprimer  les  mo- 
nastères dont  le  revenu  était  au-dessous  de  IMK)  liv.  st.  Il 
s  en  trouva  trois  cent  s<»xante-seize.  La  totalité  de  leurs 
revenus  s'élevait  à  32>000  liv.  st.,  et  leur  mobilier  à 
100,000  liv.  st. 

Le  spectacle  d'une  multitude  de  religieux  chassés  de 
leors  couvens  et  errant  dans  les  campagnes  pénétra  les 
peuples  de  pitié  et  d'indignation. 

Henri  YIII  avait  imposé  au  clergé  une  nouvelle  profes- 
sion de  foi.  Il  révolta  les  catholiques ,  en  réduisant  les  sept 
sao^cmens  à  trois ,  et  irrita  les  protestans ,  en  leur  ordon- 
Bsnt  de  croire  à  la  présence  réelle.  Le  mécontentement  des 
premiers  ne  tarda  pas  à  éclater.  De  nombreux  rassemble^ 
mens,  ou  plutôt  des  ayrmées  d'insurgés,  marchèrent  sur 
Londres  pour  demander  vengeance  des  outrages  &its  à 
lantique  religion  du  pays.  Henri  YH!  parvint  à  les  sou- 
mettre :  dès  lors  il  prit  une  résolution  qui  satisfaisait  à  la 
fois  sa  vengeance  et  sa  cupidité.  L'entière  destruction  des 
mooas^res  lui  parut  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt 
denlever  aux  mécontens  leurs  dernières  ressources  et 
d'augmenter  les  siennes.  Ici,  conmie  dans  la  première  opé- 
Tatiou ,  la  rapacité  se  couvrit  encore  d'un  zèle  spécieux 
iMMir  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  religion  même.  On  prit 
grand  soin  de  difEamer  ceux  que  Ton  voulait  ruiner  :  on 
répandit  avec  profusion  de  nouveaux  tableaux  des  débor- 
démens  et  des  turpitudes  que  l'on  prétendait  avoir  décou- 
verts dans  les  cloîtres.  Par  la  séduction ,  on  amena  quel- 
ques riches  prélats  à  renoncer  à  leurs  abbayes  ;  par  la 
B^nace ,  on  en  força  d'autres  à  faire  l'abandon  volontaire 
*  de  leurs  revenus.  En  vain ,  des  voix  courageuses  s'éle- 
virent  pour  obtenir ,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  mo- 
^1^  >  la  conservation  de  quelques  couvens  de  femmes. 
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Hknri  fat  inflexible ,  et  la  spoliation  totale.  Four  prévenir 
les  murmures  da  peuple ,  on  imagina  de  lui  faire  on  direr* 
tissement  de  ce  qui  aurait  pu  exciter  sa  compassion  ou 
blesser  sa  piété.  On  exposa ,  sur  la  place  publique ,  des 
images  de  saints ,  des  crucifix  à  ressort ,  qui  avaient  serri , 
dit-on ,  à  opérer  des  miracles.  Par  une  dérision  barbare , 
une  grande  statue  de  la  Vierge  fiit  employée  i  brftler  le 
père  Forest  y  ancien  confesseur  de  la  reine  Catherine  d'Ar« 
ragon  que  Ton  accusait  d'avoir  nié  la  suprématie  du  roi. 
Les  reliques  des  saints ,  après  avoir  été  dépouillées  de 
leurs  richesses  y  furent  jetées  au  feu.  La  plus  célèbre  de 
toutes  y  la  cbAsse  de  saint  Thomas  de  Gantorbéry,  qui 
était ,  depuis  plus  de  quatre  siècles ,  Tobjet  de  la  vénéra- 
tion de  l'Angleterre ,  fut  mise  en  pièces.  Le  roi  en  fit  ar- 
racher un  diamant  d'une  grande  valeur,  offrande  de 
Louis  yil ,  roi  de  France ,  et  ne  rougit  pas  de  le  porter 
au  doigt.  Le  saint  lui-même  fut  cité  devant  le  roi  en  son 
conseil ,  jugé  et  condamné  comme  traître  *,  son  nom  effacé 
du  calendrier ,  ses  os  brûlés ,  ses  cendres  jetées  au  vent. 
Les  habitans  des  campagnes ,  dont  un  grand  nombre  tentai 
k  bail  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses ,  les  terres 
appartenant  aux  abbayes  et  aux  monastères ,  firent  écla- 
ter leurs  plaintes.  Pour  les  apaiser,  on  leur  disait  qu'an 
moyen  de  cet  accroissement  de  revenus ,  le  roi  serait  en 
état,  à  l'avenir,  de  les  exempter  de  toute  espèce  de  taxe  ou 
d'impôt.  Mais  Henri  ne  tarda  pas  i  s'apercevoir  qu^on  Ini 
avait  singulièrement  exagéré  la  valeur  de  ces  biens.  On 
les  avait  estimés  au  quart  du  revenu  territorial  du  royaume 
entier ,  qui  était ,  à  cette  époque ,  de  quatre  millions  st.  : 
il  fut  prouvé  qu*ils  ne  s'élevaient  pas  au  vingtième  de  cette 
somme.  Henri  crut  que  le  meilleur  moyen  de  se  faire  par- 
donner ses  rapines  était  dlntéresser  au  partage  ceux  même 
dont  il  redoutait  la  censure.  Il  concéda  en  pur  don  des 
terres  considérables;  il  vendit  i  vil  prix  des  églises  et 
des  bAtimens ,  dont  la  démolition  seule  rendait  à  Tacqué- 
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reur  le  double  et  le  triple  de  la  somme  payée.  Il  poOÉta 
si  loia  la  prodigalité  en  ce  genre  y  qu^il  domia  le  revenu 
entier  d'une  abbaye  à  une  femme ,  pour  la  récompenser 
d  avoir  fait  un  pudding  à  son  goût. 

Charles-Quint ,  politique  bien  plua  profond ,  en  appre-- 
naiit  ces  actes  de  violence  et  d'iniquité  »  s*écria  :  «  Mon 
frère  Henri  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or.  »  L'éyénemenI 
prouva  bientôt  la  justesse  de  cette  comparaison.  L'état  ne 
profita  en  rien  des  dépouilles  du  clergé.  Tombées  dans 
d'indignes  mains ,  elles  n'aboutirent  qu'au  renvers^nent 
de  Tordre  et  i  la  corruption  des  mœurs.  Enflés  de  leurs 
fortanes  soudaines ,  les  individus  les  plus  abjects  sortirent 
de  la  fiinge  et  voulurent  être  révérés ,  sinon  comme  de 
grands  seigneurs ,  du  moins  comme  des  seigneurs  opo* 
leos.  Séduit  par  l'appftt  du  gain ,  l'homme  £ûble  étoufTa  la 
Toix  de  sa  conscience  \  il  devint  le  complice  et  bientôt 
«près  l'apologiste  du  crime. 

Au  milieu  de  l'envahissement  général  des  biens  ecdé*- 
siastiqaes,  un  ordre  religieux  et  militaire  était  resté  intact. 
L'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  que  l'on  comment 
Çait  à  nommer  l'ordre  de  Malte  y  était  souverain.  Il  avait 
rendu  et  rendait  chaque  jour  d'immenses  services  i  la 
durétienté.  Mais  il  était  riche  \  la  spoliation  des  biens  qu'il 
possédait  en  Angleterre  fut  résolue  :  le  parlement  se  prêta 
sans  résistance  à  cette  nouvelle  iniquité.  Plus  tard»  Henri^ 
qui  avait  bes<Mn  d'argent  pour  faire  la  guerre  au  roi  d'E«* 
i^osse,  dont  il  lui  tardait  de  se  venger ,  reprit  le  cours  de 
ses  extorsions.  Les  biens  des  évêchés ,  des  chapitres  y  des 
<^%e8 ,  decr1i(^taux  même  y  en  un  mot,  toutes  les  fon«* 
dations  pieuses  qu'un  reste  de  pudeur  avait  sauvés  de  sea 
premiers  pillages  y  devinrent  sa  proie  ou  plutôt  celle  de 
quelques  spéculateurs  avides  qui  profitèrent  de  l'embarraa 
des  &ianceapoar  se  les  &ire  adjuger  i  vil  prix  (i).  D'aiU 

{«)Heiiri  vm  détniistt  en  Angleterre  ^5  «bbâyei,  90  collèges  et  100  M- 
^^•u;  <A  Irindi,  a  fie  aifafftttre  toat  lat <«uveM  et  monaatèrt». 
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leurs  la  partie  saine  de  la  nation  vit  cette  sorte  d'acquisition 
avec  horreur  et  se  fit  un  deyoir  de  continuer  de  n'y  prendre 
aucune  part. 

Il  est  impossible  de  jeter  les  yeux  sur  un  pareil  récit 
sans  être  frappé  de  sa  ressemblance  extraordinaire  avec  le 
tableau  de  notre  première  révolution.  Il  ne  manque ,  poor 
la  compléter  ,  que  la  réforme  religieuse.  Mais  la  persécu- 
tion exercée  contre  le  clergé  catholique  peut  sufBre  pour 
établir  la  plus  parfaite  analogie. 

On  doit  bien  penser  qu'au  nombre  des  reproches  adressés 
à  rinstitution  des  couvens  et  des  ordres  religieux,  on  n'é- 
pargna  point ,  en  Angleterre,  celui  d'entretenir  la  fainéan- 
tise et  la  mendicité  par  d'indiscrètes  aumônes.  Ce  moyen, 
non  plus  que  la  calomnie  et  la  diffamation,  ne  manquèrent 
pas  non  plus  à  nos  modernes  novateurs  \  pour  eux,  comme 
pour  Henri  YIII,  le  prétexte  de  la  spoliation  des  biens  du 
clergé  était  l'intérêt  des  mœurs ,  de  la  religion ,  et  enfin 
celui  des  classes  pauvres.  On  sait  comment  ces  intérêts 
furent  respectés  par  le  tyran  anglais ,  comme  par  nos  ty- 
rans populaires.  Les  révolutions  ne  peuvent  manquer  de 
se  ressembler  par  leurs  effets ,  lorsque  leurs  principes  sont 
semblables. 

Quoique  Blackstone  n'ait  rien  dit  de  la  situation  des  pau- 
vres, sous  le  règne  sanguinaire  et  fanatique  de  Henri  YIII, 
il  est  facile  de  concevoir  qu'elle  dut  être  déplorable  au  mo- 
ment où  ils  furent  privés  de  leurs  asiles  et  des  secours  de 
la  charité  religieuse.  Henri  YIII,  dans  un  acte  de  la  vingt- 
septième  année  de  son  règne ,  autorisait  les  shérifs ,  les 
magistrats  et  les  marg^Uers  à  faire  lever  dM  aumônes  pô- 
hniaires  et  ordonnait  les  peines  les  plus  cruelles  contre  les 
mendians.  On  n'est  poin^  surpris.que  le  jeune  Edouard  YI 
ait  été  forcé  de  rendiérir  sur  ces  neaorës  barbares  ;  que 
plus  tard  ce  pripce,  naturellmnent  juste-et  Immain,  éprou- 
vât le  besoin  de  réparer  en  partie  les  criminelles  iinju&tices 
de  son  père ,  en  établissant  de  nouveaux  hôpitaux  k  Lon- 
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dres  et  ^*Eii89|beth  ail  dû  s'occuper  peu  de  temps  après 
son  avénemeiit  i  la  coaroone  y  de  pourvoir  aux  besoins 
des  indigens  par  ub  premier  statut  rendu  en  1663,  qui  fut 
complété  la  quairaiile-troisiëme  année  de  son  règne ,  en 
1602,  et  qui  laisse  subsister  une  partie  des  peines  alQic- 
tÎTes  précédemment  prononcées  contrôles  mendians; 

kvcL  notions  fournies  parBlackstone ,  nous  enjoindrons 
qnelqoes^nes  propres  à  compléter  Texposé  de  la  législation 
anglaise  sur  les  pauTres.  Nous  ferons  remarquer  d'abord 
qu'elle  n'est  appliquée  qu'au  royaume  d'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles.  Llrlande  a  été  abandonnée  i  la  charité  des 
particuliers.  Quant  à  TEcosse ,  il  parait  qu*on  avait  laissé  à 
TEglise  anglicane  de  ce  royaume  la  faculté  de  pourvoir, 
comme  elle  le  jugerait  le  pkis  convenable ,  à  lentretien 
des  indigens ,  en  adoptant  des  taxes  légales ,  s'il  en  était 
^in ,  ou  en  recourant  k  d'autres  mesures  locales. 

Dans  cette  partie  du  royaume ,  le  système  des  taxes , 
l'abord  étendu  à  un  grand  nombre  de  paroisses ,  a  été  soe- 
cessiyement  abandonné  par  elles  ^  l'expérience  a  prouvé 
<|ne  des  contributions  pouvaient  suffire  lorsque  l'urgence 
<les  besoins  des  pauvres  les  rendrait  nécessaires ,  et  Ton 
iTait  remarqué  d'ailleurs  qu'une  taxe  régulière  attirait  les 
pauvres  des  autres  paroisses  qui  peuvent  y  acquérir  un 
domicile  légal  par  une  résidence  de  trois  ans ,  si  pendant 
^e  temps  ils  se  sont  soutenus  par  leur  propre  industrie.  Dans 
'es  paroisses  où  ce  système  a  prévalu ,  les  collectes  faites 
hebdomadairement  dans  les  églises ,  sont,  en  général,  d'un 
produit  suffisant.  Dans  celles  où  des  taxes  légales  ont  été 
^^>ies ,  les  besoins  des  pauvres  et  la  quotité  de  la  taxe 
*^sont,  depubieur  origine,  progressivement  accrus;  mais 
^  û  est  pas  touiefoû  au  même  degré  que  dans  le  royaume 
^Angleterre.  Les  Ecossais  ont  généralement  posé  enprin- 
^  qoe  tout  individu  est  oblige  de  pourvoir  à  $a  suieis^ 
^^^^  par  tim  propre  travail  aussi  long^temps  qu'il  est  en 
'•'««  h  faire  y  et  que  sa  paroisse  est  seulement  tenue  de 
"•  aS 
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iui  procurer  la  paniên  dé  la  vie  gu*il  ne  peui  gagner  im 
obtenir  par  d'auires  moyens  Ugauw,  Même  dam  le  cas 
d'extrême  pauvreté ,  les  parens  et  les  yoisins  des  pauvres 
mettent  de  Forgueil  à  pourvoir  i  leurs  besoins ,  soit  en 
totalité 9  soit  en  partie.  On  distingue  entre  les  pauvres, 
ceux  ineerUê  eurlee  registre»  de  la  paroiêsOf  et  les  pannes 
industrieux.  Les  premiers  reçoivent  des  secours  habi- 
tuels sur  les  fonds  de  la  paroisse.  Ceux  de  la  seconde  classe 
n'y  ont  droit  que  lorsque  la  maladie  on  des  causes  acci- 
dentelles les  empêchent  de  travailler,  et  spédalemoit  pan 
dant  la  saison  de  Tannée  qui  affecte  particulièrement  leur 
santé  ou  suspend  leurs  travaux  ordinaires.  Us  reçoive  les 
secours  que  leurs  besoins  exigent ,  pendant  qu'ils  se  trou- 
vent dans  cette  situation  ;  mais  lorsque  la  cause  qui  avait 
motivé  leur  demande  vient  à  cesser,  on  leur  relire  les  se- 
cours de  la  paroisse,  et  ils  retournent  à  leurs  travaux 5 
avec  là  conviction  (qu'ils  n'abandonnent  jamais)  que  lear 
subsistance  et  leur  soulagement  dépendent  de  leur  indus- 
trie personnelle.  L'Ecosse  >  on  le  voit ,  a  retenu,  du  catho- 
licisme, des  traditions  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  véri- 
table charité. 

Dans  le  royaume  d'Àngleterr^  et  le  pays  de  Galles,  outre 
les  dispositions  citées  par  Blackstone ,  on  remarque  celles 
qui  suivent: 

Les  inspecteurs  des  pauvres  doivent,  dans  les  quatre  pre- 
miers jours  de  chaque  année ,  rendre  un  compte  exact , 
devant  le  juge  de  paix ,  des  taxes  qu'ils  ont  établies ,  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Us  se  réunissent  chaque 
mois  un  dimanche ,  dans  l'église  paroissiale ,  pour  conférer 
sur  leurs  devoirs. 

La  faxe  des  pauvres ,  réglée  par  les  inspecteurs  et  les 
marguilliers,  doit  être  autorisée  par  deux  juges  de  paix;  le 
recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par  la  saisie  et  k  vente 
des  biens  de  ceux  qui  refusent  de  l'acquitter.  Les  persomnes 
qui  se  croient  lésées  ont  leur  recours  par  voie  d'appel  aux 
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lÉUfles  farimesùielled.  Deux  jages  de  paix  peavent  taxer  d'of- 
fice Dne  paroiase,  dans  tout  te  eantoiiy  pour  ycnir  au  secours 
ime  antre  paroisse ,  en  certifiant ,  dans  leur  dédsion , 
que  la  paroisse  à  secourir  est  dans  Timpossibilité  d'acquit- 
ter les  sommes  nécessaires  pour  rentretlen  des  pauvres. 

Le  père ,  le  grand-père ,  la  grand*mère  et  les  enfans  de 
toot  individu  pauvre ,  sont  tenus  de  pourvoir  à  sa  subsis* 
tance  sdon  le  taux  qui  est  réglé  par  les  juges  de  paix  en 
Msâon  y  si  y  toutefois,  ils  ont  des  moyens  snffisaas  ^  ce  que 
h  décision  doit  établir.  Deux  juges  de  paix  peuvent  aussi 
|Mrendre  une  décision  pour  charger  de  Tentretien  d'un  en- 
Smlnaturd  ^  sa  mère  ou  le  père  présumé ,  et  ils  ont,  en 
outre  y  le  droit  de  leur  imposer  des  peines.  Les  pauvres 
«pii  manquent  d'ouvrage ,  et  les  infirmes  qui  refusent  de 
travafller  peuvent  être  envoyés ,  par  l'ordre  d'un  ou  de 
<ieax  juges  de  paix ,  à  la  maison  de  correction. 

Les  inspecteurs  peuvent  établir  des  maisons  de  travail 
poBr  les  pauvres ,  et  faire  tontes  les  dispositions  néces- 
sures  ponr  leur  entretien.  Les  juges  de  paix  ont  le  droit 
de  visiter  ces  maisons  et  de  s'informer  si  les  pauvres  y  sont 
tnités  convenablement. 

On  tient ,  dans  chaque  paroisse ,  un  registre  où  sont  ins- 
<nts  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  des  secours  hors  de  la 
Budson  de  travail.  Les  paroissiens  *soumis  à  la  taxe  de! 
pauTres,  doivent  se  réunir,  chaque  année,  pendant  la  se- 
Budne  de  Pâques  (  ou  plus ,  souvait  si  <m  le  juge  conve-* 
B^le  ) ,  dans  la  sacristie  ou  autre  local  commun ,  pour 
examiner  les  registres  et  faire  une  nouvelle  liste  des  pau^ 
^es ,  s'il  est  nécessaire. 

Le  pauvre  qui  a  soUidté  des  secours  auprès  de  l'assem- 
blée parobsiale  on  des  deux  inspecteurs ,  et  dont  la  de* 
nuoide  a  été  rejetée ,  peut  réclama  devant  le  juge  de  paix 
^  la  paroisse  la  pins  voisine,  ^n  affirmant  sa  plainte  sous 
sonnent.  Si  le  juge  de  paix  pense  quç  les  fiûts  affirmés 
dûment  Uen  à  des  secours,  il  cite  les  inspecteurs.  Si  ceux- 
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€1  ne  démontrent  pas  la  fausseté  des  bits  allégués ,  ou  n  ont 
pas  comparu  j  le  juge  de  paix  peut  délivrer  un  ordre  de 
secours.  La  personne  ^  à  qui  cet  ordre  a  été  accordé,  doit 
être  inscrite  sur  les  livres  de  la  paroisse  pour  receToir  des 
secours  aussi  long-temps  que  subsiste  le  motif  qui  les  hn 
a  fait  obtenir.  Les  ordres  de  secours  peuvent  être  dâivrés. 
soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  la  cour  d  assises  trimes- 
irielles ,  et  doivent  être  exécutés  sans  délai  d'appel. 

Les  marguilliers  et  les  inspecteurs  des  pauvres  veiUeat 
à  ce  qu'aucune  personne  non  domiciliée  légalement,  ne 
reçoive  des  secours  dans  la  paroisse.  Si  un  pauvre  sollicite 
des  secours  dans  un  autre  lieu  que  son  domicile ,  deux 
juges  de  paix ,  sur  la  plainte  qui  leur  en  est  portée  ,  or- 
donnent le  renvoi  de  cet  individu  dans  la  paroisse  de  wa 
•domicile ,  si ,  toutefois ,  il  n  est  pas  trop  malade  pour  être 
transporté  sans  danger.  Dans  ce  cas ,  il  doit  être  secouru 
dans  la  paroisse  où  il  réside  jusqu'à  sa  guérison.  Si  les  pau- 
vres renvoyés  d^une  paroisse  j  reviennent ,  ils  peuvent  être 
enferméscomme  vagabonds  dans  une  maison  de  correction. 

Les  appels  contre  les  ordres  de  renvoi  se  portent  A  la 
cour  des  assises  trimestrielles. 

La  taxe  des  pauvres  (  poor'  rate) ,  est  assise  uniquement 
sur  les  propriétés  foncières.  Sa  quotité  a  été  réglée  en 
même  temps  que  l'impêt  ordinaire  établi  sur  les  tares,  et  à 
une  époque  déjà  fort  ancienne.  Il  en  résulte,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre,  d'assez  grandes  anomalies.  Certaines 
terres  ne  paient  point  la  taxe ,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
été  mises  en  propriété  individuelle  à  Fépôque  où  fut  feit  le 
cadastre  ou  registre  de  répartition.  Presque  toutes  les 
terres  ayant  acquis  de  grandes  améliorations ,  et  la  taxe  se 
payant  toujours  d'après  l'estimation  primitive,  sa  quotité , 
d'après  son  énoncé ,  parait  s'élever  généralement  plus  haut 
qu'elle  né  l'est  en  réalité ,  et  la  différence  varie  sdon  les 
terres  et  leur  accroissement  de  valeur.  Il  n'est  du  reste, 
dans  cette  fixation ,  nullement  question  de  revenu  total  du 
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IpropriéUâre.  AinM^  lersqa'on  parle  de  la  tane  à  4  schel- 
fings  par  Uyre  qui  y  en  1801 ,  par  exemple  y  s'est  élerëe  à 
18  sch. ,  cela  indique  bien  que  la  taxe  a  été  plus  que  qua- 
droplée^  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  le  rapport  de  la 
taxe  à  tout  le  revenu.  Pour  apprécier  ce  rapport  y  il  fau- 
drait avoir  égard  d'un  côté  à  la  totalité  du  revenu ,  de 
lautre  à  la  somme  absolue  à  laquelle  se  monte  la  taxe 
totale.  L'iropûl  direct  territorial  de  la  Grande-  Bretagne 
n'est  que  de  12  millions  de  francs ,  et  la  taxe  des  pauvres 
s'âève  quelque£(HS  jusqu  i  StfO  millions. 

Tel  est  l'ensemUe  de  la  législation  anglaise ,  sur  les 
pauvresi  actuellement  en  vigueur ,  et  dont  l'origine  remonte 
au  règne  d'Elizabetlb  Quelques-unes  de  leurs  dispositions 
adoucies  sous  la  restauration  des  Stuarts ,  ont  été  rétablies 
par  des  actes  du  parlement  y  pendant  les  règnes  de  Georges 
V^  et  de  Georges  III.  En  1776  y  le  montant  des  taxes  pré* 
lerées  pour  pauvres,  s'est  élevé  à  1,720,316  liv.  sterk  , 
601785,  à  2,167,749-,  en  1805,  à  »,548,20S.  Pendant 
les  années  1812 ,  1815  et  1814 ,  la  moyenne  a  été  de 
6,129,844  liv.  sterlings.  En  1851 ,  la  taxe  s'est  portée  à 
B,S80,00O  liv.  sterl.  ou  207,000,000  francs ,  non  compris 
les  lirais  de  perceptiou  qu'on  portei  au  quart  et  même  da- 
vantage (1). 

Cette  taxe ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  est  suppor- 
^  par  les  propriétés  foncières  du  royaume  de  l'Angle-* 
terre  et  du  pays  de  Galles ,  et  par  une  partie  du  royaume 
d'Eeosse  qui  perçoit  aussi  des  collectes  volontaires. 

Le  produit  du  travail  de  chaque  pauvre  détenu  dans  les 
maisons  de  correction  n'est  pas  évalué  au-delà  de  11  fr. 
par  an. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  en  Angleterre ,  soit 
^  les  paroisses  ,  soit  dans  les  maisons  de  travail,  habi-^ 

10  M.  le  comU  Delaburde ,  dans  son  ouvrage  sur  Tespiit  d'associalion  , 
<*»lttc  à  a4o,ooo,ooo  fr.  le  montant  annael  de  la  taxe  dc«  pauvres  d'An- 
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liiellemeni  ou  accidenleHement  (  pris  sur  on  ienne  mojeo 
de  trois  années ,  1815,  1814  et  181») ,  a  été  de  IMO^eM 
individus ,  non  compris  les  enfans  dont  les  p^ffens  sont  se* 
courus  hors  des  maisons  de  travail. 

Le  terme  moyen  des  fonds  employés  an  soolagemoil  des 
pauvres  pendant  ces  tfois  années  y  porte  la  dépense  de 
cbaque  pauvre,  calculée  sur  le  nombre  moyen  de94D,M0 
indigenSy  1^6  liv.  10  th.  ou  168  fr.  S6  cent. 

Il  est  probable  que  le  taux  de  ce  secours  a  dû  être  di- 
minué depuis  dix  ans ,  en  raison  de  raocroissement  pro- 
digienx  des  pauvres;  mais^  en  supposant  qull  n^ait  éprouvé 
aucune  réduction ,  il  en  résulterait  que  907,000,000  fr. 
curaient  fourni  un  secours  de  168  fr .  à  1 ,876,680  indigens. 
Or  ce  n'est  pas  exagérer  que  déporter  à  793,881  le  nombre 
des  enfans  appartenant  à  ces  pauvres  secourus.  Ainsi  la 
totalité  des  indigens  soutenus  par  la  taxe  des  pauvres  dans 
TAngleterre ,  le  pays  de  Galles  et  FEcosse  (  où  sont  préle- 
vées des  taxes  et  des  collectes  qui  font  partie  du  fimis  gé- 
néral des  secours) ,  n'a  pas  dft  être  moindre  de  8,070,000, 
c'e8t-&-<lire  à  un  1|7  lit j 90  de  la  population  générale.  En 
ajoutant  1,833,631  pauvres  présumés  exister  en  Irlande, 
et  soutenus  seulement  par  la  charité  particulière,  on  aura 
un  nombre  total  de  3,903,631  pauvres  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  ce  qui  forme  le  sixième  de  la  population  géné- 
ral. MM.  Rubichon  et  A.  Balbi  portent ,  le  premier  à  1 1 1 1 , 
le  second  &  1|13  le  nombre  des  indigens  secoums  par 
la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre ,  mais  c'est  qn'ib  n  ont 
pas  compris  dans  celte  évaluation  les  enfans  de  ces  mêmes 
pauvres  (1). 

On  assure  que  les  frais  de  perception  de  la  taxe  des  pau- 
vres s'élèvent  à  des  sommes  énormes.  Quelques  écrivains 
assurent  que  80^000,000  fr.  sont  détournés  de  leur  destina- 
tion ,  par  des  prclèvemens  de  toute  espèce.  Il  paraît  ccr- 

(i)  M.  le  btron  de  Horogucf  estime  que  le  nombre  ilet  piavrei  «le  la 
GrandcBrc(G(jne  s'élève  au  ^uoii  et  peut-être  même  att  tiers  des  habltaos. 
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Uin  du  moins  qae  près  de  4  millions  de  firancs  sont  dé- 
pensés <Àâqiie  année  en  irais  d'assemblée  et  de  table  pour 
les  margoilliers  et  inspecteurs  des  pauvres. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que ,  dans  un  pays  où  Tesprit 
de  commerce  et  d'égoïsme  a  étoufié  les  sentimens  de  la 
charité  religieuse  -,  où  la  charité  n'est  pins  un  bienfait , 
mais  une  contribution  forcée ,  et  a  perdu  ainsi  son  céleste 
caractère  ^  où  il  n'este ,  entre  les  riches  et  les  pauvres  » 
qae  des  rapports  fondés  sur  la  haine ,  la  jalousie  et  la 
méfiance  *,  où  chaque  paroisse  dierche  à  rejeter  le  far- 
deau de  ses  pauvres  sur  la  paroisse  voisine ,  où ,  enfin  ^ 
le  ministère  de  la  charité  n'est  plus  qu'une  fonction  de 
oollecteur  d'imptMs,  de  juge  sévère,  ou  même  d'entre* 
preneur ,  de  nombreuoL  alvus  ne  peuvent  manquer  de  s'ê- 
tre introduits.  Tous  les  écrivains  et  les  publicjfites ,  à  peu 
d'exception  près,  scmt  d'accord  pour  les  signaler  et  le# 
blimer,  et  pour  improuver  le  principe  moral  et  les  con* 
séqnences  de  la  taxe  des  pauvres.  Nous  ne  connaiss<ms 
guère  en  France  que  M.  le  comte  Aleiandre  Delaborde 
<pi  ait  fiiit  l'apologie  de  ce  système  de  secours ,  tout  en 
coDTenant  des  abus  dont  son  application  a  été  suivie, 
mais  qu'on  pourrait  iaire  disparaître.  Selon  cet  écrivaiii 
philantrope ,  que  Taspect  prospère  de  l'Angleterre  parait 
^Toir  séduit ,  la  taxe  des  pauvres  est  une  néce$$M  et  une 

«  Cette  taxe ,  £t-il ,  est  une  charge  sociale ,  une  es- 
P^  de  loi  agraire  des  temps  civilisés  qui  balance  les  vici»* 
silndes  du  sort  et  permet  à  une  société  d'exister  sans  en* 
^e,  sans  trouble  eft  sans  mme.  Cette  taxe  existait  à 
Athènes  comme  en  Angleterre ,  comme  elle  existera  dans. 
I^ot  état  municipal  qm  voudra  assurer  son  repos  et  son 
industrie.  Elle  était ,  à  Athènes ,  de  deux  oboles  par  jour 
P<>vr  ceux  qui  ne  pouvaient  gagner  leur  vie.  Les  tputœ  et 
'^  anspes  (  distributions  de  blé  et  d'huile)  à  Rome ,  les 
^P<»  des  premiers  chrétiens ,  faisaient  le  même  effet. 


44D  ÉCONOMIE   POLITIQCB   CHEÉTIENNC. 

Elle  s'élève  en  Angleterre  à  une  somme  énorme  et  en* 
traîne  beanconp  d'abus  ^  de  plaintes  et  de  réclamations. 
Mais  elle  n'en  est  pas  moins  juste  et  nécessaire,  pourra 
qu'elle  soit  répartie  avec  intelligence  et  discernement.  > 

«  Ce  qui  est  singulier ,  c'est  qu'elle  n'a  commencé  i  s'é- 
tablir que  dans  le  moment  où  l'industrie  a  pris  un  grand  es- 
sor. Elle  fut  alors  la  suite  de  ces  revers  subits  que  cause  le 
grand  mouvement  des  affaires ,  de  l'impossibilité  où  sont 
les  hommes  élevés  promptement  à  l'aisance ,  de  se  soute* 
nir  en  retombant  tout  a  coup  dans  la  détresse.  Elle  est 
ordinairement  le  dixième  du  revenu ,  quelquefois  le  em* 
quième  dans  les  circonstances  malheureuses.  Cela  dépend 
des  circonstances ,  car  cet  impôt  ne  forme  pas  un  fond 
commun ,  mais  une  distribution  communale  etprovindale, 
relative  aux  maux  des  provinces  et  des  villes.  Souvent  il 
est  presque  nul,  et  quelquefois  s'élève  an  quart  du  revenu  \ 
son  effet  est  généralement  avantageux  i  l'ouvrier  et  i 
l'entrepreneur.  Il  supplée ,  à  leur  éga^rd,  à  l'insuffisance 
des  lois.  Le  premier ,  qui  réduit  à  la  misère ,  serait  à  la 
merci  de  l'autre ,  ayant ,  par  ce  moyen ,  de  qurà  subvemV 
à  ses  premiers  besoins ,  peut  faire  des  conditions  meil- 
leures ou  parvenir  plutôt  à  se  passer  d'un  secours  toujours 
pénible  i  la  fierté  y  et  difficile  à  obtenir  par  les  formalités 
qu'il  exige  *,  d'un  autre  côté ,  trouvant  dans  les  secours 
publics  les  moyens  d'aider  des  enfans  en  bas  âge  «  des  pa- 
rens  ftgés ,  de  ne  point  souffirir  de  leurs  infirmités ,  il  peut 
mettre  un  prix  moindre  à  son  travail.  Ainsi  la  taxe ,  qui , 
d'un  côté  j  enchérit  la  main-d'œuvre ,  la  £atit  baisser  de 
l'autre.  Le  poof^  rate  fait  qu'en  Angleterre  les  pauvres 
vivent  mieux ,  qu'ils  y  goûtent  plus  les  douceurs  de  la  vie 
que  la  moitié  de  ce^qu'on  appelle  ailleurs  les  gens  aisés.  » 

«  Le  poor'  rate  se  monte  annuellement  à  S40  millions 
de  francs ,  qui  se  répandent  dans  les  £aimilles  pauvres ,  de 
manière  à  suppléer  au  défaut  de  travail ,  à  la  différence  de 
salaire,  au  temps  de  maladie.  Sans  doute  un  impôt  aussi 
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considérable ,  ajouté  i  tant  d'antres ,  est  une  grande  cala* 
mitéponr  cenx  qni  le  sopportent ,  et  il  entraîne  nécessai- 
rement de  grands  abns.  Il  serait  donc  iMen  à  désirer 
qn^on  pût  y  suppléer  par  une  portion  pins  forte  de  tra- 
Tsil»  par  une  résignation,  dans  tous  les  êtres,  plus  cou-^ 
rageuse ,  par  Texcellente  institution  surtout  des  banques 
d'épargnes  ($aving  baneks),  et  c'est  ce  qu'on  Toit  en 
Ecosse  et  dans  plusieurs  autres  provinces  d'Angleterre. 
Mais  y  en  attendant,  la  taxe  des  pauvres  prévient  les 
maux  qu'entraînent  la  misère  et  le  désespoir  (i).  » 

Nous  n'osons  point  assurément  élever  des  doutes  sur 
Texamen  approfondi  que  M,  le  comte  Delaborde  a  dû 
dire  de  la  situation  des  pauvres  d'Angleterre  et  des  lois 
qui  leur  sont  relatives.  Mais,  en  même  temps,  nous  de- 
vons nous  étonner  qu'il  n'ait  point  aperçu  les  véritables 
causes  qui  ont  rendu  la  taxe  des  pauvres  nécessaire  dans 
ce  royaume.  En  se  reportant  à  son  origine  et  à  son  ex- 
tension progressive ,  il  eût  été  facile  de  reconnaître  que 
la  disparition  de  la  charité  et  des  institutions  religieuses , 
avaient  impérieusement  exigé  des  secours  forcés  *,  car  les 
pauvres ,  privés  des  charités  volontaires ,  auraient  proba- 
blement recouru  à  la  révolte  pour  trouver  les  moyens 
d'exister.  D'un  autre  cûté ,  l'application  des  nouTelles  doc- 
trines économiques ,  l'extension  et  la  direction  de  l'industrie 
en  Angleterre,  et  la  concentration  des  propriétés  et  des  ca- 
pitaux, devaient  accroître  démesurément  le  nombre  des  ou- 
vriers, et  par  conséquent  celui  des  indigens.  Il  ne  pouvait 
en  être  autrement  dans  l'ordre  naturel  des  choses.  Nous  ne 
relèverons  pas  la  contradiction  manifeste  qui  paraît  exkter 
entre  les  elBets  que  l'auteur  attribue  i  la  taxe  des  pauvres. 
On  ne  comprend  guère  comment  cette  taxe ,  qui  permet  i 
l'ouvrier  de  mettre  un  prix  plus  élevé  à  son  travail ,  pour- 
rait l'engager  à  un  salaire  inférieur.  D'autre  part ,  on  ne 

(i)  De  TEspril  d'associaiion. 
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peut  adaiettre  qu'une  somme  de  IM  fr.  dans  un  ménage , 
ou  même  de  8S4  fr.  (en  supposant  qu'elle  soit  accordée  an 
mari  et  à  la  femme)  pût  suffire  dans  un  pays  où  la  yie  est 
aussi  chère  qu'en  Angleterre ,  pour  donner  aux  pauTres 
les  moyens  de  vivre  mieux  que  ne  le  font  ailleurs  ce  qu  on 
appelle  les  gens  aisés.  Tout  au  plus  leur  permettrait-dle 
de  ne  pas  mourir  de  faim.  Aussi  Mallhus  assure  que  leur 
sort  est  déplorable ,  et  il  mérite  confiance  sons  ce  rapport. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  assertions  de  M.  le  comte  Delà- 
borde ,  nous  voyons  que  les  économistes  et  les  hommes 
d'état  de  l'Angleterre  et  de  la  France  n'hésitent  pas  à 
affirmer  que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  n'ont  pas 
peu  contribué  à  faire  naître ,  au  sein  de  la  population  de 
ce  royaume  ^  cette  masse  énorme  d'individus  dégrada , 
grossiers  et  imprévoyans  dont  on  a  peint  la  condition  et 
l'accroissement  progressif  par  le  mot  paupérismey  qui  s'est 
déjà  naturalisé  dans  notre  langue  par  le  besoin  d'exprimer 
une  situation  analogue. 

Nous  devons  citer  à  ce  sujet  l'opinion  du  comité  de  men* 
dicité  de  rassemblée  législative ,  qui  cependant  admettait 
le  droit  des  pauvres  -à  l'assistance  nationale.  Son  orateur 
s'exprimait,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  en  ces  termes 
prophétiques  : 

(i  C'est  ici  que  l'expérience,  ce  guide  toujours  fidèle  et 
plus  sûr  que  le  raisonnement ,  vient  nous  ofifrir  la  leçon 
utile  de  l'exemple.  Les  Anglais  ont  commis  en  ce  genre 
une  fiiute  qu'ils  expient  d'une  manière  bien  cmelle.  La 
taxe  des  pauvres  qui  ne  s'élevait  chez  eux ,  au  commence^ 
ment  de  ce  siècle ,  qu'à  quinze  millions,  s'est  portée  pro- 
gressivement au  double,  au  quadruple ,  et  ne  tardera  pent- 
èlre  pas  d'arriver  au  quintuple  de  la  première  proportion  ; 
et  cependant  on  ne  voit  pas  que  cette  surabondance  de  se- 
cours ait  tourné  chez  eux  au  prc^t  de  l'humanité ,  qu^elle 
les  ait  délivrés  de  leurs  mendians.  Telle  est  même  la  profon- 
deur de  la  plaie,  tels  sont  les  progrès  du  mal,  qu'il  est  devenu 
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impoflfflble  d  y  appliquer  do  remède.  Par  le  cours  forcé  des 
éTénemens,  ce  mal  doit  s^accroUre  encore,  et  Ton  ne  sau- 
rait préyoir  le  terme  où  s'arrôtera  son  accroissement.  De 
plus ,  cette  mauraise  institution  a ,  par  contre-coup  y  porté 
une  atteinte'  funeste  i  l'industrie  de  pluneurs  provinces. 
D'un  o6té ,  les  paroisses  ont  mis  en  avant  toutes  sortes  de 
vains  prétextes  pour  se  dispenser  de  recevoir  les  pauvres 
des  paroisses  voisines ,  ou  leurs  habitans ,  qui  pouvaiml 
devenir  pauvres  et  tomber  un  jour  à  leur  charge  *,  et ,  de 
Tautre  cftté^  eUes  ont  employé  tout  ce  qu'elles  ont  puima-^ 
giner  de  ruses  pour  se  renvoyer  réciproquement ,  et  pour 
rgeter  les  unes  sur  les  autres  leurs  propres  pauvres.  » 

«  Chei  un  peuple ,  notre  aîné  en  liberté  y  on  a  vu  la  li- 
berté indignement  violée ,  et  régner  la  plus  insupportable 
contrainte.  Il  n'a  plus  été  permis  i  un  artisan  laborieux 
et  honnête  de  se  choisir  une  demeure ,  d'en  changer  k  son 
gré ,  et  de  porter  ses  bras  et  ses  talens  là  où  il  pouvait  es- 
pérer de  les  employer  utilement  \  il  était  inhumainemenf 
repoussé ,  et  il  voyait  tous  les  cœurs  se  glacer  à  son  ap- 
proche. Une  large  porte  a  été  ouverte  i  la  chicane.  Des 
lois  ambiguës  y  comme  le  sont  toutes  les  mauvaises  lois  y 
sont  devenues  une  source  de  procès  interminables  y  telle- 
ment qu'il  en  coûte  autant  y  à  quelques  paroisses  y  pour 
rejeter  de  leur  sein  les  pauvres  qui  s'y  sont  établis ,  qu'il 
en  coûterait  pour  les  secourir.  Il  est  vrai  qu'on  a  inler^ 
prêté  ces  lois  y  qu'on  les  a  modi^ées  par  de  nouvelles  ; 
mais  les  modifications ,  les  changèmens  qu'on  y  a  faits 
n'<Hit  servi  qu'à  inviter  ceux  qui  avaient  intérêt  à  s'y  sous- 
traire ^  à  chercher  les  moyens  de  les  éluder^  et  ils  ont  tou- 
jours été  plus  habiles  à  en  inventer  de  nouveaux ,  que  la 
loi  i  en  prévenir  l'efiTet.  » 

Parmi  les  adversaires  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres, 
on  peut  placer  au  premier  rang  l'auteur  de  l'Essai  sur  le 
principe  de  la  population.  Nous  donnons  ici  les  passages 
les  plus  remarquables  du  chapitre  que ,  dans  cet  ouvrage , 
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il  a  consacré  à  Texamea  de  la  taxe  des  pauvres.  On  doit 
s'attendre  à  y  tronyer  sa  pensée  dominante  ;  et ,  en  effet , 
le  danger  d'accroître  la  population ,  sans  rien  ajouter  aux 
moyens  de  subsistance ,  est  le  reproche  principal  qu'il 
adresse  à  la  législation  de  FAngleterre  sur  cet  nhjeL  II  le 
développe  d'une  manière  judicieuse  /sous  le  rapport  éco- 
nomique f  quoique  souvent  entraîné  par  Tespril  de  sys- 
tème -,  mais  il  ne  fait  que  mieux  ressortir  combien  les 
théories  de  l'économie  politique  sont  impuissantes  à  gnàir 
des  maux  inhérens  à  la  nature  hunaaine ,  et  qui  n'ont  de 
remèdes  que  dans  la  morale  religieuse,  dans  le  principe 
de  la  charité  9  et  dans  l'industrie  agricole  et  nationale. 

c(  En  Angleterre,  dit  Malthus,  on  a  Gdt  des  lois  pour 
établir  en  faveur  des  pauvres  un  système  général  de  se- 
cours ^  mais  il  est  probable  qu'en  diminuant  un  peu  les 
^  maux  individuels ,  on  a  répandu  la  souffrance  sur  une  sur- 
face beaucoup  plus  étendue.  » 

f<  On  s'étonne ,  dans  ce  pays-là ,  que ,  malgré  les  sommes 
immenses  consacrées  annuellement  au  soulagement  des 
pauvres,  leurs  misères  ne  semblent  pas  adoucies.  Les  uns 
soupçonnent  que  l'on  détourne  à  d'autres  usages  les  de- 
niers destinés  à  cet  emploi  \  d'autres  accusent  les  inspec- 
teurs de  consumer  en  vains  repas  les  biens  des  pauvres  (i). 
Tous  s'accordent  à  penser  que  l'administration  de  ce  bien 
est  vicieuse.  » 

«  C'est  un  fait  certain  qu'avant  la  cherté  excessive  qui 
s'est  fait  sentir  en  1805,  on  levait  annuellement  trois  mil- 
lions de  livres  sterlings  pour  les  pauvres,  sans  qu'on  s'a- 
perçût d'un  changement  dans  leur  état.  Ce  fait  est  un  objet 
d'étonnement  pour  le  public  ^  mais ,  pour  peu  qu'on  pé- 

(i)  D*aprèf  M.  Rabichon ,  sur  900  millions  perçus  aonncllciiieot  en 
Aoglcterrc  ,  pour  les  pauvres  ,  il  en  reste  8a  en  chemin.  Les  marguillicrs 
consomment  4  millions  danslears  jours  de  réunions.  Il  parait  que  k  goo> 
veroement  ne  se  fait  point  rendre  un  compte  exact  des  recettes  et  dé* 
penses ,  et  an  donne  «nconc  publicité  k  la  comptabilité  de  ces  fonds. 
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iiètre  au-delà  des  premièret  apparences ,  bien  loin  d'être 
surpris  de  ce  phénomène ,  on  l'enyisage  comme  fort  na- 
lorely  et  Ton  sent  bienlAt  que  Ton  devrait ,  au  contraire , 
s'étonner  si  les  choses  allaient  autremeut.  Si  même  y  au 
Geo  de  quatre  schellings  par  livre  y  on  en  appliquait  dix- 
huit  à  cet  usage ,  il  u  y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  en  résultât 
aucun  changement  essentiel.  » 

a  On  dira  peut-être  que  Taccroissement  du  nombre  des 
adieleurs  en  tout  genre  d<Hinerait  une  nouvelle  activité  au 
travail  et  à  l'industrie,  et  ferait  croître  le  produit  total  du 
pays  \  mais  cette  augmentation  d'activité  serait  plus  que 
compensée  par  l'encouragement  que  donneraient  à  la  po- 
pulation ces  richesses  imaginaires.  Le  produit  se  réparti- 
Talc  entre  plus  de  personnes ,  et  le  nombre  de  celles-ci  se 
trouverait  avoir  cru  beaucoup  plus  que  dans  le  simple  rap- 
port du  produit.  » 

«  Aucun  sacrifice ,  surtout  en  argent ,  ne  peut ,  d'une 
nianiire  un  peu  durable ,  prévenir  le  retour  de  la  détresse 
parmi  les  membres  des  classes  inférieures  du  peuple.  On 
peut  effectuer  de  grands  changemens  dans  les  fortunes  : 
les  riches  peuvent  devenir  pauvres  et  quelques  pauvres  de- 
venir riches;  mais,  tant  que  le  rapport  des  subsistances 
i  la  population  reste  le  même,  il  arrivera  nécessairement 
qu'une  partie  des  habitans  auront  beaucoup  de  peine  à  se 
nourrir  eux  et  leurs  familles.  Or,  ce  seront  toujours  les 
plus  pauvres  qui  seront  dans  ce  cas.  » 

«  Il  peut  paraître  étrange  qu'avec  de  l'argent  on  ne 
poisse  pas  améliorer  la  condition  du  pauvre  sans  abaisser 
d autant edie  de  la  société-,  mais,  quelque  étrange  que 
<^  puisse  paraître,  je  crois  que  c'est  la  vérité.  Si  je  fais 
au  retranchement  dans  la  nourriture  de  ma  famille ,  et  que 
je  donne  à  un  pauvre  ce  dont  je  me  prive ,  en  le  mettant  à 
l'aise  je  n'impose  de  privation  qu'à  moi  ou  aux  miens,  et 
peut-être  sommes-nous  en  état  de  la  supporter  aisément. 
Si  je  défriche  un  terrain  inculte ,  et  que  je  donne  àcepau- 
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Tre  looi  le  produit^  je  fais  àlafbisBonlnenetodiiide  hso- 
dété,  parce  qoe  tout  ce  que  ee  pauvre  consommerail  rentre 
dans  le  fonds  commun ,  et  probaUement,  en  outra,  quel- 
que partie  du  nouveau  produit  que  j'ai  obtenu  \  mais  si  je 
donne  à  ce  pauvre  de  l'argent ,  en  supposant  que  le  produit 
du  pays  ne  change  point  >  c  est  un  titre  que  je  lui  donne 
pour  obtenir  une  portion  de  ce  produit  pfa»  grand  qu'au- 
paravant. Or,  il  est  impossible  qu'il  reçoive  cette  augmen- 
tation sans  diminuer  la  portion  des  autres.  On  seul  bien 
que  la  diminution  qn*<^re  un  tel  d<m  fait  à  un  seul  indi- 
vidu est  absolument  insensible  ;  nuiis  Teffet  n'en  est  pas 
moins  certain.  C'est  ainsi  que  l'air  est  peuplé  d  insectes  qui 
échappent  à  nos  sens  y  mais  dont  on  ne  saurait  pour  cela 
contester  l'existence.  » 

<i  Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  quantité  de  nourriture 
reste  la  même  pendant  plusieurs  années  consécutives ,  elle 
sera  répartie  à  chaque  homme  suivant  la  valeur  du  titre 
qu'il  présentera,  c  est-A-dire  selon  la  somme  d'ai^nt  qu'il 
sera  en  état  d'offrir  pour  cette  marchandise  si  universelle- 
ment demandée.  Il  est  donc  bien  démontré  qu*on  ne  peut 
accroître  pour  les  uns  la  valeur  du  titre ,  sans  qu'elle  di- 
minue aussitôt  pour  les  autres.  Si  les  riches,  sans  rien  re- 
trancher de  leur  table,  faisaient  une  souscription  en  faveur 
de  cinq  cent  mille  hommes,  par  laquelle  ils  s'engage- 
raient i  donner  à  chacun  S  schellipgs  (6  fr.)  par  jour, 
ceux-ci ,  se  trouvant  plus  à  leur  aise ,  consommeraient  plus 
d'alimens  :  ainsi,  il  en  resterait  d'autant  moins  à  distribuer 
aux  autres.  Le  titre  de  chacun  d'eux  diminuerait  de  va- 
leur, ou,  en  d  autres  termes,  un  même  nombre  de  pièces 
d'argent  achèterait  une  moindre  quantité  d'alimens^  etpar 
conséquent  le  prix  des  subsistances  se  trouverait  univer- 
sellement haussé.  » 

«  Plusieurs  causes  agissent  en  Angleterre  pour  empirer 
le  sort  du  pauvre  :  premièrement ,  les  lois  sur  les  pauvres 
j  tendent  manifestement  à  accroître  la  population  sans  rien 
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ajouter  aux  moyens  ëe  snkistanoe  :  on  homme  pavrre 
pcoi  s*7  marier  avec  pea  oa  point  de  moyens  de  sonteDir 
ime  frmiUe,  parce  qu'il  compte  sur  les  secours  de  la  pa- 
roisse. Ainsi  y  les  lois  créent  les  pauvres  qu'elles  assistent. 
Il  fiiat  donc ,  par  Teffet  de  cette  institution  y  que  les  sub- 
sntances  se  répartissent  en  portions  moindres  -,  d'oft  il  ar- 
me que  le  travail  de  ceux  qui  ne  sont  point  assistés  achète 
one  moindre  quantité  d'alimens  qu'auparavant ,  et,  par 
«ne  conséquence  inévitable,  le  nombre  de  cenx  qui  ont 
recours  à  l'assistance  doit  augmenter  sans  cesse.  » 

«Secondement,  la  quantité  d'alimens  qui  se  consomme 
dans  les  maisons  de  travail  ou  ateliers  de  la  paroisse 
(Work-Honse) ,  et  qui  se  distribue  à  la  société ,  qu'on  ne 
peut  pas  envisager  comme  la  plus  précieuse ,  dindnue 
d*autant  les  portions  qui,  sans  cela,  seraient  réparties  à 
des  membres  de  la  société  plus  lahmeux  et  plus  ifignes  de 
récompense.  Ainsi ,  encore,  cette  institution  tend  h  ibr* 
cer  un  plus  grand  nombre  d'hommes  à  retomber  à  sa 
cliarge.  Si  les  pauvres,  occupés  dans  les  maisons  de  tra«> 
Tail ,  y  étaient  mieux  nourris  qu'ils  ne  sont ,  cette  nou- 
Telle  distribution  d'argent  tendrait  plus  fortement  encore 
i  «Dj^er  le  sort  de  ceux  qui  travaillent  hors  de  ces  mai«- 
sons,  parce  qu'elle  contribuerait  plus  efficacement  à  haus- 
ser le  prix  des  subsistances.  » 

«  Heureusement,  il  y  a  encore  chez  les  paysans  quelque 
répagance  i  recourir  à  l'assistance  ;  mais  c'est  un  senti- 
ment que  les  lois  sur  les  pauvres  tendent  à  effiicer  ^  db» 
^j  ont  que  trop  bien  réussi  -,  et ,  si  elles  avaient  en  à  cet 
égard  leur  plein  et  entier  effet,  on  n'aurait  pu  se  dissimu- 
ler, conune  an  le  fait ,  leur  pernicieuse  influence.  » 

«  C'est ,  dans  les  cas  particuliers ,  une  dure  maxime  ; 
inais ,  enfin ,  il  faut  que  l'assistance  ne  soit  point  exempte 
de  honte.  C'est  un  aiguillon  au  travail ,  indiqpensabhiponr 
l6  lûen  de  la  société  :  tout  eff<Mi  qui  tend  à  aflhiblîr  ce 
Mtiment  produit  un  effet  directement  contraire  à  celai 
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qa'on  en  attend.  Quand  on  tente  des  hommet  pauvres  de 
se  marier  en  comptant  snr  l'assbianoexle  la  paroisse ,  non 
senleraent  on  les  engage  à  se  mettre ,  eux  et  leurs  enftns, 
dans  le  malheur  et  dans  la  dépendance  y  ce  qui  est ,  envers 
ces  derniers ,  un  acte  de  dureté  et  d'injustice  ]  mais  <m  les 
entraine ,  sans  qu'ils  s'en  doutent  eux-mêmes ,  a  faire  on 
tort  réel  à  tous  ceux  qui  sont  dans  ia  même  situation 
qu  eux.  » 

<c  Les  lois  sur  les  pauvres ,  telles  qu'elles  existent  en  An- 
gleterre, ont  contribué  à  faire  élever  le  prix  des  subsis- 
tances et  à  abaisser  le  prix  du  travail  *,  elles  ont  donc  con- 
tribué à  appauvrir  la  classe  du  peuple  qui  ne  vit  que  de 
son  travail.  Il  est  bien  probable  y  d'ailleurs ,  qu'elles  ont 
contribué  à  faire  perdre  aux  pauvres  les  vertus  de  l'ordre 
et  de  la  frugalité  qui  se  font  remarquer  d'une  manière  si 
honorable  dans  la  classe  de  ceux  qui  font  quelque  com- 
merce ou  qui  dirigent  de  petites  fermes.  En  Ôtant  le  goAt 
et  la  faculté  de  faire  quelques  épargnes ,  ces  lois  enlèvent 
un  des  plus  puissans  motifs  au  travail  et  à  la  sobriété  ;  par- 
là  même ,  elles  nuisent  essentiellement  au  bonheur.  » 

«  Les  maîtres  se  plaignent  généralement,  dans  les  divers 
ateliers  des  manufactures ,  que  les  gros  salaires  ruinent 
leurs  ouvriers.  Il  est  difficile  de  croire  que  ces  ouvriers  ne 
fussent  pas  disposés  à  épargner,  pour  eux  et  leurs  familles, 
quelque  partie  de  ces  salaires ,  au  lieu  de  les  dissiper  fol- 
lement ^  s'ils  ne  comptaient,  en  cas  de  malheur,  sur  l'assis- 
tance de  leurs  paroisses.  » 

«  Les  lois  sur  les  pauvres  ont  été  incontestablement  éta- 
blies dans  des  vues  de  bienveillance  ;  mais  il  est  très  évident 
qu'elles  n'ont  point  atteint  leur  but.  On  doit  convenir  que, 
dans  quelques  cas,  elles  diminuent  la  souffrance*,  mais, 
en  général ,  le  sort  des  pauvres  assistés  par  les  paroisses 
est  fort  déplorable  :  d'ailleurs ,  pour  mettre  le  pauvre  à 
portée  de  cette  pénible  assistance,  il  a  fallu  assujettir  toute 
la  classe  du  peuple  k  un  système  de  réglemens  vraiment 
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trranmqnes.  Qaelqae  soin  qu'on  ait  pris  de  les  amender, 
ib  D  en  sont  pas  moins  contraires  à  toutes  nos  idées  de 
liberté.  » 

«  Les  persécutions  que  les  paroisses  font  éprouver  i  ceux 
quelles  craignent  de  voir  tomber  i  leur  charge ,  surtout 
lorsqu'elles  se  dirigent  contre  les  femmes  près  d'accoucher, 
sont  odieuses  et  réroltantes.  La  gêne  que  ces  loisocca- 
sionent  dans  l'offre  et  la  demande  du  travail  tend  à  ac- 
croitre  les  embarras  c<mtre  lesquels  ont  i  lutter  ceux  qui 
cherchent  à  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes ,  et  qui  veu« 
lent  éviter  Fasâistance.  » 

«  Ces  maux-là  semblent  inséparables  de  l'institution.  ^ 
l'on  vent  des  établissemens  pour  distribuer  des  secours  à 
nne  certaine  portion  du  peuple ,  il  faut  confier  i  quelqu'un 
le  pouvoir  de  choinr  ceux  qui  doivent  être  secourus  et 
ifadministrer  les  secours.  Il  est  impossible  que  ces  inspeo 
teors  ne  se  rendent  pas  incommodes  -,  et ,  en  effet ,  les  pau- 
vres se  plaignent  d'eux  -,  mais  c'est  moins  leur  faute  que 
celle  de  Tinstitution.  » 

«  Le  vice  radical  de  tous  les  systèmes  de  cette  nature 
est  d'empirer  le  sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assistés ,  et 
<le créer  un  plus  grand  nombre  de  pauvres.  En  effet,  si 
Ton  examine  quelques-uns  des  statuts  anglais  relatifs  à  cet 
objet,  et  qu'on  les  compare  aux  conséquences  inévitables 
'n  principe  de  population ,  on  verra  qu'ik  prescrivent  ce 
qu'il  est  absolument  impossible  de  faire  -,  en  sorte  qu'il  n*j 
a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'ils  manquent  constamment  leur 
knt.  n 

ft  Le  fameux  édit  de  la  quarante-troisième  année  d'Eli- 
sab^,  qu'on  a  souvent  cité  avec  admiration,  est  ainn 
conça  :  «  Les  impeeieurs  des  pauvres  prendront  les  hm- 
^Téi  nécessaires  y  de  eoneeri  avee  les  juges  de  paix, 
f^r faire  travailler  tous  les  en/ans  que  leurs  parens  ne 

feront  pas  en  état  d^ élever,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
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mariées  ou  non  qui  fCarU  ni  fariune  ni  gagnê-pam;  ib 
lèveront  parsemapne  j  ou  aufremoni,  une  ia^e  sur  les 
haiiians  ei  propriétaires  de  terres  de  leurs  paroisses  ,  suf- 
fisants pour  se  procurer  le  lin  ^  le  chanvre ,  la  laine ,  le 
filj  le  fer^  et  les  autres  articles  de  manufactures  néces- 
saires pour  donsier  de  r ouvrage  aux  pauvres,  >i 

«  Qfxe  sigoifie  uofi  telle  iojonctioii ,  û  ce  n^est  que 
I0»  fands  destioés  au  travail  peuvent  croître  à  volonté ,  et 
qu'il  s^t  pour  cela  d'un  ordre  du  gouverncmeat  ou  d*uae 
tai^e  ii|i^  par  Tiospecteur  ?  Il  ne  serait  pas  plus  déraison- 
nable d'ordonner  qu'il  vienne  deux,  épis  de  blé  partout 
OÙ  9  jusqu'ici  »  la  terre  n'^n  a  produit  qu  un«  u 

«  Si  cette  loi  était  strictement  exécutée  >  et  que  la  honte 
4e  Tassista^Qe  fût  effacée  »  un  ouvrier ,  quelque  pauvre 
^'ii  filit  9  pourrait  se  nuurier  en  toute  assurance  aussitôt 
qu'il  lui  en  prendrait  la  fantaisie ,  puisque  ses  onfans  au- 
raient dans  tous  les  cas  de  qu<H  vivre.  Dès  lors  la  popula- 
tion y  n'étant  point  arrêtée  par  la  pauvreté ,  croîtrait  sans 
mesure.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement,  le  plus 
puiasjint  et  le  plus  édairé»  de  proportionner  les  subsistances 
a  un  tel  accroissement  \  et  si  cela  n'est  pas  au  pouvoir  de 
Vfidraipistration  la  plus  parfaite ,  que  sera-ce  de  celui  qui 
tend  i  diminuer  et  non  à  augmenter  les  fonds  destinés  à 
W/elCre  le  travail  en  activité.  » 

c(  Pès  qu'un  pays  est  sorti  de  la  situation  particulière 
^«e  trouve  une  colonie  naissante ,  ni  la  culture ,  ni  le 
gouvernement  ne  peuvent  y  produire  assez  de  subsistances 
pour  opérer  dans  la  population  un  accroissement  illimité. 
Par  cette  raison  le  règlement  dç  la  fuarante-troisième 
luonée  d'Elisabeth ,  envisiigé  comme  loi  permanente ,  est 
d'une  exécution  impossible»  » 

.  «  On  dira  peut^tre  que  cette  théorie  est  contredite  par 
le  fait  ;  que  ce  règlement  a  coiitinué  d'être  en  vigueur ,  et 
qu'il  a  été  exécuté  pendant  deux  siècles  consécutifs.  Je 
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réponds  sans  hésiter  qn'il  n'a  pas  été  exécuté ,  et  que  c*est 
parce  qae  Texécvlion  n'en  a  pas  été  complète  y  qu'il  reste 
encore  inscrit  dans  le  recoeQ  des  statuts.  » 

«c  Les  secours  msilfBsans  que  Ton  donne  aux  malheu- 
reux y  la  manière  insultante  et  capridensc  dont  ces  se- 
cours sont  distrilNiés ,  le  juste  sentiment  de  fierté  qui  sub- 
siste encore  chez  les  paysans,  ont  suffi  pour  écarter  du 
mariage ,  ceux  qni  ont  le  plus  de  sens  ou  d'élévation , 
lorsqu'ils  ne  pourraient  faire  exister  leur  famiHe  qu'aux 
dépens  de  la  paroisse.  Le  désir  d'améliorer  son  sort  et  la 
oainteée  l'empirer  sont^  pour  le  corps  poKtiquc,  ce  qu'est 
pour  le  corps  humain  la  force  intérieure  qui  lutte  contre 
les  malndies  (i)  \  cette  force  secrète  (S)  résiste  efficace- 
ment aux  mauvais  effets  de  quelques  institutions  humaines. 
En  àikçii  des  préjugés  défavorables  A  la  population  et  de 
tous  les  encouragemens  inconsidérés  que  Ton  donne  aux 
mariages  y  cette  force  agit  comme  un  obstacle  qui  prévient 
Taccroissenient  de  la  p<^ulation.  Heureusement  pour  F  An- 
gleterre ,  elle  y  exerce  son  inf  uence.  Outre  les  motifs  de 
prudence  qui  diminuent  le  nombre  des  mariages  que  les 
lois  snr  les  pauvres  favorisent  y  on  peut  dire  que  ces  lois 
se  combattent  elles-mêmes  *,  car  y  comme  chaque  paroisse 
est  obligée  d'entretenir  ses  pauvres  y  elle  craint  d'en  aug- 
menter le  nombre.  En  conséquence,-chaquc  cultivateur  est 
peu  disposé  à  bâtir  de  petites  cabanes  d'ouvriers  (5)  ^  et  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  fort  demandés ,  il  est  fort 
endin  i  abattre  celles  qu'il  trouve  construites  sur  son  do- 
maine. La  rareté  de  ces  petites  habitations  est  un  obstacle 
an  mariage  des  pauvres.  Il  est  probable  que  cet  obstacle 
n'a  pas  peu  contribué  à  mettre  F  Angleterre  en  état  de  sup- 
porter son  mauvais  système  de  lois  sur  cet  objet.  » 

(i)  f^iê  medieaUix  naturte, 
(a)  Fis  medicatrix  retpuhUcœ. 

[3)  Cottages ,  cal>anes  d'ouvriers  domestiques  des  fermiers  oa  des  pro- 
priétiiret ,  ccni  qae  les  htbiians  appellent  cottagers. 
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(c  Ceux  que  n'arrêtent  point  ces  motifs  et  qui  s'engageol 
témérairement  dans  les  liens  du  mariage ,  reçcMYenl  des 
secours  distribués  avec  une  rigoureuse  épargne  ^  les  uns 
continuent  à  vivre  chez  eux  en  proie  à  la  misère  -,  les  au- 
tres,  entassés  dans  des  ateliers  ou  maisons  de  travail, 
étroites  ou  malsaines ,  où  règne,  surtout  parmi  les  enfans, 
une  effrayante  mortalité.  On  connaît  le  crnnpte  rendu  par 
James  Hanway,  du  traitement  qu'éprouvent  i  Londres 
les  enfans  élevés  par  les  paroisses.  Il  paraît,  par  ce  qu'en 
disent  M.  Hovrlett  et  d'autres  écrivains ,  que  ceux  des 
provinces  ne  sont  pas  beaucoup  {dus  heureux.  C'est  ain» 
que  les  lois,  ou  du  moins  les  procédés  d'exécution,  détrui- 
sent en  grande  partie  la  population  que  ces  mêmes  lois 
ont  fait  naître.  Ce  qui  échappe  à  la  destruction  nuit  à  la 
société  de  plusieurs  manières.  Les  fonds  destinés  à  mettre 
le  travail  en  activité  se  divisent  entre  un  nombre  d'honunes 
plus  considérable  que  celui  auquel  il  pourrait  convenable- 
ment suffire.  Une  partie  de  ces  fonds  qui  aurait  été  con- 
fiée à  des  ouvriers  laborieux  et  rangés ,  devient  la  part 
des  négligens  et  des  paresseux.  Il  résulte  de  là  que  le  sort 
de  tous  les  ouvriers  étrangers  aux  maisons  de  trayail  de- 
vient plus  filcheux,  qu'en  conséquence,  le  nombre  de  ceux 
qui  s'y  rendent  augmente  chaque  année ,  et  qu'enfin  la 
masse  des  assistés  s'élève  au  point  où  nous  la  voyons  au- 
jourd'hui. » 

((  La  tendance  manifeste  qu'ont  les  contributions  pour 
les  pauvres  à  diminuer  les  fonds  réels  destinés  au  travail, 
présente,  sous  un  aspect  encore  plus  absurde,  l'opinion  que 
le  gouvernement  peut,  à  son  gré ,  trouver  de  l'occnpatioD 
pour  tous  les  individus ,  quelque  rapide  que  soit  leur  ac- 
croissement. » 

«  En  présentant  ces  réflexions,  mon  dessein  n'est  pas  de 
les  opposer  à  toute  espèce  d'emploi  de  travail  des  pauvres 
et  de  condamner  ce  qu'on  peut  faire  en  petit  pour  exciter 
leur  activité  sans  favoriser  leur  accroissement.  Quoique 
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les  principes  généraux  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue, 
je  ne  Toadraîs  pas  non  plus  en  pousser  l'application  au- 
delà  des  justes  bornes.  Il  y  a  des  cas  où  le  bien  particu- 
lier que  Ton  procure  est  si  grand ,  et  le  mal  général  si 
petit,  qaele  premier  doit  l'emporter  dans  notre  esprit.  » 

ff  Mon  intention  est  uniquement  de  faire  voir  que  le 
système  général  des  lois  sur  les  pauTres  repose  sur  une 
erreur,  et  que  rien  n'est  plus  vain  que  certaines  déclama- 
tions sur  ce  sujet  qui  se  répètent  dans  les  conyersations  et 
dans  les  livres.  » 

«  Dire  que  le  prix  du  travail  devrait  suffire  à  Tentretien 
d  ane  famille ,  qu*il  faudrait  fournir  de  Fouvrage  à  tous 
ceux  qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  c'est,  à  vrai  dire, 
en  d'autres  termes ,  que  les  fonds  destinés  au  travail  dans 
le  pays  dcat  il  s'agit  sont  infinis  -,  que ,  de  plus ,  ils  peuvent 
croître  sans  bornes  ;  de  manière  que  si ,  aujourd'hui , 
le  pays  a  six  millions  d'ouvriers ,  il  pourra ,  dans  un 
siècle,  en  avoir  quatre-vingt-seize  millions,  c'est-à-dire 
que  si  ces  fonds  avaient  été  bien  administrés  en  Angleterre 
depuis  le  règne  d'Edouard  I«r,  au  lieu  de  deux  millions 
d'ouvriers  que  l'on  comptait  de  son  temps  dans  ce  pays- 
liy  on  en  compterait  aujourd'hui  quatre  milliards,  c'est- 
Hlire  à  peu  près  quatre  fois  autant  qu'on  estime  que  la 
lerre  entière  contient  d'habitans  (i).  » 

L'opinion  de  Malthus  sur  les  effets  déplorables  des  lois 
^glaises  sur  les  pauvres  est  partagée  par  la  majeure  partie 
des  économistes  de  l'Angleterre  et  du  continent.  BIM.  Say, 
Simonde  de  Sismondi ,  Storch ,  etc. ,  les  regardent  comme 
^trêmement  vicieuses  dans  leur  principe  et  dans  leur  ap- 
plication. 

H.  Bicardo  pense  que  leur  tendance  funeste  ne  saurait 
^Ire  un  mystère  pour  personne ,  depuis  qu'elle  a  été  dé- 
voilée par  la  plume  habile  de  M.  Malthus.  Il  ne  doute  pas 

(i)  Ei8û  sur  le  principe  de  I»  popalation. 
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que  Ions  les  amie  des  pasyres  ne  désirent  ardcmicat  de 
les  Toir  abolis  -,  mais  il  ajoele  ayec  raison  qne  œHe  aboli- 
tion doit  avoir  lien  par  une  narcbe  lente  et  gradnrile. 

M.  Everett,  auteur  d'un  ouvrage  que  nous  avons 
cité  snr  le  principe  de  la  population ,  et  dans  lequel  il 
bat  le  système  de  M.  Maltbus ,  blâme  également  le»  bus 
anglaises  sur  les  pauvres.  Toutefds ,  il  croit  devoir  fiôre 
observer  qu'une  taxe  pour  le  soulagement  des  vieillards , 
des  infirmes  et  des  pauvres ,  ne  peut  nuire  anx  intécftts  de 
la  société  y  et  que  Thumanité  la  réclame  lorsque  la  aociélé 
est  nombreuse  et  constituée,  a  En  effet ,  dil-il  >  à  nsesure 
qu'une  nation  croit  en  nombre  et  en  civilisation ,  elie 
éprouve  aussi  plus  fortement  Faction  de  quelques  causas 
naturelles  ou  de  cûrconstanoes  politiques.  Un  trendilenient 
de  terre ,  une  inondation  ne  feront  presque  ancon  mal  à 
une  tribu  sauvage.  Dans  une  contrée  populmise,  les  biAii- 
tations  détruites,  les  individus  privés  de  bi  vue  on  des 
moyens  de  subsistance ,  sont  comptés  par  milliers.  » 

tt  Les  chances  nécessaires  auxquelles  les  sociétés  sont 
plus  exposées  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  nom- 
bçeuses  et  plus  civilisées»  sont  une  sorte  de  compensation  des 
biens  attadiés  à  la  civilisation.  Dans  cet  état  des  sociétés , 
le  devoir  du  gouvernement  est  de  pourvoir  autant  <pi'il  est 
possible  aux  maux  que  la  prévoyance  ne  peut  éloigner.  S'il 
n'est  pas  possible  de  les  réparer  entièrement ,  mtase  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables^  on  le  peut  eaoora  bien 
moins  lorsqu'ils  arrivent  par  bi  faute  de  l'administration  -, 
mais  9  quelles  qu'en  soient  les  causes ,  l'bunianité  présent 
impérieusement  de  venir  au  secours  des  victimes,  et  de  ne 
pas  les  abandonner  aux  soins  incertains  et  mal  repartis 
des  cbarités  particulières.  La  bienfaisance  «eiait  beancaop 
pins  utile,  adoudrait  beaucoup  plus  de  maux ,  et  répare- 
rait plus  de  pertes  si  elle  portait  son  oflfrande  dans  des  te-^ 
blissemens  publics.  La  charité  même  a  besoin  d'une  sage 
organisation ,  et  y  chez  tous  les  peuples  génfreux  et  chré- 
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tiens,  leê  éiab^ÈêtmtM  de  seeeors  seroai  toujours  uué 
partie  importante  de  radministration  publique.  » 

C'est  par  des  eonsidératkais  puisées  dans  le  téritable 
caractère  de  la  charité ,  que  M.  T.  DueliAtel  a  cru  derelr 
combattre  les  lois  anglaises.  Cet  éciÎTain ,  qui  partage 
f  aillears  les  opinions  de  M.  Mallhus  sur  ia  nécessité  de 
la  contrainie  morale ,  pense  qpe  toute  charité  légale , 
c  est-à-dire  qui  s^exerce  en  vertu  des  lois^  n'est  phis  la 
charité  -,  U  va  niAme  jusqu'à  déclarer  qu'elle  est  immorale 
à  ses  yeux,  lorsqu'elle  enlève  aux  familles  le  droit  de 
veiller  an  sort  de  ses  membres.  «  De  la  I3>erté  ft  bieufei- 
teor,  dit-il ,  dérive  le  sabHme  caractère  de  la  bienfaisance. 
En  Angleterre ,  du  c6té  du  riche ,  la  charité  n'est  plus  un 
ioûy  mais  un  impôt  :  du  cAté  du  pauvre^  plus  de  prière , 
plus  de  reconnaissance  9  mais  la  réclamation  d'un  droit. 
Le  principe  du  droit  dû  pauvre  ébranle  les  bases  de  l'ordre 
sodai ,  car  il  anéantit  le  principe  de  la  propriété  sur  le- 
foel  l'ordre  social  tout  enfier  repose.  »^ 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que  le  système  des.. 
secours  publics  établi  en  Angleterre ,  est  k  peu  près  una-- 
aimement  reconnu  comme  vicieux  sous  les  rapports  éco- 
oomiqoes,  non  moins  que  sOus  le  rapport  moral ,  et  que 
les  effets  ont  complètement  répondu  à  son  origine  anti- 
chrétienne.  Sans  doute  il  serait  possible  d'améliorer  les 
^tatnts  sar  les  pauvres ,  et  surtout  de  remédier  aux  abus 
nombreux  et  crians  auxquels  donne  lien  leur  application 
lûatérielle  -,  mais  les  conséquences  générales  subsisteraient 
^  partie.  Cependant ,  dans  la  situation  forcée  oà  les  théo- 
ries modernes  de  la  civilisation  et  de  l'économie  pditiqne 
ont  placé  l'Angleterre,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  taxe 
des  paavres  est  en  ce  moment  une  ïiécessité  impérieuse,  et 
<|Qe  sa  suppression  entraînerait  forcément  la  réforme  des 
nœars,des  institutions  et  de  l'industrie.  Or,  tout  cela  ne 
[^Qt  être  l'ouvrage  d'un  jour  :  nous  craignons  même  qu'une 
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réYobition  générale ,  plus  ou  moms  immiiiente ,  ne  soit 
nécessaire  poar  j  parrenir. 

L'Angleterre  est  le  seal  pays  de  TEnrOpe  où  Ton  ait 
reconnu  légalement  le  droit  des  pauvres  i  Tassistance  pa- 
blique.  Partout  aiUeorSy  conune  en  France ,  on  s'en  est 
rapporté  plus  ou  moins  à  Tefficacité  des  deux  grands  ap- 
puis que  leur  a  ménagés  la  Proyidence,  le  travail  et  la 
charité  f  et  Ton  s*eo  est  bien  tronyé. 

L'organisation  des  secours  publics ,  en  France  y  repose 
sur  des  principes  généreux ,  charitables  et  désintéressés ,. 
qui  lui  donnent  une  supériorité  incontestable  sur  celle  éta- 
blie en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  royaume ,  on  s'ac- 
corde &  reconnaître  que  nos  bureaux  de  charité  réunissent 
à  un  bien  plus  haut  degré  les  conditions  que  l'on  doit  re- 
cherdier  dans  les  administrations  des  pauvres  (1). 

Choisis  parmi  les  habitans  les  plus  respectables  de  chaque 
conunune ,  présidés  par  le  premier  magistrat  municipal  y  se 
renouvelant  chaque  année  par  cinquième  sur  leur  propre 
présentation ,  aidés  dans  leurs  travaux  par  un  agent  res- 
ponsable y  restant  au  moins  cinq  ans  en  fonction ,  les 
membres  des  bureaux  de  charité  sont  parfaitement  i  même 
de  connaître  les  besoins  des  pauvres  et  les  meilleurs  moyens 
de  les  soulager.  De  plus ,  ils  ont  pour  auxiliaires  naturels 
et  empressés  les  membres  du  clergé  catholique  dont  la 
mission  essentielle  est  d'exécuter  et  de  pratiquer  la  cha- 
rité^ et  ces  admirables  associations  religieuses  de  femmes 
dévouées  y  par  état  et  par  la  vocation  la  plus  sublime  y  à 
Tassistance  des  pauvres  et  des  malheureux ,  sans  compter 
les  associations  charitables  libres  qui  semblent  se  propager 
en  raison  des  besoins  de  Thumanité.  Combien  cette  orga- 
nisation est  préférable  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre , 
où  tous  les  efforts  de  Tesprit  d'association  appliqué  à  la 

(i)  Voir  le  rapport  fait  a  la  chambre  des  communes  «I^Angleteiie  par  le 
•omtté  des  fmance»  charge  de  re&amcn  des  loi»  rolativca  aui  paarre». 
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bienfaisance  n  ont  pu  empêcher  les  innombrables  souf- 
frances qni  accablent  les  classes  pauvres  et  ouyricres  !  La 
charité ,  en  Angleterre ,  depuis  la  réforme  religieuse  y  s'est 
transformée  en  une  question  d'impôt  et  d'économie  po- 
litiqae^  et  souvent  de  spéculation  sordide.  En  France, 
malgré  Tirruption  de  la  philosophie  moderne ,  elle  est  de- 
meurée ce  qu'elle  était,  une  vertu  religieuse  et  sociale. 
Nons  rechercherons  plus  tard  jusqu'à  quel  point  il  serait 
possible  d'améliorer  encore  Tadministration  des  secours 
publics.  Nous  ne  pouvons  méconnaître  l'importance  des 
considérations  économiques  dans  un  objet  qui  y  touche  par 
tant  de  points ,  et  nous  nous  efforcerons  de  les  rattacher  à 
la  direction  de  la  charité  générale  y  mais  cependant  sans 
qoe  la  charité  puisse  jamais  rien  perdre  de  son  caractère 
de  vertu.  Son  alliance  avec  l'économie  politique  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'à  ce  prix. 


CHAPITRE  IV. 


nu  LA   LéOlSLATIÛN   SUA   VE9  MENIllANS   £N    FRAIVCC. 


La  fitié  M  retire  alort  qu'oo  riBfM-laoc. 

(Dblillc.) 


La  législation  sur  les  mendians  a  été  long-temps  com- 
mune aux  pauyres  en  général.  Les  abus  et  les  désordres 
que  favorisaient  la  mendicité  et  le  vagabondage ,  oo 
auxquels  ils  servaient  de  prétexte ,  déterminèrent  remploi 
do  mesures  répressives  plus  on  moins  rigoureuses,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances. 

Les  peines  infligées  contre  les  mendians  fainéans  et  va- 
gabonds remontent  à  des  époques  déjà  reculées^  elles 
étaient  sévères ,  cruelles,  même  dans  le  moyen-àge.  Cette 
remarque  suffit  pour  justifier  le  christianisme  du  reproche 
d'avoir  encouragé  la  mendicité  honteuse  et  dangereuse  *, 
car  il  est  probable  que  le  clergé  aurait  arrêté  formelle- 
ment de  telles  rigueurs ,  s'il  n'avait  pas  reconnu  qu'il  exis- 
tait y  dans  l'action  de  mendier  y  pour  se  soustraire  an  tra- 
vail y  un  délit  dont  la  répression  appartenait  an  pouvoir 
civil. 

Les  principes  de  l'église ,  à  cet  égard  y  ont  été  ceux  des 
Hébreux  :  a  Qu'il  fCy  ait  point  de  mendiant  parmi 
nous  y  »  dit  l'Ecriture.  Saint  Paul  défendait  de  nourrir  les 
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mmëm  valides  qvà  me  vottbdeDt  pa»  travailler  :  Qmoniam 
ti  qwitnan^vuà  cperare  j  me  manéueêl  {£piêi.  ad  TkêSy 
cap.  510  ).  Cet  apôtre,  poar  donner  l'exemple ,  travaillait 
dus  an  atelier  de  mécanique  lorsqu'il  n'était  pas  oceopé 
par  les  travaax  de  l'apostolat.  La  reKgkm  ne  s'est  donc 
occupée  qoe  des  véritables  pauvres  ,  de  ceux  que  leurs 
n^rmités  ou  leur  âge  mettaient  hors  d'état  de  gagiier 
leor  vie  par  le  travail  :  ceux-là  durent  6tre  reçus  dans  les 
hospices  o«  être  seconms  par  fanmône.  Quant  aux 
panrres  valides  qui  préféraient  vivre  dans  la  paresse  et 
le  désordre ,  en  trompant  la  charité  publique ,  elle  les 
conndtoût  eonnne  transgressant  les  lois  divines  et  hu- 
maines ,  et  usurpant  les  aumônes  dues  aux  in^gens-  véri- 
tables ;  elle  devait  donc  les  abandonner  à  k  rigueur  des 


Les  anciens  peuples ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fiiit 
remarquer ,  n'ont  point  été  tourmentés ,  au  même  degré 
que  les  sociétés  modernes ,  du  fléau  de  la  mendicité.  Ce 
n'est  pas  que ,  chez  eux ,  les  richesses  fussent  frfus  égale- 
ment réparties  -,  mais  les  esclaves  composaient  une  grande 
partie  de  la  popiriation ,  et  ils  étaient  nourris  par  leurs 
maRres.  Le  peuple  recevait  souvent  des  jhstributions  de 
Ué ,  soit  aux  frais  du  trésor  public  y  soit  aux  dépens  des 
magistrats  qn»  regardaient  ces  largesses  comme  un  des 
attributs  de  leurs  charges.  Les  gouvememens  ordonnaient 
(i'ilDmeBses  travaux  uniquement  pour  occuper  la  classe  in- 
^fCïïie.  Ptine  rapporte  à  cette  vue  politique  la  construction 
<iespjramides  d'Egypte  :  a  Neplebs  etset  othêa.  »  En  effets 
lesin^dans  de  chaque  province  étaient  chargés  de  fournir- 
^  travail  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas.  Le  roi  Àmasis  établit 
niême  des  juges  pour  s'enquérir  des  moyens  d'existence  des. 
habilaiis  de  diaque  district  :  toute  personne  devait  com- 
paraître devant  eux  pour  déclarer  quelle  profession  elle 
exerçait.  On  ne  permettait  de  mendier  sous  aucun  pré- 
texte ,  et  des  peines  rigoureuses  étaient  infligées  à  ceux 
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qui  vivaient  dans  la  fainéantise.  Ce  fut  ainsi  que  Solon  et 
Minos  y  dans  les  lois  qu'ils  donnèrent  aux  républiques  de 
la  Grèce^  où  les  mendians  se  rendaient  quelquefois  très  re- 
doutables ,  établirent ,  pour  chaque  dlojen ,  Tobligation 
de  s'occuper  d'une  manière  proportionnée  à  ses  facultés* 
A  Athènes ,  le  tribunal  de  l'aréopage  punissait  l'oisiveté 
et  la  mendicité ,  et  exerçait  le  droit  d'examiner  de  quelle 
m^çnière  chaque  citoyen  employait  son  temps.  A  Rome , 
une  des  principales  fonctions  des  censeurs  était  d'exercer 
une  surveillance  sévère  sur  les  mendians  et  les  vagabonds, 
et  de  vérifier,  comme  h  Athènes ,  quel  emploi  les  ci- 
toyens faisai^t  de  leur  temps  (I).  La  loi  civile  chassait  de 
la  ville  ou  condamnait  aux  mines  tout  vagabond  en  état 
de  travailler.  Toutes  les  républiques  anciennes  étaient  di- 
rigées par  ce  principe  :  «  que,  pour  l'exacte  observation  des 
lois  et  pour  le  maintien  des  mœurs ,  on  ne  pouvait  trop  en- 
courager le  travail  et  flétrir  loisiveté.  » 

Chez  les  Hébreux,  chez  les  Arabes ,  et  en  général  dans 
lOrient,  l'hospitalité  était  une  vertu  pratique  soigneusement 
observée.  Les  voyageurs  et  les  étrangers  étaient  reçus  chez 
les  patriarches  avec  un  empressement  et  une  cordialité  d<Hit 
les  livres  saints  nous  ont  retracé  de  touchans  tableaux.  Dans 
la  Grèce,  les  mêmes  mœurs  se  retrouvent,  et  Homère  les 
a  dépeintes  plus  d'une  fois  dans  ses  immortels  ouvrages. 
On  ne  saurait  confondre  l'hospitalité ,  ainsi  demandée  et 
reçue  dans  les  temps  héroïques ,  avec  la  mendicité  véri- 
table. Ulysse  et  Télémaque ,  dans  leurs  aventures  poé- 
tiques ,  Homère  lui-même  récitant  ses  vers  sublimes ,  et 
plus  tard  l'illustre  BéUsaire  sollicitant  une  obole  dans  le 
casque  qui  avait  ombragé  sa  tête  victorieuse ,  réclamaient 
une  noble  hospitalité  ^  mais  des  mendians  véritables  n  é- 
taient  soufferts  qu'avec  peine  et  mépris.  On  sait  comment 
Irus ,  comment  Ulysse  déguisé  en  mendiant  étaient  traités 

(i)  Cavehanlne  quis\vUosus  in  urhe  nhcrraret* 
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par  les  poursuivans  de  Pénélope.  Lorsqu'Ulysse  se  pré- 
senta à  Urimaque ,  ce  prince ,  le  voyant  fort  et  possédant 
des  formes  athlétiques ,  lui  offrit  du  travail  qu'il  promit 
de  payer  :  «  Si  tu  ne  veux  pas  travailler ,  dit-il  y  je  t'aban- 
donne à  ta  mauvaise  fortune.  »  Plante  (dans  son  Trinun^ 
mus)  dit  :  De  mendieo  tnaU  mereiur  qui  ei  dat quod edai 
ûui  ijuod  bibat\  natn  ei  tllud  quod  dat  perdidii  ei  illipro- 
dueii  vUam  ad  miserrimam  (i).  A  Rome ,  un  mendiant 
élait  donc  un  être  dont  il  fallait  se  garder  de  prolonger 
lexistence.  L'hospitalité ,  fortifiée  par  l'esprit  du  christia- 
uisme ,  continua  à  s'exercer  avec  empressement  dans  les 
premiers  temps  de  l'église.  Pendant  toute  la  durée  du 
moyen-âge ,  les  nobles ,  les  prêtres ,  les  religieux ,  les 
troubadours  voyageaient  en  demandant  l'hospitalité ,  les 
seris  en  sollicitant  l'aumône.  Chez  les  Bouiguignons,  l'hos- 
pitalité  était  obligatoire  par  les  lois.  La  charité  religieuse 
avait  fondé  des  asiles  pour  les  malades  et  les  pauvres  im- 
potens  -,  mais  ,  les  hôpitaux  et  les  hospices  n'étant  point 
assez  vastes ,  assez  nombreux ,  ni  assez  richement  dotés 
poar  recevoir  ceux  que  la  misère  aurait  dû  y  faire  ad- 
mettre ,  les  pauvres  recouraient  à  la  charité  publique ,  et 
les  maisons  religieuses  s'empressaient  surtout  de  répandre 
sur  eux  d'abondantes  aumônes. 

Dans  cet  ordre  de  choses  ^  aucune  espèce  de  honte  ne 
pouvait  être  attachée  à  la  mendicité.  Il  en  fut  ainsi  tant 
qu'elle  ne  donna  lieu  à  aucun  abus  ni  à  des  désordres. 
Mais  successivement  les  guerres  y  les  troubles  civils ,  la 
corruption  des  mœurs ,  l'oubli  des  principes  religieux  en- 
tramcrent  un  grand  nombre  d'individus  dans  la  carrière 
du  vagabondage  et  de  la  fainéantise.  L'attrait  d'une  vie 
oisive  et  aventureuse  dans  les  villes ,  était  favorisé  par 
lusage  universel  de  Tbospitalité  et  de  l'aumône.  On  vit 
alors  de  faux  pauvres  se  faire  une  profession  de  la  mendi- 


(')  Trinummus  ,  act.  i",  se.  a,  v.  58  et  59. 
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chargée  de  les  nourrir.  Un  autre  arrêt  de  iSStS  enjoignit 
anx  mendians  valides  qni  n'étaient  point  natifs  de  Paris 
ou  qni  n'y  résidaient  pas  depuis  deux  ans  ^  d*en  sortir  im- 
médiatement, de  se  retirer  dans  le  lien  de  leur  naissance  ^ 
on  ailleurs  pour  s*empIoyerau  métier  qu'ils  avaient  appris, 
ou  k  labourer  la  terre ,  on  enfin  à  gagner  leur  vie  du  tra- 
vail de  leur  corps ,  sous  peine  de  la  hart. 

L'année  suivante  y  François  !«<*  ordonna  que  les  pau- 
vres valides  eussent  à  travailler ,  sous  peine  de  bannis- 
sement. Défenses  furent  faites  aux  pauvres  infirmes  de 
mendier  parles  villes;  sous  peine  du  fouet  pour  les  hommes 
faits  et  des' verges  pour  les  femmes  et  les  petits  enfans. 
Cette  ordonnance  s'appliquait  k  tout  le  royaume. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque  les  guerres  de  reli- 
gion qui  désolèrent  l'Allemagne ,  firent  refluer  dans  les 
états  catholiques  les  indigens  des  pays  réformés  y  poursui- 
vis par  les  mesures  cruelles  qu'on  prenait  contre  eax ,  et 
augmentèrent  considérablement  le  nombre  des  nécessi- 
teux. 

Henri  II  renouvela ,  le  9  juillet  itt47 ,  la  défense  de 
mendier  dans  les  rues  de  Paris ,  aux  portes  des  églises  ni 
autrement  en  public ,  sous  peine ,  quant  aux  femmes ,  do 
fouet  et  du  bannissement ,  et  quant  aux  hommes ,  d'être 
envoyés  aux  galères  y  pour  lày  tirer  par  forée  à  la  ranu. 
Il  paraît  que ,  dans  quelques  villes  y  on  avait  ajouté  la  mu- 
tilation à  ces  peines  déjà  si  sévères  ^  car  il  s'éleva  dans  les 
états  d'Orléans ,  des  réclamations  contre  cette  cruauté. 

En  1^66  y  le  pape  Pie  Y  défendit  de  mendier  dans  les 
églises.  Ce  pontife  prononça  des  amendes  et  des  peines 
corporelles  contre  les  ecclésiastiques  et  les  moines  qui  ne 
veillcriâent  pas  à  l'exécution  de  ce  décret  dont  l'dbjet ,  au 
reste ,  paraît  avoir  été  plutôt  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  décence  dans  les  temples  y  que  la  répression  positive  de 
la  mendicité  (1). 

(i)   Pattperes ,  quoquc  mendica/ttes  y  seu  elemosynas  pelenlvs 
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En  lOOO,  année  désastreuse  pour  la  France,  le  nombre 
des  meodiaDS  s'augmenta  d'une  manière  effrayante  et 
eiigea  le  renouvellement  des  lois  rigoureuses  prononcées 
contre  eux.  En  1610,  uue  commission  fut  instituée  à  Paris, 
pour  remédier  aux  abus  concernant  les  pauvres  et  parti- 
coiièreiiient  les  mendians  :  elle  était  composée  du  premier 
président  et  du  procureur  général  du  parlement  et  de  deux 
conseillers  de  la  grand'chambre ,  de  deux  conseillers  de 
b  cour  des  aides ,  du  prévôt  de  Paris  et  du  prévôt  des 
marchands.  Le  préambule  des  lettres-patentes  était  ainsi 
conçu  :  <(  On  n'a  pu  empêcher  que  la  malice  des  mendians 
n'ait  surmonté  toute  vigilance ,  aimant  mieux  yaguer  et 
tdtmanier  par  les  villes  que  travailler  et  employer  leurs 
forces  pour  gagner  leur  vie ,  abusant  de  la  dévotion  et 
charité  des  gens  de  Inen  qui  leur  font  de  si  grandes  au- 
mônes qu'ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail  et 
sans  soins ,  d'oà  vient  qu'ils  se  retirent  tous  es  villes ,  et 
^elqne  valides  qu'ils  soient ,  se  donnent  licence  de  rem- 
plir les  mes ,  les  églises  et  autres  lieux  publics ,  à  la  honte 
et  très  grande  incommodité  des  habitans ,  d'oà  seroient 
^Bsoivis ,  comme  ik  sont  h  craindre ,  plusieurs  inconvé- 

• 

''Kns  que  leur  ordinaire  fréquentation  apporte  à  la  santé.  » 
Le  travail  de  cette  commission  eut  peu  de  résultats.  Mais 
^  y  donna  suite  sous  le  règne  suivant. 

Tel  était  l'état  de  la  législation ,  lorsque  l'hôpital  général 
^  Paris  fut  fondé  au  milien  du  dix-septième  siècle  pour  rece* 
voiries  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail  aux*mendians 
^^des.  Ledit  rendu  à  cette  occasion,  en  I0H6 ,  renouvela 
Indispositions  des  ordonnances  de  1547,  et  entre  autres 
ntesnres  remarquables ,  il  ajouta  :  a  Défense  à  toute  per-* 
^<^>uie ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu  elles  fassent , 

P^  ecclesias ,  prœdicaiionum  aliorumque ,  divinorum  offlciorum 
^fmpore,  ire  non  sinantj  sed  eos  ad  vidvas  ecclesfarum  stare  fa- 

II.  3o 
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4e  donner  Fannitee  manaellem^it  ans:  mendians  dans  les 
mes  et  antres  lienx  publics ,  nonobsÉant  tout  motif  de  oom- 
paâfiion ,  nécessité  pressante  ou  antre  prétexte ,  soes  peine 
de  qoatre  livres  parisis  d'amende  :  défense  à  tons  les  pro- 
priétaires et  locataires  de  loger  on  retirer  chez  eux  les  pan- 
Yres  mendians ,  i  peine  de  cent  liyres  d'unendepowr  h  pre- 
mière-fois et  de  trois  cents  livres  pour  la  seconde.  »  Les  Kts, 
matelas ,  couTertures  et  paillasses ,  dans  lesquels  auraient 
été  couchés  lesdits  pauvres  ehez  les  particuliers  qui  leur 
auraient  donné  retraite ,  devaient  hùte  saisis  et  omfisqnés 
au  i^ofit  de  Hôpital  général  >  sans  aucune  formalité  de  jus- 
tice et  sans  espérance  de  répétition.  Si  les  pauvres  aHaîent 
mendier  dans  les  maisons ,  Tédit  commandait  au  pro- 
priétaires >  locataires  et  domestiques,  de  les  retenir  et 
arrêter ,  pour  les  livrer  aux  archers  de  l'hApitah  Le  parie- 
ment  rappela  ces  dispositions  par  arrêts  -àm  18  avril  %SS§ 
et  27  novembre  16it0^  il  fit  défense  aux  soldat»,  aux 
gardes ,  ainsi  €[U  aux  bourgeois  de  Paris  de  molester  ni 
injurier  les  personnes  chargées  d*arrêtér  les  painvres ,  à 
peine  d'empriscmnement  el  de  povtfsuite  crimineUe.  Il 
paraît ,  par  ces  injonctions  sévères ,  que  l'arrestation  des 
mendians ,  ne  s'effectoait  paa  sans  danger  ni  difficulté.  En 
effet  y  il  y  eut,  en  1680 ,  huât  séditions  dans  Paris  »  avec 
armes ,  contre  les  archers  de  Thôpilal. 

Les  directeurs  de  cet  établissement  avaittit  toute  juri- 
diction de  police  sur  les  pauvres  renfermés  ;  ils  pouvaient 
les  feire  raser ,  ce  qui  était  regardé  oonime  un  chàtinie&t  ^ 
les  mettre  au  cachot ,  leur  infliger  le  fouet  et  le  carcsan.  Plus 
d'nne  fois  les  reclus  se  révohèrent.  Un  édit  de  1661  porta 
e(mdamnation  aux  galères ,  contre  (ont  mendiant  valide 
qtf  aurait  été  pris  trois  fais  et  châtié  en  l'hêpital  général. 

Les  déclarations  du  18  octobre  I68S  y  S8  janvier  et  29 
avril  16879  appliquèrent  à  tout  le  royaume  les  peines  por- 
tées en  1547,  contre  les  mendians  de  Paris/  Tous  mendiana^ 
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vagabonds  et  saos  domicile,  ceux  qui  se  disaient  anciens 
soldats,  ceux  qu'on  avait  troarés  en  armes  ou  attroupés  au 
noiabré  de  plus  de  quatre  dans  les  villes  ou  dans  les  cam- 
pagnes, devaient  être  jugés  prévôtaiement  et  condamnés , 
savoir  :  les  hommes  aux  galères ,  les  femmes  au  fouet ,  à  la 
marque  et  au  bannissement  :  il  y  avait  peine  de  mort  contre 
quiconque  s'opposerait  à  rexécution  de  cette  ordonnance* 
Quant  aux  pauvres  domiciliés,  qui  seraient  trouvés  men- 
diant dans  les  villes  ou  à  la  campagne ,  leu|  procès  devait 
s'instruire  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  sauf  Tappel. 
Poor  la  première  fois ,  ils  devaient  recevoir  la  défense  de  ré- 
cidiver. En  cas  de  récidive,  les  femmes  étaient  punies 
comme  vagabondes,  les  hommes,  fustigés ,  flétris  et  bannis , 
elpour  la  troisième  fois,  condamnés  aux  galères  à  perpétuité, 
sans  appel.  Les  femmes,  condamnées  au  bannissement, 
étaient  enfermées  dans  la  maison  de  force  de  Thdpital,  le 
plus  prochain.  Parmi  les  mendians ,  on  trouvait  quelque- 
fois des  prêtres  \  ceux-ci  devaient  être  renvoyés  dans  leur 
diocèse  pour  être  punis  par  Tévêque.  Il  était  spécialement 
défendu  à  tous  Savoyards  et  Dauphinois  d'obliger  les  enfans 
qu'ils  amèneraient  avec  eux  à  mendier ,  sous  peine  de  6  liv. 
d^amende ,  et  de  S  sols  par  jours  envers  Thôpital  pour  le 
temps  que  lesdiis  enfans ,  arrêtes  comme  gueux ,  y  au- 
ndent  été  retenus.  Enfin,  aucun  étranger  ne  pouvait  quêter 
dans  le  royaume  sans  une  permission  expresse ,  signée  du 
^  et  contrfBsignée  par  un  secrétaire  d'état. 

An  milieu  d'un  code  si  rigoureux ,  on  trouve ,  dans 
la  déclaration  du  85  juillet  1700  (année  de  disette  gé- 
nérale) ,  un  article  dicté  par  la  plus  sage  bienfaisance  : 
«  Poor  exciter  dans  la  suite  ceux  qui  auront  quitté  la  vie 
tùnéante ,  à  s'occuper  des  travaux  de  la  campagne  et  à  y 
prendre  des  éjUiblissemens  solides  et  permanens ,  leur  per- 
mettons de  faire  valoir,  pendant  cinq  ans ,  des  héritages 

• 

josqn  a  30  liv.  de  revenu ,  sans  payer  aucune  taille  :  ex- 
liortons  les  laboureurs  et  autres  gens  de  dampagne  de  leur 
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prêter  les  semences  dont  ils  pourraient  aroir  besoin  pour 
ensemencer  lesdites  terres ,  à  la  récolte  desquelles  ils  aiH 
ront  un  privilège  spécial  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
avances.  » 

La  police  des  ateliers  de  charité  était  extrêmement 
sévère.  Tous  les  mendians  valides  étaient  tenus  de  s'en- 
rôler dans  un  registre  ouvert  à  Tbôtel  de  ville.  Il  leur  était 
défendu  de  quitter  Tatelier  durant  les  heures  fixées  pour 
le  travail  y  à  ^ine  d'être  mis  au  carcan  ou  punis  d*aotres 
peines ,  ainsi  qu'il  serait  ordonné  par  les  officiers  munici- 
paux y  sans  forme  de  procès  et  sans  appel  \  et  si  les  enrôlés 
mendiaient,  ils  étaient  punis  de  quinze  jours  de  prison 
pour  la  première  fois,  et  de  cinq  ans  de  galère  pour  la 
récidive.  Ces  peines  furent  souvent  adoucies  ou  devinrent 
purement  comminatoires  y  par  Timpossibilité  de  les  appli- 
quer. Gomment  en  effet  placer  dans  les  bagnes  tons  les 
mendians  qu'on  arrêtait  ?  Le  nombre  s'en  éleva,  dans  une 
seule  année ,  à  cinquante  mille.  Les  malheurs  qui  affli- 
gèrent la  France ,  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis-le-Grand,  particulièrement  en  1709,  et  pendant  la 
minorité  de  son  successeur ,  avaient  tellement  augmenté 
la  misère  et  la  mendicité ,  qu'en  1719  on  eut  Tidéede  trans- 
porter les  mendians  aux  colonies;  mais  le  parlement  s> 
opposa.  En  1720,  on  voulut  employer  ces  malheureux 
à  lentretien  des  routes-,  mais  on  craignit  d'exposer  les 
voyageurs  aux  attaques  de  ces  redoutables  ouvriers. 

D'après  les  déclarations  successives  de  Louis  XY ,  des 
18  juillet  et  17  septembre  1724 ,  et  du  1er  août  1758 ,  et 
par  les  arrêts  du  conseil ,  les  mendians  invalides  devaient 
être  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins  de  leur  ar- 
restation et  y  être  nourris  pendant  leur  vie  \  les  enfans , 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  état  de  s'entretenir  par  le  tra- 
vail \  les  femmes  grosses  et  les  nourrices,  pendant  le  temps 
jugé  convenable. 

Quant  aux  mendians  valides ,  hommes  et  femmes  ,  ils 
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JeTaieot  y  être  renfermés  et  nourris  senlement  au  pain  et 
à  l'eau ,  pendant  deux  mois ,  et  en  cas  de  récidive ,  pen- 
dant trois  mois  ^  et  en  outre ,  avant  leur  élargissement , 
marqués  de  la  lettre  M  y  sans  toutefois  que  cette  marque 
emportât  infamie.  Slls  étaient  arrêtés  une  troisième  fois , 
les  femmes  valides  devaient  être  renfermées  dans  les  hO- 
ptaax  généraux ,  au  moins  pendant  cinq  ans  -,  elles  pou- 
Taienl  être  même  détenues  à  perpétuité,  si  le  cas  j  échéait, 
et  les  hommes  valides ,  condamnés  aux  galères  au  moins 
poor  cinq  ans.  La  déclaration  du  1$  septembre  1784 ,  porte 
que  si  les  arrestations  de  mendians  causent  quelque  tu* 
milite,  le  procès  sera  fait  eiparfaii  aux  coupables  de  ré- 
bellion. 

i  Tavénement  de  Louis  XVI  au  trdne  de  France ,  la 
misère,  manifestée  par  la  mendicité,  était  assez  grande 
pour  affliger  le  coeur  de  ce  bon  roi  et  exciter  vivement  sa  sol- 
lidtiide.  Son  premier  acte  fut  de  faire  distribuer  900,000  fr . 
pris  sor  sa  cassette,  aux  pauvres  de  Paris.  Il  rechercha 
tous  les  moyens  de  diminuer  les  sonflfrances  du  peuple , 
et  il  fut  secandé  à  cet  égard  par  deux  vertueux  minis- 
1res  y  Malesberbes  et  Turgot.  Mais  les  ressources  étaient  si 
lîubles ,  et  le  nombre  des  mendians  augmenta  d'une  ma- 
nière si  démesurée ,  que  le  meilleur  des  princes  celui  qui 
^lit  la  torture ,  crut  nécessaire  de  signer  Tordonnance 
du  13  juillet  1777 ,  qui  envoyait  aux  galères ,  tout  homme 
^lide  âgé  de  seize  à  soixante  ans ,  n'ayant  aucun  moyen 
<1  existence  et  qui  n'aurait  pas  exercé  de  profession  depuis 
six  mois  ^  les  femmes ,  les  enfans  et  les  vieillards  devaient 
être  renfermés  dans  un  hôpital.  On  exceptait  les  ir&nierê 
qui,  au  moyeu  d'une  permission  pouvaient  se  tenir  assis  aux 
portes  des  églises  et  recevoir  les  aumônes  qui  leur  seraient 
<lonnée8,  sans  pouvoir  quêter  et  mendier  dans  les  églises,  ni 
^^ansles  mes ,  ni  aux  portes  des  maisons. 

Du  reste ,  il  parait  que  Tcnvoi  des  mendians  valides 
^ux  galères  n  était  que  comminatoire  et  applicable  seu-^ 
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lement  aux  mauvais  sujets  reconnus.  Quoi  qii'il  en  soit,  c  est 
sous  le  règne  de  Louis  XYI  que  le  gouTemement  eut  li 
pensée  d'adoucir  la  rigueur  de  la  législation,  en  sabstitoant 
exclusivement  le  travail  obligé  aux  punitions  corporelles. 
Non  seulement  on  établit  successivement  des  maisons  dé- 
signées sous  le  nom  de  mendidté  y  et  de  Kcëtre ,  pour  j 
recevoir  les  femmes ,  les  en&ns  et  les  vieillards  mendians 
que  les  hôpitaux  généraux  ne  pouvaient  recueillir ,  maïs 
encore  dei  ateliers  de  travail  étaient  placés  dans  ces  éta- 
blissemens  qui  devaient  être  une  sorte  d'intermédiaire  entre 
les  prisons  et  les  hospices.  Le  gouvernement  contribua  aux 
dépenses  pour  75,000  fir.  par  mois  (  900,000  fr.  par  an }. 
On  .comptait  dix-huit  de  ces  établissemens  en  1778,  vingt- 
uu  en  1781 ,  vingt-sept  en  1786  et  trente  en  ITWI. 

Une  loi  rendue  le  l^i*  juin  1790 ,  enjoignit  i  tous  les 
mendians  de  se  rendre  dans  leurs  communes ,  moyennant 
5  sous  par  lieue  et  une  feuille  de  route ,  portant  on  itiné- 
raire dont  ik  ne  pouvaient  s'écarter ,  sous  peine  d^être  ar- 
rêtés par  la  maréchaussée  (1). 

A  cette  époque ,  on  voulut  de  nouveau  purger  la  capi- 
tale d'une  foule  de  gens  sans  aveu  qui  s*y  étaient  ramassés 
depuis  deux  ans.  Tout  mendiant  étranger  eut  ordre  de 
sortir  du  royaume ,  et  tandis  que  Ton  renvoyait  dans  leurs 
communes  les  mendians  françab  non  domiciliés ,  on  ou- 
vrait à  Paris  et  aux  environs  de  vastes  ateliers  de  charité, 

(i)  Le  iecoars  de  3  sous  par  lieue  est  encore  accorde,  aoi  frais  des 
dcpartemens ,  aax  Indiens  qui  royageot  pour  des  causes  impérieuses ,  oa 
qui  sont  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  liais  cette  faculté  donoc 
lieu  à  de  grands  abus.  En  général ,  les  autorités  locales ,  toojonra  empres- 
sées de  se  débarrasser  des  indtgens  k  la  charge  de  leur  conimnne,  se  mon- 
trent trop  faciles  à  accorder  ces  feuilles  d'indemnité,  qui  ne  devraient  être 
délivrées  que  pour  des  cas  graves ,  bien  constatés ,  et  seulement  aux  in- 
digens  qui  retournent  au  lieu  de  leur  domicile ,  ou  se  rendent  dans  un  lieu 
où  Ton  est  certain  qu'ils  trouveront  du  travail  ou  des  moyens  d'existence. 
On  a  vu  des  familles  entières  d^indigens,  porteurs  de  ces  passe-ports,  rôder 
dans  tout  le  royaume ,  épiant  Toccasion  de  commettre  des  vols  ce  det 
frimes^  et  oçcasionant  des  dépenses  énormes  aux  départcmens. 
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en  travaiix  de  terre ,  pour  lee  lioaunes  ^  en  filature  pour 
les  feiHiies  et  les  enfam,  et  oa  donnait  à  chaque  d<par« 
leme&t  une  sonune  de  SO^OOO  liv«  pour  occuper  ses  panyrea 
de  la  même  manière. 

Le  règlement  adopté  poar  la  police  de  ces  atelier&y  les 
distÎBgoait  en  deox  classes.  Dans  les  ans ,  on  ne  dai^ait 
admettre  que  des  onyriers  traraillant  à  la  tftche  *,  dans  les 
antres ,  on  devait  occuper  les  individus  fidUes  qm  seraient 
payés  il  la  journée*  La  fixation  du  prix  du  travail ,  êoU  à 
la  joiamée ,  soit  à  la  tâche ,  devait  toujours  êtreinférienre^ 
aux  prix  eourans  du  pays  (1). 

Après  avoir  ainsi  assuré  de  Touvrage  aux  indigens  va-* 
ydes  9  on  décréta  que  tout  mendiant  infinne  serait  oonduil 
à  rii^^pital  y  et  tout  mendiant  valide  au  dépM  de  mendicité. 
La  rédaction  des  réglemens  relatifr  à  la  nonrritHffe  des. 
mendîans  valides  détenus  y  et  à  l'emploi  de  leur  travail  fat 
confiée  aux  administrations  d^rtementales. 

La  loi  du  9fi  juillet  1798  disposa  que  les  mendians  va«- 
hdes  savaient  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix , 
pour  qu'il  fût  statué  à  leur  égard  par  le  magistrat.  Elle 
définit  les  circonstances  aggravantes  de  la  mendicité ,  sar- 
voîr  :  mendier  avec  menaces»  violences  ou. en  armes^ 
ratrodoire  dans  Tinlérieur  des  maisons  ^  mendier  la  nuit  ^ 
mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble  y  on  avec  déguise- 
omit  ^  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice  ^  mendier 
hors  da  canton  de  son  domicile.  Les  mendians  contre  les* 
quels  il  se  réunissait  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances,, 
pouvaient  être  condamnés  &  un  an  d'emprisonnement ,  et 
au  double  en  cas  de  récidive. 

A.  cette  époque  y  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fttt  con- 
naître ,  l'assemblée  constituante  avait  chargé  son  comité 
de  la  mendicité  d'examiner  et  de  lui  proposer  les  moyens 
les  plus  propres  à  améliorer  l'organisation  générale  des. 

(i)  Loi  da  le  septembre  >79o« 
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secours  publics.  Daus  le  rapport  qui  lui  fol  bit  le  13  juin 
1798 ,  on  agita  la  question  de  savoir  si  le  législateur  ayak 
le  droit  de  défendre  la  mendicité.  Le  rapporteur  s'ex- 
prime  en  ces  termes  : 

a  D'abord  y  à  considérer  Faction  du  mendiant  en  eMe- 
même  y  il  semble  qu'elle  n'offre  rien  de  répréhensible. 
Bien  ne  peut  enchaîner  les  facultés  physiques  deThomme  : 
rien  ne  peut  aussi  le  contraindre  à  les  déployer.  S*il  troore 
son  compte  à  agir ,  il  agit  :  l'inaction  lui  offre-t-eUe  pins 
d  attrait ,  il  reste  dans  l'inaction.  Le  pauvre  serait-41  le 
seul  à  qui  cette  inaction  fût  imputée  à  délit  ?  Et ,  tandis 
que  mille  autres ,  comblés  des  foyeurs  de  la  fortune^  peu- 
vent se  vouer  impunément  à  l'oisiveté ,  par  quelle  injuste 
exception  ce  qui  leur  est  permis  lui  serait*il  défendu  ?  Il 
est  vrai  que  le  pauvre ,  ne  pouvant  exister ,  comme  eux , 
de  ses  propres  ressources ,  il  cherche  i  s'en  faire  une  des 
dons  de  la  bienfaisance  qu'il  sollicite.  Mais  cela  peut-il  de- 
venir ,  à  son  égard  y  la  matière  d'un  reproche  ?  Empê- 
cherait-on l'homme  qui  jouit  d'un  immense  superflu  de 
procurer  le  nécessaire  à  celui  qui  est  dans  le  dénûment  ? 
Youdrait-on  paralyser  la  main  qui  s'ouvre  pour  secourir 
l'infortune  ?  II  est  vrai  encore  que  le  pauvre  pourra  ne  pas 
obtenir  de  la  bienfaisance  le  secours  qu'il  en  attend,  ou 
ne  les  obtenirqu'incomplets.  Qu'importe?  Il  se  sera  trompé; 
mais  son  erreur  n'apportera  de  préjudice  qu'à  lui  seul 
et  il  sera  toujours  à  temps  de  recourir  au  travail  lorsque 
l'expérience  l'aura  bien  convaincu  qu'il  ne  peut  pourvoir 
à  sa  subsistance  que  par  le  travail.  Graindr»-t-on  que  l'ex- 
cès du  besoin  ne  le  porte  à  chercher  cette  subsistance  dans 
des  moyens  contraires  à  l'ordre  public  ?  Mais  il  deman- 
d^a  à  son  tour  si  on  a  drmt  de  raisonner  sur  des  crime» 
possibles ,  de  les  tenir  pour  commis ,  et  d'appliquer  une 
peine  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  sous  le  vain  prétexte 
qu'ils  peuvent  l'être  un  jour.  En  un  mot ,  il  doit  être  per- 
mis à  tout  homme  de  choisir  la  route  qu'il  croit  la  plus 
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propre  k  le  conduire  au  bonheur  ^  c'est  li  ce  qu'il  faul 
appeler  sa  philosophie ,  et  la  mendicité  est  la  philosophie  ^ 
du  pauvre.  » 

Le  comité  n'exposait  ces  objections  que  pour  les  réfu- 
ter. Ci  On  sait  bien  ^  répondait -il  y  que  la  loi  n'a  de  prise 
que  pour  les  actions  qui  peurent  intéresser  l'ordre  établi 
par  elle  :  mais  on  doit  ajouter  aussi  qu'elle  ne  peut  voir 
d  un  œil  indifférent ,  celles  qui  sans  l'attaquer  ouverte- 
ment,  conduisent  néanmoins ,  en  dernière  analyse,  à  por* 
to  le  trouble  dans  la  société.  Si  la  société  a  le  droit  de 
veiller  sur  la  conduite  physique  de  ses  membres ,  elle  n'a 
pas  moins  celui  d'inspection  sur  leur  conduite  morale  \  et 
lorsqu'elle  ne  saurait  autrement  exister  que  par  leur  tra- 
vail,  lorsque  l'obligation  de  s'entr'aider  mutuellement  dé- 
rive pour  eux  de  la  nature  même  de  la  convention  sociale^ 
ce  serait  admettre  un  principe  destructif  de  cette  conven- 
tion que  de  prétendre  que  dans  un  pays,  qui  n'a  de  pros- 
périté et  d'existence  que  dans  la  réunion  de  son  industrie 
agricole  et  commerciale,   on  puisse  toiser  une  classe 
d'hommes  qui ,  refusant  le  travail  dont  elle  est  suscepti- 
ble ,  consomme  sans  rien  produire ,  et  dévore  ainsi  la  sub- 
sistance de  l'homme  laborieux  qui  remplit  sa  condition  du 
pacte.  Donc ,  par  cela  même  que  le  mendiant  préfère  le 
repos  à  l'action ,  il  est  coupable  envers  la  société  qu'il  sur- 
charge du  poids  de  son  inutilité.  Mais  son  injuste  repos 
ne  lui  est  pas  même  profitable.  L'assistance  qu'il  a  arra- 
chée par  ses  importunités  peut  lui  manquer  tout  à  coup. 
La  bienfaisance ,  fatiguée ,  peut  abandonner  ce  fainéant 
robuste ,  et  alors  trouvera-t-il  à  point  nommé  le  travail 
qu'il  cherchera  ?  S'il  en  trouve ,  sera-t-il  en  état  de  s'y  li- 
vrer après  en  avoir  perdu  le  goût  et  l'habitude  ?  Qui  sait  si, 
pressé  par  le  besoin ,  il  ne  tournera  pas  contre  la  société 
cette  vigueur  qu'il  avait  reçue  pour  la  servir ,  et  si ,  em- 
ployant la  menace  à  défaut  de  succès  de  la  prière ,  il  ne 
se  rendra  pas  un  être  formidable  qui  fonde  sa  subsistance  , 
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BOD  plus  sur  les  secours  de  la  bienfaisance  y  mais  sur  le 
vol ,  sur  le  meurtre  et  le  brigandage  ?  L'exemple  du  riche 
qui  vit  dans  Toisiveté  n'est  pas  applicable.  Il  ne  saurait  y 
aroir  de  similitude  entre  Thomme  qui  existe  du  travail 
qu'il  a  précédemment  fait ,  ou  du  trarail  de  ses  auteurs , 
et  l'homme  qui  met  sa  subsistance  au  hasard  et  la  fiiit  dé- 
pendre d'une  volonté  étrangère.  L'un  n'existe  que  de  ses 
propres  moyens;  l'autre  que  des  moyens  d'autrui.  D'ail- 
leurs y  ce  vidide  qui ,  n'ayant  besoin  pour  subsister  que  de 
Commander  à  ses  bras  de  le  nourrir ,  préfère  d'être  aux 
gages  de  la  pitié  y  ne  se  rend-il  pas ,  en  la  mettant  diaque 
jour  à  contribution 9  coupable  d'un  v<d  véritable?  Les 
secours  qu'il  reçoit ,  il  les  enlève  à  des  infortunés  dont  les 
droits  y  bien  mieux  établis  y  sont  fondés  sur  l'impossibi- 
lité d'exister  par  le  travail.  Combien  de  riches  y  portés  i 
la  bienfaisance  par  un  heureux  naturel,  mais  lassés, 
fatigués  des  impoiptunités  des  mauvais  pauvres ,  et  ne  sa- 
<Aant  plus  reconnaître  les  bons  y  refusent  k  ceux  -  d  ce 
qu'ils  avaient  d'abord  prodigué  aux  premiers  ?  » 

«  Si  leur  cœur  devient  sourd  aux  prières  de  l'iiidîgeiice 
réelle  y  il  faut  s'en  prendre  &  ces  oisifs  dont  le  nombre  pa- 
raît pfais  grand  qu'il  n'est  en  effet  par  l'art  qu'ils  ont  de 
se  multiplier,  et  par  leur  apparition  soudaine  d'un  lien  k 
un  autre.  Ces  hypocrites  attaquent  de  mille  manière  la  sen- 
fdbilité  de  l'homme  qu'ils  veulent  tromper,  finissent  par 
émousser  et  user  entièrement  le  penchant  k  la  bienfai- 
sance. Une  telle  immoralité  est  subversive  de  tout  esprit 
social  *,  elle  tend  à  éteindre  tous  les  bons  sentimens  :  edni 
de  l'humanité  dans  l'individu  qui  donne ,  celui  de  l'amour 
du  travail  dans  l'individu  qui  reçoit*,  elle  va  contre  l'inté- 
rêt de  l'industrie,  contre  l'intérêt  général  de  la  société.  » 

D'après  ces  principes ,  le  comité  commençait  par  c^Erir 
du  travail  aux  men^Mans  et  aux  indigens  valides.  Il  ne 
voulait  point  les  occuper  à  de  grandes  entreprises  qui ,  par 
leur  naiture ,  ne  peuvent  être  {dacées  qu'à  de  grandes  dis-* 
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lances  et  ne  saturaient  être  appliquées  immédiaieBient  à  la 
subsistance  dn  panyre.  D*ailleurs ,  ces  grands  tratanx , 
donnant  lien  à  des  rass^mblemens  d'homnies  qui  peuvent 
détenir  des  instminens  de  trouble  et  d'anarcbié  et  néces- 
sitent Tentretîeii  d'une  force  armée  toujours  prête  à  agir, 
loi  paraissaient  offrir  de  graves  inconvéniens.  Sons  d'autres 
rapports,  ils  occasionent  des  dilapidations  énormes,  sou- 
vent sans  résultat.  Enfin ,  le  pauvre  journalier ,  Obligé  d'al- 
ler s'y  établir,  voit  tout  le  fruit  de  ses  sueurs  passerai  la 
dépense  qui  se  trouve  doublée ,  tandis  que  s'il  eût  rencon* 
tré  le  travail  à  portée  de  sa  demeure ,  il  aurait  pu ,  chaque 
soir,  venir  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfiuis,  qui  auraient 
récQ  de  son  salaire.  Par  ces  motifs,  le  comité  voulait  que 
les  ateliers  de  charité  fussent  concentrés  dans  chaque  can- 
ton, qu'on  les  appliquât  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
anx  défrichemens,  au  redressement  du  lit  des  ruisseaux  et 
autres  objets  d'utilité  locale.  Ces  travaux  ne  devaient  s'ou- 
vrir que  dans  les  temps  où  nulle  autre  ressource  n'existe 
pour  le  pauvre  valide ,  dans  les  saisons  entièrément'mortes 
à  tontes  les  occupations  de  la  campagne.  Nul  canton  n'au- 
rait été  compris  dans  la  distribution  du  fonds  des  travaux 
de  secours  qu'en  s'obligeant  à  augmenter  d'un  quart  la 
somme  accordée ,  et  le  supplément  devait  être  le  résultat 
d'une  contribution  que  le  canton  s'imposerait  sur  lui- 
même. 

Les  mendians ,  qui  se  seraient  refusés  à  l'ouvrage ,  de^ 
valent  être  conduits  dans  des.  maisons  de  répression  oft 
Ton  s'attacherait  particulièrement  à  introduire  le  travail , 
seule  peine  raisoiinable ,  disait  le  comité ,  que  l'on  pût  in^ 
%er  à  la  paresse.  Les  mendians  ne  devaient  être  retenus 
<nie  le  temps  nécessaire  pour  les  ramener  à  des  inclinations 
fconnêtes.  Si ,  après  leur  sortie  de  cette  maison ,  ils  se  li- 
sent à  une  vie  errante  et  inoccupée ,  le  comité  pro- 
posait des  peines  ptas  graves  que  la  coiitenfion  décréta 
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Vannée  snivante,  ainsi  que  plusieurs   dispositions    du 
projet* 

Le  ttt  octobre  1705  y  une  loi  fut  rendue  pour  l'abolition 
générale  de  la  mendicité.  Elle  consacra,  comme  nous  Te- 
nons de  le  dire  y  une  partie  des  mesures  proposées  par  le 
comité  de  rassemblée  légisIatÎTe.  • 

Voici  comment  s'exprimait  Barrère ,  rapporteur  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  convention  nationale,  sur  les 
moyens  d'abolir  la  mendicité  qui ,  dans  ces  momens  de 
trouble  et  d'anarchie ,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  pris 
une  extension  déplorable. 

<(  Tandis  que  le  canon  gronde  sur  toutes  nos  frontières, 
un  fléau  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies,  la  mendi- 
cité fait  des  jirogrès  effrayans  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique. La  propagation  de  cette  maladie  politique  et  mo- 
rale n'a  pas  de  principe  plus  actif  que  la  guerre ,  d'agens 
plus  dangereux  que  les  factions ,  de  moyens  plus  puissans 
que  l'indifférence  du  législateur.  Eh  bien!  ce  sera  une  belle 
époque  pour  la  convention  d'avoir  aboli  la  mendicité  au 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre.  » 

((  La  mendidté  est  une  accusation  vivante  contre  le 
gouvernement;  c'est  une  accu)»ation  ambulante  qui  s'élève 
tous  les  jours  au  milieu  des  places ,  du  fond  des  campagnes 
et  du  sein  des  tombeaux  de  l'espèce  humaine,  décorés  du 
nom  i^ Hôtel-Dieu  et  ShâpUaux.  » 

((  CiCpendant  la  mendicité  est  incompatible  avec  le  gou- 
vernement populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiani  ne 
fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du  républicain ,  et  le 
tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu^A  présent  sur  la  terre 
que  l'histoire  de  la  conspiration  des  grands  propriétaires 
contre  les  hommes  qui  n'ont  rien.  » 

((  Laissons  à  l'insolent  despotisme  la  fastueuse  construc- 
tion deâ  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu'il  a 
faits ,  et  pour  soutenir  momentanément  des  esclaves  qu'il 
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n  a  pu  dévorer.  Cette  horrible  générosité  du  despotisme 
aide  encore  à  tromper  les  peuples  et  a  les  tenir  sons  le 
joug.  Quand  les  mendians  se  multiplient  chez  le  despote , 
quand  ils  lui  choquent  la  vue,  qu'ils  lui  donnent  quelque 
inquiétude  y  des  maréchaussées  y  des  édits ,  des  prisons  sont 
la  réponse  aux  besoins  de  Thumanité  malheureuse.  » 

«  Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  de  loin  en  loin 
quelques  réglemens  sur  la  mendicité ,  plutôt  pour  la  punir 
que  pour  la  soulager,  pour  en  perpétuer  la  dépendance 
que  pour  en  faire  disparaître  les  dangers ,  cela  convient 
aa  gouvernement  d'un  seul.  Les  mendians,  toujours  isolés 
et  naturellement  lâches ,  parce  que  ce  métier  avilit  Tftme 
H  flétrit  le  courage,  les  mendians  isolés  ne  lui  inspirent  pas 
d'effiroi  ;  les  mendians  dévorés  par  la  crapule ,  jetés  ou 
fondus  dans  les  hôpitaux  ne  donnent  au  monarque  ni  re- 
gret ni  remords.  Mais  dans  une  république ,  rien  de  ce  qui 
regarde  Thumaniié  ne  peut  lui  être  étranger  ;  tout  ce  qui 
peut  établir  la  dépendance  d'homme  à  homme  y  doit  être 
proscrit,  le  travail  doit  être  honoré,  lenfance  accueillie, 
élevée ,  la  vieillesse  respectée  et  nourrie,  Tinfirmité  guérie 
et  soulagée.  » 

On  va  voir  comment  le  tribun  révolutionnaire  entendait 
la  répresÀon  paternelle  de  la  mendicité  dans  une  repu* 
blique. 

D'après  la  loi  du  tô  octobre  1795,  adoptée  sur  le  rap- 
port de  Barrère ,  des  travaux  de  secours  devaient  être  éta- 
blis dans  chaque  district  ^  le  prix  du  salaire,  dans  les  di- 
Ters  ateliers,  était  fixé  aux  trois  quarts  du  taux  moyen  de 
la  journée  de  travail.  Toute  distribution  particulière  de 
pain  ou  d'argent  devait  cesser  ^  quiconque  donnerait  i  un 
mendiant  aucune  espèce  d  aumône  devait  être  condamné 
à  une  amende  de  deux  journées  de  travail  et  au  double  en 
cas  de  réddive.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  demandé 
de  l'argent  on  du  pain ,  dans  les  rues  ou  voies  publiques , 
était  réputé  mendiant ,  traduit  devant  le  juge  de  paix ,  dé* 
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posé  dans  la  maison  d'arrêt  et  renvoyé  an  lien  de  son  do- 
micile aux  firais  de  Tétat ,  s'il  était  réclamé  par  la  mnnki- 
palilé,  comme  domicilié  et  non  repris  de  jostice.  A  début 
de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai  conrenable,  le 
mendiant  était  conduit  dans  la  maison  de  répression  y  d'oà 
il  ponrail  sortir  snr  la  demande  de  la  municipalité  ^  pourvu 
^pie  sa  détention  ne  fût  pas  Uée  à  des  causes  aggravantes. 
Une  maison  de  répression  devait  être  formée  au  chef- 
Ueu  du  département ,  kors  Tenceinte  de  la  ville  et  dans  un 
«n^lacement  propre  à  établir  des  travaux.  Le  mendiant , 
déji  arrêté  et  renvoyé  dans  son  domicile ,  devait  être  cou* 
damné  k  un  an  de  détention ,  et  au  double  en  cas  de  réci- 
dive. Chaque  détenu  était  d>ligé  au  travail  qu*on  lui  as- 
signait, et  ce  travail  devait  être  proportionné  à  ses  forces, 
à  son  âge  et  à  son  sexe  \  le  tiers  du  produit  lui  appar- 
tepiait. 

Tout  mendiant  domicilié ,  repris  en  troisième  récidive, 
était  condamné  à  la  iranspanaUon*  Tout  mendiant  vaga- 
bond j  arrêté  une  première  fois  et  mis  dans  la  maiscm  de 
répression  pour  causes  aggravantes,  s'il  était  repris  une 
seconde  fois,  subissait  la  même  peine ,  ainsi  que  les  men- 
dians  qui ,  après  un  an  de  détention  n'auraient  pu  justifier 
d'ajucun  domicile.  Chacun  d'eux  pouvait  néanmmns  obtenir 
la  liberté  sur  un  cautionnement  de  SOOfr,  ^  mais  s'il  était  pris 
en  récidive,  cette  somme  était  acquise  à  l'établissement , 
et  la  caution  condamnée,  en  outre,  aux  nouveaux  frais 
d^airestalîon,  d'emprisonnement  et  de  transportation. 

La  durée  de  la  peine  de  transportaticm  ne  pouvait  être 
moindre  do  hujt  années ,  à  moins  que ,  dans  l'intervalle ,  le 
banni  n'eût  rendu  un  service  signalé  à  la  colonie  \  elle  pou- 
vait être  prolongée  en  cas  de  mauvaise  conduite.  Cette  peine 
n'avait  lieu  que  pour  les  mendians  igés  de  dix-huit  a 
soixante  ans  *,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  cet  âge  de* 
vaient  demeurer  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  atteint, 
et  les  vieillards  devaient  rester  toute  leur  vie  dans  la  mai- 
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son  de  ré^resaioD ,  k  mcniis  que  lews  infimûtâi ,  s'op|KK 
MBt  an  tniTatf ,  n'exigeassent  leur  transklioa  dans  an 
hospice. 

Le  fort  Dauphin ,  k  Madagascar,  ayak  été  désigné  ponr 
le  fiea  de  la  transiatiiOn  ^  le  banni  aurait  trayaillé  ponr  le 
compte  de  la  colonie  y  tant  qu'aurait  duré  le  terme  de  sûa 
jogenent.  Le  sixième  seulement  du  produit  de  son  travail 
loi  aiHMurtenait  en  propne  ^  im  dcTaît  lui  payer  la  moitié 
de  ce  pécule  tMtes  les  semaines  9  «tle  «arplus  k  Tépoque 
de  sa  mise  en  liberté*  Alors  on  lui  aurait  donné  des  terres, 
mais  à  la  charge  de  yerser  à  la  caisse  delà  colonie  la  moi* 
tié  de  leur  produit  *,  s'il  se  mariait  dans  la  colonie,  il  était 
afranchi  dn  quart  à  la  naissanoe  d'un  enfant,  et  de  la 
moitié  s^il  en  avait  trois  -,  il  leor  transmettaîl  le  fonds  en 
Umte  propriété. 

Cette  loi  demeura  sans  exécution.  Quoique  la  conven- 
tion  eût  témoigné  son  mécontentement  à  cet  égand  à  ti!eîs 
r^rises  di^rentes,  il  n'y  eut  ni  colonie  à  Madagascar,  ni 
niison  de  répression  dans  les  départemena.  II  en  fut  de 
ces  mesures  comme  des  antre»  dispositions  rendues  à  Té* 
ptà  des  pauvres.  D'anciens  dépôts  de  mendicité  sobsiati- 
nsQt  provisoîremenff  mais  dans  un  état  honteux  ponr  le 
gOQTsmement  et  e£frayant  pour  l'humanité. 

Tdatefim  la  loi  ne  lut  point  abrogée,  et  même,  en 
ltt>l ,  on  la  fit  promulguer  officiellement  dans  les  dépar- 
teiens  réunis  de  la  Bdgique. 

£b  ITttB  y  le  gouvernement  directorial  s'occq»a  de  la 
situation  des  dépôts  de  mendicité  et  passa  un  traité  ponr 
f iatroduefioB  d'ateliers  et  les  fournitures  de  toute  espèce  k 
^  daus  ces  maisons  do  répression.  Ce  tridté  fut  résilié 
^  1861 ,  et  les  d^enses  desdépMs  de  mmdicité  demeitfè- 
'^^  i  la  charge  des  département. 

L'empereur  Napoléon  donna  une  attention  particnUire 
^  cette  branche  de  l'administration  publàqme.  A^^ès  avoir 
ordonné  de  réorganiser,  sur  un  nouveau  système ,  les  déf 
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pots  de  répression  de  la  mendicité ,  il  rendit,  le  tt  juillet 
1806 ,  un  décret  qui  défendait  la  mendicité  dans  tout  le 
territoire  de  Tempire ,  et  en  même  temps  fit  insérer  dans 
le  Gode  pénal  y  mis  en  vigueur  le  22  février  18t0 ,  les  dis- 
positions suivantes  contre  les  mendians ,  dispositions  qui 
n'ont  point  été  abrogées. 

«  Art.  274  du  Code  pénal.  Toute  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  Uexiêiera  un 
étahlitiemeni  puUie  organM,  afin  {Tohvier  à  la  mendi- 
eiU ^  sera  puni  de  trois  k  six  mois  d'emprisonnement,  et 
sera ,  à  l'expiration  de  la  peine ,  conduite  au  dépôt  de 
mendicité.  » 

«  Art.  27S.  Dans  les  lieux  ou  il  n'existe  point  encore  de 
tels  établissemens ,  les  mendians  d'habitude ,  valides ,  se- 
ront punis  d'un  à  trois  mois  d'emprisonnement  :  s'ils  ont 
été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  » 

((  Art.  276.  Tous  mendians ,  même  invalides,  qui  au- 
ront usé  de  menaces ,  ou  seront  entrés ,  sans  permission 
du  propriétaire  ou  des  personnes  de  la  maison,  soit  dans 
une  haJ>itation ,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant ,  on  qui 
feindront  des  plaies  ou  infirmités ,  ou  qui  mendieront  en 
réunion  (  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme ,  le 
père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans ,  l'aveugle  et  son 
conducteur  )  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  )>  (Suivent  les  articles  277,  278, 270, 280, 
281 ,  5t82 ,  dont  les  dispositions  sont  communes  aux  men- 
dians et  vagabonds.  ) 

M.  Noailles  (  du  Gard  ) ,  membre  du  corps  législatif,  fut 
chargé ,  au  nom  de  la  commission  de  législation ,  de  la 
rédaction  du  rapport  concernant  cette  partie  du  Code  pé- 
nal. Nous  en  donnons  l'extrait  suivant,  qui  semble  peindre 
d'une  manière  remarquable  le  caractère  de  cette  époque 
de  force  et  de  gloire ,  mais  aussi  de  despotisme  et  de  ser- 
vile  adulation. 
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«  Il  était  réservé  i  ce  siècle  d*être  témoin  de  la  résok* 
tion  de  ce  problème  {  Textinction  de  la  mendicité  )  !  II  était 
réservé  au  floayerain  qui  gonveme  la  France  d'ajouter  à 
tous  les  genres  de  gloire  qoi  renyiroiment ,  celle  de  pros- 
crire la  mendicité ,  la  source  et  roccan(Mi  de  tant  de  crimes  ! 
La  France  a  reçu  arec  enthousianne  le  décret  bienfaisant 
da  S  jmllel  1006,  portant  que  la  mendicité  sera  défendue 
dans  tout  le  territoire  de  Tempire.  Elle  s*est  empressée 
d'applaudir  aux  dispositions  salutaires  prises  pour  son  exé* 
CDtion.  Dans  tous  les  départemens  de  Tempire  s'élèrent 
des  asiles  pour  les  pauTres,  et  des  ressources  sont  assurées 
pour  leur  subsistance  \  les  dépôts  de  mendicité  sont  réta- 
blis. No$paê  ne  êeroniplui  arriiéspar  t image  dégoûtante 
iei  infirmMê  et  de  la  honteuse  misère.  » 

«  Reconnaissance  étemelle  à  la  bienfaisance  du  héros 
qui  assure  à  Findigence  une  retraite ,  et  des  alimens  i 
la  pauneté  !  L'enfance  ne  sera  plus  abandonnée ,  les 
familles  ne  manqueront  plus  de  ressources,  ni  le  travail 
d'encouragement  et  d'emploi!  Quek  moyens  puissans 
poTir  prévenir  les  crimes  et  pour  assurer  le  rqpos  de  la  so- 
ciété! » 

K  Vous  approuverez  donc ,  messieurs ,  les  mesures  salu- 
taires que  présente  la  loi  que  nous  discutons  contre  les 
mendians  et  les  vagabonds  \  ils  n'ont  plus  de  prétexte  pour 
continuer  leur  association  dangereuse ,  puisque  le  gouver- 
nement leur  donne  un  asile  ^  et ,  s'ils  cherchaient  à  échap- 
per à  la  survdUlance  active  de  la  police ,  toutes  leurs  ac- 
tions pour  y  parvenk  deviennent  des  crimes  ou  des  délits 
punissables.  » 

Dans  le  cours  de  son  rapport,  M.  Noailles  fiusait  remar- 
quer que  toutes  les  mesures  consacrées  par  le  projet  de 
Code  pénal  contre  les  mendians  étaient  commandées  par  la 
qualité  des  personnes  sur  qui  elles  sont  exercées,  a  Leur 
sort  n'est  plus  digne  de  pitié,  ajoutait-il,  maintenant  que 
le  gouvernement  leur  offre  les  secours  que  réclame  leur 

II.  3i 
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iadigence.  Tout  boHime  yalido  doit  travailler.  C'est  la  loi 
de  nature  :  s'il  se  refuse  au  travail ,  c  est  on  homme  dan- 
gereux que  Tautorité  doit  surveiller  et  punir  sévèremeat.  »» 

A.  l'ouverture  de  la  session  de  1808  y  et  dans  lexposé  de 
la  situation  de  Tempire ,  le  ministre  de  Tintérieur  (le  comte 
Cretet)  ^  annonçait  ainsi  la  création  des  dépôts  de  mendi- 
cité ordonnée  par  Tempereur.  «  De  grandes  et  importantes 
mesures  ont  été  prises  pour  la  répression  de  la  mendicité. 
Chaque  département  aura  dans  son  sein  un  dépôt  où  les 
indigens  trouveront  un  asile ,  la  subsistance  et  de  Ton- 
vrage,  établissemens  palerneU  ou  la  bienfaisance  tempé- 
rera la  contrainte  par  la  douceur,  maintiendra  la  discipline 
par  TafTection,  et  ramènera  au  travail  en  réveillant  le 
sentiment  d'une  honte  salutaire.  » 

((  Ces  institutions  recevront  leur  exécution  dans  un  court 
délai.  Pour  prix.de  ses  efforts ,  le  gouvernement  a  la  con- 
fiance que ,  dans  quelques  années ,  la  France  offrira  la  so- 
lution/si  inutilement  cherchée  jusqu'ici ,  du  problème  de 
l'extinction  de  la  mendicité  dans  un  grand  état.  » 

((  Les  indigens  qu'il  n'a  pas  été  |H>ssible  de  rappeler  à 
des  habitudes  honnêtes ,  et  qui  seront  trouvés  hors  de  leurs 
départemenSy  exigeant  l'assistance  publique ,  seront  ren- 
fermés daos  des  maisons  do  correction»  » 

La  loi  y  présentée  au  corps  législatif,  fut  adoptée  sans 
opposition ,  comme  on  pouvait  l'attendre  d'une  assemblée 
aussi  essentiellement  dépendante,  et  dont  les  délibérations 
n'étaient  qu'une  affaire  de  pure  forme.  Nulle  voix  ne  s'éleva 
pour  représenter  combien  était  dure  et  sévère  la  mesure 
qui  confondait  dans  la  môme  répression  générale  l'indi- 
gence infirme,  l'enfance  et  la  vieillesse,  avec  la  mendicité 
honteuse  et  volontaire.  On  obéit,  non  seulement  sans  ob- 
servation,  mais  même  en  vantant  la  bi^aisance  d'une  loi 
qui  allait  préserver  Us  riches  de  Fimportuniie'  des 
dians  et  de  timafs  deyoutanie  des  infirmUés  de  lu  h 
Uuse  misère}  car  c'était  là ,  à  peu  près  >  la  plus  puissante 
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coDflidéràâioti  qoi  avait  frappé  le  rapporteur  du  cot^ps  lé- 
gbiatif ,  et  sa»  doute  la  committioii  dont  il  était  Forgane. 

Les  dépota  de  mendicité,  en  iA06^  ayaient  été  réduifs 
à  on  petit  nombre.  Le  goayemement  erot  deyoir  en  éta- 
blir un  par  département ,  en  proportionnant  l'étendue  des 
édifice»  au  nombre  des  mendians  présmné  exister  dans 
chaqae  département  de  l'empire.  On  pensait  que  ce  nom- 
bre ,  se  maintenant  dans  «ne  moyenne  k  peu  près  cons- 
tante ,  les  dépôts  formés  d'après  les  données  recueillies , 
rempliraient  conyenablement  et  toujours  leur  destination. 

La  constroction  des  dépôts  de  mendicité  s'effectua  dans 
la  vaste  superficie  de  l'empire  français  avec  le  caractère 
de  rapidité  et  de  grandeur  imprimé  aux  monumens  de  ce 
règne  qni  étonnera  toujours  la  postérité. 

Dans  l'espace  de  quatre  ans,  on  vit  s'élever  cinquante- 
neuf  dépôts  créés  par  décrets  spéciaux  *,  mais  trente-sept 
seulement  furent  mis  en  activité  :  vingt-deux  n'ont  pas  été 
ouverts.  La  population  des  cinquante-neuf  dépôts  était 
calcolée  devoir  s'étendre  à  environ  fi9,BB0  mendians. 

Après  avoir  fait  des  dépenses  de  première  mise  qui  s'é- 
levèrent de  2  à  800,000  fr.  pour  chaque  département ,  et 
supporté  pendant  quelques  années  des  frais  d'entretien , 
dont  le  faux  moyen  annuel  n'était  pas  au-dessous  de 
90,000  fr.  (outre  le  produit  du  travail  des  mendians)  , 
I  administration  s'aperçut  que  ces  sacrifices  produisaient 
des  effets  peu  sensibles  sur  le  nombre  des  mendians  :  on 
avait  estimé  la  dépense  de  chaque  reclus  h  990  fr.  par  an. 
Cette  somme  9  déjà  considérable ,  fut  souvent  dépassée. 

On  avait  espéré  que  les  ateliers  établis  dans  ces  maisons 
donneraient  un  revenu  qui  compenserait  en  partie  les 
frais  9  mais  l'expérience  trompa  ces  calculs. 

La  plupart  des  mendians  renfermés  dans  les  dépôts 
étaient  vievx ,  infirmes  et  faibles  :  les  causes  qui  les  avaient 
empêchés  de  s'entretenir  avant  d'être  amenés  au  dépôt , 
les  rendaient  incapables  d'y  faire  un  travail  productif.  Les 
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valides  qu'on  renfermait  avaient  contracté  Ttudiitade  de 
l'oisiveté ,  on  bien  c'étaient  des  campagnards  dont  Tindos- 
trie  ne  pouvait  être  utilisée  que  graduellement  et  lente* 
ment  dans  lintérieur  des  dépôts. 

Il  arriva  ce  qu'on  avait  dû  prévoir.  En  n'établusaiit  au- 
cune distinction  entre  les  mendians  valides  ou  dangereux , 
et  des  pauvres  rendus  impotens  par  leur  âge  on  leurs  in- 
firmités )  les  dépôts  de  mendicité  devenaient  de  TéritaMes 
hospices  qui  n  avaient  plus  le  mérite  ni  le  résultat  de  la 
spécialité.  Beaucoup  d'abus  contribuèrent  i  dénatarer  en- 
core davantage  ces  institutions.  On  fit  admettre  dans  1^ 
dépôts  des  filles  publiques  attaquées  de  maladies  y  des  ga- 
leux y  des  fous  9  des  épikptiques  *,  on  y  transporta  aussi  des 
condamnés  dont  les  prisons  étaient  encombrées  \  enfin,  on 
7  reçut,  par  faveur,  des  familles  entières  qui  pouvaient  avoir 
droit  à  quelques  secours,  mais  qui  n'appartenaient  pas  a 
la  classe  pour  laquelle  ces  dépôts  avaient  été  créés.  Les 
autorités  locales  se  'montraient  extrêmement  empressées 
de  faciliter  ces  admissions,  qui  diminuaient  d'autant  la 
charge  des  pauvres  de  leurs  communes. 

On  comprend  qu'un  tel  état  de  choses  devait  avoir  pour 
effet  de  réduire  encore  le  travail  et  d'augmenter  les  dé- 
penses d'entretien.  Une  population  composée  d'él^ens  si 
différcns,  et  qui,  pour  certaines  classes,  se  renouvelait 
fréquemment,  ne  pouvait  être  contenue  que  par  une  sur- 
veillance sévère.  La  comptabilité  se  compliquait-,  il  fallut 
des  employés ,  des  gardiens ,  des  infirmiers ,  des  médica- 
mens  et  un  régime  plus  coûteux.  La  dépense  revint  à  plus 
de  SSO  fr.  par  individu. 

Ces  établissemens,  ainsi  détournés  de  leur  destination 
première ,  furent  bientôt  entièrement  remplis  de  pauvres 
de  toute  espèce  et4iors  d'état  d'en  recevoir  de  nouveaux. 

Dans  le  principe  y  ces  institutions  avaient  imprimé  one 
sorte  de  terreur  et  fait  disparaître,  en  quelque  sorte,  les 
mendians  valides  et  adonnés  à  la  fainéantise  \  mais ,  lors- 
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(pie  les  dépdto  furent  encombrés ,  les  mendians  se  moih- 
trërenl  de  noaTeaa  et  impnnément.  Ils  ne  redoutaient 
plus ,  d'ailleurs ,  d'être  conduits  dans  des  maisons  oà  ils 
kùeDi  sûrs  d*élre  entretenus  sans  trayailter,  ou  du  moins 
sans  être  soumis  à  aucune  tAche  p^ble.  Les  infirmes , 
paiement  assurés  d'y  goûter  une  existence  douce  et  tran- 
quille, affluaient  Ters  les  dépôts  de  mendicité.  Ainsi  trans^ 
formés  en  hospices ,  ces  établissemens  ne  pouvaient  offrir 
aucune  ressource  aux  indigens  manquant  d'ouvrage  qui 
auraient  dû  en  trouver  dans  les  ateliers^des  dépôts. 

Telle  était  la  situation  de  ces  institutions  au  momeût  dé 
la  restauration.  Convaincu  qu'elles  ne  pouvaient  répondre 
ao  but  que  Ion  s'en  était  proposé ,  et  qu'en  général  elles 
D  étaient  pas  conçues  sur  des  principes  charitables  et  reli- 
gieux,  le  ministère  crut  devoir,  en  1816,  prononcer  leur 
suppression,  sollicitée  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  de 
conseils  généraux  de  département.  Les  édifices  furent  con- 
sacrés à  d'autres  destinations. 

Vingt-quatre  dépôts  de  mendicité ,  supprimés  de  1814 
a  1818,  n'ont  en  par  conséquent  qu'une  existence  de  huit 
à  dix  ans.  En  1818,  il  en  restait  encore  en  activité  vingt- 
deux,  dont  la  population  avait  été  réduite  à  5,453  men- 
dians,  i  cause  de  la  modicité  des  ressources  départemen- 
tales. 

Toatefois,  plusieurs  de  ces  dépôts,  administrés  avec 
sagesse  et  discernement ,  avaient  réalisé  les  espérances  que 
ieor  création  avait  fait  concevoir.  La  mendicité  avait  en- 
tièrement disparu  dans  les  contrées  oCi  ils  étaient  placés , 
sans  occasioner  aucun  frais  aux  départemens  et  aux 
communes.  Le  travail  des  mendians  valides  avait  donné 
des  produits  suffisans  pour  indemniser  les  dépenses  d'en- 
tretien. Il  est  vrai  que  ces  résultats  remarquables ,  dus  au 
mérite  personnel  des  directeurs,  étaient  aussi  favorisés 
par  des  circonstances  particulières  (1).   Néanmoins ,  ces 

(i)  On  «me  ^  citer  ici  MM.  Lacoste  ,  Laforèt ,  et  de  Saint- Félix,  qui 
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cjLeaipIes  4émipnlraieDt  la  pcarihilité  de  retirer  de  granèi 
avantages  des  dépôt3  de  mendicité  en  fiaôsant  dispanltre 
les  abus ,  en  profitant  des  leçons  dn  temps  el  de  Teipé- 
rîence ,  et  ^i  introduisant  dans  ces  étaMîssemens  les  amé- 
liorations qu'ils  ont  reçues  dans  d*antres  états  de  rEorope. 
Nous  devons  partager  d'antant  plus  Tivement  le  regret  de 
cette  brusque  suppression ,  qu'il  est  i  notre  oonnaissancr 
personnelle  que,  pour  plusieurs  conseils  généraux  appelés 
à  délibérer  sur  le  maintien  des  dépôts  de  mendicité,  le 
seul  motif  allégué  contre  ces  institutions  était  d'avoir  éii 
créées  $ou$  le  règne  de  Napoléon* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  réfléchit  pas  qu'en  détruissal 
les  dépôts  de  mendicité  y  on  rendait  désormab  nulle  ou  il- 
lusoire toute  la  législation  sur  les  mendians ,  étraitement 
liée  k  Texistence  de  ces  dépôts. 

En  effet ,  cette  législation  non  abrogée  ne  cMisîdtf e 
la  mendicité  ordinaire  comme  un  déUt  punissable,  que 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  un  département  ou  dans  une  com- 
mune ,  dam  UequeU  UexieU  un  éiablùêemeni  fuhUe  or- 
gante»  à  t effet  d'ohoier  à  la  mendieiié.  Dans  les  lieux  où 
il  n'existe  pas  de  tels  établissemens ,  les  mendians  d'habi- 
tude, valides  seulement,  sont  punis  d'un  mois  à  trois 
d'emprisonnement,  et,  s'ils  sont  arrêtés  hors  du  canton 
de  leur  résidence ,  ils  sont  passibles  d'un  emprisonneneat 
de  six  mois  à  deux  ans. 

Ainsi,  par  l'effet  de  la  suppression  des  dépôts ,  la  mea- 
dicité  se  trouvait  autorisée  pour  les  pauvres  infirmes.  La 
pénalité  n'atteignait  plus  que  les  mendians  d'babitode  va- 
lides, et  Temprisonnement  se  trouvait,  désormais,  snbstitsé 
au  travail,  seule  pebae  véritablement  juste  et  morale  à  ia- 
iliger  à  k  fainéantise  volontaire. 

Ces  conséquences  ma  manquèrentpas  d'exercer  unegrande 
influencesur  la  jurisprudence  des  tribunaux.  L'habitndedr 

dirlgMient  les  dépôts  de  mendicné  d*Agen  ,  de  Marseille  cl  de  MonUuUn. 
<)vec  U«  tiiccàs  les  ptui  dignes  d'éloges. 
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ft  mendicité ,  la  vaHdké  physique  et  la  possibilité  âe  se 
ffocarer  da  trayait  étant  difficiles  à  pronver  dans  nn  très 
trand  nmnbre  de  cas,  les  magistrats  hésitèrent  à  pronon* 
merdes  condamnations  dont  le  bot  et  la  justice  n'étaient 
)his  démontrés  depuis  la  £sparition  dlnstitntions  oà  les 
aeadians  auraient  trouvé  du  travail  et  un  asile.  La  plu^ 
mi  des  individus  arrêtés  et  poursuivis  fbircnt  relftchés. 
Les  oiEciers  préposés  à  la  police  judiciaire  et  administra* 
tire ,  découragés  par  de  nombreux  exemples  d'impunité , 
iairent  par  fermer  les  yeux  sur  des  abus  qu'il  n'était  plus 
en  leur  pouvoir  de  réprimer  légalement. 

Dans  cet  état  d'incertitude  et  de  relAchement ,  la  men- 
dicité devait  reparaître  avec  tous  les  désordres  qui  l'ac- 
compagnent d'ordinaire.  Les  provinces  du  nord  de  la 
France  où  il  existe ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  con- 
naitre ,  une  population  ouvrière  surabondante ,  sont  par- 
ticaiièrement  afiDigées  de  ce  triste  fléau.  Là ,  pendant  la 
saison  rigoureuse,  des  bandes  de  mendians  inondent  les 
campagnes,  parcourent  les  fermes  isolées,  menacent  les 
propriétaires ,  et  offrent  la  plus  dégoûtante  immoralité.  A 
peioe  les  efforts  de  l'autorité  parviennent-ils  à  leur  inter- 
dire rentrée  des  villes. 

Dans  quelques  départemens ,  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  autoriser  les  mendians  infirmée ,  eeuletneni,  à 
recourir  à  la  charité  publique.  Elles  ont  dû  être  aban- 
données comme  ne  reposant  sur  aucun  texte  de  loi. 

Il  a  fallu  dès  lors  rechercher  des  moyens  qui  pussent  se 
concilier  avec  la  législation  actuelle.  C'est  dans  ce  but  que 
les  villes  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Lyon,  et  ensuite  Pa- 
ris avaient  établi  les  maisons  de  refuge  et  de  travail  pour 
les  mendians  dont  nous  avons  déjà  parlé  (i).  Au  moment 
de  la  révolution  de  juillet,  on  en  préparait  de  semblables 
dans  quelques  autres  villes ,  et  particulièrement  dans  les 


W;  Voir  le  chapitre  XX,  Vun  IL 
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Ghefi»^Keax  des  diyers  arroadissemens  du  département  ds 
Nord.  A  Lille ,  on  ayait  à  peu  près  prévenu  la  moidicilé 
par  des  distributions  à  domicile ,  portant ,  pour  oc»ditioD 
expresse,  de  s'abstenir  de  mendier.  Mais  ces  succès  isolés 
ont  été  Touvrago  de  quelques  magistrats  zélés ,  secondés 
par  des  hommes  éclairés  et  charitables ,  et  il  paraît  qu'ib  ne 
se  sont  pas  également  soutenus  depuis  les  diangemens 
opérés  dans  Fadministration  publique. 

Le  gouTemement  semble  avoir  compris  la  nécessité  de 
mettre  en  rapport  la  législation  et  les  institutions  relatÎTes 
à  la  répression  de  la  mendicité.  Nous  exposerons ,  dans 
une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  nos  idées  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but  important. 


CHiPITRE  Y. 


DE  I^  LEGISLATION  SUR  LES  MENDUNS  EN  ANGLETERRE , 
DANS  QUELQUES  ETATS  DE  l'eUROPE,  ET  AUX  ÉTATS- 
L-NIS. 


Ici  on  ne  reçoit  pas  l*tuindne. 

(Iotcripti«n  placé*  par  !•  coaita  d«  Rnufard  sur  U 
port*  ém  la  niifoo  dluduilri*  roilitairt  créée 
fUT  Im  meadiinf  T»ltdr«,  i  Ifunirli.  ; 


Las  lois  anglaises  sur  les  meudians  sont ,  en  général , 
liées  à  celles  concernant  les  pauvres ,  et  ont  été  modifiées , 
avec  ces  dernières ,  à  différentes  époques. 

Henri  YIII,  après  avoir  détruit  les  établissemens  reli* 
gieux  et  hospitaliers  du  royaume ,  autorisa  les  shérifs  et 
les  marguilliers  à  faire  lever  des  aumônes  voloniairei 
pour  secourir  les  pauvres  qui  se  trouvaient  dépouillés  de 
leurs  asiles  et  de  leurs  dotations  \  il  fiit  effrayé  bientôt  de 
la  mendicité  qui  surgissait  de  toutes  parts.  Pour  la  faire 
disparaître ,  il  ordonna  des  mesures  que  la  religion  et  Thu- 
manité  ne  permettraient  pas^  môme  contre  les  malfaiteurs. 
On  punissait  les  mcndians  qui  persévéraient  dans  leur  état 
en  leur  faisant  couper  une  oreille.  En  cas  de  récidive,  on 
les  mettait  à  mort  comme  des  criminels. 

Le  jeune  Edouard  YI  commença  son  règne  par  un  acte 
empreint  de  la  même  barbarie  ^  le  pauvre  qui  restait  oisif 
pendant  trois  jours  était  marqué  de  la  lettre  ^  sur  la  poi- 


^ 
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trlne  avec  un  fer  rougc  \  il  était  réduit  à  TesclaTago  pen- 
dant deux  ans ,  et  son  maître  (  qui  était  ordinairement  son 
dénonciateur  )  avait  le  droit  de  lui  faire  porter  un  collier 
de  fer  et  de  le  nourrir  seulement  au  pain  et  à  Teaa.  Les 
mendians  pouvaient  même  être  mis  à  mort  comme /e- 
lont, 

Elisabeth ,  après  avoir  tenté  en  vain ,  trois  fois  de  suite, 
de  faire  soulager  les  pauvres  par.  des  aumônei  voloniaires , 
rendît  Tacte  obligatoire,  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
(Poor'  rate),  et  par  lequel  la  mendicité  se  trouvait  sévère- 
ment proscrite.  La  plupart  des  peines  portées  contre  les 
mendians  par  ses  prédécesseurs  furent  conservées 

D'après  des  statuts  postérieurs ,  et  notamment  par  le 
statut  17  de  Georges  II ,  chap.  H,  les  mendians  sont  assi- 
milés aux  mauvais  sujets  eivagabondsy  comme  tels,  pas- 
sibles de  \9i  fustigation  et  d'une  détention  de  six  mois  k 
deux  ans  \  en  cas  d'évasion  ,  ils  peuvent  être  condamnés 
à  la  déportation  pour  sept  ans.  Celui  qui  leur  donne  asile 
encourt  Tamcnde  de  quarante  shellings  et  doit  payer  les  dé- 
penses qui  en  résultent  pour  la  paroisse. 

Celte  législation  est  en  vigueur  aujourd'hui  en  Angles- 
terre  ,  mais  n  est  pas  rigoureusement  observée. 

En  Autriche ,  et ,  en  général  dans  toute  TAllemagne 
et  le  nord  de  TEurope ,  la  mendicité  est  tolérée,  sauf  dam 
les  {H*incipales  villes  où  des  mesures  locales  ont  poomi  à 
procurer  du  travail  et  un  asile  aux  mendians.  Hambourg 
donna,  la  première,  cet  utile  exemple.  A  Munich,  eu 
1784,  le  comte  de  Rumford  avait  fait  établir  un  dépAI 
de  mendicité  qui  obtint  les  succès  les  plus  prompts  et  les 
plus  complets,  et  mérita  d'être  cité  comme  un  modèle 
de  bonne  administration  et  de  philantropie  éclairée  (t). 

(l)    MESUli»  Qiri  ONT  EXT I APS  LÀ  M£NMCITÉ  A  IIJLMBOORG  ET  A  MCNICD. 

Hambourg, 
Pour  réprimer  la  mendicité  «  Hambourg  ,  on  a  suivi  1«  mémo  <yilème 
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L'étei  4e  servage  des  paysans  et  oayriers  en  Basaie  et 
eo  Pologne ,  rend  iantile  une  légidation  qpédiale  contre  la 
mendicité. 

tfn'z  Munich.  Comme  le  mal  cUit  moiot  grand,  on  fut  dispensé  des  me- 
sures de  rÎQueor  et  des  arrestations  dont  la  teole  nenaoa  fut  anIBsaDia. 

Cette  ville  possédait,  dès  i6aa,  nne  naison  de  truYail  située  près  de 
VJSlsler ,  destinée  à  recevoir  les  paovrei ,  les  mondians  et  ceitm  qni  avaient 
commis  des  délits.  Eile  publia  ses  insUtotions  en  1633 ,  et  les  fit  réimpri- 
mer en  1776.  Hais  ces  institutions,  quoique  remarquables,  vu  Tépoqne  de 
leur  origine,  devenaient  insafiBsantes  pour  la  répression  da  paupérisme ,  et 
le  tableau  ci-après  prouve  combien  le  choli  des  nonveaui  moyens  adoptée 
remportait  sur  les  anciens. 

Relevé  comparatif  de  rétablissement  fondé  en  1788,  a  Hamhmwg, 
pour  reitiaetion  de  la  mcodicité,  pour  les  dix  premières  années  do  son 
fiistcttce. 

Eii   1789-  Cu   I7!)9' 

Ittdigens  d^uo  âge  au-dessus  de  Penfance.  .     .     .     .  5, 169  —  ^tG^ 

Eofans  indigens 3,aa5  —      4^i 

Bans  la  maison  de  correction 41^  "^      '4? 

Dans  rbépttal  da  malades 9'30  ^-     894 

Dsns  l^hdpital  des  orphelins 1 ,000  —     600 


Total  des  indigens  recevant  des  secours.     .     .     .     9,760  —  4)7^' 
Réduction  dans  le  nombre  des  Indigens.  .     .     .  5, 016 

Munfch. 

A  Tépoquc  où  Uambourig  venait  d'adopter  de  nouvelles  mesures  poor  lik> 
répression  de  la  mendicité,  d'après  Tinsuffisance  des  anciennes ,  la  Ba- 
vière était  infestC'C  de  mendians  et  de  vagabonds ,  à  un  point  tel  qu'on  croit 
devoir,  pour  en  donner  une  juste  idée  ,  transcrire  ici  les  cipreasions  mêmes, 
du  mémoire  en  ce  qui  ooneerue  la  ville  de  Munich. 

«  Non  seulement  les  mendians  infestaient  les  rues  de  la  ville  et  les  pas- 
Mges  publics,  mais  ils  entraient  encore  dans  les  maisons,  où  lU  ne  se  fai^ 
laient  aucun  scrupule  de  dérober  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main  ;  lea. 
églises  màme  en  étaient  pleines.  Ils  recouraient  à  des  artifices  diaboli<> 
qoes,  aux  délits  Ic5  plus  révoltans;  pour  rendre  plus  profitable  leur  in- 
fâme métier,  ils  volaient  jusqu'aux  jeunes  enfisns,  et  après  les  avoir  aveu- 
glés ou  estropiés  de  la  manière  la  plus  barbare ,  ils  les  exposaient  aux  regards 
du  public  pour  esciter  la  compassion.  Quelques-uns  de  ces  hommes,  dc- 
naturës,  nielUicni  nus,  et  faisaient  presque  périr  de  faim  leurs  propres 
cnfans,  pour  qu'ils  allassent  apitoyer  les  passans,  et  ces  pauvres  et  imio- 
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La  Belgique  et  la  H<dlande  onl  conservé  la  législation 
et  les  institutions  répressives  de  la  mendicité ,  que  noos 
lenr  avions  transmises  pendant  leur  réunion  à  la  France. 
Mais  depuis  1818  on  y  a  introduit  de  grandes  améliora- 

centes  orëatorei  étaient  craellement  maltriUéei  ti  ellei  ne  rapportmient  pas 
a  la  maiaon  la  somme  qui  leur  arait  été  fixée.  » 

«Mais  le  mal  ne  t'arrêta  pat  la.  Les  meodians  peraécntèreot  tellcmeot  les 
passana  de  leurs  demandes  ,  qu'on  ne  trouva  «de  meilleur  moyen  de  s'en 
débarrasser  qu'en  leur  donnant.  Us  se  crurent  alors  en  droit  de  continoer 
leurs  déprédations.  Leur  nombre  s'accrut  tellement  que  la  mendicité  fiait 
par  être  on  métier  ;  et  l'habitude  en  devint  si  générale  qu'il  cessa  d'être 
infamant,  et  avait,  pour  ainsi  dire,  déjà  commencé  a  fiiire  partie  inlé- 
grante  deTorgaDisatien  sociale.  » 

«  Les  mendians  s'étaient  partagés  la  ville  par  quartiers ,  et  l'on  héritait, 
à  la  mort  d'un  parent  ou  d'un  ami ,  du  droit  d'exploiter  celui  qu'il  avait 
exploité  pendant  sa  vie.  Ce  droit  s'acquérait  aussi  par  alliance.  » 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  des  mendians  qui  existaient 
alors  en  Bavière ,  en  remarquant  que ,  dans  les  quatre  année»  qui  suivirent 
l'exécution  do  plan  de  répression  dont  nous  allons  parler,  oa arrêta  10,000 
vagabonds,  et  que,  dans  son  origine,  on  fit  main-basse,  en  une  seule  se- 
maine, sur  a,6oo  mendians  ^  Munich,  qui  ne  comptait,  avec  ses  fau- 
bourgs, que  70,000  êmes. 

Enfin ,  la  charité  publique  était  fatiguée ,  épuisée  ;  dans  un  tel  état  de 
choses,  le  comte  de  Rumford ,  ministre  alors  en  crédit  auprès  du  roi ,  ré- 
solut de  faire  tout  d'un  coup  on  grand  effort ,  sauf  a  régulariser  ensuite 
les  m'jyens  de  le  soutenir.  A  cet  effet ,  il  pria  les  personnes  les  plus  dis- 
tinguées par  leur  rang  et  leur  réputation,  de  se  mettre  k  la  tète  de  rétablis- 
sement par  lequel  on  devait  donner  du  travail  aux  pauvres  capables  de 
travailler ,  et  pourvoir  aux  besoins  des  infirmes  et  dts  invalides. 

On  composa  un  comité  des  présidens  du  conseil  de  guerre ,  du  conseil 
de  régence  des  princes ,  du  conseil  ecclésiastique ,  et  de  la  chambre  des 
finances  ;  chacun  d'eux  s'adjoignit  un  conseiller  de  son  choix  :  nul  n'était 
salarié. 

Le  comité  tint  ses  séances  dans  un  local  ad  hoc ,  eut  da  officiers  subal- 
ternes et  une  garde  de  police  payée  par  le  trésor.  Ce  fut  on  des  premiers 
banquiers  de  la  ville  qui  fut  lo  caissier  de  ce  comité ,  et  chaque  mois  on 
publia  les  comptes  imprimés  des  recettes  et  dépense». 

Les  fonds  furent  fournis  par  une  allocation  sur  la  cassette  du  roi  et  par 
les  souscriptions  des  particuliers  et  des  membres  du  comité. 

On  crut  que  Thabitude  d'une  vie  plus  aisée ,  avec  du  travail ,  les  ferait 
plus  aisément  rentrer  en  eux-mêmes ,  et  les  ramènerait  à  de  bons  senli- 
mens.  On  leur  donna  donc  de  bonne  nourriture,  de  bons  vêtement ,  et  on 
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tioAS  en  donnaiit  au  dépôts  de  mendicité  une  destination 
de  travail  agricole.  Noos  nous  proposons  de  revenir 
ailleurs  sar  cet  objet  qni  mérite  d'être  exposé  avec  quelque 
étendue.  Dans  le  midi  de  TEurope ,  en  Italie ,  en  Espagne 

s'atucha  à  lenr  faire  obierver  une  graode  propreté  comme  ëtant  un  moyen 
plof  paistaot  qa'on  ne  Timagine  sur  le  moral. 

Oa  leur  foarnit  des  oatiU  et  des  matières  premières,  on  les  instruisit, 
OD  kur  paya  leor  besogne  ^  la  tâche  ,  et  on  y  ajouta  une  gratification  par** 
ticalière  qa'on  paya  chaque  samedi  au  soir  a  ceux  qui  la  méritaient. 

On  défendit  les  mauvais  traitemens  et  les  moindres  injures  en  paroles 
rcpréhensiblcs. 

On  établit  ,  dans  le  local  affecté  aux  pauvres ,  des  filatures  de  chanvre , 
de  lin  ,  de  coton  et  do  laine  ;  des  métiers  à  différons  genres  d'étolGes  ;  ofte 
Icifltarerie  et  on  moulin  k  foulon. 

On  poussa  même  la  recherche  josqu^à  embellir  Tihtérieur  de  l'édifice,  et 
ToQ  plaça  an-dessus  de  la  porte  d^entrée  ces  mots  écrits  en  lettres  d'or  : 
Ici  on  ne  reçoit  pas  V aumône. 

Mais  il  est  curieux  et  important  de  connaître  comment  le  comte  de  Ram- 
ford  s*y  prit  pour  etécuter  son  plan  de  répression  de  la  mendicité. 

U  profita  du  premier  jour  de  Fan  1790 ,  où  les  rues  étaient  encombrées 
de  pauvres,  pour  efTeclncr  leur  arrestation  \  sur  sa  demande,  les  officiers 
iDpérieuTS  militaires  et  les  principaux  magistrats  consentirent  k  lui  prêter 
main-forte.  Cette  réunion  de  pouvoirs  civils  et  militaires  devait  6ter  aux 
arrestations  tout  caractère  de  violence. 

Le  comte  donna  lui-même  le  premier  exemple  en  arrêtant  de  sa  propre 
main  an  mendiant  qui  lui  demandait  raumdnt.  Tous  les  pauvres  arrêtés 
farent  expédiés  k  Thàtel- de- ville ,  où  on  enregistra  leurs  noms;  on  les  ren- 
voya ensnîte  chez  eux ,  avec  invitation  de  se  rendre  le  lendemain  k  la 
maison  d'industrie  militaire ,  où  ils  tronveraient  de  bonne  soupe  chaque 
jour,  des  chambres  bien  chauffées  et  du  travail.  On  leur  annonça  aussi 
qu^one  commission  était  chargée  d'examiner  la  situation  particulière  de 
chacun  d^eux,  et  qu'on  accordait  des  secours  pécuniaires  et  hebdomadaires 
à  ceux  qui  en  mériteraient. 

Des  patrouilles  désarmées  achevèrent  les  arrestations  ;  on  multiplia  les 
ioascriptions ,  les  troncs  dans  les  églises  ;  on  abolit  toute  espèce  de  col- 
lectes y  tonte  aumdne  isolée ,  et  toute  espèce  de  mendicité ,  sous  quelque 
prétexte  qne  ce  fût.  Un  des  revenus  de  l'établisssement  consista  en  secours 
en  nature  de  la  part  àt$  bouchers  et  des  boulangers ,  qui  s'affranchirent 
ainsi  avec  empressement  des  exigences  fatigantes ,  et  même  inquiétantes , 
<les  mendtans. 

On  distribua  k  chaque  pauvre  le  travail  dont  il  était  capable  ;  les  jeancs 
garçons,  les  vieillards  et  les  valétudinaires  cardaient  la  laine,  et  les  jeunes 
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el  en  Portugal ,  lea  hôpîlan ,  les  âoinônes  et  les  ileBers 
de  ckarité ,  soBt  ^  en  général ,  les  seuls  moyens  emploYês 
à  regard  de  la  mendicité. 

En  1651  y  Charles-Emmanuel ,  roi  de  Sardaigne ,  dé- 
fendit la  mendicité  à  Turin  et  dans  son  territoire.  Son 
illustre  successsenr,  Yiotor-Amédee ,  compléta  ses  ré- 
glemens  par  Tinstitution  de  congrégations  charitables 
dans  toutes  les  villes  principales  du  royaume ,  et  par 
rétablissement  d'hôpitaux  généraux  destinés  à  proco- 
rer  aux  mendians  du  travail ,  un  asile  et  une  instruction 
morale.  Il  fut  interdit  à  toute  personne  de  donner  des 
aumônes  individuelles ,  sous  peine  de  cinq  livres  de  Pié- 
mont d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive ,  iesdite$ 
amendes  applicables  aux  hôpitaux.  Les  édits  de  ce  prince 
furent  approuvés  par  une  bulle  du  pape  Innocent  XII , 
accordant  des  indulgences  aux  membres  des  congréga- 
tions. Le  recueil  des  ordonnances  de  Yictor-Amédée ,  pu- 
blié à  Turin ,  en  1717  ,  sous  le  titre  de  fa  mendieùà 
»bandiia ,  par  le  père  Guevarra  y  de  la  société  de  Jésus . 
renferme,  sons  le  rapport  de  Tordre  et  de  la  comptabilité, 
des  modèles  d'une  sage  administration  (1). 

Dans  les  états  du  Saint-Siège  >  la  mendicité  avait  été 

cnraiu  incapables  de  travailler  restèrent  dans  les  chambres  de  leurs  pèrr  n 
inèrc ,  ou  de  leurs  compagnons,  pour  les  y  voir  travailler. 

On  chercha  à  faire  naître  rémulaiion  parmi  eux  rn  instituant  des  rc^- 
compenses  pour  la  conduite,  Tappiication ,  Pindustrlc  et  rhabilcié.  Ou 
accorda  des  éloges,  des  distinctions,  des  grades,  un  costume  pAriiaiUcr  . 
ce  dernier  moyen  fut  un  des  plus  puissans. 

Le  nombre  de  ceux  qui  dînaient  a  la  maison  d'industrie  militaire  l't^it 
de  i,ooo  en  été,  et  de  i,aoo  en  hiver.  Le  nombre  s'éleva  quelquefois  ju>- 
"qu'à  i,5oo ,  parce  qu'il  y  a  des  pauvres  qui  ne  venaient  que  pour  dîner. 

Le  comte  de  Rumford  se  trouva  heureux  de  voir  alors  le  changement 
qui  s'opéra  tant  dans  le  phy&iquo  que  dans  le  moral  des  pauvres. 

(  M.  Hucrne  de  Ponimeuse ,  des  colonies  agricoles. } 

(  Voir  aus»i  la  Collection  des  mémoires  sur  les  hôpitaux,  prisons  ,  etc. , 
publiée  par  les  soins  de  M.  le  comte  François  de  Neufchâtean.  ) 

(i)  Non»  avons  dn  la  contmontcation  de  ce  rcroeil  rare  et  curieui  à 
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proscrile  a  plBfiÎMrs  r^iae».  Pie  Y,  en  1306 ,  fit  défense 
de  mendier  dans  les  églises.  Grégoire  XIII  interdit  la  nen- 
dicité  dans  tout  le  territoire  soomîs  k  sa  sauverainelé* 
Sixte  y  rendit  des  lois  très  sévères  contre  les  mendians  ta- 
lides,  el  Innocent  XII  renouvela  les  décrets  de  ses  prédéces- 
seurs dans  une  balle  du  20  mai  1603,  proToquée  sttis  doute 
par  rexemple  du  roi  Yictor-Amédée.  Mais  peu  à  peu  ce» 
sages  mesures ,  contrariées  par  les  révolutions  politiques 
de  ritalie ,  tombèrent  en  désuétude.  L'interdiction  de  la 
mendicité  s'alliait  à  des  institutions  religieuses  qui  furent 
supprimées  ou  privées  de  leurs  dotations.  En  1810,  Tadmi- 
nistration  firançaise  chercha  à  employer  les  mendians  valides 
à  des  aleliers  de  charité  ou  dans  des  maisons  de  travail. 
A  soB  départ  »  les  aumônes  redevinrent  la  seule  resource 
des  mendians.  Néanmoins ,  grâce  aux  innombrables 
institutions  de  charité  qui  existent  à  Rome,  cette  ville 
qui  passe  pour  être  le  foyer  de  la  mendicité ,  est  loin  de 
nourrir  autant  de  pauvres  oisifs  que  beaucoup  de  villes 
renommées  par  leur  opulence  et  par  leur  bonne  police. 
On  n'y  compte  guère  plus  de  mendians  que  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France.  Les  villes  de  Nice,  de  Gênes,  de 
Pise  el  de  Naples  en  présentent  un  bien  plus  grand  nombre, 
pendant  la  saison  rigoureuse.  A  Gênes  et  à  Naples  surtout, 
on  est  offusqué  par  le  nombre  et  Timportunité  des  mendians 
qui  poussent  quelquefois  la  hardiesse  jusqu'à  frapper  sur  le 
bras  des  passans.  Eu  Toscane  seulement ,  Léopold  est  par- 
Tena  à  proscrire  k  peu  près  la  mendicité  par  de  sages 
réglemens  basés  sur  Tobligation  du  travail. 

£n  Turquie,  pays  où  la  charité  et  Tantique  hospita- 
lité se  sont  conservées ,  plus  peut-être  que  dans  aucune 
antre  contrée,  il  n'existe  de  véritables  mendians  que 

robliçeancc  de  S.  £xc.  M.  le  comte  de  Cestoles  ,  président  da  sénat  de 
Nic« ,  dont  la  famille  a  fonde  de  précieax  dtabiisscmens  de  bienfaisance 
dan»  cette  WUc,  et  qui  «^occupe,  avec  le  zèle  le  plus  éclairé,  de  Paméliora* 
tion  du  sort  de  Tiiidicenee. 
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dans  les  grandes  villes  et  dans  les  quartiers  des  Francs. 
Une  paraît  pas  qu'ancane  loi  y  punisse  la  mendidlé. 
L'anmAne  est  une  obligation  de  la  loi  religieuse. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  des  hospices  qui  sont 
à  la  fois  des  dépôts  de  mendicité  agricoles ,  donnent  du 
trayail  et  un  asile  aux  mendians ,  et  semblent  destinés  à 
servir  de  modèles  aux  autres  établissemens  du  même  genre 
que  Ton  voudrait  fonder.  Celui  de  Baltimore  est  un  vaste 
édifice  composé  d'un  corps  de  logis  et  de  deux  ailes ,  ca- 
pable de  recevoir  huit  à  neuf  cents  personnes  y  situé  à  en- 
viron une  lieue  de  la  ville  et  qui  s'élève  sur  une  ferme 
d'environ  trois  cents  acres  ou  arpens,  et  renferme  :  i»  une 
infirmerie ,  29  un  hôpital  pour  les  femmes  en  coucbe ,  9o  un 
atelier  pour  les  vagabonds  et  mendians  en  état  de  tra- 
vailler y  4o  un  asile  et  une  école  pour  les  enfans ,  tfû  une 
maison  d'aliénés  y  &>  une  école  de  chirurgie. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ^  mattre  d'école ,  garde-ma- 
lades y  cuisinier  y  sont  remplies  par  des  indigens  auxquels 
on  donne  une  rétribution  proportionnée  à  leur  service. 

Tout  pauvre  qui  sort  de  l'établissement  sans  aucune  au- 
torisation, et  sans  l'avoir  défrayé,  par  son  travail,  des  dé- 
penses qu'il  a  occasionnées ,  se  rend  coupable  d'un  délit 
que  la  loi  punit  d'une  année  d'emprisonnement. 

On  retire  à  ceux  qui  se  présentent,  les  vôtemens  et  dl>- 
jets  qu'ils  ont  sur  eux ,  et  on  leur  donne  en  échange  un 
habit  uniforme  jusqu'à  leur  sortie.  On  met  les  enfans  en 
apprentissage  à  tout  flge.  Une  fois  admis  dans  l'établisse- 
ment, leurs  pères  et  mères  perdent  tout  droit  sur  eux  et 
ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  placés ,  si  on  peut 
le  faire  avantageusement.  La  maison  renferme  environ 
quatre  cents  pauvres  (1) ,  dont  la  majeure  partie  a  été  ré- 
duite à  l'état  d'indigence  par  l'intempérance  habituelle.  On 
y  compte  un  quart  d'enfans ,  un  quart  de  vieillards  ou 

(i)  La  popolatton  de  Baliimore  cit  d«  63,ooo  babiUn». 
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f infifines  et  un  quart  de  malades.  Les  indigens  yalid^- 
sont  occupés  aux  trayaux  de  la  ferme  ou  à  tisser,  tricotter, 
filer  et  fabriquer  des  souliers.  Le  produit  de  la  ferme  a  été, 
en  1896,  de  5,971  dollars  (environ  82,000  fr. ),  et  celui 
do  travail  des  ouvriers  s*est  élevé  &  pareille  somme. 

Les  dépôts  de  mendicité  de  Boston,  de  Salem,  de 
Harlford  et  de  Providence ,  sont  établis  d'après  le  même 
système.  Les  administrations  municipales  règlent  diaque 
année  les  subsides  au  moyen  desquels  il  est  pourvu  â  Teur 
treden  de  l'établissement. 


«•  3a 
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CHAPITRE  VI. 


SK  h  A  LEGISLATION  RELATIVE   AUX  ENFANS   TROC^ES 

EN   FRANGE. 


Ah!  que  la  pîtië  parle  où  «c  uit U  natorc'. 

(Deltllb.) 


De  tous  les  sentimens  dont  Thomme  est  sascepUble ,  le 
plus  naturel  et  le  plus  doux  est  Tamour  des  parens  pour 
les  enfans  dans  lesquels  ils  doivent  un  jour  reviyre.  C*est 
une  conséquence  de  la  loi  suprême  qui  préside  à  la  con- 
servation de  Tunivers  y  et  qu'on  retrouve  même  dans  les 
créatures  privées  d'intelligence ,  car  on  sait  que  les  ani- 
maux les  plus  féroces  n'abandonnent  leur  progéniture  que 
lorsqu'elle  est  en  état  de  se  passer  de  leurs  soins.  Mais  chez 
les  hommes,  ce  sentiment,  comme  toutes  les  affectioDS  mo- 
rales et  généreuses ,  s'altère  par  le  contact  des  passions  et 
des  vices,  et  par  la  dégradation  du  cœur  et  de  rintelligence. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  précédemment  connaître , 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  contrées  du  monde, 
on  a  vu  des  nouveaux-nés  devenir  victimes  de  mœurs  fé- 
roces ,  de  coutumes  barbares  et  de  la  superstition  la  plus 
insensée.  Excepté  chez  les  Hébreux ,  les  Egyptiens  et  les 
Thébains ,  la  législation  ancienne  accordait  une  puissance 
absolue  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  au  père  sur  les  enfans, 


même  adultes  (i).  Ce  drmt  fot  long^temps  exercé  par  la 
destnuHion  4e  Tenfant  ou  par  TexposUion.  Les  historiens , 
les  poètes  grecs  et  romains ,  et  même  les  philosophes  de 
Tantiquité ,  sont  d'accord  pour  considérer  comme  permis 
OQ  tolérés  les.  crimes  d'infanticide ,  d'aTortement  on  d'ex- 
position des  nouveaux- nés.  Seulement ,  les  magistrats 
cherchaient  à  conserver  les  enfans  exposés  en  les  décla^ 
rant  la  propriété  de  ceux  qui  les  auraient  élevés^  ou  en  en- 
tretenant aux  frais  de  l'état  ceux  dont  personne  n  avait 
voulu  se  charger  (2). 

Il  était  réservé  au  christianisme  d'introduire  dans  les 
institotioDS ,  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs ,  les  principes 
d'humanité  et  de  justice  cpn  font  un  dev<Mr  du  sentiment 
de  la  tendresse  paternelle,  qui  punissent  Tinfraction  de  ce 
devoir  ou  qui  suppléent ,  par  une  tutelle  conservatrice ,  à 
l'abandon  volontaire  des  droits  et  des  devoirs  de  la  pa- 
lemité. 

Dès  son  berceau,  l'église  s'efforça  de  combattre  les 
maximes  de  la  politique  païenne  à  l'égard  des  nouveaux- 
nés  y  et  de  ùjre  disparaître  du  code  des  nations  chrétiennes, 
la  législation  bariliare  qui  autorisait  l'avortement,  l'exposi- 
tion et  l'infanticide. 

Ce  fat  Fan  374  que  les  empereurs  Yalentinien ,  Valens 
et  Gratien  prononcèrent  des  peines  contre  l'exposition , 
déclarèrent  qu'on  pouvait  revendiquer  les  enfans  trouvés , 
et  statuèrent  la  peine  de  mort  contre  rin&nticide. 

Depuis  la  promulgation  de  c^te  loi ,  l'infanticide  direct 
et  immédiat  devint  très  rare.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de 
Texposition  qui  continua  à  être  très  fréquente,  parce 
qu'elle  était  en  quelque  sorte  autorisée  par  l'édit  rendu  par 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  do  livre  III. 

(?)  Montesquieu  ne  connaît  aucune  loi  romaine  qui  permetle  d^expoter 
les  enlana.  Mais  cet  usa^  était  général  dans  i^empire  romain,  sinon  diaprés 
1^  (ois ,  do  moins  malçrd  les  lois.  Les  Germains ,  an  rapport  de  Tacite , 
s'abitcnaient  sevk  de  resposlUon  des  eûrans. 
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CoQsta&tm,  en  919,  d'après  lequel  les  enfiuifi  eipotés  de- 
TODAient  les  esclayes  de  ceux  fd  Gonsentiraieiit  i  en  pres- 
•dre  soin. 

C'était  sans  «doute  pour  les  soustraire  à  la  mort  que  eet 
empereur  les  livrait  a  Tesdayage.  Ses  intentions  humaines 
sont  exprimées  dans  un  autre  édit ,  par  lequel  il  mdonne 
aux  yiUes  d'Italie  et  d'Afrique  de  secourir  les  parens  qui 
déclareraient  ne  pas  pouvoir  subvenir  aux  frais  d^éduca- 
4ion  de  leurs  «nfans.  Selon  cet  édit ,  ks  enians  devaient 
rester  dans  la  maison  paternelle  et  y  être  élevés.  Hais  cette 
loi  ne  produisit  aucun  effet  général  ou  permanent  Ses 
promesses  étaient  trop  magnifiques ,  ses  moyens  d*exéon* 
tion  trop  vagues.  Elle  servit  moins  à  soulager  la  misère 
publique ,  qu'à  en  faire  voir  toute  l'étendue  \  mais  les  en- 
fans  exposés  trouvaient  dans  la  charité  des  diréti^is  ua 
secours  plus  efficace.  Un  grand  nombre  était  sauvé ,  bap- 
tisé y  élevé  et  entretenu  aux  dépens  du  trésor  public  de 
chaque  église.  C'est  enoore  ce  que  font  aujourd'hui,  autant 
qu'ik  le  peuvent ,  nos  missionnaires  k  la  Chine. 

Les  lois  des  peuples  qui  envahirent  l'empire  ronuùn,  sur 
les  enians  nouveaux-nés,  furent  empreintes  des  prmcipes 
du  christianisme  qui  se  faisaient  jour  partout  â  cette  épo- 
que. De  tous  ces  peuples  barbares,  un  seul  imita  les  Ro- 
mains en  autorisant  l'in&nticide  au  moment  oA  Fenfiint 
venait  de  naître  :  ce  sont  les  Frisons,  dont  une  grande 
partie  tenait  encore  au  culte  païen  et  aux  anciennes  masnrs. 

Daniï  Fempire  d'Occident ,  les  enfans  trouvés ,  soustraits 
à  la  mort ,  ne  le  forent  pas  à  l'esdavage.  Gharlemagne  qui 
avait  assimilé  à  l'homicide  le  meurtre  des  enfans ,  déclara 
les  enfans  exposés  esclaves  de  ceux  qm  les  élèveraient.  Il 
accordait  seulement  à  leurs  familles  un  délai  de  dix  jours 
pour  les  réclamer.  En  suivant  ainsi  l'exemple  de  Constan- 
tin ,  il  avait  comme  lui ,  sans  doute ,  l'intention  de  con- 
server la  vie  et  la  liberté  de  ces  pauvres  créatures  \  car, 
dans  son  capitulaire  de  808 ,  exhortimt  tous  ses  sujets  à  la 
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diârité ,  il  leur  rappelle^  ces  paroles  de  TEvangile  :  Qui 
iuseeperii  unum parvulum propier  nu,  meêuioepiL 

Dans  Ferapire  d*Orient ,  Jostmien ,  qui  défendit  1  expo^ 
sîtion  j  rendit  aux  enfans  trouTés  une  liberté  entière.  Les 
progrès  du  christianisme  parvinrent  enfin  &  étendre  cette 
liberté  i  toute  la  chrétienté. 

Une  loi  de  Justinien  fournit  la  preuve  que,  de  son  temps, 
il  existait  déjà  des  hospices  d'enfans  trouvés ,  comme  les- 
capitolaires  de  Chariemagne  annoncent  qu'il  en  existait 
égalonent  dans  Tempire  d'Occident.  L'esprit  de  la  religion 
chrétienne  avait  porté  ses  fruits  aux  deux  extrémités  de 
i^orope. 

Pendant  long-temps ,  la  charité  religieuse  s'était  seule 
occupée  de  la  conservation  des  enfans  trouvés.  Ce  ne  fut 
qo'en  14SS  qu'un  édit  prescrivit  à  tout  seigneur  haut- 
justicier  de  se  charger  de  l'entretien  des  enfans  trouvés  sui- 
te territoire  de  sa  juridiction.  Cette  obligation  s'étendait 
ao  roi  pour  les  justices  royales.  Aussi  les  procureurs  du 
roi  dans  le  ressort  de  ces  justices  et  les  procureurs  fiscaux 
dans  les  antres ,  eurent  grand  soin,  lorsque  parut  l'ordon- 
laoce  de  Henri  II,  d'exiger  des  filles  enceintes  des  décla- 
rations de  grossesse  qui  plaçaient  sous  la  protection  de  la. 
loi  la  vie  de  l'enfant  à  naître ,  à  laquelle  on  attachait  alors 
plos  d'importance  qu'à  l'honneur  de  la  mère  déjà  si  com- 
promis. 

En  1S6S,  une  confrérie  s'était  formée  à  Paris  sous  l'au- 
torité de  Tévèque  pour  secourir  les  pauvres  enfans.  Cette 
association,  approuvée  par  le  dauphin  régent,  fonda, 
Fannée  suivante ,  l'hOpital  du  Saint-Esprit  en  faveur  des 
en£ans  abandonnés.  Dans  la  suite  les  magistrats  ayant 
voulu  y  faire  placer  des  enfans  trouvés,  il  fiit  décidé  par 
lettres-patentes  de  1445  que  le  but  de  la  fondation  était 
seulement  de  recueillir  des  enfans  pauvres  né9  en  légitima 
tnariage. 


SOS  ÉCONOHIE   POLITIQUE   CHRETIENNE. 

François  W  fonda  ;  en  1556,  m  hôpital  pour  les  enfans 
délaissés  des  pauvres  qui  mouraient  à  i'Hôtel-Dieu.  Ces 
enfans  s'appelaient  Enfans  -  Dieu  ,  et  depuis  Enfam- 
Bouges.  En  itS4i,  il  permit  d'y  recevoir  les  enfans  orphe- 
lins pauvres  et  indigens  de  la  banlieue  de  Paris. 

Quant  aux  enfans  trouvés  et  inconnus ,  au  profit  du- 
quel ce  prince  autorisait  à  faire  des  quêtes ,  on  les  y  logeait 
ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  (i)  dans  une  petite  maison 
nommée  la  Couche.  Il  y  avait  à  l'entrée  de  Téglise  Notre- 
Dame  un  grabat  appelé  la  crèche  y  où  des  sœurs  hospita- 
lières exposaient  quelques  enfans  aux  heures  des  offices , 
et  sollicitaient  pour  eux  des  dons  et  des  aomdnes  (S). 
Mais  la  Couche  ne  pouvait  contenir  qu'un  petit  nombre 
d'enfans,  et  à  peine  suffisait-elle  à  ceux  de  la  cité.  Comme 
il  y  avait  alors  différens  seigneurs  ayant  haute  justice  dans 
Paris  y  on  refusait  l'entrée  de  cette  maison  aux  enfiuis  qui 
avaient  été  trouvés  dans  l'étendue  de  ces  justices ,  confor- 
mément à  l'édit  de  144S.  Cependant  l'exécution  de  cette 
loi  ayant  paru  barbare  en  iS38 ,  on  taxa  les  seigneurs  de 
Paris  y  et  l'on  admit  tous  les  enfans  trouvés  de  la  ville 
dans  un  établissement  un  peu  plus  vaste.  Mais  la  modidté 
de  la  taxe  et  l'oubli  de  toute  morale ,  premier  finit  des 
guerres  de  religion  y  furent  bientôt  cause  y  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs  y  que  ce  service  tomba  dans  un  affirenx 
désordre.  Entre  les  mains  de  subalternes  avides  ,  les  en- 
fans devinrent  l'objet  d'un  trafic  scandaleux.  On  les  ven- 

(])  Voir  le  chapitre  XI  do  livre  m. 

(a)  «  £t  Jà  soit  ce  que  de  toute  ancienneté  c*en  ait  accousiumé 
pour  les  enfans  ainsi  trouvés  et  inconnus ,  quester  en  VesçUse  àe 
Paris ,  un  certain  Ut  étant  à  Penlrée  de  la  dicte  esgJlse  ,  par  cer- 
taines personnes ,  qui  des  aumosnes  et  charités  qu'ils  en  re- 
xçoivent  ,  les  ont  accoustumé  nourrir  et  gouverner,  en  criant 
publiquement  aux  passons ,  par-devant  le  lieu  oii  les  dJcis  enfans 
trouvés  sont ,  ces  mots  :  Faictes  bien  à  ces  pauvres  enfams  trou- 
vés. »  (Lettres-patentes  da  4  «ont  i44^*  } 


dsùt  i  des  kftteliers,  à  des  mendians ,  et ,  comme  disent  les 
mémoires dti  temps,  à  des  magiciens  :  leprix  courant  était 
de  9D  sous. 

Henri  II,  pour  faire  cesser  ces  désordres  déplorables, 
rendit  la  célèbre  ordonnance  de  i8S6,  qui  obligeait  toutes 
les  filles  enceintes  à  déclarer  leur  grossesse  et  leur  enfan- 
tement deyant  des  témoins  dignes  de  confiance ,  sous  peine 
de  pimitfons  sévères  ^  mais  cette  mesure  fut  loin  d'attein- 
dre son  but  et  donna  lien ,  dans  son  application ,  à  des  abus 
moltiptiés  et  afSigeans. 

On  sait  que  la  gloire  de  faire  enfin  triompher  Thumanité 
dans  la  législation  concernant  les  enfans  trouvés ,  appar^ 
tient,  en  Franœ ,  à  saint  Vineent-de-Pade.  Son  éloquence, 
son  crédit  &f  la  cour  obtinrent ,  pour  les  enfans  trouvés , 
im  asile  décent  et  assuré.  Il  fitaffeoter  à  leur  entretien  des 
rereiias  eonsidérables  en  biens  fonds ,  en  rentes  sur  les 
domaines  et  les  fermes  et  en  taxes  sur  les  propriétaires  et 
les  seigneurs  de  Paris  et  des  environs.  Dès  ce  moment  la 
légBlation  prit,  à  Tégard  de  ces  infortunés ,  un  caractère 
de  tatelle  et  de  paternité  complet  et  définitif.  Leprinc^ 
de  leur  adoption  par  Tétat  fut  reconnu  et  n«  pouvait  dé* 
sonnais  être  modifié  que  dans  les  formés  de  son  applica*- 
tion.  L'union  de  la  charité  chrétienne  et  de  la  jurispru- 
dence fut  consommée  à  leur  égard. 

L'humanité  dut  sans  doutes'en  applaudir.  Malheureuse^ 
ment  ce  progrès  n'était  pas  accompagné  d'une  améliora- 
lion  analogue  dans  les  mœurs  publiques  et  dans  le  déve- 
loppement des  principes  religieux.  Les  institutions  du 
charitable  saint  Yincent-de-Paule  ne  tardèrent  pas  à 
Wer  à  Timmoralité  une  sorte  de  prime ,  tant  la  misère 
^deuse  s'empressa  de  les  dénaturer.  Charles  VU  semblait 
^^oir  prévu  dès  long-temps  ce  déplorable  résultat,  lors-p 
<|u'ii  s'opposait  à  l'admission  des  enfans  illégitimes  à  l'bôi- 
Pital  du  Saint-Esprit  (i). 

(0  Voir  le  chapitre  XI  du  lim  III. 
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Dans  le»  premiers  toapB  ^  «uvireat  rétafaluseiiieBl 
4e rhôj^tal  de»  enfiuis  trouYés,  en  1670,  le  nosibre  des 
enfans  qui  y  étaient  présentés  et  reçns  était  pea  considé- 
rable. La  première  année ,  on  n*en  comptait  pas  plus  de 
S15k*,  dix  ans  après,  le  nombre  s'en  élevait  déjà  àSBO ,  et 
Ton  en  comptait  1,000  i  la  fin  du  dix-septièBie  siède. 

Ce  nombre  continua  à  s'accroître  dans  ime  progressico 
lapide.  En  Tannée  1740,  il  fat  de  S,180-,  en  1780,  de 
8J80 \  »  1700,  de  8,08»,  et  en  1770,  de  6,918.  Celte 
augmentation,  il  est  yrai,  tenait,  en  grande  partie,  à 
l'admission  des  mfans  trouvés  des  provinces  dans  lliôpital 
de  Puis.  On  les  dirigeait  en  foule  sur  la  capitale  »  et  on 
les  abandonnait  aux  portes  des  églises ,  exposés  à  périr  de 
froid  et  d'inanition  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  recueillis  par 
les  archers  de  l'hOpital. 

Le  parlement  se  vit  alors  forcé  de  rappeler  les  «idennes 
lais  ^  il  ordonna  que  les  sdgnenrshaut-justidersdudelior» 
de  Paris  seraient  tenus  de  satisfaire  à  la  dépense  de  aour- 
litnre  et  d^entretien  des  enfans  de  père  et  mère  inconnas, 
ftt  se  trouveraient  exposés  dans  l'étendue  de  leurs  lenres, 
et  il  fit  défense  à  tous  messagers  et  v<Mlariers  par  terre  et 
par  eau  d'amener  aucun  enfant  à  Paris  sans  avoir  fait  écrire 
les  nom,  surnoms  et  d^neure  des  personnes  entre  les  mains 
desqueUes  l'enfant  devait  être  remis ,  à  peine  de  punitien 
eorpordle  et  de  100  liv.  d'amende.  Le  nombre  des  enfiuis 
trouvés  dans  les  terres  seigneuriales  était  à  peine  sensible  ^ 
c'était  surtout  dans  les  villes  qu'ils  abondaient.  Aussi  ces 
précautions  furent  peu  efficaces  :  le  nombre  des  enfans  ex- 
posés ne  diminua  point  ;  on  eut  même  la  preuve  que  beau- 
coiq^  d'entre  eux  provenaient  de  nœuds  légitimes ,  de  sorte 
^e  les  asiles  institués  dans  l'orif^  pour  prévenir  les 
crimes  auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvait  induire  une 
mère  égarée ,  étaient  devenus  par  degré  des  dépôts  fiivo- 
râbles  à  TindifTérence  criminelle  des  parons. 

Les  chaiges  publiques  s'augmentaient  ainsi  de  telle 
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torte  q«*i  Paris  et  dans  les  grandes  villes  da  ro^uiae, 
Featretien  de  cette  inidtitiide  d'enfans  deyint  liors  de  pro- 
portion avec  les  fonds  destinés  à  y  poniroir,  et  avec  la 
mesure  de  soins  et  d'attention  dont  une  administration 
pubKqae  est  snsceptihle*  Il  était  en  effet  difficile ,  lorsque 
la  plupart  des  mères  renonçaient  au  moyen  de  nourrir  cpie 
la  nature  a  mis  dans  leur  sein ,  et  que  les  enfans  perdaient 
cette  protection  maternelle  que  rien  ne  saurait  remplae^^ 
que  les  hôpitaux  pussent  assurer  la  première  subsistance 
de  cette  quantité  d'enfiins  livrés  à  leurs  soins.  Louis  XYI 
fiit  frappé  de  cet  état  de  choses  j  et  s'occupa  des  moyens 
d'y  remédier. 

L'arr6t  du  conseil,  du  10  juiyier  1779,  s*exprime  en  ces 
termes  :  «  Les  dangereuses  conséquences  de  pareils  abus 
n'ont  pu  échapper  à  l'attention  de  sa  majesté  \  elle  a  examiné 
dans  sa  sagesse  quelles  seraient  les  précautions  à  prendre 
pour  mettre  un  frein  à  cette  dépravation  -,  et  voulant  néan- 
moins éviter,  s'il  est  possible,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard 
la  sévérité  des  lois,  elle  a  jugé  à  propos  de  conmiencer  par 
enjoindre  aux  curés  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhor- 
tation sur  le  peuple ,  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  i 
ce  pernicieux  dérèglement  les  préceptes  de  la  religion  et 
les  secours  de  la  charité ,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  est 
en  eux ,  i  le  détourner  de  ces  crimes  cachés  auxquels  les 
lois  ne  peuvent  atteindre  que  par  des  recherches  rigou- 
reuses. » 

Louis  XYI  avait  compris  que  c'était  en  réveillant  les 
frinc^es  de  la  religion  et  de  la  charité ,  qu'on  pouvait  seu- 
lement opposer  une  digue  k  l'oubli  des  devoirs  les  plus 
sacrés  de  la  société  et  de  la  nature.  Mais  Timmoralité  avait 
tût  trop  de  progrès  pour  que  cette  vmx  si  sainte  et  si 
pure  pût  être  entendue. 

Les  mesures  de  pdfice  ordonnées  par  cet  arrêt  se  bor- 
naient à  enjoindre  d'apporter  à  l'hôpital  le  plus  vœsin  (  et 
jamais  k  Paris ,  sons  peine  de  100  liv.  d'amende  )  les  en- 
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'  fans  exposés  dans  les  provinces.  La  marédiaossée  arait 
ordre  exprès  d'arrôter  llmportalion  de  cette  contrebande 
dans  la  capitale.  S11  en  résultait  une  surcharge  pour  les 
hôpitaux  de  proyince ,  le  roi  promettait  d'y  pourvoir  par 
une  assignation  sur  son  trésor  ou  sur  ses  domaines.  Mais  y 
malgré  des  promesses  si  solennelles  ^  les  hôpitaux  et  les 
villes  trouvaient  un  avantage  plus  certain  et  plus  inmié- 
diat  à  se  débarrasser  des  enfans  exposés  dans  leur  voisi- 
nage et  ils  favorisaient  secrètement  leur  transport  à  Paris. 
Non  seulement  la  dépense  les  effrayait,  c'étaient  encore  les 
soins  et  la  surveillance.  D'un  autre  côté,  les  ressources 
absorbées  par  les  enfans  trouvés  manquaient  aux  pauvres 
entretenus  par  les  hospices.  Enfin,  un  préjugé,  difficile  i 
déraciner ,  parce  qu*il  prenait  sa  source  dans  des  motiÊ 
respectables,  inspirait  de  la  répugnance  contre  ces  malheu- 
reuses créatures.  On  voit,  par  les  registres  de  Thôpifal  gé- 
néral de  Paris,  que  les  curés  voyaient  avec  douleur  et  regret 
les  enfans  trouvés  mis  en  nourrice  dans  leurs  paroisses.  Il 
était  naturel  que  des  ecclésiastiques,  surveillans-nés  des 
bonnes  mœurs,  redoutassent  les  effets  que  ces  preuves  vi- 
vantes de  l'immoralité  et  l'image  d'une  sorte  de  protection 
accordée  au  vice ,  pouvait  produire  dans  les  campagnes. 

Tous  ces  motifs  empêchèrent  le  gouvernement  d'attein- 
dre le  but  qull  se  proposait. 

M.  Necker  ne  se  dissimulait  pas  les  tristes  conséquences 
que  devait  amener  le  développement  de  la  démoralisation 
populaire.  «  Ce  qui  serait  véritablement  dangereux,  dit-il, 
ce  serait  la  corruption  des  mœurs  dans  les  campagnes  et 
Tabandon  dénaturé  des  enfans  dans  ces  lieux  d'asile  où  la 
mort  fait  tant  de  ravages.  Ce  sera  peut-être  un  des  maux 
de  l'avenir  et  l'on  aperçoit  déjà  les  indices  d'un  coupable 
relâchement  (i).  » 

«  L'abus  grossit  de  jour  en  jour,  écrivait-il  en  1784,  et 

(i)  Dfl  radminislration  dei  fioMicef . 


ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le  gOQTememe&t;  car 
le  remède  est  difficile  en  n'employant  que  des  palliatifs,  et 
les  partis  extrêmes  no  seraient  approuvés  qu'au  moment 
on  le  désordre  arriyerait  à  un  excès  qui  frapperait  tous  les 
yeux.  » 

A  cette  époque  on  transportait  k  Paris,  chaque  année, 
deux  mille  enfans  expédiés  de  différens  lieux ,  comme  une 
marchandise.  Ces  enfans  périssaient  dans  la  proportion  de 
9  sur  1(1  ^pendant  la  route ,  ou  peu  de  jours  après  leur 
arrivée. 

L'on  Tit  alors  s'accréditer  l'opinion  que  l'augmentation 
progressive  du  nombre  des  enfans  trouvés  pouvait  être 
jostement  imputée  aux  institutions  créées  en  leur  Êiveur. 

«  Lés  pauvres ,  disait-on ,  se  sont  accoutumés  insenri- 
blement  à  envisager  les  hôpitaux  d'en&ns  trouvés  conune 
des  maisons  publiques  où  le  gouvernement  a  reconnu  qu'il 
était  juste  de  nourrir  et  d'entretenir  leurs  enfans.  »  Il  fiiut 
avouer  que  ce  reproche  n'était  pas  dépourvu  d'une  appa- 
rence de  fondement.  Telle  est  en  effet  la  faiblesse  de  toutes 
les  institutions  humaines ,  que  le  mal  est  toujours  à  côté 
du  bien.  Mais ,  répondait-on  avec  raison ,  parce  qu'on  voit 
des  pauvres  à  la  porte  des  hospices ,  et  des  plaideurs  à  la 
porte  des  juges ,  serait-ce  un  motif  de  supprimer  les  hos- 
pices et  les  tribunaux  ?  Les  progrès  de  l'exposition  étaient 
peat-ètre  à  quelques  égards  favorisés  par  les  institutions, 
de  saint  Yincent-de-Paule  ^  mais  bien  plus  sûrement  ils 
étaient  l'expression  d'une  immoralité  et  d'une  misère  pro- 
fondes, dignes  d'exciter  au  plus  haut  degré  l'attention 
des  hommes  d'état  et  des  philosophes.  A  d'autres  époques 
de  misère  et  de  démoralisation ,  de  semblables  désordres 
s'étaient  manifestés.  Le  tableau  effrayant  que  fût  un  évé* 
que  de  Paris  de  ce  qui  se  passait  dans  cette  capitale ,  en 
iSOS ,  au  sujet  des  enfans  exposés ,  motiverait  suffisam- 
ment ,  s'il  en  était  besoin ,  la  charité  de  saint  Yincent-de- 
Paule  et  le  justifierait  du  reproche  d'avoir  contribué  à  Tef- 


ÉCONOMU  pounom  ciib<tibiiiik. 

frayante  Mortalité  qm  régnai!  pami  1»  enfiuDS  tran^orté» 
dans  rhospice  général  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  smt ,  r<ri>ligation  imposée  aux  hospices  de 
recevoir  les  enfans  troarés  ^  augmentant  coosidérablenient 
leurs  charges ,  les  autres  pauvres  admis  dans  ces  établisse- 
mens  ne  pouvaient  manquer  de  souffiir  de  cette  nouvelle 
destination  donnée  aux  revenus  des  maisons  charitaUa. 
C'est  même  à  cette  cause  que  l'on  attribua  l'exposition  des 
enfims  légitknes*  Yoid  l'opinion  énoncée  à  ce  sujet  à  la 
tribune  de  l'assemblée  législative,  en  1799. 

«  Quoi  de  plus  impolitique  et  de  plus  injuste  que  cette 
application  exclusive  des  secours  publics  aux  Bn&ns 
trouvés  !  Les  hospices  s'ouvraient  pour  eux  seuls  et  se  fer- 
maient aux  etdàD»  des  pauvres  !  Distinction  immorale  qui 
déterminait  les  pauvres  à  se  séparer  pour  jamais  de  leurs 
enSems  et  à  les  jeter  dans  les  bras  de  l'assistance  publique, 
pour  ne  pas  les  exposer  à  souffrir  avec  eux  tontes  les  hor- 
reurs du  bes(Hn.  C'est  véritablement  à  cet  abandon  des  pau- 
vres qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  excessive  deaenfiuis 
légitimes  délaissés  -,  c'est  ce  cruel  abandon  qui  contraignait 
leurs  parens  malheureux ,  par  excès  d'attachement  même 
pour  les  tristes  fruits  d'une  fécondité  qu'ib  déploraient , 
de  fermer  leur  cœur  au  sentiment  le  {dus  doux  ^  mais  ce 
sentiment  triomphait  encore  du  vice  même  de  l'institution. 
Xes  mêmes  mères  qui  avaient  délaissé  leurs  enfans ,  se  mê- 
lant aux  nourrices  étrangères,  allaient  dans  les  hôpitaux , 
choisissaient  entre  tous  celui  à  qui  eUes  avaient  donné  le 
jour  y  et  ivres  de  joie  et  de  tendresse ,  elles  remportaient 
dans  leur  chaumière.  Tant  il  leur  en  avait  coûté  pour  s'en 
séparer,  tant  l'amour  maternel  était  plus  ingénieux  que  la 
pitié  du  gouvernement  n'était  parcimonieuse  et  cruelle  !  » 

Cette  opinion  révélait  le  fidt  incontestable  de  la  misère 
publique  ^  mais  elle  ne  remontait  pas  i  sa  véritable  source. 
Ce  n'était  pas  la  cruauté  et  la  parcimonie  du  gouverne- 
ment qu'il  fiillait  déplorer.  Admettre  que  l'état  doit  la  sub- 
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sbiance  h  tous  leB  ptOTres  indistinctement  est  une  enreor, 
car  rétftt  ne  saurait  se  sdMtitaer  entièrement  ni  à  la  dit- 
rite  indiTidaelle ,  ni  an  travail  et  &  la  moralité  des  panyres. 
Le  mai  était  dans  l'affaiMissement  des  principes  de  la  cha* 
rite  durétienne  diez  les  riches ,  dans  Fonbli  de  la  vertn  et 
de  la  religion  diez  les  indigens  *,  ce  sont  là  les  causes  géné- 
ratrices et  perpétodies  de  la  misère  publique,  trop  souvent 
né^gées  et  méconnues  dans  les  axiomes  de  la  poKdque  - 
moderne  et  que  Tayenir  se  charge  tAt  ou  tard  de  déroiler. 

Nous  ne  rapporterons  point  tous  les  réglemens  qui  fui- 
rent successivement  établis  pour  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  enfans  trouvés.  Au  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  le  régime  variait  suivant  les  localités.  Dans  les  vfflês 
considérables,  l'hdpiUd  prindpal  était  chargé  de  ce  service 
et  j  apportait  les  soins  et  Téconomie  que  l'administration , 
plus  ou  moins  édairée ,  pouvait  imaginer.  Le  gouverne- 
ment se  bornait  à  protéger  et  surveiller  diredement  ThO» 
pital  général  de  Paris.  En  génerri ,  les  enfans  étaient  pla* 
ces  en  nourrice  on  en  pension ,  et  confiés  k  la  solHdtude 
rigilante  des  curés.  Tous  les  ans,  des  sceurs  de  la  charité, 
ou  d^autres  personnes  commises  à  cet  effbt ,  faisaient  une 
tournée  dans  les  villes ,  bourgs  et  hameaux  où  ces  enfims 
étaient  placés*,  elles  les  visitaient,  inspectaient  les  nour- 
rices et  rendaient  compte  au  bureau  de  Fhdpital. 

À  Fftge  de  seize  ans ,  les  garçons  que  l'hôpital  n'avait  pu 
trouver  à  mettre  en  pension  étaient  placés  en  apprentis- 
sage. Les  maîtres-ouvriers  ne  pouvaient  prétendre  autre 
chose  que  le  droit  de  se  servir  de  ces  jeunes  gens  pendant 
deux  ans  au^elà  du  temps  requis  pour  l'apprentissage  de 
chaque  métier.  A  l'égard  des  fiUes  placées  de  même  en  ap* 
prentissage  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  les  maîtresses 
deyaieirt,  à  l'expiration  de  l'engagement,  leur  payer  une 
somme  de  900  ou  800  liv.,  suivant  la  dmrée  de  leur  ser- 
rice,  et  leur  fournir  un  trousseau  complet. 

Tonte  personne ,  dans  l'étendue  du  royaume ,  qui  avait 
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éleyé  un  enfant  trouvé ,  pouvait  le  {^résenter^  i  Vige  de 
seize  ans,  an  tirage  de  la  milice,  en  remplacement  d'un 
fils,  d'un  frère  ou  d'un  neveu. 

En  s'occupant  .de  venir  au  secours  des  enfans  trouyés , 
Louis  XIY  pensait  à  recruter  ses  armées  et  ses  colonies. 
On  lit  dans  le  préambule  de  Tédit  de  juin  1670  :  a  Consi- 
dérant combien  la  conservation  de  ces  enfans  est  avanta- 
geuse, puisque  les  uns  pouvaient  devenir  soldats  et  servir 
dans  nos  troupes ,  les  autres  ouvriers  ou  habitans  des  co- 
lonies que  nous  établissons  pour  le  commerce,  etc.  » 

Dans  la  suite  on  est  revenu  à  cette  idée  (I). 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  étaient  tuteurs  natu- 
rels des  enfans  confiés  à  leurs  soins.  A  Lyon,  les  enfans 
trouvés  demeuraient  toute  leur  vie  sous  Tautorité  pater- 
nelle des  administrateurs ,  conformément  au  droit  écrit  ; 
de  sorte  que  si ,  après  avoir  acquis  quelque  fortune ,  ils 
mouraient  sans  postérité ,  Thôpital  héritait  d'eux ,  les  re- 
gardant comme  ses  enfans  adoptifs. 

L'assemblée  constituante  apporta  peu  de  changement 
au  mode  d'assistance  des  enfans  trouvés.  Seulement  une 
loi  du  10  octobre  1790 ,  déclara  que  les  anciens  seigneurs 
haut-justiciers  ne  seraient  plus  chargés  du  soin  des  enfans 
exposés  sur  leur  territoire  *,  et  divers  décrets  ordonnèrent 
à  la  trésorerie  de  payer  par  trimestre  et  d'avance  aux  hô- 
pitaux les  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  enfans  trou- 
vés. Il  paraissait  juste  en  effet,  au  moment  où  les  droits 
et  les  privilèges  féodaux  allaient  être  abolis,  de  décharger 
les  anciens  seigneurs  de  l'entretien  des  enfans  trouvés  dans 

(i)  M.  J.-B.  Say  pense  que  lec  enfaai  trouvëi  appartiennent  à  IVtat  et 
quUl  peut  en  f«irc  des  soldais  et  des  marins.  Dans  un  essai  snr  radministra* 
tion  publique,  qui  parut  en  1787,  Tautcur  (le  comte  de  Sainte-Foi)  pro« 
posait  la  création  dVtablissemcns  prOTincianx  participant  a  la  fois  d^hos- 
ploea  de  vieillards ,  dWplielins ,  d^enfans  trouvés  et  d^indigens.  Les  eiilknt 
trouves  et  les  indigens  auraient  été  mis  a  la  disposition  de  Tétat,  pour  des 
travaux  publics. 
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Tétendae  d«  leur  juridîetion  supprimée  »  et  dont  le  nombre 
d'ailleurs  ne  pouvait  être  onéreux  aux  hospices. 

Lé  comité  de  secours  de  rassemblée  constituante  dbtin-  • 
gui  en  deux  classes  les  enfans  à  assister.  !<>  Ceux  nés  de 
parens  indigens  et  mariés  ^  99  ceux  nés  d'unions  illégitimes, 
de  13>ertinage,  ou  d'un  moment  d'erreur  ou  de  faiblesse. 
Pour  les  premiers ,  il  proposait  des  secours  à  domicile  \ 
pour,  les  autres ,  un  hospice  deyaitêtre  ouvert  dans  chaque 
département.  «  Par-là ,  disait  le  rapporteur  du  comité  y  on 
empêchera  des  délits  qu'il  importe  d'autant  plus  de  préve* 
nir  y  qu'il  serait  plus  ftcheux  d'avoir  à  les  punir ,  et  qu'il 
devient  plus  difficile  et  plus  dangereux  d'en  découvrir  la 
trace.  Une  jeune  fille  qui  frémit  en  pensant  que  les  suites 
d'une  seule  erreur  peuvent  imprimer  à  sa  réputation  une 
tache  ineffaçable  ^  ne  deviendra  pas  une  mère  dénaturée , 
a  elle  peut  cacher  sa  faute  loin  du  lieu  qui  en  fut  le  témoin 
secret.  L'idée  d'un  crime  qu'elle  espère  qu'on  ignorera  lui 
paraît  plus  iadle  à  supporter  que  celui  d'une  faiblesse  qui 
serait  exposée  au  grand  jour.  Il  y  aura  moins  d'enfans  dé~ 
laissés ,  lorsque  les  enfans  des  pauvres  seront  assistés  au 
domicile  mtoe  de  leur  iamiUe.  Leur  nombre  diminuera 
de  tous  ceux  que  la  crainte  affreuse  de  ne  pouvoir  satis- 
Êdre  à  leurs  premiers  besoins  faisait  abandonner  de  leurs 
parens.  Les  soins  de  l'amour  maternel  seront  conservés  à. 
reniant  qu'il  peut  avouer,  n 

Pour  relever  les  en£ains  trouvés  de  l'état  d'abjection  oi 
ils  étaient  restés  jusqu'alors ,  on  proposait  de  leur  donner 
le  titre  d'^n/ans  de  la  patrie.  Cette  proposition  fut  adoptée 
par  la  Convention  en  1793.  Enfin  ^  pour  compléter  en  leur 
faveur  l'œuvre  de  la  bien&isance  publique  ^  on  demandait 
une  loi  «  qui,  unissant  les  hcMumes  par  le  plus  fort  de  tous 
les  liens  (  l'adoption  ) ,  réparât  à  leur  égard  l'abandon  de 
la  nature^  qui,  fécondant,  par  une  fiction  heureuse  ,  un 
mariage  stérile ,  assurât  des  enfans  à  ceux  à  qui  i\  n'avait 
pas  été  donqié  d'en  obtenir ,  et  des  parens  aux  enfans  que 
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la  nûftère  <m  la  honte  ont  priTés  des  leors.  »  UaMemUée 
législative  se  sépara  Bans  avoir  délibéré  sur  ce  projet. 

Déjà  Tobligation  y  imposée  aux  Mes  enceintes  de  déda* 
rer  leur  grossesse,  et  la  recherche  de  la  paternité,  avaient 
été  abolies  de  droit  et  de  bit 

La  convention  avait  décrété  un  seconrs  en  favenr  des 
mères  et  veuves  pauvres  ayant  des  mfSus  en  bas  Age. 
Elle  en  fit  one  application  spéciale  en  faveur  des  JUle^ 
mhref.  À  Tégard  de  cdles-ci ,  Téclat  que  Ton  donna  à  cette 
anmOne ,  la  fit  regarder  comme  une  apologie  des  fiOes  qm 
d(mnaient  des  dtoyens  à  Pétat.  Les  imitateors  des  tribons 
romains ,  dans  leur  ignorsnle  et  dégoûtante  inuaoralité , 
ne  songeaient  pas  que  la  chasteté  des  dames  romaiiies 
avttt  été  le  pins  ferme  appui  de  cette  répnUiqQe  qnHk 
voulaient  pr^oidre  pour  modèle. 

La  pudeur  empêcha  les  femmes  pauvres,  mais  hon^ 
nètes,  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  de 
se  présenter  pour  avoir  part  aux  secours.  Le  vice  seri  ta 
profita  avec  une  effironterie  et  un  cynisme  dont  on  ne 
trouve  d'exemple  que  dans  cette  époque  de  honte  et  de 
terreur.  On  accorda  aussi  des  secours  aux  p^^onnes  qui 
s'étaient  chargées  d'enfans  abandonnés.  L'indnnnité  ns 
pouvait  excéder  80  Uv.  par  an ,  pour  diaque  en&nt.  Au- 
dessus  de  dix  ans ,  elle  diminuait  d'un  tiers  chaque  année, 
et  cessait  entièrement  lorsque  Tenfiint  avait  accompli  m 
douzième  année. 

Malgré  ces  mesures ,  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fans  trouvés  fut  à  peine  sensible  ,  et  la  spoliation  des  hô- 
pitaux et  le  discrédit  du  papier-monnaie  rendirent  de  jour 
en  jour  leur  sort  plus  déplorable. 

Le  service  des  enfans  trouvés  était  tombé  dans  le  plus 
cruel  abandon ,  lorsque  la  loi  du  17  décemln^  4796  (  ilf 
frimaire  an  8),  vint  lui  restituer,  sinon  les  ressources 
pécuniaires  dont  il  avait  un  urgent  besoin ,  du  moins  pres- 
crire des  règles  propres  &  ménager  un  avenir  j^his  beureui; 
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Celte  loi  portait  :  que  les  eoGains  abandoilnés  nouvellement 
nés  seraient  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hospices  ^ 
que  le  trésor  public  suppléerait  an  défaut  de  fonds  affectés 
à  cette  dépense  \  que  les  enfans  resteraient  jusqu'à  leur 
majonié  ou  émancipation ,  sous  la  tutelle  des  maires ,  et 
que  les  adjoints  1  la  mairie  formeraient  le  conseil  de  tu- 
telle Quiconque  porterait  un  enfant  abandonné ,  ailleurs 
qa  à  rhospice  civil  le  plus  voisin ,  devait  être  puni  d'une 
détention  d'un  mois. 

Le  gouvernement  était  chargé  de  déterminer  la  ma- 
nière dont  ces  enCans  seraient  élevés  et  nourris.  Il  y  pour- 
vut par  un  arrêté  du  90  mars  1797.  €et  acte  disposait  qu^i 
défaut  de  fonds  fournis  par  le  gouvernement ,  les  caisses 
des  hospices  ieraiedt  l'avance  des  dépenses  nécessaires. 
Mais  les  hospices  n'avaient  pas  encore  été  mis  en  posses- 
sion de  leurs  biens  non  vendus  m  des  domaines  nationaux 
qui  devaient  les  indemniser  de  leurs  propriétés  aliénées.  Ils 
ne  purent  payer  les  Bourrices,  et  celles-ci  rapportèrent  les 
aifans.  Vainement  on  fit  un  appel  officiel  pour  user,  eu 
faveur  des  enfans  trouvés ,  de  la  loi  relative  à  l'adoption. 
A  peine  en  voulait-on  pour  domestiques,  lorsqu'ils  étaient 
en  âge  de  rendre  quelques  services  ^  à  phis  forte  raison 
était-on  peu  disposé  i  s'imposer  une  obligation  qu'un  haut 
degré  d'affection  ou  de  chanté  pourrait  seul  commander 
et  inspirer. 

Les  administrations  des  hôpitaux  qui  n'étaient  point 
encore  aidées  des  sœurs  hospitalières ,  tombèrent  dans  un 
découragement  qui  dégénéra  trop  souvent  en  coupable 
ÎDsouciaiice ,  et  cette  habitude  ne  céda  ensuite  que  lente- 
ment et  difficilement  à  l'exactitude  que  le  gouvernement 
rétablit  dans  Facquittement  régulier  de  toute  la  dépense* 
Beaucoup  de  petits  hospices  abandonnaient  complètement 
les  enfiins  confiés  à  leurs  soins.  Dès  que  ceux-ci  avaient 
atteint  l'Age  de  douze  ans,  on  les  laissait  en  quelque  sorte 
maîtres  de  leur  sort.  Ils  se  louaient  eux-^mêmes  dans  unâ 
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métairie ,  s'ils  ayaient  le  goût  du  trayail ,  ou  bien  îb  sV 
donnaient  à  Toisiveté  et  à  la  débauche,  et  deyenaient  des 
yagabonds  et  des  maraudeurs.  Personne  n'y  prenait  inté- 
rêt i,  on  ne  s'informait  pas  même  de  leur  existence. 

Une  réforme  complète  sur  cet  objet  ne  fut  opérée  qn'^i 
1811.  Le  décret  du  18  janvier  de  cette  année  régla ,  à  là 
fois,  le  mode  et  Tapplication  de  Tassistance  due  aux  enfans 
trouvés,  aux  enfans  abandonnés,  et  aux  orphelins  pauvres, 
et  leur  rendit  la  protection  des  sœurs  hospitalières.  D'après 
les  dispositions  de  ce  décret,  les  enfans  trouvés  sont  ceux 
qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés 
dans  un  lieu  quelconque,  ou  aux  portes  des  hospices  des- 
tinés à  les  recevoir.  Il  doit  y  avoir  au  plus,  dans  chaqoe 
arrondissement ,  un  hospice  chargé  de  ce  service.  On  doit 
y  tenir  des  registres  sur  lesquels  on  constate  soigneuse- 
ment ,  jour  par  jour ,  Tarrivée ,  le  sexe ,  Tâge  apparent  des 
enfans  ^  on  en  décrit  aussi  les  marques  naturelles  qui  j>eu- 
vent  servir  à  les  faire  reconnaître. 

Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  ou  de 
mère  connus ,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d*autres 
personnes  à  leur  décharge ,  en  sont  délaissés  sans  qu  on 
sache  ce  que  leurs  pères  et  mères  sont  devenus  ou  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

Les  enfans  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  plus  ni  père 
ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Ces  trois  classes  d'enfans  doivent  être  admis  dans  les 
hospices  aux  frais  des  établissemens  charitables ,  des  com- 
munes on  des  départemens. 

A  la  porte  de  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  les  en- 
fans trouvés ,  il  doit  y  avoir  un  tour ,  espèce  d'armoire 
ronde ,  tournant  sur  un  pivot ,  placée  dans  l'épaisseur  du 
mur ,  et  une  sonnette  à  côté.  Celui  qui  se  détermine  à 
abandonner  un  enfant  à  la  charité  publique  le  dépose  dans 
ce  tour ,  et  sonne.  Une  sœur  hospitalière ,  chargée  spécia- 
lement de  ce  service  et  constamment  de  garde ,  vient 
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Kosntôt ,  el  recueille  Tenfant  sans  pouvoir  même  aperce-* 
Tmr  la  personne  qui  Ta  apporlé. 

Les  enfans  nouveau-nés  doivent  être  mis  en  nourrice  à  la 
campagne  aussitôt  que  faire  se  peut.  Jusque-li ,  ils  sont  nour? 
ris  dans  rétablissement  au  moyen  de  nourrices  résidant  à 
rhospice,  on^  à  défaut,  au  biberon*,  les  enfans  placés  au- 
dehors  reçoivent  une  layette ,  et  restent  en  nourrice  ou  en 
serrage  jusqu'à  Tâge  de  six  ans.  Pour  éviter  qu'ik  ne  soient 
changés  ou  substitués  les  uns  aux  autres  y  on  entoure  leur 
coa  d'un  collier  ou  cordonnet  de  soie ,  dont  les  deux  bouts 
sQDt  scellés  dans  du  plomb.  A  Tâge  de  six  ans ,  les  enfans 
sont  mis  en  pension  jusqu'à  douze  ans  cbez  des  cultiva- 
teors  ou  des  artisans.  Ceux  qu'on  n'a  pu  trouver  à  placer, 
les  estropiés  et  les  infirmes,  demeurent  dans  l'hospice,  et 
doÎTeot  être  occupés  à  des  travaux  appropriés  à  leur  âge. 

Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  douzième  année ,  les  gar- 
çons valides  sont  mis  en  apprentissage  chez  des  laboureurs 
ondes  maîtres  ouvriers  -,  les  filles,  chez  des  ménagères,  des 
couturières  ou  autres  ouvrières ,  ou  dans  des  fabriques  et 
manufactures.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  doivent  sti- 
puler aucune  somme  en  faveur  du  maître  ou  de  l'apprenti, 
mais  garantissent  au  maître  les  services  gratuits  de  l'ap» 
prenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt-<;inq  ans , 
et ,  à  Fapprenti ,  la  nourriture ,  l'entretien  et  le  logement. 
Si  l'apprenti  est  appelé  à  l'armée  par  la  loi  du  recrute- 
ment ,  ses  obligations  cessent  à  l'égard  du  maître. 

D'après  le  décret  du  18  janvier  18ii,  les  enfans  trouvés 
étaient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Pré- 
cédemment on  avait  déjà  enrôlé  les  plus  robustes  sous  le 
titre  de  pupilles  de  la  garde.  Ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  10  mars  iSIB  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont  placés, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  (  par  mariage  ou 
-autrement),  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
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thres  4es  bospioes  :  cdles-d  sont  investie» ,  rdatiremeiil 
i  rémancipation  des  mineors ,  des  droits  atlrihaés  aux 
pères  et  mères  ou  tateors  par  le  Code  civil. 
*  AiicoB  enfuit  ne  doit  sortir  de  Thospioe  sans  savoir  lire, 
écrire,  compter,  et  sans  avoir  reça  leSî  principes  de  la  re- 
ligion eatholiqnc. 

La  dépense  des  en&ns  trouvés  est  supportée  par  les 
centimes  départementaux ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  ^  par 
on  prélèvement  snr  les  revenos  des  hospices  et  des  com- 
munes ,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  général 
snr  la  proposition  du  préfet.  Les  hospices  sont  chargés 
de  fonmir  la  layette.  Le  taox  moyen  de  la  dépense  aa- 
nnelle  d*an  enfant  trouvé  on  abandonné  s'élève  de  Ta 
i85fr. 

En  même  temps  qne  ces  dispositions  administratives 
étaient  mises  en  vigueur^  le  Code  civil  et  le  Code  pénal 
étahliflsaient  ainsi  la  législation  snr  Texposition  et  Tinfan- 
tîcide. 

(1  Tonte  personne  qui ,  ayant  assisté  à  nn  accondiement, 
n*anra  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  TarC.  m 
du  Code  civil ,  et  dans  les  délais  fixés  par  Part.  ttS  du 
même  code ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fir.  (  art.  316 
du  Code  pénal),  m 

u  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau-né 
est  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi 
que  les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  Tenfant ,  et 
de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  da  lieti 
(art.  ttS  du  Code  civil  ).  Le  Code  pénal  applique  à  la  con- 
travention à  cet  article  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  y  et  une  amende  de  16  fr.  à  900  fr.  » 

«  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant ,  au- 
dessous  de  sept  ans  accomplis ,  qui  leur  aurait  été  confié 
pour  qu'ils  en  prissent  soin ,  ou  pour  toute  autre  cause , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  h  six 
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mois  y  et  d*8ne  amende  de  16  fr.  à  HO  fr.  Toutefois , 
•acane  peine  ne  sera  prononcée ,  s'ils  n'étaient  pas  obligés 
de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  Tenfant  et  si  personne  n'y  avait  pourvu.  » 

c  Ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu  soli- 
iaire  an  enfant  an-dessous  de  Tâge  de  sept  ans  accomplis  *, 
ceux  qui  auront  donné  Tordre  de  l'exposer  ainsi  (si  l'ordre 
a  été  exécuté  )  seront  y  par  ce  seul  fait ,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  à  une  amende 
de  te  fr.  à  900  fr.  (art.  549  du  Code  pénal ).  » 

a  Ceax  qui  aupont  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non 
icKiaire  nn  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accom- 
plis seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
tn  y  et  d^nne  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  » 

Cl  Est  qualifié  d'infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né (  art.  300  du  Code  pénal  ).  » 

«c  Tout  coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort  (  ar- 
ticle SOS  ).  n 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (  art.  540 
du  Code  dvil  ).  » 

«  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  (art.  541 ,  id.)  » 

Tontes  ces  dispositions  sont  actuellement  suivies. 

Telles  sont  les  variations  par  lesquelles  a  passé  la  légis- 
lation française  sur  les  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

Oq  aperçoit,  dans  ces  diverses  phases ,  le  caractère  do- 
minant de  chaque  époque  politique.  La  eharité  de  saint 
Yincent-de-Paule  et  l'intention  spéciale  de  prévenir  Tin- 
fanticide  ont  présidé  à  la  dernière  réformation. 

On  ne  peut  méconnaître  que  y  depuis  l'application  des 
mesures  prescrites  par  le  décret  du  18  janvier  1811  y  et 
qui  ont  reçu  chaque  jour  des  améliorations  nouvelles ,  le 
sort  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  n'ait  reçu  tout  le 
sonlagement  qu'il  était  possible  de  lui  procurer. 

Le  nombre  des  infanticides  devait  nécessairement  di- 
minuer. En  18110,  on  ne  comptait  guère  en  France  que 
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cent  à  cent  yingt  accusations  annuelles  pour  ce  crûne* 
D'un  autre  côté ,  la  mortalité  des  enfans  trouvés ,  dans  les 
hospices ,  est  aujourd'hui  dans  une  proportion  beaucoup 
moins  forte  qu'elle  n'était  auparavant.  En  1788 ,  il  pé- 
rissait y  à  la  première  année  de  leur  âge  ,  quatre-TÎngfs 
enfans  sur  cent ,  amenés  à  Thospice  de  Paris.  Ce  nombre 
ne  s'élève  plus  qu'à  environ  soixante-onze  sur  cent.  Pour 
la  totalité  de  la  France,  cette  mortalité  est  de  cinquante^ept 
sur  cent  *,  mais  il  est  à  remarquer  que  y  pour  l'enfance 
ordinaire ,  la  proportion  n'étant  plus  que  de  30  pour  100 
à  Paris  comme  dans  le  reste  du  royaume  y  il  meurt  à 
Paris  41  pour  cent  d'enfans  trouvés  de  plus  que  d'^ans 
légitimes,  et,  dans  la  généralité  de  la  France,  27  pour  100. 
La  mortalité  des  enfans  trouvés  est  à  peu  près  une  fois  aussi 
forte  que  celle  de  l'enfance  ordinaire.  Du  reste  ,  c'est  sur 
la  première  année  de  la  vie  que  porte  cette  différence  (1). 

Mais  si  la  vie  et  la  santé  des  enfans  ont  été  mieux  con- 
servées, si  les  infanticides  sont  plus  rares,  d'un  autre  côté, 
l'exposition  s  est  accrue  dans  une  proportion  que  l'on  doit 
attribuer  à  la  fois  aux  progrès  de  la  misère  et  de  l'immo- 
ralité et  aux  facilités  accordées  par  la  législation  moderne 
aux  mères  légitimes  oa  illégitimes  qui  renoncent  à  rem- 
plir les  devoirs  prescrits  par  la  nature  et  par  la  religion. 

L'accroissement  progi*essif  du  nombre  des  enfans  trou- 
vés, dans  les  hospices,  est  véritablement  effrayante 

(i)  Ces  calaits  sont  extraits  da  mëmoirej  de  H.BeuoUtonde  ChâteaancBf 
sur  les  enfans  trouvés  :  M.  T.  Duchâlel  les  a  reproduits  dans  «on  ooiTs^^e 
sur  la  charité.  H.  Dupin ,  maître  det  comptes ,  ancien  préfet ,  dans  son 
excellcnle  histoire  de  Tadministration  des  secours  pahlics  en  France, 
où  nous  avons  puisé  de  nombreux  renseigncmens  y  établit ,  d*après  le  mé- 
moire publié  en  iSoS ,  sur  Thospice  de  la  maternité ,  que  la  mortalité  des 
enfans  trouvés  est ,  dans  le  premier  âge ,  de  600  sur  1,000  ;  dans  le  second 
%e ,  do  87  sur  1,000^  dans  le  troisième  fige,  de  a8  sur  1,000  ;  et  dans  le 
quatrième  âge,  de  1 3  sur  1,000.  (Le  premier  fige  comprend  les  douce  pre- 
miers mois  de  la  vie  d^un  enfant ,  le  second  fige  commence  avoc  U  deuxième 
aanée  et  finit  avec  la  sixième  ;  le  troisième  fige  s*étend  do  sept  à  douze  au.} 
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A  Parii ,  lors  de  rétablissemeat  générai  en  1670 ,  on 
comptait  enyiron  SIS  enlans  trouvés.  De  celte  époque 
à  la  fin  du  siède,  le  nombre  s'augmenta  jusqu'à  9,000.  Il 
ne  s'éleva  guère  au-dessus  pendant  les  trente  premières 
années  du  dix-huilième  siècle.  Mais  de  1730  à  i7â0  on  le 
vit  monter  jusqu'à  4,000.  Quinze  ans  après ,  on  170^ , 
il  dépassait  tf,000  et  de  là  en  1780,  il  se  porta  à  6,000  et 
quelquefois  même  à  sept  mille. 

De  1780  a  la  révolution  et  quelques  années  après ,  il 
Taria  de  tt,000  à  ttyOOO.  Depuis  lors  jusqu'à  nos  jours , 
il  est  redescendu  et  parait  se  soutenir  entre  4,000  et 
et8,000i 

Les  grandes  villes  du  royaume  ont  suivi  la  même  pro- 
gression que  la  capitale.  En  1788 ,  le  terme  moyen  des 
eofans  trouvés  variait  à  Lyon  entre  800  et  1,000.  Aujour- 
d'hui Thospice  général  de  celte  ville  en  nourrit  plus  de 
7,000. 

Il  faut  remarquer  qu'une  partie  des  enfans  trouvés 
existant  dans  les  hospices  de  Paris ,  de  Lyon  et  des  autres 
TiDes  considérables,  sont  apportés  des  provinces  voisines. 
On  évalue  au  huitième  le  nombre  des  enfans  trouvés  de 
Paris. 

On  ne  comptait ,  en  1784 ,  dans  la  généralité  de  la 
France ,  que  40,000  enfans  trouvés.  Voici  l'augmentation 
constatée  depuis  cette  époque. 

En  1786,  »i,000;  en  1800,  68,000^  en  1815, 
a4,«00;  en  1816,  87,700  ;  en  1817,  98,000*,  en  1818, 
96,000^  en  1819 ,  90,300 -,  en  I8M,  108,100^  en  1881, 
106,400-,  en  1888,  109,500-,  en  1883,  111,800-,  en 
1884, 116,700-,  en  188»,  119,900  -,  en  1830,  185,000  ; 
dans  les  années- 1831 ,  1838  et  1833 ,  la  progression  a 
c(Hitinué  d'une  manière  encore  plus  remarquable  (1). 

Le  rapport  du  nombre  des  enftins  trouvés  et  abandonnés 

(i)  Les  ubleaux  du  nombre  des  cnfaos  Irourcs ,  pour  ces  années,  n^ont 
pu  encore  éié  complcté»  aa  ministère  de  rinlcrieur. 


ÏS90  tCOfiOMME  FOUTIQUB  GHeAtIEIIIIE.. 

arec  celui  des  naissance» ,  soit  à  Paris ,  dqpais  nn  siède , 
une  proportion  qui  a  été  en  1790,  de  9,73  sor  100;  en    , 
1780 ,  de  35,8  sur  iOO  ;  en  iOSO  ^  de  92,88  sur  tOO. 

On  voit  la  proportion  monter  rapidement  dans  les  der- 
nières années  de  Louis  XY,  époque  de  dépraTafion  gé-  . 
rérale  :  elle  diminua  sous  la  conyention,  époque  où  les 
filles  mères  étaient  honorées  et  récompensées.  Elle  aug- 
menta de  nouveau  sous  le  gonyemement  impérial,  époque 
de  guerre  et  de  licence  militaire  ;  elle  a  été  stalionnaire 
pendant  la  restauration ,  époque  d'ordre  et  d*amélioratioi^ 
morale(l) . 

En  ce  moment ,  la  proportion  des  naissances  d^enlâns 
illégitimes  à  celui  des  enbns  légitimes  est  de  i  sur  en- 
viron 14. 

La  dépense  annuelle  du  service  des  enlans  trouvés  s*é- 
levait  9  en  1829 ,.  pour  la  totalité  de  la  France,  k  environ* 
II, S00,000  francs.  Beaucoup  de  précautions  ont  été 
prises ,  beaucoup  de  moyens  ont  été  mis  en  usage  pour 
parvenir  à  diminuer  une  charge  aussi  onà«use  pour 
les  hospices  et  les  départemens ,  dont  la  majeure  partie 
des  ressources  est  ainsi  absorbée  au  détriment  des  ser- 
vices les  plus  importans.  Persuadé  qu'un  grand  nombre 
d'enfans  étaient  placés  dans  les  hospices  par  des  mères  lé- 
gitimes oa  illégitimes  qui  les  reprenaient  ensuite  comme 
nourrices  ou  avaient  Tespoir  de  les  retirer  un  jour,  le  gou- 
vernement a  ordonné,  en  1826 ,  d'échanger  le»  enfans 
trouvés  d'un  département  à  l'autre ,  afin  de  les  dépayser , 
d'en  faire  perdre  la  trace  et  de  forcer  ainsi  les  mères  k 
les  réclamer  avant  que  la  transmigration  ne  tùi  opérée. 
Cette  mesure  avait  produit  dtes  effets  assez  remarquables 
dans  beaucoup  de  départemens  où  elle  a  été  iq>pliquée. 

Mais  ce  remède  ne  pouvait  ôtre  que  momentané  et  sou- 
vent comminatoire.  Le  nombre  des  enfans  trouvés  a  coa- 

Çt)  Il  ett-à  remarquer  qac ,  de  Ions  le<  dëptrtemens  do  royaoroe  ,  celoi 
de  la  Vendre  est  eeluf  qui  produit  \e  moins  d^enfans  trouvés > 
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tinoé  d'augmenter  arec  la  popalation ,  rimmoralité  et  la 
misère.  Les  conseils  généraux  des  départemens  sont  nna- 
nimes  pour  solliciter  des  moyens  plus  efficaces  de  prévenir 
ou  de  diminuer  ce  funeste  fléau.  Plusieurs  ont  demandé 
qu(m  rétablît  les  dispositions  de  Tédit  de  Henri  II  sur 
les  déclarations  de  grossesse.  Dans  la  suite  de  cet  ou- 
Trage ,  nous  examinerons  quelles  sont  les  modifications 
qu'il  serait  possible  d'apporter  à  la  législation  et  aux  me- 
sures administratives  qui  concernent  en  France  les  en- 
fans  trouvés.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en  appelant 
lattention  des  autorités  départementales  et  des  adminis- 
trateurs charitables  sur  les  fraudes  journellement  commises 
pour  faire  admettre  au  nombre  des  enfans  trouvés ,  des 
enfans  légitimes  abandonnés  par  des  mères  dénaturées  et 
quelquefois  par  des  parens  aisés.  Nous  ne  réclamons  pas 
moins  vivement  leur  sollicitude  à  l'égard  de  la  conduite 
des  agens  diargés  de  la  surveillance  des  enfans  trouvés  de 
la  viUe  de  Paris,  dans  les  départemens  voisiqr  de  la  capi- 
tale. Des  plaintes  graves  ont  été  maintes  fois  portées  sur 
des  exactions  odieuses  envers  les  nourrices .  des  transac- 
tions  honteuses  y  et  une  basse  cupidité  qui  exigent  une  sur- 
veilbnce  sévère  (I). 

(i)  En  i8a6  et  1837  ,  un  mftnnfactQrier  établi  dant  on  département 
voUin  de  la  capitale ,  avait  offert  aax  commissions  administratiTcs  des  hos- 
pieet  de  plasienrs  départemens  de  se  charger  deê  enfans  trouvés  des  de» 
teies  y  de  l'âge  de  dooie  k  qainie  ans,  qa^on  consentirait  ^  loi  confier,  et 
^'il  s'engageait  à  élever  et  k  entretenir,  jusqu'à  vingt-un  ans,  époque  k 
laquelle  ils  seraient  maîtres  de  choisir  une  autre  profession  on  de  rentrer  k 
Fhospice.  Environ  3oo  enfans  trouvés,  la  plupart  expédiés  des  départemens 
de  la  Bretagne ,  lui  forent  remis ,  à  ce  titre.  Un  homme  respectable  nous  a 
assuré  que  rétablissement  indostriel  de  ce  manufacturier  n^ayant  pu  se  son* 
tenir,  les  malheureux  enfans  forent  vendus  a  un  autre  indostriel  lequel  » 
été  ensuite  obligé  de  les  renvoyer  dans  leur  pays. 


%. 
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BB  LA  LÉGISLATION  SUE  LES  E!VFANS  TEOITVÉS  EN  ANGLE- 
TEREE  ET  DANS  LES  AUTRES  ÉTATS  DE  L^EUROFE. 


Let  «nfaot  ttowféM^  frvits  anlhMreax  éa 
crime  ou  de  la  miière ,  oat  droit  k  la  pitié  des 
hommes.  Celui  qui  trouTO  an  enfant,  soit  à  li 
porte  d*aDe  moMjaëe,  d*ane  maison,  d*an  bain 
poblie,  dans  une  nie  on  partout  ailleurs,  doit 
lui  prodiguer  tous  les  aecourt  de  la  charité  et  de 
la  bienfaisance. 

(  Coda  cMl  de  la  Turquie.  ) 


Les  lob  qai  punissent  Texposition,  rayortemenl  et  Fin- 
fiainticidc  y  se  sont  étendues  à  tous  les  états  chrétiens,  et  la 
jurisprudence  criminelle  a  été  et  est  encore  à  peu  près  uni- 
forme  à  cet  égard  en  Europe  ;  mais  différens  systèmes  ont 
été  successiTement  adoptés  pour  prévenir  ces  crimes  et 
pour  adoucir  Tabandon  des  malheureuses  victimes  du  li- 
bertinage et  de  la  misère. 

Pendant  long-temps  le  sort  des  enfans  trouyés  a  été 
partoat  aussi  déplorable  qn*il  était  en  France  ayant  la  ve- 
nue de  saint  Yincent-de-Paule ,  époque  si  mémorable  pour 
la  charité  (I). 

Il  paraît  qu'en  Angleterre ,  même  jusqu'au  milieu  du 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  du  livre  JII. 
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ûkde  dernier^  leur  nlnation  était  réellement  digne  de 
pitié.  En  1718,  Addisson  déplorait  Tivement  le  triste 
abandon  où  ils  étaient  plongés ,  et  solUeitaitenleor  faveur 
des  asiles  et  des  soins  protecteurs.  Le  premier  hospice 
d'enfans  trouvés  de  la  Grande-Bretagne  ne  £at  fondé  qu'en 
1730 ,  et  c'est  aux  efforts  d'un  excellent  citoyen ,  Thomas 
Coran ,  que  Londres  fut  redevable  de  cet  établissement , 
fondé  d'abord  pour  quatre  cents  enfans  et  dans  lequel  il 
s'en  trouvait  mille  en  I7tt2.  Le  parlement  d'Angleterre 
ordonna,  ^i  1786,  que  cet  hospice  recevrait  et  élèverait 
tous  les  enfans  abandonnés  qu'on  y  apporterait,  et  qu'on 
formerait  des  établissemens  semblables  dans  les  comtés. 

En  1700,  le  nombre  des  enfans  trouvés,  placés  dans 
l'hospice  de  Londres ,  s'élevait  à  six  mille. 

Frappé  de  cette  augmentation  rapide,  le  parlement 
modifia  la  destination  des  établissemens  consacrés  aux 
enfans  trouvés  et  les  convertit  en  maisonê  (Porphêlins»  Sur 
la  proposition  de  Jonas  Hanway,  philantrope  renommé, 
il  statua  que  les  paroisses  confieraient  tous  les  enfans  dont 
elles  seraient  chargées  à  des  nourrices  dans  les  villages  ^ 
l'exposition  fiit  sévèrement  interdite  -,  mais  les  enfans  iUé* 
gitimes ,  dont  on  avait  reconnu  le  droit  sacré  à  l'assistance 
publique ,  purent  être  admb  à  un  certain  ftge  dans  les 
maisons  de  travail.  L'hôpital  des  enfans  trouvés  de  Lon- 
dres (foundling  hospital),  malgré  sa  dénomination,  ne  re- 
çoit aujourd'hui  aucun  enfant  trouvé ,  pas  même  ceux 
qu'on  expose  quelquefois  à  sa  porte  -,  ceux  *-  ci  sont  re- 
cueillis ,  placés  dans  des  maisons  d'orphelins ,  et  ensuite 
dans  des  maisons  de  trayait. 

Ces  mesures,  dit-on,  ont  obtenu  un  succès  complet. 
D'après  les  recherches  de  M.  de  Gouroff,  philantrope  dis- 
tingué qui  s'est  occupé  spécialement  de  l'amélioration  des 
institutions  d'enfans  trouvés  en  Europe  (t) ,  U  y  a  eu  à 

(i)  M.  de  GottTofT  est  Français  et  né  à  Ncrers.  Il  a  exerce  dea  cmplon 
sopcriearB  daot  l'oniveriité  de  France ,  avant  d^ètre  appelé  en  Russie  où  il 
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Londres  (dont  la  popalation  est  avjoard'hui  de  i,8H0,000 
habitans),  dans  l'espace  de  cinq  années  (de  1819  à 
lASS)  qoe  itti  enfiuw  exposés^  et  le  nombre  des  en- 
fans  illégitimes  reçus  dans  les  maisons  de  traTail  (work-* 
house)  ne  s'est  élevé  dans  le  même  espace  de  temps  qo'à 
4,748  y  ce  qui  fait ,  année  commune ,  9!KS.  Encore ,  un 
cinquième  environ  de  ces  enfans  sont  entretenus  aux  dé- 
pens de  leurs  pères  (1).  Mais  pour  se  rendre  un  compte 
des  enfans  illégitimes  de  Londres  et  de  rAngleterrê ,  il 
faudrait  savoir  combien  sont  admis  dans  les  maisons  d'or- 
phelinSy  combien  confiés  à  des  nourrices,  combien  nourris 
par  leurs  mères,  et  enfin  à  la  charge  de  la  taxe  des  pauvr». 
Or ,  il  parait  qu'on  cherche  à  couvrir  d'une  sorte  de  voile 
ce  qui  se  passe  à  cet  égard  en  Angleterre ,  et  à  substituer 
i  la  vérité  une  fiction  plus  satisfaisante.  Toutefob ,  on  a 
lieu  de  croire  qu'en  Angleterre  la  proportion  des  enlkna 
naturels  aux  enfans  légitimes  est  de  I  sur  iS  *,  elle  n'est  en 
France  que  de  I  sur  15  ou  14. 

H.  de  Gouroif  nous,  promet  un  important  travail  sur 
l'objet  dont  il  s'occupe.  Sans  doute  il  aura  examiné  jusqu'à 
quel  point  la  législation  et  les  mœurs  publiques  ont  pu 
exercer  d'influence  sur  de  tels  résultats ,  et  quelle  a  été 
aussi  la  proportion  croissante  ou  décroissante  des  crimes 
d'infanticide  depuis  les  changemens  survenus  en  Angle* 
terre  dans  les  mesures  concernant  les  enfans  trouvés. 
D'avance ,  il  fait  connaître  que  le  principe  qui  paraît  do- 
miner en  Angleterre,  comme  dans  les  autres  pays  protes- 

a  donné  ^  ion  nom  ane  terminaiion  rotse.  II  est,  en  ce  momeni ,  caonMilkr 
dVut  privé  de  S.  M.  Pemperenr  de  RuMÎe  et  recteur  de  Pacadémie  de  Pé- 
tertboorg.  Nom  Tarons  ru  a  Lille ,  en  1829.  Il  royageait  alors ,  pour  re- 
cueillir des  renseignement  sur  le  service  des  enfans  troorés  en  France. 

(i)  On  a  pu  roir,  an  ehapitre  XI  du  livre  II,  de  combien  de  difficvlttfa 
est  entourée  Tadmisslon  des  enfans  trouvés  dans  les  maisons  entretennet 
par  les  paroisses ,  et  quelle  est  la  jurisprudence  anglaise  sur  la  recherche  de 
la  maternité  et  de  la  paternité.  On  peat  attribuer  h  eea  cauees  le  petit 
pombre  d^enfaos  Uroavés  placés  ^  la  charge  de  Tétat» 
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toM ,  c'esl  qu'une  fille  qui  devient  mire  n'est  pag  moins 
obligée  de  nourrir  son  enfant  qa'une  femme  mariée.  Ge 
principe  est  fondé  snr  la  nature  \  mais  son  application  snp- 
4pose  nécessairement  une  grande  tolérance  de  la  part  de 
ropinion  publique  pour  les  uniokis  illégitimes  ;  elle  ne  sas* 
nit  se  concilier  arec  la  bonté  et  TinfiBunie  dont  elles  se* 
nient  accompagnées ,  si  l'opinion  était  sévère  sur  ce  genre 
d'immoralité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  enfans  trouvés  k  Londres,  pla- 
c(Ss  immédiatement  en  nourrice ,  reviennent  à  la  maison 
des  orphelins  à  FAge  de  cinq  ans.  Alors  commencent  pour 
eux  de  nouvelles  habitudes.  On  leur  donne  les  premiers 
principes  d  une  instruction  élémentaire  ;  on  leur  apprend 
i  iaire  leurs  vêtemens ,  ainsi  que  différens  ouvrages*  Les 
plus  âgés  habillent  les  plus  jeunes,  travaillent  au  jardin  , 
se  partagent  les  différens  services  de  la  maison.  Les  filles 
sont  employées  à  la  cuisine ,  au  blanchissage ,  i  la  confec- 
tion des  layettes  pour  les  enfans  en  nourrice.  A  quatorze 
ans,  on  les  met  en  apprentissage  ^  on  donne  à  l'enfant  une 
Bible  avec  une  copie  des  prières  en  usage  à  l'h/^pital  ;  une 
seconde  co[rie  est  remise  à  celui  ou  celle  chez  qui  il  va  de* 
menrer,  et  Ton  y  joint  ce  préambule: 

«  Comme  il  est  de  grande  importance  d'élever  les  en- 
fans dans  la  crainte  de  Dieu  et  la  soumission  envers  leurs 
maîtres ,  maltre^es  et  supérieurs ,  et  que  la  prière  est  le 
meilleur  moyen  d'entretenir  cette  obéissance  aux  lois  ci- 
viles et  humaines,  vous  êtes  avertis  que  l'on  attend  de 
TOUS  de  prendre  soin  que  l'enfant,  qui  vous  est  confié,  dise 
constamment  ses  prières  soir  et  matin.  Vous  devez  en 
même  temps  vous  efforcer  de  lui  inspirer  les  sentimens  dii 
devoir  qu'il  remplit ,  et  y  pour  y  parvenir,  vous  devez  vous 
attacher  surtout  &  lui  faire  répéter  ses  prières  d'un  ton 
lent,  sérieux,  solennel.  Vous  veillerez  aussi  i  ce  qu^ilas-» 
siste  les  jours  de  fête  à  l'office  divin ,  et  qu'il  s*y  con* 
duise  avec  piété  et  modestie.  » 
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Qaand  les  filles  se  marient  y  radministration  leur  donne 
on  troosseau  et  S80  fr.  de  dot. 

Dans  le  reste  de  TAngleterre,  les  mêmes  mesures  sont 
i  peu  près  suivies.  Nous  n*aTons  pas  de  renseigncmens 
sur  le  nombre  général  des  enfans  trouvés  existant  dans  le 
royaume-uni.  On  sait  seulement  qu'en  Irlande  il  en  exis- 
tait ^  do  I77I  à  1781,  environ  MO  chaque  année:  de 
1781  à  1784,  la  progression  avait  été  de  S^SOO  :  an  com- 
mencement de  ce  siècle,  en  I80S,  on  en  comptait  1,800. 
Il  parait  que  la  mortalité ,  à  Thôpital  de  Dublin ,  était  la 
même  qu'à  Paris.  Les  avantages  du  système  anglais  seront 
pour  nous  Tobjet  d'un  examen  que  nous  nous  réservons 
d'exposer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Il  nous  suffit  de 
fiaire  remarquer  en  ce  moment  que  les  efforts  de  la  diarité 
chrétienne,  par  Torgane  de  saint  Vincent^e-Paule,  se  sont 
fait  jour  au  bout  de  cent  ans  en  Angleterre ,  en  produi- 
sant l'assistance  complète  et  régulière  des  enfans  trouvés. 
Ce  qui  caractérise  surtout  les  institutions  de  ce  modèle 
de  la  bienfaisance ,  ce  sont  moins  les  hôpitaux  d'en&ns 
trouvés,  qui  ne  sont  qu'un  moyen,  que  la  reconnaissance 
d'un  principe  long-temps  méconnu.  Ainsi,  l'on  peut  dire 
que  si  les  enfans  trouvés  en  Angleterre,  comme  en  France, 
et  dans  la  plupart  des  autres  états  de  l'Europe ,  ont  retrouvé 
une  famille  adoptive ,  ils  le  doivent  à  un  simple  et  ver- 
tueux prêtre  catholique,  qui  trouva  la  puissance  des  mi- 
racles dans  son  ardente  charité. 

Les  royaumes  protestans  ont  en  général  adopté  les 
mesures  prises  en  Angleterre.  Nous  avons  fait  connaître, 
dans  le  chapitre  XI  du  livre  III ,  les  époques  diverses  ou 
il  s'était  établi  chez  eux  des  institutions  pour  les  enfans 
trouvés.  En  Prusse ,  dans  l'hôpital  des  orphelins  de  Haie , 
fondé  par  le  respectable  docteur  Franck,  on  s'attache  à  culti- 
ver, autant  que  possible,  un  heureux  naturel  qui  se  montre 
de  bonne  heure  propre  aux  arts  et  aux  sciences.  On  a 
formé,  dans  l'établissement,  une  bibliothèque  qui  contient 
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phs  de  vingt  mille  Tolomes  et  treize  mille  estampes ,  dont 
ane  grande  partie  se  compose  des  portraits  des  sayans  les 
plus  célèbres.  « 

A  Hoscon y  chaque  sexe,  chaque  âge ,  reçoit  une  édu- 
cation convenable*  L'enseignement  embrasse  tout  ce  qu'un 
dtoyen  doit  savoir.  Pour  celui  que  la  nature  a  traité  peu 
favorablement,  les  simples  élémens  du  calcul  et  du  des- 
sin, l'apprentissage  des  arts  mécaniques,  celui  du  jardi- 
nage le  rendent  propre  à  travailler  dans  une  manufacture , 
nne  fabrique ,  ou  chez  un  propriétaire.  Des  connaissances 
plas  élevées ,  les  mathématiques ,  la  géographie ,  la  te- 
nae  des  livres  en  partie  double,  la  science  du  commerce ^ 
sont  le  partage  de  ceux  dont  les  heureuses  dispositions 
mmt^it  qu'on  les  envoie  à  l'université  de  Moscou  on  à 
Tacadémie  des  arts  de  Pétersbourg  :  le  reste  est  distribué 
dans  les  ateliers  de  l'hospice.  Les  statuts  de  cette  maison 
sont  remarquables  par  l'esprit  de  charité  véritable  qui  les  a 
dictés. 

Une  loi  générale  est  d'entretenir  dans  tous  les  cœurs  la 
gaieté  naturelle  par  la  liberté  des  fonctions  de  l'ftme.  Tous 
ceux  qui  sont  chargés  des  devoirs  honorables  de  père  et 
mère,  auprès  de  ces  enfans,  doivent  faire  leur  objet  prin- 
dpal  de  leur  inspirer  de  la  sensibilité,  de  leur  former  un 
bon  cœur,  de  leur  donner  des  mœurs  pures ,  d'élever  leurs 
âmes  par  le  récit  d'actions  nobles  et  vertueuses-,  surtout, 
ils  ne  doivent  jamais  négliger  de  leur  faire  connaître  les 
avantages  de  l'honneur,  la  nécessité  et  l'utilité  d'être  un 
homme  de  bien. 

Mais,  de  tous  ces  statuts,  le  plus  digne  d'éloges  est 
celui  qui  déclare  liire$  les  enfans  reçus  dans  l'hospice  des 
cn£ans  trouvés ,  sans  qu'aucun  particulier  puisse  donner 
atteinte  à  cette  liberté. 

En  HoUande ,  les  enfans  trouvés  sont  placés  dans  les 
colonies  agricoles  d'indigens ,  dont  nous  nous  proposons 
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de  noo»  oocaper  plus  spédalemeal  dans  le  Uttc  TII  de 
€et4)aTrage. 

A  Lubeck ,  i  Gassel ,  à  Naremberg ,  les  enfans  exposes 
sont  recueillis  avec  soin  dans  les  hospices  d*orphelins ,  et 
placés  en  nourrice  chez  des  coltivateurs. 

Dans  les  états  catholiques  »  on  reçoit  les  enfims  dans  des 
institutions  analogues  à  celles  qui  existent  en  France. 

La  Belgique  a  conservé  le  mode  d*organisation  de  ce 
service  établi  pendant  sa  réunion  à  Fempire  français.  En 
1839,  on  y  comptait  dix*huit  hospices  d'enfans  troorés  ; 
mais  on  se  proposait  de  placer  ces  enfans  dans  les  colo- 
nies agricoles  d'indigens.  On  compte  beaucoup  d'hoqpices 
d'enfans  trouvés  en  Bavière  et  en  Autriche.  Nous  avons 
donné  quelques  détails  sur  le  magnifique  établissement 
fondé  à  Vienne  par  Tempereur  Joseph  II.  La  mortalité  de 
la  première  enfance  s'y  était  manifestée  ^  dans  le  principe , 
dans  la  même  proportion  qu'à  Paris.  Cette  sitnation  8*est 
améliorée  successivement. 

La  Toscane  possède  douie  hospices  d'enfr ns  trouvés  ou 
ces  infortunés  reçoivent ,  avec  les  soins  les  plus  toachans , 
les  moyens  de  subvenir  un  jour,  par  euxHoièmes ,  à  leur 
existence*  En  général,  ils  sont  destinés  au  service  mili* 
taire. 

Le  reste  de  Tltalie  compte  un  grand  nombre  d'hospices 
d'enfans  trouvés.  A  Rome ,  la  population  de  Thôpital  du 
Saint-Esprit  qui  reçoit  ces  infortunés ,  s^élevait  &  000-en 
t7S0  :  en  1810 ,  on  en  recevait  1,000  à  1,000. 

L'hospice  de  Naples  (l'Albergo  Dei  poveri)  prodigue 
les  soins  les  plus  éclairés  aux  enfans  trouvés  et  aux  or- 
phelins. On  leur  apprend  i  lire ,  i  écrire ,  ainsi  que  les 
premiers  principes  de  dessin  et  de  Farithmétique,  et  Ton 
y  joint  l'étude  de  la  musique  :  des  ateliers  de  oordonniers , 
de  tailleurs ,  de  tisserands ,  de  serruriars  sont  établis  dans 
la  maison ,  et  c'est  là  qu'on  fabrique  toutes  les  platines  de 
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fusib  po«r  les  troupes.  On  y  troave  encore  ane  manafao- 
tnre  àt  corail ,  one  imprimerie  et  nne  fonderie  en  carao- 
ibres.  En  général,  les  jennes  gens  yalides  sont  destinés  & 
h  carrière  des  armes.  Ceux  qui  se  distinguent  dans  la  pro- 
fesâoB  qn'ils  ont  soiyie  obtiennent  l'exemption  de  servir 
au  armées^  mais  ils  n'en  demeurent  pas  moins  soumis  au 
régime  de  la  maison ,  dont  la  garde  leur  est  confiée.  Tous 
les  jours ,  i  des  heures  réglées ,  ils  manœuvrent  dans  les 
œors  au  son  d'une  musique  guerrière. 

L'Espagne  renferme  soixante-neuf  hospices  d'enfans- 
trouvés.  A  Madrid,  en  1788  et  1788 ,  cette  malheureuse 
dasse  d'infortunés  ne  dépassait  pas  8  à  900-,  elle  est  au- 
jourd'hui d'environ  i,iOO.  Du  reste,  die  n'est  point  privée 
d  une  éducation  libérale.  Le  plus  grand  nombre  des  en- 
fans  abandonnés  se  livrent  aux  études  ecclésiastiques ,  et 
l'Espagne  en  compte  quelques-uns  parmi  ses  plus  habiles 
docteurs. 

«  Il  paraîtrait  même  que ,  dans  ce  royaume ,  la  loi ,  non 
moÎDS  bienfaisante  qu'en  Russie ,  efface  la  honte  de  leur 
naissance ,  en  considérant  tous  les  enfans  trouvés  comme 
fils  de  noblêêf  eidis  lor$  nobles  eux-mémeê.  Dans  l'igno- 
rance où  elle  est  de  leurs  parens ,  elle  a  cru  devoir  la  sup- 
poser dans  la  condition  la  plus  favorable  aux  enfans ,  et 
c'est  sans  doute  ce  qui  leur  procure  l'éducation  distinguée 
qu'ils  reçoivent.  Si  ce  fait  est  exact,  il  suffirait  à  lui  seul 
pour  marquer  la  différence  de  caractère  et  de  mœurs  qui 
distingue  ces  deux  pays ,  situés  chacun  à  une  extrémité  de 
l'Europe.  Dans  l'un ,  on  a  donné  ce  qu'un  peuple  esclave 
rq;arde  comme  le  bien  le  plus  précieux ,  la  liberté;  dans 
lautre,  ce  qu'une  nation  fière  estime  le  plus,  la  fto- 
Uesiê  (I).  » 

Avant  l'invasion  de  Napoléon  en  Espagne ,  les  enfans 
troufés  étaient  nourris  dans  des  hospices  par  des  nonr- 

(i)  M.  Benoiston  de  ChUifanneuf ,  Mémoire  tur  les  enfans  (roavës. 
II.  34 
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j-ices  gardées  dans  rétaUiasement ,  oa  aindehon  par  des 
Bourrices  de  la  campagne.  Le  prix  de  la  nonnitnre  av- 
dehors  était  de  10  fr.  66  c.  par  mois  josqa*à  Tâge  de  vingt 
mois  y  et  de  5  fr.  35  c.  de  vingt  mois  à  quatre  ans ,  époque 
où  ils  rentraient  à  Thospice  pour  y  être  élevés  jusqu'à  ïif^ 
d*entrer  en  apprentissage.  Les  sceurs-hospitalières  étaient 
chargées  de  la  surveillance  de  ces  enfans.  Les  évêques 
étaient  à  la  fois  les  chefs  de  Tadministration  et  les  bienfai- 
teurs des  hôpitaux. 

Tous  ces  établissemens  avaient  prodigieusement  souf- 
fert des  désastres  de  la  guerre.  Nous  avons  été  témoins . 
en  I8IS  et  1815,  dans  une  partie  de  la  Catalogne ,  des 
malheurs  qui  avaient  frappe  les  institutions  de  charité  et 
de  religion ,  mais  en  même  temps  des  efforts  admirables 
que  le  clergé ,  les  congrégations  religieuses  et  hospita- 
lières faisaient  &  Tenvi  pour  soustraire  les  enfans  trouvés 
et  les  orphelins  aux  horreurs  de  la  misère  et  de  i'aban- 
doD.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  nous  y  associer  « 
et  ce  souvenir  nous  est  doux  et  consolateur. 

En  Turquie,  les  enfans  trouvés  sont  réputés  musulmans 
et  libres.  Si  aucun  individu  ne  se  charge  d'un  enfant 
trouvé,  il  appartient  à  Tétat,  et  c'est  des  deniers  publics 
qu'il  doit  être  nourri  et  élevé.  Ces  préceptes  sont  évidem- 
ment empruntés  au  christianisme. 


CHAPITRE  YIII. 


OC   LA   LEGISLATION    RELATIVE    A    L  £MSEIGNEME^T    DES 

PAUVRES. 


Si  aile  pferraloê  fcnire  ad  me. 


Dans  les  premiers  temps  du  christianisme  ^  et  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  ^  Tinstruction  des  classes  pau- 
vres était  confiée  exclusivement  aux  membres  du  clergé. 
Des  écoles  avaient  été  établies  dans  toutes  les  cathédrales, 
dans  les  paroisses  et  dans  un  grand  nombre  d'établis- 
scmeos  religieux.  Des  congrégations  spéciales  s'étaient 
Ibrmées  pour  cet  objet ,  et  donnaient  ainsi  à  renseigne- 
ment un  mode  régulier  et  des  institutions  perpétuelles. 
Successivement,  le  pouvoir  civil  comprit  que  l'éduca- 
tion des  enfans  des  pauvres  était  un  devoir  important 
de  sa  mission.  La  politique ,  non  moins  que  la  nature  des 
choses ,  devait  lui  faire  envisager  comme  une  obligation 
sacrée  de  répandre  les  lumières  et  les  bonnes  mœurs  dans 
toates  les  classes  du  peuple.  Les  deux  pouvoirs  so  réuni- 
rent donc  pour  atteindre  ce  but  qui  leur  était  commun  3 
Ton  se  réserva  la  haute  surveillance  et  lapprobation  des 
congrégations  dévouées  à  l'enseignement  public.  Le  clergé 
conserva  Tautorité  sur  le  choix  des  instituteurs  et  sur  les 
I^^Ms  et  le  mode  de  Tinstruction  primaire. 
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Avant  la  révolution  de  1789 ,  Tinstruction  était  goa- 
vernée  en  France  par  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
et  de  Tordre  dvil ,  par  les  parlemens ,  par  les  évèques  et 
les  curés ,  par  les  universités  y  et  enfin  par  les  congr^- 
tions  enseignantes  dont  aucune  ne  pouvait  s'établir  dans  le 
royaume  sans  lettres-patentes,  dûment  enregistrées. 

Charlemagne,  Saint-Louis,  François  I«r,  Henri  lY  et 
Louis  XIY ,  parmi  nos  rois ,  donnèrent  une  attention  spé- 
ciale à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Ces  deux  derniers  mo- 
narques avaient  protégé  et  fondé,  en  tout  ce  qui  dépendait 
du  pouvoir  civil,  un  système  complet  d'enseignement  public. 

Tous  les  ordres  de  Tétat  s'étaient  trouvés  constamment 
d'accord  avec  nos  rois  sur  les  bienfaits  et  la  nécessité  de 
l'instruction. 

En  ISOO ,  aux  états-généraux  d'Orléans ,  la  noblesse  « 
loin  de  craindre  que  le  peuple  ne  ffit  instruit  et  éclairé , 
voulait  (  ce  sont  les  termes  dont  elle  se  servait)  :  a  Péda- 
gogueê  etgenê  lettrée  en  toutes  villes  et  villages ^  pour  tins- 
truetion  de  la  pauvre  jetsnesse  du  plat  pays,  en  la  religion , 
bonnes  mœurs  et  autres  sciences  nécessaires.  » 

Et  persuadée  qu'il  faut  souvent  faire  le  bien  anx  bommes 
malgré  eux  *,  que  si  telle  est  la  condition  des  pères  de  fa- 
mille vis-à-vis  de  leurs  enfans ,  telle  est  à  plus  forte  raison 
la  condition  des  gouvernemens  envers  des  pères  de  fa- 
mille ,  la  noblesse  voulait  de  plus  :  qu*il  y  eût  contratnie 
et  amende  contre  les  pires  et  mires  qui  négligeraient 
d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles,  » 

Henri  IV,  par  une  déclaration  de  IS08 ,  consacra  ce 
vœu  qui  pouvait  paraître  sévère ,  mais  qui  témoigne  du 
moins  de  l'opinion  que  professait  au  sujet  des  lumières,  an 
ordre  que  l'on  a  si  souvent  peint  comme  intéressé  et  dis- 
posé à  maintenir  le  peuple  dans  l'abrutissement  et  la  ser- 
vitude. 

Louis  XY  et  Louis  XYI  avaient  suivi  les  traces  de  lenrs 
glorieux  devanciers.  Le  premier ,  afTectant  à  Tuniversilé 
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41i<»iorabieft  i^yeHus,  youlut  Teiiseigiieiiieiii  gratuit.  Le 
leoond  y  si  Hatarellemeni  généreux  et  le  meillear  ami  des 
FraBçai»y  youlat  XidueaiA^n  tuuùmalB  y  comme  il  voulait 
la  liberté  et  le  boDheur  de  tous. 

AUX  élats-gfoéraux  de  1789,  le  clergé  et  la  noblesse  se 
montrèrent  encore  unanimement  disposés  à  seconder  les 
Toes  paternelles  de  ce  monarque  de  sainte  mémoire. 
Dans  cette  assemblée ,  le  clergé  avait  ainsi  rédigé  une 
partie  de  ses  cabiers.  «  V éducation  pubtiqtu  ayant  une 
wfluenem  9%  marquée  sur  h  sari  des  empires  par  les  sen- 
Hmens  qu'elle  fati  germer  dans  le  ccmrdes  citoyens  et  les 
nmurm  auxquelles  elle  Uefcrm/Sy  le  deryé  a  toufours  mie 
au  nombre  de  ses  principaux  devoirs  t obligation  de  s'en 
oetup^r  esseniiêttemeni  et  de  les  surveiller,  » 

«  Co  qui  doit  attirer  Us  soins  paternels  de  sa  fnajeste 
au  moment  qu'elle  s^ occupe  de  regénérer  la  nation,  c'est 
fineirucêion  publique.  Cest  du  sein  des  états-généraux 
pte  doit  sortir  enfin  le  plan  si  unioersdlemont  désiré  d'une, 
éducaiion  salutaire  et  génértde.  )» 

La  noblesse  s'exprimait  en  ces.  termes.  : 

«(  UassemhUe  nationale  portera  sûrement  son  atte^t-^ 
tien  9WÊ»  les  étaUissemens  cPinstruction  p  ubUque  qui,  man-, 
quant  absolument  dans  plusieurs  parties  du.royaume , 
y  sont  presque  partout  imparfaits.  Ces  fondations  y 
presque  toutes  anciennes  ^  ont  conservé  la  routière  des 
tiieles  qui  les  ont  vues  naiite.  Il  serait,  temps  de  les /aire 
participer  aux  lumières  acquises  j  de  leur  donner  un 
régimo  plus  propre  à  former  des  citoyens  de  tous  les  états, 
et  surtout  de  propager  jusque  dans  les  campagnes,  les 
moyeneétune  instruction  suffisante  à  ceux  qui  les  habi' 
tent  et  qui  puisse  détendre  même  jusqu'aux  pauvres.  » 

4  QtM  r éducation  publique  soU  perfectionnée  ^  qu^ette 
soit  étendue  à  toutes  les  classes  des  citoyens^  qu! il  soit  ré'- 
digépour  totU  le  royaume  un  livre  élétnentaire  contenant 
sommairement  les  points  principaux  de  la  constitution  : 
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n'avait  donné  que  de  trompeoses  espérances ,  et  renfer- 
mait des  germes  de  destruction  que  la  seconde  assemblée 
dite  législative  y  se  chargea  de  faire  fructifier. 

Le  décret  du  18  août  1709  prouva  en  eflfet  qu'elle  ne 
s*était  guère  occupée  de  Tinstruction  publique  qne  pour 
la  détruire.  Voici  comment  il  était  conçu  :  «  Considérant 
qu'un  état  vraiment  libre  ne  doit  êouffHr  dans  son  sein 
aucune  corporation ,  pae  même  celles  qui ,  dévouée»  à 
tenseignemetU  public,  ont  lien  mérité  de  la  pairie ,  dé- 
clare éteintes  et  supprimées  toutes  les  congrégations  con- 
nues en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières 
ecclésiastiques ,  telles  que  celles  des  prêtres  de  l'oratoire , 
de  Jésus  y  de  la  doctrine  chrétienne,  de  la  mission  de 
France  ou  Saint-Lazare ,  des  Eudistcs ,  de  Saint-Joseph , 
de  Saint-Sulpioe ,   de  Saint-Nicolas-du-Ghardonnety  du 
Saint-Esprit  y  des  missions  du  Clergé ,  des  Mulotîns,  etc., 
les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  écoles  chrétiennes,  des  Wattelotes,  de  Saint- 
Charles,  etc.,  même  celles  uniquement  vouées  au  service 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  et  toutes 
autres  associations  de  piété  ou  de  charité,  »  (Art.  !«>*.) 
L'art.  6  ordonnait  aux  membres  des  congrégations  en- 
seignantes de  continuer  leurs  fonctions  à  titre  individuel , 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique. 
L'article  9  abolissait  et  proscrivait  tous  les  costumes  re- 
ligieux. 

Cette  loi ,  que  précéda  de  quelques  mois  le  rapport  sur 
l'organisation  générale  de  l'instruction  publique ,  fait ,  le 
20  avril  1792 ,  à  rassemblée  législative  par  Condorcet , 
consacra  le  triomphe  du  philosophisme  moderne  sur  U 
charité  chrétienne.  C'est  à  ce  terme  que  voulaient  arriver 
]es  novateurs ,  disciples  fervens  de  l'école  voltairienne  :  le 
mauvais  génie  des  peuples  dut  en  tressaillir  de  joie. 

Cette  œuvre  de  destruction  consommée ,  on  comprend 
que  IHnstruction  des  cUsses  pauvres  fut  entièrement  aban- 


domiée.  Les  membres  des  congrégations  enseignantes, 
dépouillés  de  leurs  revenus ,  de  leur  costume ,  privés  de 
tonte  protection,  ne  pouvaient  continuer  leurs  fonctions , 
même  i  titre  individuel.  L'autorisation  qui  leur  en  était 
donnée  était  une  dérision  et  un  attentat  de  plus. 

La  convention ,  héritière  des  travaux  des  deux  assem- 
blées constituante  et  législative ,  ordonna  par  un  décret  du 
SSO  mai  1795  qu'il  devait  y  avoir  une  école  primaire  dans 
tous  les  lieux  qui  comptaient  depuis 400  jusqu'à  I,«i00  in- 
dividus, et  dans  chaque  école  primaire  un  instituteur 
laïque  chargé  d'enseigner  aux  élèves  :  «  Les  connaissances 
élémentaires  nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer  leurs 
droits ,  remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires 
domestiques,  u 

Le  15  juillet  1795,  elle  entendit,  par  l'organe  de  Robes- 
pierre ,  un  plan  d'éducation  nationale  rédigé  par  Michel 
Lepelletier  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Au  mois  d'octobre 
suivant ,  elle  adopta  l'organisation ,  dans  toutes  les  com- 
munes ,  d'écoles  primaires ,  où  tons  les  enfans  devaient 
recevoir  gratuitement  U  première  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle ,  la  plus  propre  à  développer  en 
eux  les  mœurs  républicaines ,  l'amour  de  la  patrie  et  le 
goût  du  travail. 

Les  instituteurs  nationaux  devaient  être  désignés  parmi 
les  candidats  les  plus  recommandables  par  leur  aptitude , 
leurs  mœurs,  et  surtout  par  leur  patriotisme  :  leur  traite- 
ment devait,  ainsi  que  l'établissement  des  écoles,  être 
{irélevé  sur  les  revenus  communaux  ou  par  des  contri- 
butions extraordinaires.  La  dépense  des  traitemens  des 
maîtres  et  maîtresses  d'école  s'élevait,  seule,  à  environ 
soixante  millions. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés ,  que  le  décret  du 
19  décembre  4793  proclama ,  pour  tous  les  citoyens  et 
citoyennes  qui  voudraient  enseigner,  Tentière  liberté  de 
renseignement  public ,  sauf  la  surveillance  des  municipa- 
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petites  écoles ,  comme  pour  toas  les  autres  établissemens 
d'iostmction  y  le  législatear  avait  posé  pour  base  de  ren- 
seignement les  préceptes  de  la  religion  eaiholigue,  la 
fidélité  au  souverain ,  Faitachoment  à  la  monarchie  dé- 
positaire  du  bonheur  des  peuples  et  à  la  dynastie  eonser- 
vairiee  de  t unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales, 
f  obéissance  aux  statuts  du  corps  enseignant ,  gui  tendent 
à  former  pouf  tétai  des  citoyens  attachés  à  leur  religion^ 
à  leur  prince  ,  à  leur  pairie ,  à  leur/amille* 

L'homme  d'état,  célèbre  par  son  éloquence,  qui  fat 
placé  à  la  tête  de  l'instruction  publique ,  était  digne  de 
comprendre  Tinfluence  nécessaire  que  les  ministres  de  la 
religion  devaient  exercer  sur  le  choix  des  instituteurs  aux- 
quels sefait  confié  renseignement  des  enfans  pauvres. 
Aussi ,  son  premier  soin ,  en  prenant  les  rênes  de  l'admi- 
nistration de  l'université ,  fut-il  de  solliciter  la  coopéra- 
tion des  évêques  du  royaume,  pour  être  éclairé  sur  la  con- 
duite ,  les  «mœurs  et  la  capacité  des  maîtres  d'école.  «  Les 
instituteurs  primaires  plus  éclairés  et  mieux  choisis , 
disait-il ,  ne  peuvent  être  indifferens  aux  destinées  de 
téglise;  ils  disposent  Venjance  à  tinstruction  plus  solide 
gu'elle  doit  recevoir  des  ministres  des  autels  ;  ils  seconde- 
ront leurs  efforts  pour  rendre  aux  campagnes  la  con- 
naissance de  Famour  de  Dieu  et  t  amour  des  vertus,  gui 
assurent  le  repos  des  famiUes.    Oest  surtout  dans  la 
classe  indigente  gu'ils  prépareront  F  espérance  d^une  gé- 
nération meilleure,  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  JF  ex- 
citer votre  zèle  pour  la  portion  la  plus  nombreuse  de 
votre  troupeau,  » 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  de  Fontanes  avait  conçu  sa 
hante  mission ,  et  qu'il  chercha  à  l'accomplir  malgré  le 
système  de  despotisme  et  de  fiscalité  qui  dominait  dans 
l'institution  de  l'université  impériale. 

Le  droit  de  surveilhince  officielle  des  écoles  primaires 
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était  accordé  aux  préfets ,  sous-préfets  el  maires.  Quant 
aux  éyêques  et  aux  curés ,  a  ils  en  étaient  les  surveillans 
naturels  ea  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  mceurs,  non 
pas  avec  un  caractère  d'autorité ,  mais  avec  celui  que  leur 
donne  la  confiance  du  sourerain  et  que  leur  devaient,  pour 
se  o(Miformer  à  ses  intentions,  tous  les  dépositaires  de  son 

POUTCHT.  » 

Rien  ne  fut  changé  à  ces  dispositions  jusqu  à  la  deuxième 
année  de  la  restauration. 

Leltt  août  18iS,  une  ordonnance  royale  maintint  Tor- 
ganisation  des  académies,  et  tout  le  système  universitaire, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  complète  statue  sur  Tins- 
traction  publique.  Seulement  une  commission  de  cinq 
membres ,  nommés  par  le  roi ,  fut  chargée  d' exereer,  sous 
Tantorité  du  ministre  de  Tintérieur,  les  pouvoirs  attribués 
au  grand-mattre  et  au  conseil  de  Tuniversité  (I).  Cette 
commission  fut  remplacée  ensuite  par  un  conseil  royal 
d'instruction  publique.  Plus  tard ,  la  dignité  de  grand- 
maître  fîxt  rétablie  et  réunie  au  ministère  de  Tinstruction 
publique  ou  des  cultes. 

An  o(mimencement  de  1816,  le  roi  Louis  XYIII ,  mo- 
narque ami  des  lettres  et  des  lumières ,  voulant  marquer 
son  règne  par  Tamélioration  de  renseignement  des  classes 
inférieures ,  rendit ,  le  89  février,  une  ordonnance  4ont 
voici  le  préambule  : 

«  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  actuel  du  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  dans  notre  royaume,  nous  avons 
reconnu  qu'il  manque,  dans  les  unes  et  dans  les  autres , 
ui  très  grand  nombre  d'écoles  -,  que  les  écoles  existantes 

(i)  M.  le  cardinal  de  Baïuaei,  MM.  Royer-Gollard  et  Corbière  ont  été 
•occcasiTement  prësideni  de  la  commiuion  royale  d^instruction  publique  ; 
H.  Përèqae  d*Hermopo1if ,  MM.  de  Vatismënil  et  de  Montbel  ont  exerce 
ks  fbnctiona  de  minlttret  de  rinaimction  pubU^ae  et  de  grandf-mattrea  de 
raaiferaité. 
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à  l'organiftalion  des  écoles  destinées  aux  classes  pauvres 
pendant  le  reste  du  goavernement  de  la  restauration  \  elle 
a  puissamment  contribué  à  la  formation  d'un  grand  nombre 
d'écoles  communales  et  particulières  ;  elle  avait  excité  le- 
mutation  des  corps  enseignans  et  le  zèle  des  évoques ,  des 
curés  et  des  personnes  pieuses  et  charitables.  Si  les  ressour- 
ces des  communes  reusscntpermis^aucuned'ellesneûtéié 
privée  d'écoles  propres  à  donner  l'instruction  à  tous  les 
enfans ,  et  à  la  donner  gratuitement  aux  pauvres.  Cepen- 
dant tout  faisait  entrevoir,  dans  un  avenir  prochain,  le 
moment  où  les  intentions  généreuses  de  Louis  XYIII  et  de 
son  successeur  auraient  été  complètement  accomplies. 

Le  gouvernement  créé  par  la  révolution  de  Juillet  s'est 
occupé  j  dès  1851 ,  de  la  rédaction  d'une  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire.  Avant  que  d'en  rédiger  le  projet,  il  crut  de- 
voir faire  recueillir  des  renseignemens  sur  l'état  de  Tins- 
truction  élémentaire  en  Prusse  et  dans  ^divers  états  de 
l'Allemagne  cités  comme  parvenus,  sous  ce  rapport,  à  un 
point  très  avancé  de  perfectionnement  et  de  succès. 

M.  Victor  Cousin,  ancien  professeur  de  philosophie 
(aujourd'hui  pair  de  France,  conseiller  d'état,  membre  de 
l'institut  et  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique),  fut 
chargé  de  cette  mission  philantropique. 

La  [correspondance  de  M.  Cousin  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  a  été  publiée  en  I8«SS,  avant  la  présentation 
du  projet  de  loi ,  sans  doute  pour  préparer  les  esprits  et 
répandre  de  suffisantes  lumières  sur  cette  impm'tante 
mission. 

Le  rapport  de  M.  Cousin,  quoique  tracé  à  la  faftte,  et 
dans  les  momens  de  repos  exigés  par  un  voyage  fait  avec 
une  rapidité  peu  commune ,  présente  des  documens  assez 
complets  et  d'un  haut  intérêt,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  publique  en  Prusse ,  où ,  à  la  vérité ,  son 
séjour  s'est  prolongé  près  d'un  mois. 

M.  Cousin  a  été  frappé  des  progrès  de  la  civilisation 
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^ans  ce  royaume,  m  Je  regarde ,  dit-il ,  U  Franpe  et  la 
Pnuae  coiime  Ipa  deux  pays  de  l'Europe  les  plqs  ày^w/i» 
dans  les  lattres  et  dans  les  sciences ,  les  plu3  vraiment  civi-r 
lises,  8an3  excepter  TAngleterre,  toute  hérissée  de  prp^ 
jogés  9  d'ipstitutiens  gothiques ,  de  coutumes  à  demi  bar* 
bares^  snr  lesquelles  est  mal  éteudu  le  manteau  d'une 
dnlisation  toute  matérieUe.  D  ne  manque  à  la  Prusse 
qa'uBeeonstitutioB  politique  que  sa  situation  géographique 
lui  fait  un  devoir  J^attendre  encore ,  an  sein  de  Uhertés 
municipales  et  de  petites  çonstitutious  de  détail,  dans 
toutes  le3  parties  du  service  public  et  de  Tadmini^tratiou.  » 

L'organisation  du  mm^tjère  de  riustruction  ppbliq^ie  eq 
Prusse  paraît  à  M.  Coujsin  préférable  au  miui^itère  aua* 
iogne  en  France  »  en  ce  qu'elle  embrasse  tout  ce  qui  a  up 
caractère  intellectuel  et  moral,  et  par  conséquent  t^us  les 
établissenftens  d'arts,  de  sciences  et  de  littérature  :  le^  cultes 
y  sont  réuuis. 

Quant  à  riustruction  primaire,  voici  les  principales 
bases  adoptées  en  Prusse  : 

lo  Tout  habitant  qui  no  peut  pas ,  ou  qui  ue  veut  pa;» , 
&ire  donner  à  la  maison,  à  ses  enfans,  riustruction  né- 
cessaire ,  est  obligé  de  les  envoyer  à  l'école  dès  Tftge  de 
cinq  ans  révolus^ 

S»  A  partir  de  cet  flge ,  nul  enfant  ne  peut  manquer  à 
fécole  ou  s'en  absenter  pendant  quelque  temps ,  sinon 
pour  des  circonstances  particulières  et  avec  le  consente- 
ment de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique. 

3»  lies  pareus  ou  tuteurs  des  enfans  sont  tenus  d  en* 
voyer  leurs  enfans  ou  pupilles  h  l'école  publique ,  o^  {le 
pourvoir  de  toute  autre  manière  à  ce  qu'ils  reçoivent  nue 
instruction  suffisante. 

4»  Les  parens ,  ou  ceux  de  qui  dépendent  les  en&n^ 
(et  il  faut  comprendre  sous  ce  titre  les  fabricans  ou  les 
maîtres  qni  preiment  en  apprentissage  <m  à  leur  service 

des  enfans  en  ige  d'aller  à  l'école)  sont  oblpgés  de  kur  f^ire 

n.  35 
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donner  une  instracdon  convenable  depniâ  leur  septième 
année  jusqu'à  Fâge  de  quatorze  ans  accomplis.  Un  enfani , 
figé  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  peut  être  retiré  de  Técole 
que  lorsque  le  comité  de  surveillance  aura  procédé  k  un 
examen  favorable  à  Télève ,  lequel  ne  doit  rien  laisser  i 
désirer  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

tSo  Des  enquêtes  sont  faites  tous  les  ans  pour  s'assurer 
qu'aucune  famille  ne  se  soustrait  à  Tobligation  de  &ire 
instruire  ses  enfans. 

Bo  Des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  les  parens 
ou  maîtres  qui  contreviendraient  à  la  loi.  Des  amendes , 
la  prison,  ou  des  travaux  au  profit  de  la  commune,  peuvent 
être  infligés  et  successivement  augmentés,  sans  dépasser  le 
maximum  des  peines  de  police  oorrectionnellc. 

70  Les  parens  qui  ont  encouru  ces  condamnations  peu- 
vent être  privés  des  secours  publics  \  cependant  les  secours 
qui  ont  rapport  à  l'éducation  des  enfans  ne  leur  seront  pas 
retirés,  mais  cesseront  de  passer  par  leurs  mains.  Si  les 
punitions  sont  insuffisantes,  on  donne  aux  enfans  un  tu- 
teur particulier  pour  veiller  h  leur  éducation,  ou  un  co- 
tuteur  aux  pupilles. 

80  Toute  commune,  si  petite  filt-elle,  est  obligée  d'a- 
voir une  école  remplissant  tout  le  programme  de  rensei- 
gnement élémentaire ,  ou  du  moins  les  parties  les  plus  in- 
dispensables de  ce  programme.  Lorsqu'une  commune  se 
trouve  dans  Timpossibilité  absolue  de  pourvoir  par  elle- 
même  aux  frais  d'une  école  élémentaire ,  elle  peut  s'asso- 
cier à  une  autre  commune  ,  pourvu  que  leur  dbtance 
n'excède  pas  une  lieue  pour  les  pays  plats  et  une  demi- 
lieue  pour  les  pays  de  montagne. 

90  L'établissement  complet  d  une  école  élémentaire 
comporte  : 

io  Un  revenu  convenable  pour  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  ^  et  une  existence  assurée  pour  eux  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  en  état  de  servir. 
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9»  Ua  b&liment  pour  les  exercices  et  l\ 
distribué ,  entretenu  et  chauffé  conyenablement. 

30  Les  meubles ,  livres ,  tableaux  ^inslrumcns  et  tout 
les  objets  nécessaires  aux  études  et  aux  exercices. 

40  Des  secours  &  accorder  aux  écoliers  nécessiteux. 

lOo  Si  les  reyenus  de  la  conunune,  les  fondations  et 
dotaticMis  sontinsuffisans  pour  rétablissement  et  Tjentretien 
de  récole ,  les  frais ,  rigoureusement  nécessaires ,  sont  à 
la  charge  des  pères  de  famille,  et  répartis ,  par  les  auto- 
rités municipales ,  avec  la  participation  du  comité  de  sur- 
Teillance  de  Técole. 

lio  Toute  école  e<Kmp2«le  embrasse  nécessairçment  tous 
les  objets  suîrans  :  !<>  Tinstruction  religieuse  \  2ola  lecture  \ 
30  récriture^  4p  le  calcul;  ^  le  diant^  &>  les  éléqiiens  de 
la  géométrie  et  du  dessin  ^  7«  les  élémens  de  la  physique , 
de  la  géographie,  de  Thistoire  générale,  ei  particulière- 
ment de  rinstoirenationale  ;  80  les-e^^ercices.gjmnastiqiies  \ 
9»  les  travaux  manuels  les  plus  simples  et  quelques  ins- 
ImctioDS  sur  les  travaux  de  la  campagne,  suivant  Tindus- 
trie  de  chaque  pays. 

iSo  L'instruction  religieuse ,  la  lecture,  récriture,  le 
calcul  et  le  chant  sont  de  rigueur  dans  les  plus  petites 
écoles. 

'ISo  II  est  pourvu  à  la  formation  des  mfldtres  d'école  au 
moyen  d'écoles  normales  primaires. 

140  En  général ,  tout  homme  d'un  ftge  mûr ,  d'un  ea- 
raeiirs  moral  irréprochable  ^  pénélrJ  de  eentimene  reli- 
p^w,  qui  comprend  le$  devoirê  de  la/onction  qu^U  veut 
remplir  €t  qui  en  donne  dee  preuvee  sufflsanleMj  est  apte 
à  être  placé  comme  instituteur.  La  préférence  est  néan- 
nmns  accordée  aux  élèves  des  écoles  normales. 

ttto  L'examen  des  candidats  est  fait  par  une  commission 
composée  de  deux  membres  ecclésiastiques  et  de  deux 
membres  laïques.  L'examen  des  instituteurs  cathoUquee, 
vtt  la  religion  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte ,  a  lieu  séparé- 
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ment  son»  la  présidence  d'un  ecclésiastique  d*iui  rang  sa- 
périeur,  délégué  par  Tévëque.  L^examen  de  rinslmction 
a  lieu  sous  la  présidence  d'un  conseiller  du  consistoire 
provincial  (  institution  établie  dans  chaque  protince ,  qui 
dépend  du  ministère  de  l'instruction  publique  )•  Pour  les 
instituteurs  protestans ,  les  deux  parties  de  Finstruction  sont 
également  séparées.  Le  premier  examen  a  lien  sous  la 
présidence  d'un  ecclésiastique ,  et  le  second  sous  la  prési- 
dence d'un  conseiller  temporel  du  consistoire  prorincial. 
Mais  les  deux  parties  de  Texamen,  quoique  distinctes  ^ 
sont  considérées  comme  formant  un  seul  tout.  Tous  les 
membres  de  la  commission  d'examen  y  assistent  et  le  ré- 
stdtat  est  énoncé  dans  un  seul  et  même  certificat. 

10»  Les  institutrices  pour  les  écoles  publiques  d<HTent 
également  justifier  de  leur  aptitude  à  l'enseignement  dans 
des  examens  déterminés  par  les  consistoires  proTinciaux. 

n^  Les  brevets  de  maître  d'école  ne  sont  valides  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  ratification  royale. 

18^  Lors  de  l'installation ,  le  maUre  eêi  prétentè  a  ta 
commune  dans  Féglise  $  ces  présentations  sont  faites  par 
les  membres  ecdésiastiques  du  comité  de  surveillance  et 
accompagnés  d'exhortations  convenables^ 

l9o  Le  comité  de  surveillance  de  toute  école  élémen- 
taire se  compose  de  Tecclésiasâqae  de  la  paroisse ,  des 
magistrats  de  la  commune  et  d'un  ou  deux  pères  de  Ci- 
mille. 

Mo  Les  inspecteurs  d'écoles  catholiques  sont  obligés  de 
donner  i  l'évèque  du  diocèse  tous  les  renseignemens  qui 
leur  sont  demandés  sur  la  partie  religieuse  de  la  constita- 
tion  des  écoles  et  sur  leur  direction  spirituelle.  Ils  doivent 
prendre  à  cet  égard  les  instructions  des  évêqnes  y  et  leur 
communiquer  le  rapport  de  révision  annuel  adressé  aux 
consistoires. 

Sio  Suivant  les  tas  plus  ou  moins  graves ,  les  mMIrea 
d'école  peuvent  être  suspendus ,  transférés  dans  une  autre 
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oommone  ou  privés  défiDitivement  de  leur  emploi.  Le 
consistoire  prononce  la  saspensicMi,  et  rautorité  sopé^ 
rieore  ministérielie ,  la  destitution  et  Texclnsion  perpé- 
tnelln  de  Finstituteur  accusé. 

5Hlo  Les  éeoles  privées  pour  rinstmction  primaire  sont 
animsées ,  moyennant  des  conditions  déterminées  par  la 
loi,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité.  Ces  disposition^ 
sur  les  écoles  privées  ne  sont  pas  applicables  aux  individus 
dioisis  par  quelques  fiimUles  pour  faire  Téduçation  de  leurs 
enfiuis. 

La  loi  dopt  nous  avons  présenté  les  principales  disposi- 
tions parut  excellente  à  M.  Cousin,  et  il  n'hésita  pas  k 
VoBrir  pour  modèle ,  sauf  toutefois  Tobligation  imposée 
aux  parens  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école  (  obligation 
qui  ne  serait  peut-être  pas  encore  accueillie  par  l'opinion 
publique  ) ,  et  la  haute  surveillance  &  accorder  aux  évêques 
sur  les  écoles  catholiques. 

Les  réflexions  de  M.  Cousin  sur  la  participation  du 
dergé  à  l'instruction  primaire,  sont  un  monument  assez 
curieux  de  l'application  de  la  philosophie  éclectique  à  la 
p(ditique  du  moment.  Voici  comment  il  s'exprime  k  cet 
égard  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  :  a  Après  l'administration ,  c'est  le  clergé 
qui  devrait  jouer  le  plus  grand  rôle  dans  l'instruction  po- 
pulaire :  comment  a-t*il  pu  négliger  et  même  répudier 
one  pareille  mission?  Mais  c'est  un  fait  déplorable  qu'il 
faut  reconnaître,  le  clergé  est  généralement,  en  France,, 
ind^éreni  ou  hostile  à  l'instruction  publique.  Qu'il  s'ep 
prenne  à  lui-même  si  la  loi  ne  lui  donne  pas  une  grande 
influence  dans  l'instruction  primaire ,  car  c'était  à  lui  à  de- 
vancer la  loi  et  à  s'y  faire  d'avance  une  place  nécessaire. 
La  loi,  fille  des  faits ,  s'appui^a  donc  peu  sur  le  clergé  ^ 
mais  si  elle  Pécartait  entièrement ,  elle  ferait  une  faute 
énorme^  car  elle  mettrait  décidément  le  clergé  contre 
Tinstruction  primaire  et  elle  engagerait  une  lutte  déclarée ,. 


SyO  ÉC07I0MU   POUTIQUB   CHaiTIENNE. 

scandalease  et  périlleuse.  Le  terme  moyen  natord  est  dt 
mettre  le  curé  ou  le  pasteur,  et ,  quand  il  y  a  lieu ,  Pan  el 
l'autre  à  la  fois^  dans  tout  comité  cantonnai ,  et  Teeclésias- 
tique  le  plus  élevé  de  ce  département  dans  leeomilé  dépar- 
temental. Donner  à  ces  ecclésiastiques  la  présidence  de  ces 
comités  y  comme  l'avait  fait  la  restauralionpour  ses  comités 
icantonnaux ,  ce  serait  vouloir  ce  qu'elle  voulait,  que  ces  co- 
mités ne  s'assemblent  jamais  ou  s'assemblent  en  vau  (i). 
D'autre  part,  exclure  les  ecclésiastiques  de  nos  omiités, 
comme  le  voudraient  certaines  gens  qui  se  croient  de  irit 
grandi  phUotopheêj  serait  une  réaction  très  mauvaise  solB 
tous  les  rapports.  Une  faut  ni  livrer  aux  ecclésiastiques  nos 
comités  ni  les  en  exclure,  mais  il  faut  les  jadinettreparoe 
qu'ils  ont  droit  d'y  être  et  d*y  représenter  la  religion.  Les 
gens  honnêtes,  raisonnables  et  considérables,  qui  doivent 
composer  ces  comités,  entraîneront  peu  à  peu  leurs  collè- 
gues ecclésiastiques  en  leur  témoignant  les  égards  qui  leur 
sont  dus.  D'ailleurs ,  monsieur  le  ministre ,  aujourd'hui  le 
elergi  eit  vaincu i  le  iemf» de  lemmager^  en  le  eontenant', 
est  arrivé.  Napoléon  n'était  pas  timide,  et  pourtant  il  a  traité 
avec  le  clergé ,  comme  avec  la  noblesse,  comme  ayec  la 
révolution ,  comme  avee  tout  ce  qui  était  puissance  réelle; 
et  il  faudrait  un  aveuglement  volontaire  pour  nier  que  le 
clergé  soit  une  puissance  réelle  en  France.  Il  /àui  donc 
avoir  te  clergé ,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  le  ramener 
dans  les  voies  où  tout  l'engage,  et  son  intérêt  manifeste, 
et  sa  sainte  mission  et  les  anciens  services  qu-iia  rendus  k 
la  civilisation  de  l'Europe.  Mab  si  nous  voulons  avoir  le 
xlergé  pour  nous  dans  l'instruction  populaire ,  il  ne  fiiot 
pas  que  cette  instruction  soit  sans  morale  et  sans  religion. 

(i)  La  roitauraiioD  voulait  aMarëaMnt  les  cont^uracei  ào  ton  ordi»B- 
nancB  du  99lévrj«r  1S16.  Leadivera  mfniatrea  qui  ac  aont  aoooéd^ ,  B^ovt 
jamala  ceué  d^appder , aur  cet  objet,  l'attcntioo  el  la  coopëratioo  dea  aato* 
ritéa  départemenlalea  et  municipale! ,  des  conieilf  gi^oëranz  ,  d«a  rfcteac»^ 
d^académif ,  etr. 
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€ar  alon»,  en  effet,  le  deroir  do  clergé  seraiC  de  la  oen- 
battre,  et  il  aurait  poorlui,  dans  ce  comlMit ,  la  sympathie 
de  tous  les  gêna  de  bien  y  de  tons  les  bons  pères  de  £BuniUe 
et  du  penple  loi-même.  GrAces  &  Dieo  y  yoos  êtes  trop 
idairé,  trop  homme  d'élat,  m<»isienr  le  ministre,  poor  pan- 
ier qu'il  poisse  y  avoir  de  vraie  instroction  morale  sans  re- 
ligîoB ,  et  de  religion  sans  coite*  Le  christianisme  doit  être 
la  hase  de  Tinstroction  do  people.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  professer  haotement  cette  maxime  -,  elle  est  aossi  poli- 
tiqae  qu'elle  est  honnête.  Noos  baptisons  d'abord  nos  en- 
&ns  et  noos  les  âevons  dans  la  religion  chrétienne  et  dans 
le  sein  de  Téglise.  Plos  tard^  Tftge ,  k  réflexion ,  le  vent 
des  opinions  homaines  modifient  leur  pensée  première; 
mais  U  eil  ion  qne  cette  pensée  ait  d'abord  été  «npreinte 
de  christianisme  -y  de  même  l'instmction  populaire  doit  être 
religiease ,  c'est-i-dire  chrétienne ,  et  en  Europe  anjoor- 
d'hoi,  qui  dit  religion  dit  christianisme.  Que  nos  «eofe#  po- 
pulaires soient  donc  ehrétiennêi ,  qu^êUeê  le  êoieni  eniii^ 
remeni  et  êérieusemeni.  Peu  à  peu  le  clergé  ouvrira  les 
jeux  et  nous  prêtera  son  concours  oCBdeox.  En  vérité , 
il  semUe  impossible  qne  de  pauvres  prêtres ,  isolés  dans 
les  campagnes^  dépendant  de  la  population  qui  les  nourrit 
et  avec  laquelle  ils  vivent ,  échappent  long-temps  à  l'ac- 
tion éclairée  d'un  pouvoir  national,  fort  et  bienveillant. 
Le  haut  clergé  lui^mhne  voue  appartient  par  la  namir 
nation  et  le  temporel.  Peu  à  peu  il  doit  noue  revenir.  En 
attendant  eurveillons-le ,  maie  ménageons-le  \  ouvrons- 
lui  nos.  écoles ,  car  nous  n'avons  rien  à  lui  cacher  \  appe- 
lons-le à  l'œuvre  sainte  que  nous  entreprenons.  Après 
tout ,  s'il  s'y  refuse ,  nous  aurons  absous  notre  prudence  et 
Eait  notre  devoir  j  le  reste  est  dans  la  main  de  la  Provi- 
dence et  dans  ses  desseins  impénétrables  sur  l'avenir  de  la 
société  européenne.  D 

M.  Cousin  pense ,  du  reste ,  qu'il  ne  fieiut  ni  s'opposer  à 
la  liberté  de  l'enseignement  primaire  ,  ni  trop  y  compter 
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cMMne  amJîaire  des  éeoles  obliques,  k  II  ne  faat,  Al-H^ 
imposer  h  quiconque  teat  étever  une  école  primaire ,  que 
dem  conditions  »  dont  nulle  école  publique  ou  privée  ne 
petit  être  dlhinohle ,  le  breret  de  capacité  donné  par  une 
commission  d'examen  et  la  surveillauce  éat  comité  canton- 
nai de  l'inspecteur  du  département.  le  supprimerais  roloii- 
tiers  le  brevet  de  maralM^  comme  illusoire  et  impKctIe- 
ment  renfermé  dans  le  certificat  de  capacité ,  surtout  s'il  j 
a  f  comme  il  le  faut ,  un  ecclésiastique  dans  la  commission 
d'examen.  » 

Le  projet  de  loi  concernant  l'Instruction  prunaire,  pré- 
paré par  les  soins  deMH.  Cousin  et  Giiizot,  fut  présenté  à 
la  chambre  des  députés  dans  la  session  de  188S. 

Les  dispositions  nouyelles  relatives  aux  écoles  primat- 
res^  consistaient  dans  les  points  ci-après  : 

lo  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessai- 
rement rinstrnction  morale  et  religieuse ,  la  lecture ,  l'é- 
criture ,  les  élémens  de  la  langue  française  et  dn  calcul , 
le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  élémentaire  supérieure  comprend  néces- 
sairement, en  outre ,  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles  y  spécialement  le  dessin  linéaire  et 
Tarpentage  y  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'his- 
toire naturelle  applicables  aux  usages  de  la  yie,  le  diant,  1^ 
élémens  de  l'histoire  et  de  la  géographie^  et  surtout  de  l'his- 
toire et  de  la  géographiede  France.  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités ,  Tinstruction  primaire  pourra  re- 
GCToir  les  développemens  qui  seront  jugés  convenables. 

2o  Tout  individu  ftgé  de  dix-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  sans  autre  condition  que 
de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune  oik  ii 
voudra  tenir  école  ,  i^  un  brevet  de  capacité  délivré 
après  examen  public  par  une  commission  départementale 
dont  les  membres  seront  nommés  par  le  ministre  de 


rifiilraolkNi  jmUiqiie  )  *,  1*  an  cerltf  cat  constatant  que 
rimpétrant  est  digne^  par  sa  moPtlMy  de  se  Uirer  à  Te»- 
tàfàemwïi ,  déttf ré  snr  Fatteslation  de  trois  oonseillers 
namdpaux ,  par  le  make  de  la  coqmmie  ea  de  diacaae 
des  commones  où  fl  aura  réftdé  depios  trois  ans. 

9»  Sont  ineapables  de  tenir  éeole  :  1»  leê  ttmdamfiiê  à 
ditpeineM  affUetiveê'OU  m^maniê9;  ff*  leê  û^niamnét 
pourvoi,  tiûroquerîéy  banqueroute,  ahue de  eenfianee 
eu  aiteniai  aux  tnœurê ,  ei  teê  ùidividue  qui  auront  iU 
f  rivée,  par  jugement,  de  tout  ou  partie  dee  droite  de/k* 
mille ,  mentionnné  aux  paragraphes  tt  et  6  de  Fart.  4  du 
Gode  pénal  \  8*  les  indfridiis  exclus  de  rinslraetion  par  jo- 
gement  dn  tribonal  ciyil  de  Tarrondissenient* 

4»  Toute  commune  est  tenue ,  soit  par  elle-même ,  soit 
en  se  réunissant  à  une  ou  plusieurs  comnranes  roisines , 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire. 

S^  Les  communes ,  diefs-Iieux  de  département  et  celles 
dont  la  population  excède  six  mille  ftmes  y  devront  aroir , 
en  outre,  nne  école  primaire  supérieure. 

9^  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  nne  école 
normale  primaire  9  soRpar  lui-même ,  soit  en  se  réunie 
sant  aux  départemens  Tmsins. 

7o  II  sera  fourni  &  chaque  instituteur  communal  :  t<>  un 
local  conyenablement  disposé ,  tant  pour  lui  senrir  d'habi* 
tatîon  que  pour  receroir  les  élëyes  \  9fi  un  traitement 
fixe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  SMO  francs  pour  nne 
école  primaire ,  et  de  400  pour  une  école  primaire  mç^ 
Heure. 

8»  En  sus  da  traitement  fixe ,  Finstituteur  recerra  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con«- 
seil  ttunicipal  y  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  «t 
selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions  directes. 

9»  Seront  admis  gratuitctnent  dans  l'école  communale 
^lénienfaire  ceux  des  élèves  de  la  commune  on  des  com- 
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moues  réunies  que  les  conseib  mankipaiix  «nroiit  détigiiés 
ne  poavant  payer  aucune  rétribution. 

lOo  Un  certain  nombre  de  places  gratuites,  détenniné 
par  le  conseil  municipal,  pourra  être  résenré  poiv  lus  en- 
fans  qui ,  après  concours ,  auront  été  désignés  par  le  oo- 
mité  d'instruction  primaire ,  dans  les  fiunilles  qui  seront 
bors  d'état  de  payer  les  contributions*. 

ii«  Il  sera  établi ,  dans  cbaque  département ,  une  cause 
d'épargnes  et  de  prévoyance  en  fiiyeur  des  institatears 
primaires  communaui^. 

iSo  II  y  aura  auprès  de  cbaque  école  communale  un 
comité  local  de  surveillance,  composé  du  maire,  président, 
du  curé  ou  pasteur  et  d'un  ou  plusieurs  babitans  notables 
désigné  par  le  conseil  d'arrondissement  ;  dans  les  com- 
munes dont  la  population  est  répartie  entre  différais 
cultes ,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un  ministre 
de  chacun  des  autres  cultes ,  désigné  par  son  consistoire , 
feront  partie  du  comité  de  surveillance. 

iSo  Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement ,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pourra  dissoudre  un  comité 
local  de  surveillance  et  le  remplacer  par  un  comité  spédal 
dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

t4o  II  sera  formé  dans  cbaque  arrondissement  de  sons- 
préfecture  ,  un  comité  spécialement  chargé  de  surveiller 
et  d'encourager  l'instruction  primaire.  Le  comité  se  com- 
pose du  maire  du  chef-lieu  ou  du  plus  ancien  des  maires 
de  la  circonscription ,  du  juge  de  paix  ou  du  plus  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  circonscription ,  du  curé  ou  du 
plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription ,  d'un  ministre 
des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  d'un  proviseur, 
principal  de  collège ,  régent ,  chef  d'institution  ou  maître 
de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
ée ,  d'un  instituteur  primaire  également  désigné  par  lui , 
de  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  babitans 
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luitablM  détîgvës  par  Mit  conseil^  el  cêfin  4m  mem- 
bres do  coBseil  général  du  départameiit  qpi  auront  leur 
domicile  réel  dans  la  drconscription  du  comité.  Leproca- 
renr  do  roi  est  meiid>re  de  droit,  et  le  sous^préfet,  prén- 
dent  de  tons  les  comités  de  TarrondissemeiiU  Le  pré£dt 
préside  de  droit  tMS  les  comités  da  département. 

1^  Le  comité  d'arrondissement  nomme  les  institnleurs 
commonaax  sor  la  présentation  du  conseil  municipal, 
procède  à  leur  installation  et  reçoit  leurs  sermens^  il 
peut  les  suspendre  et  les  réro^jner  de  leurs  fonctions,  sauf 
appel  deyant  le  ministre  de  TinstrucUon  publique ,  en  con- 
seil royal. 

iflp  II  y  aura ,  dans  chaque  département ,  une  ou  plu- 
lieors  commissions  d'instruction  primaire  chargée  d'exa- 
miner publiquement  et  à  des  époques  déterminées ,  les 
aspirans  aux  brevets  de  capacité  pour  les  deux  degrés  de 
linstmction  primaire ,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets 
sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  commissions  seront  égale- 
ment chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie 
des  élèves  des  écoles  normales  primaires.  Les  membres 
de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de 
I  mstmction  publique. 

Tel  est ,  dans  son  ensemble ,  l'économie  du  projet  de 
loi,  présenté  pour  l'instruction  primaire  dans  le  royaume 
de  France,  à  la  chambre  des  députés  de  1855. 

La  commission,  chargée  de  l'examen  et  du  rapport,  en 
approova  les  dispositions  principales,  sauf  ïadnHuian  dé 
iroii  de$  metnhreê  du  cUryé  dan»  h»  comités  de  survêtt- 
lance  des  écoles  primaires. 

Après  une  discussion  animée ,  les  conclusions  du  rap- 
porteur de  la  commission  furent  adoptées  par  la  chambre. 

On  tronve  dans  le  rapport  fait  par  l'honorable  M.  Gillon, 
des  détails  statistiques  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

En  18SS ,  il  existait  en  France ,  42,002  écoles  y  dont 
38  ,S20  entretenues  aux  frais  des  communes  et  9,tt72  par 
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des  miAfyes  ifcà  en  font  leur  entrepdse  parâcoKère  (1). 

Les  écoles  de  garçons  sont  an  nombre  de  51,4il0,  cdiei 
des  filles  de  10,679. 

Sur 49,088  écoles ,  on  en  compte  I|S1  (  1,354)  oAreo- 
seignement  mntoet  est  adopté. 

Sur  t,3M  écoles  mutuelles ,  1,9011  Sont  affectées  au 
garçons  et  199  aux  filles. 

La  méthode  simdtanée  dirige  94,178  écoles  des  deux 
sexes. 

La  méOiode  individuelle,  10, 1%  écoles  (S|IS  do  toUl 
des  écoles  primaires). 

Le  nombre  de  cewc  qui  fréquentent  les  éeolcs  pabliques  est  évalué 

^ 1,006,718 

Celui  de  ceux  qui  suiTcnt  les  écoles  particulières  est  de.  .         ^,906 

Le  nombre  restant  des  enfans  de  5  à  19  ans  qui  mangaenl 
absolument  d'instruction,  est  de  9,89S,006  (environ  les  2|5 
da  nombre  total).  Sur  le  nombre  total  des  élèves  primaires 
des  deux  sexes  et  de  tout  ftge,  qui  est  de  1,955,894,  il 
en  est  949,770  (l|8)  qui  reçoivent  Tinstruction  gratui- 
tement. 

Pendant  Thiver  ,  les  écoles  de  garçons  renferment 
1,900,714  élèves,  celles  de  filles  754,000.  Dans  l'été,  on 
n'en  trouve  plus  dans  les  premières  que  006,163 ,  et  dans 
les  secondes,  411,551.  Il  y  a  diminution  des  7|19  (9). 

(1)  On  a  constaté  qu'en  France  ,  sur  ane  pepttlatiM  de  aG,75#407  1>*^ 
twê  de  7  ans  et  au-deMus,  on  en  comptait,  en  iS3a,  ag9,6o5  très  i«f- 
iruiu,  ii,^4,6ia  sachant  lire  on  écrire,  et  14,766,^70  ne «achaat ni  lira 
ni  écrire. 

(3)  D'après  le  recensement  fait  à  la  6n  de  iSaS ,  on  compult  dans  tonte 
la  monarchie  prnsiennc  x 9, a56,7 35  habitant,  P»"»*  le«qnc!a,  4,487,461 
enfanj  a»deitotu  de  qaatnne  ana,  oe  qni  donne  366  par  1,000  babitans , 
ou  I  i/3o  de  la  nation. 

En  admettant  que  rinstruction  commence  k  lept  ans  accomplis  ,  on  peat 
Calculer  que  les  3/7  de  la  population  entière  des  enfans  sont  en  éUt  d'aller 
aox  écoles ,  et  on  aura  un  nombre  de  1,933,100  enfans  êti  ftge  de  profiler 


M-  Clflloli;  ea  dânandaal  i  h  chaiiibre  iJISMjO(èù  fr. 
p^or  Tenir  au  secours  de  Tiaslmotic»  piibyqaé,  termÎM 
imfti  joa  rapport  : 

«  En  France ,  riaterr ention  de  la  pnitsanca  pidblii|iie  est 
nécessaire  au  succès  de  l'instmetion  prinuâre  :  reaprit  d'aa^ 
sociatioB  n'y  snSrait  jamaia.  Si  en  Angleterre  il  a  pKh- 
dnit  des  effets  mer^eillenx  ^  c'est  qa'il  a  pour  aipûllon  et 
pour  aliment  la  propagation  des  idées  religienses  et  qaa 
les  seeles  prennent  y  pour  instramest  de  leurs  luttes  oonti- 
nndllea ,  les  écoles  qu'elles  fondent  et  les  lî?reft  qu'elles  ré«< 
pmdent  à  profasien  ». 

«  La  capacité  et  la  noralîté  des  maîtres ,  Toilà  la  pie^ 
BÛère  condition  à  accomplir  :  rien  ne  doit  coûter  pour  .f 


,i 


«  Telle  est  la  mazime  du  diancelier  d'Angleterre^  de 
brd  Brovi^m  qui  a.  dit  :  Cts$  tnuêiiuieurj  nanpkm 
h  canon,  fui  éH  dUiormaii  farhiiré  des  duèinsti  dm 
mande. 

in  Iricufuti  de  Tinitructiioo.  Or,  à  la  fia  de  1 8 15,  il  y  avait  dans  le 
royanme  a  1,061  écoles  des  deux  ttcxtè. 

aa,a6i  maîlrcs. 
704  mattretscj. 

33,965  maîtres. 

Pins  y  a,oa4  sons- maîtres  oa  maîtresses. 
Les  écoles  répandaient  rinstroctlon  snr  : 

(Wçonf  (écoles  ëlëmenuîrês) 820,077»  871,^46  onfans. 

(Itfem  boargcolses) 49t>^> 

niltt(dMlesélémett«»if») 7^5^»  (  ^ 

(/<2em  boar^eolies)' .  a7,o5o>  -^  '^' 

Total i,664»9^8en&Bi. 

Aîail  mr  iS  odAms  i3  silTiot réeUanient  1«  écoles  pvblif qat* 

n  alste  en  Pmsie  i  yQiSj'aoo  enfens  en  eut  et  reoevoi»  noatracUo». 

1 ,664»9 18  fBiTtot  les  écoles  puMiyts, 

n  rttte  »58>983  eaftaf,  dont  «ne  portie  «ont  élcviéi  ckci  on  ou  dancios 
Mesfwticnlîèni. 
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La  chanÂre  des  pain  ayant  rétabli  l'article  du  projet 
de  loi  qui  admet  les  eoclésiaatiqaes  cmnme  tnen^ês  de 
draii  dans  les  comités  de  sanreillance  dlnstmction  prî- 
maire,  et  les  dépotés  ayant  consenti  &  cette modificatk» , 
la  loi  a  été  promnlgoée  à  la  date  du  S8  juin  1835.  M.  le 
ministre  de  Tinstmction  publique,  en  l'adressant  à  tons  les 
inslitutears ,  l'a  accompagnée  d'une  cironlaire  où  Vaa  re- 
marque les  passages  ci-après  : 

u  Cette  loi  est  yraiment  la  cbarte  de  Finstruction  pri- 
maire... Gomme  tout,  dans  les  principes  de  notre  gouver- 
nement y  est  yrai  et  raisonnable  y  dévek^per  rinteUigenoe» 
propager  les  lumières  »  c'est  assurer  l'empire ,  la  dorée  de 
la  monarchie  constitutionnelle*  )» 

«  Il  faut  qu'un  sentiment  profond  de  l'importance  morale 
de  ses  travaux  soutienne  l'instituteur  :  que  l'austère  plaiâr 
d'avoir  serriles hommes  y  et  secrètement  contribué  an  bien 
pubUc  I  devienne  le  digne  salaire  que  lui  donne  sa  cons- 
cience seule.  C'est  sa  gloire,  de  ne  prétendre  à  rien  andelà 
de  son  obscure  et  laborieuse  condition ,  de  s'épuiser  en 
sacrifices  à  peine  comptés  de  ceux  qui  en  profitent ,  de  tra- 
vailler enfin  pour  les  hommes  et  de  n'attendre  sa  récom- 
pense que  de  Dieu.  » 

f(  Vous  le  savcE  :  les  vertus  ne  suivent  pas  toujours  les 
lumières ,  et  les  leçons  que  reçoit  Tenfance  pourraient  lui 
devenir  funestes ,  si  elles  ne  s'adressaient  qu'à  son  intelli- 
gence. Que  l'instituteur  ne  craigne  donc  pas  d'entreprendre 
sur  les  droits  des  familles ,  en  donnant  ses  premiers  soins 
à  la  culture  intérieure  de  l'àme  de  ses  élèves.  Autant  il 
doit  se  garder  d'ouvrir  son  école  à  l'esprit  de  secte  et  de 
parti ,  et  de  nourrir  les  enfans  dans  des  doctrines  religieuses 
DU  politiques  qui  les  mettent  pour  ainsi  dire  en  révolte 
contre  l'autorité  des  conseik  domestiques ,  autant  il  doit 
s'élever  sans  cesse  &  propager  et  afTermir  les  principes 
impérissables  de  morale  et  de  raison ,  sans  lesquels  Tordre 
universel  est  en  péril,  et  &  jeter  profondément  dans  de 
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jtoneft  coMin  ces  semences  de  vertu  et  dlionnear  que  Fftge 
eC  les  passions  n'étonfferont  point...  Aussi,  roit-on  que 
partout  où  i^enseignement  primnre  a  prospéré ,  une  pensée 
rdi^eose  s'est  unie ,  dans  ceux  qui  la  répandent  y  au  goût 
des  lumières  et  de  rinstruction.  Puissiez-rous  trouver 
dans  de  telles  espérances ,  dttis  ces  croyances  d*un  esprit 
sain  et  d'un  cœur  pur ,  une  satisfaction  et  une  constance 
que  peat-^tre  la  raison  seule,  ou  le  seul  patriotisme  ne  tous 
donneraient  pas.  » 

... — «  Le  maire  est  le  chef  de  la  commune  ;  il  est  &  la 
tête  de  la  surveillance  locale  ;  Tintérêt  pressant ,  comme 
le  devoir  de  Tinstituteur ,  est  de  lui  témoigner ,  en  toute 
occasion ,  la  déférence  qui  lui  est  due.  Le  curé  ou  le  pas- 
teur ont  droit  aussi  au  respect ,  car  leur  ministère  répond 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  nature  humaine.  S^il 
arrivait  que,  par  quelque  fatalité,  le  ministre  de  la  religion 
refusât  i  Tinstitutèur  une  juste  Malveillance ,  celm-ci  ne 
devrait  pas  sans  doute  s*humiKer  pour  la  reconquérir , 
mais  il  s'appliquerait  de  plus  en  phis  à  la  mériter  par  sa 
conduite ,  et  il  saurait  l'atteindre.  C'est  au  succès  de  son 
école  à  désarmer  des  préventions  injustes-,  c'est  à  la  pru- 
dence à  ne  donner  aucun  prétexte  d'intolérance.  Il  dort 
éviter  l'hypocrisie  à  l'égal  de  l'impiété. 

«  Bien ,  d'aillears ,  n'est  plus  désirable  que  laccord  du 
prêtre  et  de  l'instituteur  :  tous  deux  sont  revêtus  de  l'au- 
torité morale  *,  tous  deux  ont  besoin  de  la  confiance  des 
familles  ^  tous  deux  peuvent  s'entendre  pour  exercer,  par 
des  moyens  divers,  une  commune  influence.  Un  tel  accord 
vaut  bien  qu'on  fasse ,  pour  l'obtenir ,  quelques  sacrifices, 
et  j'attends  de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse  que  rien 
d'honorable  ne  vous  coûtera  pour  réaliser  cette  union,  sans 
laquelle  nos  efforts  pour  l'instruction  populaire  seraient 
souvent  infructueux.  » 

Le  rapprochement  de  la  loi  du  88  janvier  1885  et  de  la 
circulaire  du  ministre  ^  avec  les  rapports  de  M.  Cousin  sur 


Fétat  de  riastraclioD  ^i  Priii»o ,  prouva  évidfWMninl  U 
part  que  raBcien  profeaswr  do  pÛtosopUe  éclediqpie  a 
prise  à  cette  légidaiion  mniY^Ue  qoi  dûl  être  désocntais 
en  France  la  4^ne  de  llnglriiclîoa  primaire.  Il  ne  peat 
êlre  sans  intérM  de  faire  remarquer  s«r  qpeb  points  oa 
s'est  ra^^cbé  d^s  insUtutions  prnssieimes  et  de  cenx  sur 
lesqueb  on  a  cru  devoir  djfiC&rer. 

L'indication  des  otye^  sur  lesquels  doit  porter  Fensei' 
gnement  primaire  élémentaire  on  supérieur  est,  à  peu  de 
choses  près ,  le  môme  qae  dans  la  loi  prussienne.  Les  dis- 
positions prises  pour  te  matériel  iles  écoles  p  pour  le  trai- 
tement des  instituteurs  9  ont  une  grande  similitude. 

Les  comités  de  suryeiUanoe  communaux  et  les  comités 
d'arrondissement  eocre^ppndwt  imx  comitéa  de  snrveU- 
lanoe  et  aux  consistoire^  proyincianx  de  la  Prusse  ;  et  les 
écoles  normales  doivent,  comme  dans  la  monarchie  prus- 
sienne ,  former  do$  pépinières  d'instijUiteurs* 

£n  général ,  il  y  a  analogie  presque  par&ite  en  ce  qui 
concerne  la  partie  matérielle  et  administrative  de  Tinstruc- 
tion  ]  mais  la  diarte  nouvelle  de  Tinstruction  primaire  de 
la  Franee  catholique  diffère  essentiellement  de  celle  de  la 
Prusse  prolssianie  dans  la  partie  morale  et  religiease , 
quoique,  dans  les . deux  pays ,  Ton  ait  établi  en  principe 
^e  rinstruction  devait  être  nécessairement  morale  et  reli- 
gieuse. Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  Tobligation , 
imposée  i  chaque  ftimille  en  Prusse ,  de  donner  mae  ins- 
truction convenable  à  ses  enfans.  Cette  dispofntion ,  ré* 
damée,  il  y  a  près  de  trois  cents  ans ,  aux  états  généranx 
de  France  par  le  corps  de  la  noblesse ,  paraîtra  indispen- 
^le ,  lorsque  l'on  voudra  loirlmnent  étendre  le  binn&ît 
de  rinstruction  à  tous  tes  individus  des  classes  inlMenres. 
TootefcHs,  nous  ne  entons  pas  devoir  la  rédamer  en  ce 
moment ,  car  nous  reconnaissons  que  les  pKwrs  jaotudiles 
«e  sont  peQt<*è(re  pas  encore  snflBsaMUnentprépnrées  pour 
aen  adoption. 
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Ib»  Toid  les  points  importans  qui  ^ablissent  la 
rence  da  caradère  moral  des  deux  législations  (I)  : 

io  En  Prusse ,  pour  poayoir  exercer  les  fonctions  d'ins- 
titntear ,  il  faat  être  d'un  âge  mûr,  d'nn  caractère  moral , 
irréprochable ,  et  pénétré  de  seotimens  religieux.  Le  co- 
mité d'examen  se  compose  de  deax  ecclésiastiques  et  de 
deux  laïques  3  le  candidat  est  examiné  séparément  sous 
le  rapport  religieux  et  sur  la  capacité.  Le  comité  d'examen 
religieux  est  présidé  par  un  ecclésiastique.  Lorsque  Tinsti- 
tuteur  est  catholique ,  la  présidence  est  dévolue  à  un  ecclé- 
siastique supérieur,  délégué  par  Tévêque  -,  cela  est  logique 
et  la  conséquence  nécessaire  dune  instruction  qui  doit  être 
Borale  et  religieuse.  En  France ,  tout  individu ,  &gé  de 
dîx-hmt  ans  ,  qui  n^aura  pas  éU  condamné  à  de$peineê 
ûfflielioeê  ou  ùtfêananUê ,  ou  privé  de  $eê  droite  civile , 
peut,  ea  quelque  sorte,  aspirer  au  titre  d'instituteur, 
moyennant  un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  commis- 

(i)  «  Le  goavernement  prussien  s^est  surloat  occupé  de  Tédacation  dn 
people  y  et  Ta  tooIu  morale  et  reliçiense.  » 

«  Un  esprit  de  reli^ioD  y  de  moralité  profonde ,  de  respect  ponr  la  loi , 
de  dévouement  au  devoir,  règle  cette  double  éducation  des  maîtres  et  dea 
disciples.  Les  hymnes  pieux  et  patriotiques  retentiMcnt  dans  ces  écoles ,  et 
les  maîtres  n^oublient  rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfaos  aux  sentimens 
les  plus  généreux  et  les  plus  élevés.  Noos  ne  doutons  pas  que  ce  système 
B'éveille  U  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  remarquable  an  monde  qiM 
te  feuilleton  d^un  journal.  Pour  ces  derniers ,  vertu  et  religion  sont  de 
viins  mou,  d^inntiles  et  froides  paroles.  «  Dès  qu^un  enfant  est  instruit  et 
édairé ,  disent-ils ,  il  est  assez  vertueux.  »  Pourquoi ,  d'ailleurs ,  troubler 
Ici  écolieiv  dans  la  jouissance  dei  droits  de  Thommê  ?  Pourquoi  leur  im- 
poser de  si  rudes  devoirs  et  une  lÂcbe  si  difficile?  Il  snfilt  de  leur  donner 
les  lumièrea.  Les  lumières  donnent  la  vertu.  » 

K  Tout  cela  est  absolument  faux ,  quelle  que  soit  Tautorité  de  ceux  qui 
réfiandent  de  pareilles  maximes ,  et  quoique  lord  Brougham ,  l'un  des 
Lii«fc»*  les  plus  distingués  de  Tépoque ,  soit  a  la  tète  de  la  société  pour  la 
éiffosion  àtà  connaissances  utiles.  Non  ,  certes ,  les  lumières  ne  sulBaeat 
|ai.  Sens  moralité ,  sans  loyauté,  sans  dévouement,  elles  n^éclairent  point , 
elles  incendient ,  et  nous  pensons ,  avec  M.  Cousin  ,  qu^un  système  religieux 
est  la  seule  base  sur  laquelle  Téducation  morale  et  intellectuelle  poisse  se 
fepeser.  »  (Des  Progrès  consiStntlonneli  de  la  Prusse ,  Revue  Briunniqoe.) 

n.  3S 
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conséqUéDoes  si  opposées  ?  Peat*élre  s'est-on  i^serré  d'or- 
donner, par  des  instructions  particalièresy  des  pratiques 
religieuses  dont  la  dignité  de  la  loi  ne  comportait  pas  U 
minntiease  mention.  Mais  cela  est  peu  yraisemblable,  lors- 
qu'on Yoit  le  ministre  débuter  par  une  circulaire  où ,  pla- 
çant en  quelque  sorte  l'instituteur  sur  la  même  ligne  que 
le  prêtre 9  il  prévoit ,  de  la  part  de  celui-ci,  des  torts  dont 
il  eût  été  au  moins  équitable  de  prévoir  que  Tinstitutenr 
pouvait  aussi  ne  pas  être  exempt  (i).  Sans  doBte,  il  est 
probable  que  le  ministre  chargé  de  présenter  une  loi  com- 
plètement religieuse ,  a  été  arrêté  par  les  obserrations  si 
franches ,  et  peut-être  un  peu  trop  naïves ,  adressées  par 
M.  Cousin  à  M.  le  comte  de  Montalivet,  grand-maffre  de 
l'Université  de  France. 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  les  paroles  du  philosophe 
éclectique,  que  nous  avons  citées  tout  à  l'heure,  doirent 
révéler  toute  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la 
partie  morale  et  religieuse  de  la  charte  de  Imstniction 
primaire» 

Il  faut  eonienir,  mais  ménager  h  ehrgé;  il  faut  que  le 
euré  ou  le  pasteur  fasse  de  droit  partie  du  comité  de  sur- 
veillance de  l'école  communale,  où  sa  voix  ne  pourra 
jamais  être  prépondérante-,  il  faut  qu'un  curé  ou  pasteur 
de  l'arrondissement  fasse  également  partie  du  comité  d'ins^ 
pection  de  l'arrondissement,  où  il  se  trouvera  en  présence 
de  dix  ou  douze  laïques.  Dès  lors ,  le  clergé  ne  pourra  pas 
dire  qu'on  l'exelut  de  l'enseignement  primaire.  D'un  autre 
côté ,  hi  gent  qui  $e  eroieni  irèi  grands  philosophes  ne 
pourront  point  s'alarmer  de  la  présence  d'un  pauvre  prêtre 

(i)  Noos  avons  été  jottement  ëtonnëi  qa*un  homme  d'un  esprit  ausU 
élevé  et  anssi  remarquable  qae  M.  Goizot ,  et  qai  te  montre  habitoetlement 
relîgiem  obterratear  det  oonveaanoet ,  ait  consenti  à  placer  ta  aignatttre  an 
bas  de  la  drcalaire  dont  noas  avons  rapporté  quelques  pastaf^.  Noos  re- 
grettons aussi  quMl  n^ait  pu  lui-même  méditer,  préparer  et  rédiger  le  projet 
de  loi  de  Tinstruction  primaire ,  et  se  soit  vu  ,  en  quelque  aorte,  obligé 
d*adopt«r  et  de  défendre  eelni  qu*avait  eonçu  la  philosophie  éclectique. 


lépendanl  de  ùt  papalatîon  qai  le  nourrit,  d'aatuat  plu 
IBascone  part  de  sarreillance  n'est  accordée  au  haut 
ïergé ,  qui  d'ailleurs  encore  appartient  an  ministre  par  la 
nomination  et  par  le  temporel.  Ainsi  chacna  doit  6tre  sa* 
tisfait  (i). 

Peu  s'en  est  fallu,  cependant,  que  la  majorité  des  députés 
ne  Tint  rarir  au  clergé  la  petite  part  de  contentement  qui 
loi  ayait  été  laissée.  Heureusemeni ,  la  sagesse  des  pairs 
a  forcé  ces  messieurs  à  accepter  le  projet  primitif  de  la 
Id-,  an  ecclésiastique  fera  de  droit  partie  des  comités  de 
surveillance  des  écoles  conraïunales^et,.  selon  M.  Cou« 
sin ,  le  ministère  peut  se  flatter*  d'avoir  suivi  T^iemple  de 
Napoléon  :  il  aura  le  clergé  !..... 

Dieu  merci,  le  clergé,  ses  hautes  vertus,  ses  lumières, 
les  immenses  services  qu'il  a  rendus  à  la  civilisation  et 
à  rinstrucUon ,  son  amour  de  l'humanité ,  sa  charité  ar- 
dente envers  les  classes  pauvres  et  infirme»  de  la  société  > 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  contre  de  teUcs  insinua* 
tiens.  Napoléon  lui-même  ne  sera  pas  rapetissé  pai^  un 
rapprochement  qui  rappelle  tout  ce  qu'il  a  £aât  pour  la 
rdjgion  ei l'instructioa publique.  Nous  avons  laconfiance 
que  le  clergé-  catholique  vaincu ,  demeurera  impassible 
devant  les  méfiances  injurieuses  dont  il  est  l'objet-,  il  ne 
répudi^'a. pas  fat  mission,  qui  lui  est  donnée,  de  prendre 
part  aux  obligations  imposées  aux  comités  de  surveillance  \ 
mais  ce  sera  avec  un  faible  espoir  d'y  exercer  une  in-- 
iaence  salutaire,  et  plus  tard,  sans  doute,  il  sera  forcé 
de  s'abstenir.  C'est  peut-être  ce  que  Ton  a  prévu  et  espéré. 
Mais  les  hommes  passent:  les  principes  do  vrai  et  du  bien 
demeurent. 

Le  clergé,  à  l'exemple  de  Dieu,  est  patient,  parce 
qu'il  est  étemel.  La  loi  du  88  juillet  subsistera,  il  est  vrai, 
dans  les  archives  législatives ,  mais  comme  un  monument 

(t)  La  philosophie  éclectique  a  ëtë  définie  par  M.  V.  Con%kn  ,.V:Op.Ur 
fmsme  historique, . 
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de  riBoOBséqaence  et  de  la  confosôcm  d'idées  de  qudfad 
booiiDeg  qui  prétendent  aajonrd'hû  dominer  la  civilisatid^ 
enropéenne,  qui  se  disent  dirétiens,  et  qoi  rabaissent  h 
France  catholique  jusqu'au  point  de  lui  faire  envier,  comrn^ 
un  bienfait^  la  législation  si  libérale  et  si  religieese  d'ni 

royaume  protestant  ! 

Dans  tout  ee  qui  a  été  fait  récemment  pour  linstractio] 
primaire ,  il  n'a  été  nullement  question  des  frères  de  1 
Doctrine  chrétienne  et  des  autres  instituteurs  religieux  re 
connus  par  les  précédens  gouyememens.  Comme  la  loi  s 
tait  également  sur  les  instituteurs  primaires  actaellemeii 
en  exercice,  et  que  d'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'elle  n 
dispose  que  pour  TaTenir,  nous  devons  penser  qne  fe 
écoles  chrétiennes ,  dirigées  par  les  vertueux  et  modeste 
frères  de  Saint-Yon ,  auxquels  on  n'a  pu  s'empêcher  d 
rendre  une  complète  justice ,  même  derant  les  grands  phi 
losophes  de  la  Chambre ,  ne  seront  pas  dépouinés  de  i 
sainte  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  leur  fondateur  é 
par  le  vœu  des  pères  de  fiimiile-,  mais  du  moins  il  eût  et 
essentiel  d'expliquer  que  les  frères  de  la  Doctrine  chré 
tieniie  seraient  de  droit  pourvus  d  un  brevet  dlnstitutem 
primaire ,  et  dispensés  de  comparaître  i  Texamen  de  h 
commission  départementale.  Cela  était  de  justiee  et  d< 
simple  convenance.  On  n'a  eu  garde  d'imiter  cet  exemple 
donné  par  Napoléon. 

Maintenant,  c'est  au  temps  à  &ire  juger  l'œuvre  de  h 
philosophie  éclectique  (I)  -,  c'est  aux  pères  de  famille  à  roii 
s'ils  peuvent  confier  le  cœur  et  l'esprit  de  leurs  enfans  à  de 
jeunes  gens  de  dix-huit  ans,  dont  le  caractère  et  les  bonne 
mœurs  n'ont  pu  être  encore  suffisamment  appréciés,  on  i 
des  hommes  qui  n'offrent  d'autre  garanlie  de  m(H^lit< 
qu'an  certificat  que  les  maires  et  les  conseillers  munidpao^ 

(i)  La  loi  du  a8  juillet  i833  n'a  pai  tardé  à  porter  dei  fraiu  amers,  ci 
e&cltant  les  consciU  municipaui  k  détruire  ces  école*  chrétiennes,  Tbon 
ncur  de  la  religion  et  de  la  France  cailioliqoc.  -*  Voici  en  quels  ternira  i< 
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mt  {KHorrottl  refîi»er,  à  la  rigueur,  ipi'à  des  hommes  repris 
de  jiwtioe  \  à  des  îasUtuleurs,  enfin ,  encouragés  à  mëeoa- 
asitre  la  supériorité  sociale  et  morale  des  ministres  de  la 

tonftcil  maniclpal  de  Beauvais  a  prononce  la  snpprecsion  de  TinsUtation  dot 
frtrcs  de  St.-Ton ,  que  pofsédait  cette  ville  : 

Séance  du  la  août  i853. 

«  Vo  la  loi  du  a8  |Billet  i833  et  l'ordonaaaoe  royale  da.  16  jalUec,  aur 
riaMmetion  primaire  :  » 

«  Délibérant ,  en  conformitë  des  articles  1  et  29  de  l'ordonnance ,  sur  le 
aombre  d'écoles  primaires  que  la  ville  de  Beanvais  doit  entretenir ,  à  raison 
ie  sa  population  ;  » 

«  Le  ooMeil  manleipal , 

<  Giuiaidérant,  eo  ce  qui  eonceroe  Técole  gratuite  actuellement  dirigée 
par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne^  que  les  statuts  de  la  congrégation 
à  laqncUe  ces  frères  appartiennent  paraissent  inconciliables  avec  les  disposi- 
tions de  la  nouvelle  loi  :  i*  parce  que  leurs  statuts  ne  leur  permettent  pas  de 
K  présenter  k  Pantorité  oîvile ,  pour  y  Justifie»  de  leur  eapadié  et  y  obtenir 
k  brevet  prescrit  par  les  articles  4  ^<  16  ^^  1*  loi  ;  3**  parce  que  ces  mêmes 
■btnts  s'opposent  )t  ce  qu'ils  admettent  dans  leurs  écoles  des  cofans  non 
indigena  et  dont  les  perens  seraient  tenue  de  payer  une  rétribution  men- 
ndle,  d'après  l'art.  i4  j  3*^  eu  oe  que  les  frères  sont  tenus  à  une  obéiasaaoe 
paive  aux  ordres  et  à  la  volonté  absolue  de  leurs  supérieurs ,  d«it  les 
pnscriptions  pourraient  se  trouver  souvent  en  opposition  avec  celle  de  l'au- 
torité dvlle ,  qui  n'aurait  alen  d'autre  moyen  de  répression  que  la  rèvocaf 
Hoo  prévue  pur  Fart.  a3  de  la  loi  ;  a 

a  Considérant  que  ce  moyen  serait  d'autant  plus  insuffisant,  qu'il  dépend 
QDi^ment  du  supérieur  général  d'envoyer  les  frères  dans  les  localités  qu'il 
loi  convknc  de  désigner ,  et  de  les  en  retirer,  quand  il  lui  plaît,  qualité 
«ientiellement  oontrairè  )t  Pesprit  et  au  texte  de  la  loi ,  etc.  ; 

1  Corsidérant,  en  autre ,  que  dans  le  cas  même  où  les  frères  des 
icoks  chrétiennes  présenteraient  toutes  les  garanties  dont  Vo- 
fission  vient  d^étre  signalée ,  its  ne  devraient  pas  moins  être  éloi* 
'jnés  des  fonctions  if  instituteurs  primaires ,  en  ce  que  les  pratigues 
religieuses  qu'ils  muHipUent  à  Vinfini  ^  le  célibat  qu'ils  sont  fisroés 
^  garder ,  à  f  instar  des  prêtres ,  et  même  le  costume  ridicule  qui 
leur  est  imposé  par  leurs  statuts  sont  autant  de  motifs  qni  ne  permet» 
^eot  pas  d^  inculquer  aux  en  fans  confiés  à  leurs  soùts  des  principes 
^  harmonie  avec  ceux  du  siècle  et  de  la  sotHété  actuelle ,  au^dehors 
de  laquelle  ils  se  trouvent  nécessairemeni  placés,  » 

«  Le  conseil,  sans  vouloir  rapousser  aucun  mode  d'instruction ,  arrête, 
'la  majorité  de  i3  voix  contre  8  :  léCS  frères  des  écoles  chrétiennes 
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gion.  Il  serait  facile  de  prédire  quel  serait  rayenir  des  gé- 
nérations  futures,  si  un  tel  système  pouvait  être  daraUe, 
et  Ton  ne  peut  Fenyisager  sans  épouyante. 

De  toutes  les  nations  de  TEurope,  sauf  la  Turquie,  il  n'en 
est  aucune 9  aujourd'hui,  qui  ne  puisse  se  vanter  d'avoir 
une  organisation  d'instruction  élémentaire  plus  morale  et 
plus  chrétienne  que  la  France  catholique.  Nous  ne  parle- 
rons pas  des  états  du  midi ,  où  renseignement  est  demeuré 
placé  exclusivement  sous  l'autorité  ecclésiastique ,  comme 
il  l'était  jadis  en  France ,  ni  des  états  catholiques  de  l'Al- 
lemagne, où  1  influence  religieuse  n'a  jamais  été  séparée 
des  progrès  de  l'enseignement-,  mais  la  Prusse,  la  Suède , 
le  Danemarck ,  la  Russie ,  TAngleterre ,  la  Hollande ,  les 
cantons  protestans  suisses,  ont  admis  en  principe,  et  sur- 
font supprimés  du  nombre  des  instituteurs  communaux  de  la  vilU 
de  Beauvais,  » 

Noof  if^noront  fi  cet  aiTét  •  reça  rapprobation  de  l^autorité  tupérieure  ; 
mab  Doas  ta^oni  que  rini titation  dea  frèrea  d«  St.- Yon,  fooieone  par  la  cha> 
rilé  religieuse  et  la  confiance  det  pères  de  famille,  a  dâ  sobir,  dant  cette  wilU, 
de  nnavelles  persécotions.  L'antoritë  locale  a  décidé  même  qnc  les  secoors 
publics  seraient  refusés  au  paréos  pauvres  dont  les  enfans  fréquenteraient 
Técole  proscrite  !  Beaucoup  d^autres  villes  ont  demandé,  comme  BeauvaU,  la 
suppression  des  écoles  chrélienoes.  Des  conseils  généraux  et  mnDtcipau&  on' 
retiré  les  secours  qu'ils  leur  accordaient.  A  Nand ,  on  a  enlevé  aux  frères 
de  St.-Yon  les  locaux  que  la  ville  leur  avait  cédéa,  et  ils  ont  en  bcancoap 
de  peine  ^  ravoir  leurs  meubles  personnels.  Mais ,  en  fj^néral  ,  pnrtoot  b 
charité  religieuse  s*est  chargée  de  Tentretien  de  ces  écoles» 

En  Bretagne ,  le  conseil  municipal  de  Vitré  a  demandé  la  fermeture  des 
écoles  établies  par  M.  de  La  Mennais,  qu^un  député  appelait  do  poison  dans 
Vouest,  Il  a  été  reconnu  que  ces  institutions  oifraient  renseignement  le  plus 
avancé  et  les  principes  les  plus  pura  de  religion  et  de  morale.  90,000  enfaos 
les  fréquentent,  et  depuis  181$,  180,000  Bretons  y  ont  reçu  les  bienfaiu  de 
^'instruction.  A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Dubois  (delà  Loire-Iaféricore) 
et  M.  de  Lamartine  ont  trouvé  des  paroles  chaleureuses  pour  récUner ,  en 
^aveur  des  écoles  chrétiennes,  le  principe  sacré  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment :  «  Messieurs,  s'est  écrié  l'illustro  auteur  des  Méditations ,  ai  les  péti- 
tionnaires de  Vitré  eussent  visité  ces  contrées  que  nous  appelons  barbare», 
s^ill  étaient  allés  en  Turquie,  ils  y  auraient  vu  que  la  tyrannie  ne  va  pu 
jusquc-lk  :  la  charité  y  est  libre  et  ne  relève  que  de  Dieu,  u 
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tcMit  en  pratique,  la  nécessité  de  subordonner  tout  système 
d^instmction  élémentaire  à  Tempire  des  idées  religieuses. 
Les  ministres  de  la  religion  ont  donc  conserré  sur  le  choix 
des  maîtres  et  sur  la  surveillance  des  écoles  la  juste  part 
qui  leur  revient  dans  celte  haute  mission  de  confiance.  La 
raison  et  la  politique  ont  été  d'accord  pour  conseiller  le 
maintien  de  ce  principe  conservateur  de  toute  société  chré- 
tienne.  La  France  seule  vient  en  quelque  sorte  de  Taban- 
donner  (i). 

Dans  un  état  de  choses  si  alarmant,  c'est  à  la  charité 
religieuse  à  combattre  la  funeste  tendance  des  nouvelles 
institutions.  C'est  à  elle  à  opposer  des  écoles  privées , 
fondées  par  des  associations  chrétiennes ,  et  dont  la  sur- 
veillance et  la  direction  appartiendraient  aux  curés  et  à  des 
hommes  éminemment  recommandables  y  à  ces  écoles  que 
préparent  la  politique  et  Tindifférence  religieuse  pour  le 
renversement  des  dernières  barrières  qui  garantissent  en- 
core Tordre  social  (S).  Cette  lutte  pourra  peut-être  susciter 
au  clergé  des  persécutions  nouvelles  \  mais  le  sentiment 
d'an  grand  devoir  à  remplir  saura  inspirer  le  courage  de 
les  braver.  Pourra-t-il  en  effet  demeurer  inactif,  lorsqu'il 
voit  la  génération  qui  s'élève  placée  sur  le  bord  d'un  abîme 
dont  les  novateurs  modernes ,  nous  aimons  à  le  croire , 
n'ont  pas  sans  doute  eux-mêmes  calculé  toute  l'effrayante 
profondeur. 

(i)  Voir ,  snr  les  progrès  de  rinstmetion  éLéoientaire  en  Europe ,  le  cha- 
pitre XIX ,  page  479  da  livre  I. 

(a]  Rien  ne  saurait  empêcher  MM.  les  curés  <f  ouvrir  des  écoles  particulières, 
eo  se  présentant  aux  comités  d^examen  pour  obtenir  un  diplôme  dMnstita- 
teor,  qu'on  ne  peut  légalement  leur  refuser.  Cet  exemple  a  été  déjà  donné 
par  plusieurs  de  MM.  les  ecclésiastiques  de  la  Bretagno^  et  notamment  du 
diocèse  de  Rennes. 
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[A] 

EXTRAITS   d'un  OUVBAGE  INTITULÉ  : 

DE  UL  STATISTIQUE  RUSSE, 

PAK   M.   ZIABLOVSKY, 

ProfMlcui  tmériVa  de  IVnnuniVk  impériale  de  SaiotPitenbours ,  eonMillar  4'étot 

•tefaeralMn 

Imprimé  à  Saint-Pétersbourg,  à  rimprimerie  du  ministère  de  Tin- 
térieur ,  section  de  la  Faculté  de  Médecine ,  i839  (i). 

Il  y  a  38  QoavomeBMu ,  co  RoMie  ,  pUoés  »■•  au  règlement  aoîCarma , 
qai  ont  286,693  millef  carrëa  et  35,85o,74o  âmeg  de  populatioD. 

De  pla«,  1 1  goavernemeof  et  l'i  aotrea  provincei ,  places  sous  des  régle- 
mens  particuliers ,  qui  ont  33,799  ™*11^  carrés  et  13,375,000  Ames. 

XOYÂUME  DE  POLOGNE. 

Population  ....    4*11996^        Etendne.  .     .     3,t36mitteacarrëi. 

GRANDE  PRINCIPAUTÉ  DE  FINLANDE. 

4 

Population  ....     1,180,000        Etendue  .     .     4 '4  ^4 

(1)  How  devons  ce  docamcnt  k  reblifjpeance  de  IL  le  oeaale  de  Qnitk^ 
loma  y  lieutenant-général ,  ex-pair  de  Frapce ,  etc. ,  qui  a  l)i«n  Touln 
Textraire  et  le  traduire  de  la  Statistique  do  U  Russie.  Il  noua  a  fourni  éga- 
lement de  précieux  docnmens  sur  ce  royaume  qu^il  a  lonç-tcmps  habité  et 
ou  son  nom  n''est  prononcé  qu^avec  amour  par  les  nombreux  paysans  dé- 
pendant de  ieê  terres ,  auxquels  il  n'a  cessé  de  prodiguer  les  soins  d'une 
bienfaisance  éclairée. 
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KOMBRB  DES  DÀBITANS  PÀK   AACfi. 


Li  race  ilafoone  •.....••.•.•  4^»^^^}* 

allemaDcle. a,5oo,o<x> 

fiooUe ^,5oo,ooo 

tartare a,5oo,ooo 

Différentes  races  de  la  Sibérie 5oo,ooo 

De»  Géorgieof  et  aotrea  Dallons  habitant  les  contrées 

do  Caucase i,3oo,ooo 

Jolis  des  goovernemens  occidcntan 700,000 

Ainsi,  on  compte  10  millions  drames  qoi  n^apiiartienoent  pas  a  U 
dominante ,  qoi  est  la  sUronne ,  et  qui  sont  dispersés  en  difTéreos  endroiU 
de  la  Rossie. 

NOMBRE  d'âmes  DE  CHAQUE   CAOYÀNCE  KELIGIEOSB. 

Religions.  Grecqoe  dominante 38,ooo,ooo  âmea. 

Catholiqoe  romaine •      7,600,000 

Protesunte 3,ooo,ooo 

Mahométane 9,800,000 

Païenne 5oo,ooo 

Joive 700,000 

Total 5a,5oo,ooo  imet. 

MOMBAE  d'àMES  PAU  ETATS  d'aPABS  LE  DEMOMBUEMBNT  FAIT   EN    1816. 

Marchands 77,288  âmes. 

Bourgeois  et  gens  de  maîtrise 800,039 

Gens  libres 83,535 

Paysans  appartenant  au  goovernement.     ....  6,564,  ^  7^ 

Aotre  sorte  de  paysans  des  apanages  * 359,685 

De  difTérentes  autres  catégories i  ,770,039 

Paysans  des  seigneurs 9»856,954 

Ainsi  le  nombre  d'ftmes  du  sexe  mascallo  est .     .     .  18,1 19,808 

Et  celui  du  sexe  féminin  de 18,118,700 

Total  des  deux  sexes 55,75o,a3i  &mes. 

Uaugmeiitation  annoeHe  des  naissances  dans  la  religion  dominaoïe  est 

portée  ao  moins  à  ....     « 700,000  âoMiS. 

Celle  des  naissances  dans  les  autres  croyances  est  de     100,000 

Total 800,000  Ame». 

*  C«  tant  Im  pajtMit  é%»  ttrrti  i;oBi»d4ré«t  cemm*  «pMa|<9  en  (rtnéa  éuei ,  pw  tatinpl*  » 
•I  aypcMi  en  riUM  OudtUn, 
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Depaisie  dénombremeBt  ^i  eut  lien  en  1816  jotqa'ea  i833,  c'ett-k- 
dire  en  qaiaie  annëei ,  il  y  eut  donc  aoe  aogmentatioD  de  popaUtlon 
de  i9y00o,ooo.  Additlooaont  ces  13,000,000  avec  le«  36«a37,4'^  K"'  ^"^ 
«té  aaentloiioés  ci-detraaf  noua  ayons  pour  les  deux  aeies,  dans  la  classe 

iodostrielle ,  un  total  de  . ^9^^^*)^i6  iatÊkW, 

Et  dans  la  classe  Improductive  ou  oon  industrielle  : 

1*  NoMesse  ......        .     .        3!25,ooo\ 

a*  Clergé aio,ooo  J 

3*  Employés  et  retraités  au  civil.   .     .        750,000'    9  ao/r 
4*  Armée,  y  comprU  les  femmes  et  )    5,500,ooo 

eafisna  de  soldats •     .  1,300,0001 

5*  Peuples  nomades 1,000,000) 

Et  toul  général 5 1, 633,4 16  Ames. 

Renuirque.  Le  million  manquant  pour  compléter  les  53,5oo,eoo  babi- 
Uns  formant  la  population  générale  de  la  Russie ,  doit  être  rapporté  a  la 
dssse  des  paysans.. 

Le  nombre  des  habitans  des  villes  et  bourgs  est  de  5,ooo,ooo. 

Remarque,  Quoique  le  Calendrier  publié  ,  en  i833 ,  par  l'Acadcmie 
des  Sciences,  porte  le  nombre  des  babitans  de  la  Russie  à  58,5oo,ooo  Ames, 
ce  nombre,  diaprés  nos  calculs ,  ne  se  monte  qu*à  53  millions  1/3. 

L^année  se  divise  en  trois  parties  :  la  régulière ,  Tirrégulière  et  la  garde 
iotérieure. 

Quoiqu'il  soit  difficile  de  dire  bien  précisément  la  force  de  Tarmée ,  on 
peut  porter  le  nombre  des  militaires  de  toutes  classes  a  un  million. 

FORCES  MARITIMES. 

Mer  BidUque.    Vaisseaux  de  100  canons. 8 

de  74 ^o 

de  66 34 

Frégates 33 

Autres  bitimens  plus  petits 3o 

Petites  embarcations  de  guerre 1^000 

MerPfoire,        Vaisseaux  de  74  canons  ........  i5 

Frégates 18 

Autres  bAtimens  divers  plus  petits 334 

Mer  Bianche»     Vaisseaux  de  74  canons  de  5  à  10 10 

Autant  de  frégates  et  autres. 

^er6ku;'/0/i/ie.  RAtimens  divers ,  y  compris  3  frégates.     ...  i5 

Td  était  l'eut  de  la  marine  dans  les  dernières  années  de  l'impératrice 

CitkeHnelI. 

La  flotte  russe  est  divisée  dans  les  différentes  mers  de  la  Rouie  ;  elle  est 
••Bipos^  actuellement  de  800  vaisseaux,  dont  44  ^«  l*8"<  ^  ^^  frégates. 
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Tooi  oeA  baiineiw  portMit  joMpi^à  S^kiO^homikm  à  lan  de  différent  cm- 
libre. 

On  compie  79,369  narhM ,  depato  lo  gnad  amûnl  Jnàqo'aa  nutoUa. 

L'entretien  de  la  Sotte  ceAle,  elieqne  année,  an  feAvcrnement,  jusqn^à 
95,000,000  de  ronblcs. 

roubk*.     kflp«îke». 

Impôts.  Lef  paysans  delà  conronne plient  par  âme  dans 

les  gOQvernemens  de  première  classe.  ..««...  7  44 

de  deuxième  .     • 6  4Î 

de  troisième 5  44 

de^Hatfième 4  94 

Ceux  d<;s  apanaf^ a  44 

Les  paysans  des  seigneurs 3  44 

Les  bourgeois 5 

ÉTÀBLISSEHENS  d'ÉDOCÀTION    Et    DB    GHàAnS    CONFIÉS  k  KS  MXICTBOKJ 

PARTICULIÈRES. 

1"  Etablissemeos  se  trouvant  sous  la  diroclion  principale  des  ëcolcs  mili- 
taires de  dilTérens  genres  ,11. 

3**  Etablisscmens  sous  la  protection  spéciale  de  rimpëratrice  Aleiandra- 
Fedorovna,  i4* 

Les  plus  remarquables  sont  :  la  communauté  des  demoiselles  nobles 
où  Von  élève  jusqu^à  3oo  demoiselles  nobles  et  aoo  parmi  les  bourgeoises  ; 
la  maison  des  enfans  trouvés  fondée  par  l'impëratrice  Catherine  IL 
Il  y  en  a  deux  du  même  genre ,  dont  Tune  à  Pëtersbourg ,  qui  ne  fot  «ou- 
blie qu'après  celle  de  Moscou. 

3**  Etablissemens  sous  la  direction  de  la  grande  duchesse  Hélène ,  femme 
du  grand-duc  Michel ,  a. 

L'un  des  deux  est  une  école  pour  les  sages- femmes. 

4**  Sous  la  direction  particulière  de  différens  comités ,  4* 

De  plus,  il  y  a  des  etablissemens  de  charité  fondés  par  des  particnliers, 
qui  sont  de  la  pins  grande  ms^aifiDtoce,  tels  qpe  Thôpital  de  Cbérémeief 
et  celui  de  Gallizin  k  Moseon. 

FAURIQCES  ET  MANUFACTURES. 

Le  tableau  suivant  montre  les  progrès  de  à^indaatrie  .nationale  des  mano- 
fcctures  et -fabriques ,  en  Russie,  depnis  18^0  jaM|«*en  i83o,  c'cn-è-din 
dans  l'espace  de  onze  années. 

En  i8ao  il  y  avait  4>^^7  fabriques  et  179,696  ouvriers. 

iO!ii  4^  4S3,â44 

i8i2  4,783  i70>9^ 

i8a3  4,938  ,       17»,S33 

1834  4^79^  176,^63 
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En  i8a5  il  y  avftH  B,^5j  fabri^nM  et  3io,568  ouvrier». 
i8a6  5,i!>8  909^08 

1837  5,133  209,548 

i8a8  5^44  335,41 4 

1839  5,369  a3 1,633 

i83o  5,474  353,893 

Ed  i83o,  le  nombre  des  fabriques  employant  dea  matériaux  tiréf  du 
Tègne  animal ,  comme  lainea ,  cuirs ,  eie. ,  était  de.  •     .     3,346  labri^s. 

Celles  employant  les  matériaux  tirés  du  règne  végétal , 
ceaune  cotons ,  chanvres ,  etc. ,  de i  ,367 

Cdlea  du  règne  minéral ,  comme  fer,  cuivre ,  etc. ,  de       761 

Toul 5,474  fabHqoes. 

Pour  faciliter  et  encoorager  les  manufactures ,  il  a  été  établi  des  exposi- 
tkuis  publiques  de  Tindustrie  nationale.  La  première  eut  lieu  k  Pétera- 
Wwrg,  en  1839;  il  fut  exposé  836  espèces  d'objets  manufacturés  et  4>o4< 
articles.  La  seconde  eut  lieu  a  Moscou,  en  1 83 1  ;  il  y  eut  4oo  espèces 
d^objets  manufacturés  et  josqu'k  5, 000  articles. 

NOMBRE  DRAMES   PAJl   BflLLE  Cà&RÉ. 

Le  gouvernement  de  Kalouga ,  près  de  Moscou ,  est  celui  qni  a  la  plus 
forte  population  par  mille  carré  ;  elle  est  de  3,5oo  Ames. 

Les  antres  goovernemens  centraul ,  tels  que  ceux  de  Toula ,  de  Konrsk  , 
de  Moscou  ,  etc.  ont  depuis  3,43o  Ames  jusque  1,100  seulement  par  mille 
carré. 

Les  autres  gouvcrnemens  et  possessions  de  Fempire  russe ,  plus  éloignes 
do  centre  ,  ont  depuis  950  jusqu'à  100 ,  70 ,  3o ,  34  ,  30 ,  9 ,  8  et  4  Ames 
par  mille  carré. 

Celai  d'Irkoustk ,  frontière  de  la  Chine  ,  est  celui  qui  n'a  que  4  Ames  par 
mille  carré. 

Si  la  Russie  était  peuplée ,  suivant  son  étendue ,  comme  la  France ,  elle 
avait  1,088  millions  d*Ames.  Mais ,  on  le  demande ,  y  a-t-il  possibilité  que 
U  Rflisie  soit  peuplée  comme  la  France  ?  De  grands  obstacles  au  nord ,  par 
VD  froid  excessif,  et  au  midi ,  par  des  déserts  ou  stèpes  arides  et  sablonneux, 
rendent  impossible  Taugmentation  de  population  de  ces  contrées.  Si  nous 
retranchons  des  34o,ooo  milles  carrés  le  quart  de  terres  bonnes  a  être  peu- 
plée!,  la  Russie  peut,  sans  aucune  gène,  ni  manque  de  vivres,  contenir 
JDiqn'Ii  373,000,000  d'habiuns. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  actuel  de  la  population  dans  les 
capitales  de  Tempire  et  de  celles  des  gouvcrnemens  : 
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I: 


TittM. 

I.  P^tersbourg.  .     .     • 

3.  Moscou 

3.  Vilna 

Kicf. 

Kazan 

6.  Riga.  •  .  •  .  . 
7*  Aitrakao 

8.  Saratof.      .... 

9.  Toula  et  Oral,  cha- 
coae   ....•• 

10.  Kaloaça 

11.  KounketToboUk.  . 
13.  laroflaf.  •  •  .  • 
i3.  Mohilef.  .... 
i4«  Tver,   Vorooèie   et 

Archaogel ,  chacone.    • 
i5.  Këzan  ..... 

16.  Tifli* 

17.  Tambof  et  Irkoutik  . 

18.  Vologda,  Kostroma, 
M  Uni,  Nowgorod  et  Yt* 
tepsk .  chacune  .     .     • 

19.  Kharkof,  Penza,  Mi- 
tau  et  Minflk ,  chacune. 

90.  Simbirak,  Khcraon 
et  Kameoets  Podoloky, 
chacune  


BMtÊm. 

570,000 

3oo,ooo 

56,ooo 

5o,ooo 

|5,ooo 

|3,000 

40,000 
35,000 


î; 


3o,ooo 
36,000 
t5,ooo 
34,000 
31,000 

30,000 
19,000 
16,000 
17,000 

1 5,000 
14,000 

i3,ooo 


TiUaa. 

31.  Norgorod 

33.  Revel,  Zitomir  et  No- 
▼otcherkaak,  chacune.  • 

33.  Pacof,  Yiatka,  Perm, 
Grodno,  Tonuk  ,  cha- 
cane. 

34.  Oufa ,  Ekaterinoslaf  et 
Poltava ,  chacune.     .     • 

35.  Tcbernigor,  Vladimir 
et  Omék ,  chacune.   •    • 

36.  Bélostok 

37.  Péiroravodsk  et  Kra»- 
noiarak ,  chacune.     .     • 

38.  KichiMf.     .... 

39.  Stavropol ,  Simfëropol 
et  Lakoutik ,  chacune.  . 

Odessa 

Sevaatopol  .     •     .     • 

Elets 

Akhtyrka.    .... 

Gronstadt.  .... 

Torjok  et  Ekaterioam- 
bourg,  chacune.  .     .     . 

Kolomna ,  Volsk ,  Ko- 
beliaki,  Polotsk,  Tumène 
et  le  bourg  Schkiof  ont 
chacun ...... 


13,000 
ii,5oo 

10,000 

9,000 

7,5oo 
6,5oo 

5,5oo 
4,5oo 

3,000 
40,000 

l5,300 
3O,00O 

i3,5oo 

13,000 
lljOOO 


1 0,00e 


fTABLISSEMENS  D*ÉDtlCAT101f. 

Dans  Fann^  i83o ,  il  y  en  avait  i,6o4 ,  et  83,833  ëindians. 
En  i83i  ,  il  n*y  en  eut  que  1,371 ,  et  70,663  ëtudians. 
Dans  ce  nombre  étaient  compris  63  gymnases. 

41 3  écoles  de  districts. 

718  de  paroisses  et  de  Tilkgcs. 

4o3  pensions  particnlièros. 
En  TOiei  le  détail  : 

EtalilitMnMDS. 

DansrarrondissementdePétersbourg.  .  .        195 

Moscou 399 


Dorpat 

Vilna 

Kharkof.  .... 

Kazan 

la  Russie-Blanche 

d^Odessa 

du  Caucase  .  .  . 
de  Sibérie.  .  .  . 


193 

333 

109 

195 

18 

8 

57 


EkiMÎgnMit. 
309 
933 
763 

3o6 
837 
456 
309 
143 
35 
100 


Etudia»!. 

«.7  «4 

«4>969 
7,635 

6,954 
1 4,648 

6,881 
8,7 '4 

I,3l4 

709 
3,341 


/ 


1,478      4,178        73,669 


s 


1 

Outre  Ut  é\ 
i83i.     •     •     > 


[B] 


Il  y  avait  da| 


AcadémiM.  •' 
Séminaire».  4 
Ecoles  de  diftr 
Id.  de  paroiiM 


En  i833,ui 
de  ces  établisse 


DEPARTEMEKS. 


rorci.4- 


AlN.  .. 
AiSNï. 


II. 


3 

4 

5 
6 

7 

8 
9 

lO 

1 1 
la 

i3 

■4 
i5 

i6 

17 
18 

»9 

QO 
!11 

a3 

24 

26 

••»7 


^9 
3o 


Allier. 

Alpes  f Basses-).. 
Alpes  (Hautes-). 

AaDÈcoE 

AaDENNES 


Ariégb 

Aube 

AODB 

AVEYBON 

BoDCBES-DO-  Rhône 


Calvados 

Cantal 

CnARENTE 

CnAABNTE-lNFÉR.  .. 

CnER 

COBBÈZE 

Corse 

Côte-d'Or 

CdTES-DU-NORD. . . . 


Creuse ** 

dordogne 

DOUBS 

Drôme 

Eure 

eure-bt-loib. 
Finistère 


Gard 

Garonne  (Haute-). . . 


Totaux. 


t 
l 


341,* 

C 

489>^ 

a85,c 

i53," 

ia5, 

3a8,- 

a8i,^ 

a65,h 

35o,t< 

3a6,is 

II 

5oo,l!: 

353  ,ri 

44,^ 

a48,i^ 

a84,i- 
i85,?j 
370,?  i 
58i,>5 

a5a,f  I 

a54,h 
a85,i6 
4ai, 

;77."" 
5oa,j3 

407P' 

M. 

9.865;  > 


1 


[B] 


TAB 

DU  NOMBRE  DES  INDI 


EXISTAKS  EN  FRANCE 


RTEMENS. 


R 

(Basses-) 

(Hautes-) 

HE 

[NES 

B 

ION 

lES-DU-  ReâNE. 

LDOS 

kL 

ENTE 

knte-Infék 

ZE 

i'oii!!!!!.'."!.'!!! 

-DU-NORD 

E. 

>GNE 

•  •• 

E 

ET-LOIR 

rÈRB 

NNE(Haute-)**- 
Totaux 


rorCLATM*. 


habilam. 


489,560 

a85,3oti 
i53,o63 
135,339 


338,Ai 
381,631 


t 


3^^,933 
344,763 
365,991 

35o,oi4 
336,3o3 

5oo,956 
363,013 
353,653 
434,147 
a48,589 
384,883 
185,070 

M/ 
58 1,604 

353,933 
464,074 

354,314 
385,791 
431,165 
377,783 
5o3 


,703 

35i 


3^7,550 
4o7/>i6 


9,865,347 


SUPERFICIE 

totale 


hcotarct. 


S84,833 


749,  i83 


743,373 
740,895 
,56q 
55o,oo4 
5io,3o8 


IIV, 


539,540 
610,608 
63 1,663 
883,171 
601,960 

570,437 
574)08i 
588,8o3 
716,814 

40, 1  35 

,718 

0,5 10 

876,956 

744,073 


579,455 

54 


898,374 

547,360 

675,915 


633,383 
603,753 

693,384 


643,533 


» 


Iwnct 
c«réo. 


393 


375 

37. 
370 

377 
37S 
353 


365 
3o5 
3i6 
44, 
3oi 

385 
38t 

â 

370 

490 
438 

333 


395 
331 


cusniAUci 
des 

TERRAINS 

MiaceptibUs 

d'ètrv  rcndiit 

&  l'aKrieuUure 

(  lande* , 

bntyèrea 

et  Urm 

iueullca  ). 


76,037 


33,475 


1 37,501 

30,4o8 


I 1 1 ,3o3 
i8,3i8 
183,183 
176,434 
308,817 

11,400 
57,408 
39,440 

3i,5o4 
i4,8o3 
17,843 

58o,3o6 
26,300 

133,933 

98,507 
107,793 

60,310 
131,665 

18,698 

6,038 

335,75i 


i3i,93g 
19,376 


)i 


aArratr 

drt 
lerraios 
incultes 

iU 

•uperficie 

totale 

d«i 

départe- 

■lent. 


o,i3 


o,o3 
o,o5 

o44 
0,45 
0,35 

o,o4 


0,3 1 
o,o3 

0,29 
0,30 
0,43 

0,03 

OyIO 

o,o5 
o,o3 
0,03 
o,o3 
0,60 
o,o3 
0,18 

0,17 
0,13 
0,11 
0,18 
o,o3 
0,01 
0,34 


0,33 
o,o3 


» 


KAPPORT 

BB  vo^kaa 

d'habit  ANS 

A  I.A 

niperficîe  totale, 

p«r  titiMt  «arréea. 


1,179        ^l'^J 


i,3o5      17/37 


3/371 

35/3: 

17/377 

33/93 

10/35 


935         l3/33 
793    10l/l53 

84 1       36/35 

7o3      50/70 

1,084        6/i3 


'>757 
913 

I,303 

i,i84 

671 

ÎV 
847 

1,806 

875 
958 
938 
845 
i,35i 
933 

'/449 


i4/«9 

5à/59 

9'/"9 

31/37 

59/307 

76/161 

59/289 

30/34 

31/137 

181/338 

5i/io4 
a6o/3oi 

48/347 


i,ij8        8/59 

1,303    116/335 


NOMBRE 


17,410 
33,000 

i3.76.'> 
5,878 

5,197 
i3,i3i 
14,000 


10,333 

9,300 

0*299 

i3,5oo 

3i,o85 

33,043 

9i94o 

i3,i46 

15,635 

6,000 

6,000 

4,000 

1 3,000 

34,778 

4,336 
i4,58o 

9,5oo 

9,536 
18,042 

9,5oo 
34,230 


17,000 
30,567 


» 


LEAU 

GENS  ET  DES  MENDtANS 

AU   i«r  JANVIER   1829. 


RAPPOBT 

population 

totale. 


I  tariQhab. 


•4 


ao 


»4 

ad 
a8 

36 

i5 


58 
3i 
a6 
3o 
a3 


ao 
'9 


» 


d« 


nVMAIS* 


l,O0O 


a,5oo 


1,856 
i,5oo 
3,ooo 
i,o4a 


i,io5 
i,6oo 
i,ooo 
i,i3a 
i,ooo 

845 
i,ooo 

3,1  ou 
3,334 
1,000 
3,000 
800 

3,oon 
io,ii5 

3,000 

3,000 

847 

1,083 

1,000 

600 

13,730 


1,638 
1,316 


63,937 


KAPPORT 

DO 

NOMMIBDK  MSNDIAMS 


&la 
popolalioa 

fénénla. 


itor34i 


195 


83 
100 
380 


336 
i5o 
365 

3l3 

336 

601 
363 
168 

313 
3J8 
143 
33 1 

i35 
58 

136 

333 

3o4 

31 

63 

37 


3l3 

338 


ila 
population 


II» 


RAPPORT 


aw  lavâaa 

admû 

aux  érolat 

primairaa 

au  Dombro 

total 
doa  onCant. 


OBSERVATIONS. 


itur  17 

isar  37 

13 

i3 

i3 
3 

ilo 
49 

3 

30 

4 

5i 

i4 

i3 

10 

133 

6 

10 

9 

4> 

13 

l 

31 

36 

37 

9 

300 

6 

53 

»» 

33 

é 

83 

3 

ij8 

5 

n 

\ 

10 
l53 

3 

74 

7 

io4 

11 

II 

.§ 

80 
34 

«7 

'7 

3 

»99 

10 

81 

>7 

5o 

» 

» 

NombreiKs  filatore*  de  cotoo 
drapf,  dis  tifU,  etc.,  etc.  Popoli 
tarière  coaiUénble. 

Influence  de  rindottrie  raani 
principalement  de  celle  qui  fVxcr 

Indostrie  agricole  et  manafad 

Prëdomioation  de  Tindastrie  x 

Idem. 

idem, 

Nombrenn  population  mannj 
ployëe  aux  hbriquef  de  drapa  et  i 
coton  et  det  fers. 

Prédômfaation  de  rindoftrie  1 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Influence  de  Tinduatrie  mannf 
Pagglomératlon  de  la  popolation 

Industrie  agricole  et  manofaet 

Industrie  agricole  prëdominan 

Idem, 

Idem, 

Industrie  agricole  presque  exel 

Idem. 

Idem, 

Industrie  agricole  prédomlnan 

Influence  de  la  disparition  do 
toiles  de  Bretagne,  etc.  —  Lande 

Industrie  agricole  eidusive. 

Industrie  agricole  prëdominaa 

Industrie  agricole  et  manofacti 

Industrie  agricole  prédominai] 

Industrie  agricole  et  manulkct 

Indtutrie  agricole  prédominan 

Influence    de    la    cessation 
des  toiles  de  Bretagne,   etc.    - 
cultes. 

Industrie  agricole  et  mannfacti 

Idem, 


Kf»TC8   ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES. 


''lui»* 


137,618 

3j5,:.4 

a85,6 


36i,,).j6 
63<.,953 

r>i,<>6l 
13,620 


3a4,iiS 
380,5 1 5 


iS8,6;l 
3i5|o45 

4o3,o38 


675,19, 
31)6,  io6 

^79,65 

509,54. 

718,8,.; 


6.9,0- 

6oi,43o 

68 1,74 


410 
3,7 


67,3<)5 


43,605 


■  G,4o5 

a5,3i7 
'5,y4i 


9^8  ■4>/'53 

,195  ^3/8. 

,a3i  35/iï6 

589  sfi/i5 

763  no/i5i 

,Si4  .3>/.,4 


9«»  i4/"6.j 
-4 '6  49/66 
,35»      79/8J 

'^77  77/i3c. 
,4i4   To3/, 


"."i 


iîl,ooo 
1 1  ,o33 

18,785 


i3,4„ 
T,963 


NOTSS 

ET    PtKCKS 

JUSTUlCATIll.                                      jj 

■irron 

RAPPORT 

B^PPOllT 

H  »■»• 

d'iddicek* 

4> 

"It'HC 

■•»IU>. 

'!•_ 

il. 

.d"™^ 

"BSERVATIONS. 

iMnb. 

'.X«.. 

^ei  •ITr*». 

iiariShib. 

63,937 

33o 

IMT      6 
16 

-é 

.'*s-.^r.£S, 

i5 

,5;;j; 

3w. 

M 

3. 

-/t"'"'"- 

36 

IlflMDadeUdliiHTition 

mcn*   dei   toLl»   de    Bmi 

33 
33 

Lirriu  iDCaltu. 

1,000 

.3, 

l 

74 

lidniuîB  isricole  prtdoa 

339 

/■fcm. 

1? 

1,300 

.5 

/(fcw. 

i3» 

Idem. 

T, 

î|^ 

iso 

6 

36 

.33 

Cidutlrifl  ■ericole  prddon 

■jii 

i,ooo 

3,5 

18 

66 

ladiutrie   agricole  e(  m 

•u 

.,2« 

3yo 

■9 

a68 

/dem. 

183 

j33 

oi^nlion  de  U  popoUiion 

i6 

—  Undci.           "^ 

l,O0O 

3o4 

'B 

83 

iS 

3,oo« 

95 

3 

61 

î3 

3,5o« 

^ 

3 

40 

f<£e7n. 

4" 

.,ooo 

lïS 

3 

U3 

" 

■  ,5oo 

3o5 

i3 

90 

loduilric    ngricale   el   m 

^ 

1,500 

3oS 

<5 

3o 

/^/n. 

3o 

i,i6i 

3a5 

•  0 

3a 

Soo 

3«. 

9 

m 

/.ie/n. 

'7 

3.. 

3,5oo 
a,ooo 

.6i 

9 
6 

78 

■4 

de  U  ditptrJUon  du  comn 
toitu. 

lodoMria   igrlcale    el   m 

riira. 

3o 

3,00O 

.53 

5 

>4 

i8 

S,ooo 

ttS 

4 

mens  da   (ollei  de  Breb 

3d 

Undct  iacntlei. 

3,000 

305 

6 

Indnilrie  .gricolc    et    m 

riè«. 

" 

1  »...}, 

nonê  ET  nÈCBS  justificatives. 


IRTEMENS. 


Report..,. 

kVRE 

«D 

5E 

NE 

&-ue-Calâis.. 


v-de-D6me.  .. 

RÉNÉES  (B.-\ 
RÉKÉEft  (H.-). 

rénée^-Ok.... 

UN  (Bas-) 

UN  (Haut-). .. 

[OKE 

ftNE  (Haate-). 

ÔNE-ET-LOIR.. 
RTDR 

[NE 

[NE-TNFÉR 

[ne-et-Marn. 

[NB-«T-OlSE... 

(TRES  (Deux-). 

MME 

BN 

rn-et-Gar... 

R 

CCLUSE 

fcnÉE 

CNNE 

ESNE(Haute-). 

86ES 

•KNE ., 

Totaux 


MrVLATIOa. 


habitaiM 
19,183,10g 

963,04(1 


385,1^4 

434,379 
643>9<>9 


566,5:3 
41^,469 
339,059 
151,373 
535,467 
408,741 
416,575 


337,64 
515,776 
466,5  k 


1,013,373 


688,395 
318,309 
440,87*! 
388,360 
536,383 

537,655 

341,586 

3lT,0€)5 

333,oi(8 
333,836 
367,670 
376,35? 

379,83n 
343,116 


31,880,67} 


SDPERFtCIt 

toule 


becUrM. 


» 


686,619 
581,43!} 


586,363 

645,354 
669,888 


04,370 
55,950 
[64,53 1 
^11,576 
,17,300 
t83,35 
370,43 


463,800 
857,678 
639,376 


46,181 


60I}130 

595,980 

575,043 
585,373 

6o4>4^^ 

576,831 

354,591 
739,638 

336,c,63 

675,458 
689,083 
558,078 
587,955 
739,333 


earréct. 


53,674^614 


343 
393 


393 

333 
335 


395 
338 

333 
306 
309 

i38 


33  I 
330 


33 


3oi 
398 
388 
393 
3o3 

388 
177 

365 
168 
338 
345 

270 
364 

365 


coansàica 

TSRRAINS 

•uaerpUblci 

d  f  Ira  midu» 

iragrirulture 

ffoadM. 

bniyèm 

et  tcrret 

inruUeal- 


36,837 


6,866 
5,814 


i7»59i 

13,905 
36,788 


113,987 
164,143 
139,359 
173,863 
i3,5i9 

93,Qj)i5 
10,817 


i8,5i3 
35,730 
38,357 


1,385 


18,034 
11,930 
ii,5o5 
33,4  II 
6,045 

57,683 
31,375 

i83,4oj 
6o,635 
54*037 
89,581 
66,969 

31,877 


■ArMWt 

eu 

UrraiiM 

iueultrt 

ila 


totaU 

dM 

départe- 
mrnt. 


7,3il,'ja5 


0,01 
0,01 


o,o3 

0,03 
0,04 


0,18 

o,36 
o,3o 
0,43 
o,o3 
0,06 
o,o4 


0,04 
o,o3 
0,06 


o,o3 


o,o3 

0,03 

0,03 
0,04 
0,0 1 

0,10 
0,06 

0,35 

0,18 

0,08 
0,1 3 
0,13 
o,o5 
o,o3 


aâPPORT 


D'nABITANS 

A  LA 

sapcrfioi* 

totale , 
par  licucf  earries. 


3,396 


30/5 

«4/: 


i 


i,3i4    89/108 

1,344     , 

>>9«9    38/111 


1 ,437 
1,809 

3,563 
3,138 
3,018 


54/397 
1 7/338 
35/333 
84/io3 
9/309 

î;5/64 

9'/i38 


0,1 3 


1,418    33/331 

I,303       39/143 

»>457    93/107 


44}059    16/33 


3,386  69/100 

1,067  61/99 

1 ,53o  77/96 

983  80/97 

»W  99/«5i 


1,134 
1,364 

853 

1,387 

t)55 

775 

99« 
1,438 

9^7 


66/i)6 
53/59 

33/73 

4/31 

18/169 

?9/^> 
47/93 
69/88 

111/365 


KOBIBRE 


»*ni»Mntk 


1 ,  1 87        33/36 


8,300 
163,445 


31,356 

33,718 

80,000 


90,000 

17,633 

9,603 

5,000 
>a,8t)o 
io,<)83 
33,o54 


10,353 
10,253 
3^,000 


69,043 


43,318 
14,664 

30,(K>0 
I  5,000 

37,o3o 

11,573 
i4}08o 

9*77 . 

8,030 

1 3,000 
8,000 
8,8«.)5 

ii,J96 

i3,4*>o 


1,586,340 


[C] 


BtrPOMT 

ii«b» 

Jt 

Ut>l>. 

» 

iiiir33h.b. 
G 

."..47 
a,5oo 
i6,3o6 

iiunot 
6c 

i8 

.,ooo 

"9^ 

■  S 
8 

9,000 

S,ooo 

S. 

i3 

3,0O0 

a8 

3o 
i3 

i,ooo 
.!o6î 

800 

..5oo 

Su 
Si 
37 

1,093 

3J 

•4 

.,5oo 

«: 

i6 

3,000 

i,5oo 

,. 

'4 

I.OOU 

3,000 
5,00a 

^^ 

.s 

3,5oo 

4,<*« 

1 

M 

800 

S 

1,000 
1,000 

,,69> 
1.69a 

700 

J 

6 

^ 

1 

DESINDIGENS    «^ 


SUIVANT    LBS     «:r 


Aisne 

Ôbe.. ."...". 


Ssku 

JOBA 

MiKNi  (Ilauiis-)., 
Medbtdk 

Moseue 

Rn.N  (Ba^- 


Rni»  (Haut-  .... 
-  S*6ne (Hante-).., 

D-SidNE-ET-LoiBE-, 
'0  TOSCES 


4»!).56^^ 


5?? 

?44.833 

4oi,o.lSÈp. 


^?;§ 


l!'°2< 


Non»  ET  nàcBS  JUBnncATnrcs. 


EMENS. 


*port. 


•Calais.. 


-DdMB. .. 
ES  (B.-). 

M  (H.-). 

Bas-) 

laut-). .. 

Haate-). 

ET-LOIR.. 
NFÉA 

t-Maen. 

T-OiSB... 

(Deux-). 
t-Gar... 

SE 

[Haute-). 
taux 


M»fftATIOB. 


babteaiu 
19,183,109 
271,7-7 

96q,64« 


385,134 

^34,379 
64a,9t;9 


566,573 
41^,469 
339,059 
i5i,37a 
535,46: 
408,741 
410,575 


337,641 
515,776 
466,5i 


1,013,373 


688,395 
318,309 
440,871 
388,360 
536,383 

337,655 
341,586 

311,095 
333,0^8 
333,836 
367,670 
376,35» 
379,830 
343,116 


8DPEKFICIB 

totale 


•n 


bectarM. 


» 


686,619 
581,434 


586,363 

645,354 
,888 


,370 


,;J7o 
,95o 
A64,53i 
il  1,576 
i  ,17,300 
;  83,35 

370,4  > 


463,800 
857,678 
639,376 


46,181 


601, 130 
595,980 
575,043 

585,373 

6o4>4^^ 
576,831 


70, 

^54, 


354,591 
739,638 

336,cî63 

675,458 
689,083 
558,078 
587,955 
739,333 


31,880,674 


53,674,614 


lieacs 
earréct. 


343 
393 


393 

333 
335 


395 
338 

333 
306 
309 
193 

i38 


33 1 

330 


33 


3oi 
398 
388 
393 
3o3 

388 
>77 

365 
168 
338 
345 

364 
3G5 


COaTIBABCI 

des 
TSKRAIKS 

MiwrptibJcs 
d  être  rendu» 
it'ai{ripttliure 
flÂadM, 
bni}«rfi 
rt  tcrrci 
iiirullnl- 


•j6,837 


6,866 
5,814 


i7»59i 

13,905 
36,788 


43,987 
164,14^ 
1 39,359 
173,863 
i3,5i9 

33,QJ)5 
10,817 


i8,5i3 
35,730 
38,357 


1,385 


18,034 
11,930 
I I ,5o5 

33,4  II 
6,045 

57,689 
31,375 

183,407 
6o,635 
54*037 
89,581 
66,969 

«^,398 
31,877 


éêt 

te  mina 
iiicullrs 


tolaU 

des 

départe* 

ment. 


7,331,335 


0,01 
0,01 


0)03 
0,03 

0,04 


0,18 

o,36 
o,3o 

0,49 
o,o3 
0,06 
0,04 


0,04 
o,o3 
0,06 

o,o3 


o,o3 
0,09 
0,03 
0,04 
0,0 1 


0,10 
0,06 

0,35 
0,18 
0,08 
o,i3 
0,13 
o,o5 
o,o3 


aâPPORT 

av  ■oa»n 

D*DABITA1I8 

â  LA 

•opcrfioto 

loialc, 
par  lievce  earrice. 


793        30/57 
3,^96        54/73 


i,3î4    89/108 

1,344  ,  , 

i>yi9    58/111 


1,427 

1 ,8(M) 

734 
1,563 

3,138 

3,018 


54/397 

17/338 
35/333 
84/io3 

9/^«) 

ï;5/6X 

9W"38 


KOBOBC 


1,4 18   93/331 

I,303      39/143 

»>457   93/107 


44)o59    16/33 


3,386  69/100 

1,067  81/99 

i,53o  77/96 

983  80/07 

'>742  99/» 5i 


1,134 
1,364 

853 

1,387 
955 

775 

1 ,438 
937  111/365 


66/«)6 
53/59 

33/73 

4/31 

18/169 

?9/6f> 

4793 
69/88 


0, 1 3    1 , 1 87       39/36 


» 

8,300 
163,4^5 


31,356 

33,718 
80,000 


90,000 
17,633 
9,603 
5,000 
'î»,8.)Ç) 
10,983 
33,054 


10,353 
10,353 
3d,ooo 


69,049 


43,918 

14,664 

90,U00 

1 5,000 
37,o3o 

11,573 
i4)Odo 

9'  /  é  é 
8,030 

1 3,000 

8,000 

8,8v)5 

11,496 

1 3,400 


1,586,340 


NOTES    ET   PIÈCES   JUSTlFICATIVfll. 


1 

mAPPORT 

Nombre 

Il  1'    ■• 

RAPPORT 

D9 

RAPPORT 

du  nofttbra 

»■•  latAM 

'^''=== 

d'indigeks 

NOMBRE  pe  MXNBIàVS 

odayi 

A  LA 

à* 

•Ht  é«olM 
primaires 

CWERTATIONS. 

•     i_^ 

«    1 

population 

MMMÙUWM. 

•  la 

è  la 

aa  nombre 

toui*. 

populatiou 
générale. 

population 
indigente. 

total 
dee  enfant. 

» 

122,147 

» 

» 

» 

i  8ar33hab. 

2,5oo 

1  sur  108 

I  sur     3 

1  sur    54 

In  dlitrle  agricole  et  manttfa 

1            6 

i6,3o6 

60 

10 

20 

In^oe  de  PiodiMirie  mt 
rièrc  «  des  fabriques  de  colo 

sive  iQlomëration  de  h  pt 

ouvrière ,  etc. 

i8 

2,000 

192 

9 

II 

Industrie  maniifactarièrc 
nante. 

i8 
8 

2,000 

217 

11 

42 

Idem, 

8,000 

80 

9 

"4 

InUfiesice  de  Vindoatrie  n 

V 

rière.  Agglomération  de  la  ] 

indostrielle,  etc. 

a8 

2,000 

283 

9 

180 

Indosfrie  agricole  préâm 

23 

a,ooo 

206 

8 

i5 

Indastrie  agricole. 

23 

1,000 

222 

9 

16 

Idem, 

3o 

1,000 

i5i 

5 

66 

Idem. 

44 

1,062 

509 

12 

11 

Indoscrie  agricole  et  man 

39 

800 

5io 

i3 

i3 

Idem. 

i3 

i,5oo 

277 

21 

40 

Influence  de  Tindastrie 
tarière  et  de  l'excessive  aggU 
des  euvriers. 

34 

i,5oo 

218 

6 

f  I 

Industrie  agricole  et  mai 

26 

i,5oo 

34i 
228 

12 

35 

Idem. 

18 

2,092 

12 

60 

Indastrie  agricole  et  m 

Infloence  de  la  disparition 
merce  des  toiles. 

'4 

i,5oo 

675 

46 

46 

Influence  de  Findostrie  n 
rière  et  de  Pexcessive  aggl 
de  la  population. 

16 

3,000 

222 

«4 

24 

Idem. 

22 

i,5oo 

210 

9 

i3 

Indastrie  agricole  et  mai 

20 

2,000 

210 

10 

■H 

Idem. 

18 

3,000 

96 

5 

28 

Industrie  manufacturière 

'4 

5,ooo- 

io5 

7 

12 

Influence  do  Tindus trie  m 
et  de  Tagglomëration  de  la  p 

. 

3o 

2,5oo 

i3o 

4 

82 

Industrie  agricole  prédoi 

16 

4)U<t>0 

60 

3 

66 

Influence  de  la  disparitio 
ciennes  fabriques  de  draps 
ladnstrie  agricole  prédoi 

38 

800 

388 

10 

4a 

II 

1,000 

233 

8 

II 

Idem* 

1,000 

322 

12 

Idem. 

35 

1,692 

iSq 

4 

70 

Idem. 

34 

1,692 

164 

4 

!? 

Idem, 

36 

700 
1,362 

5o6 

12 

Indastrie  agricole  et  mao 

25 

260 

10 

i5 

Industrie  agricole. 

j/20  i/io 

198,153 

160    119/135 

85ur4i/7,339 

1  sur  3o 

353= 


[C] 

TABLEAU 

S  INDICEES  ET  DES  HENDIANS  DE  LA  FBANCE, 

SUIVANT   LES  CINQ   orVISIONS   OU  RÉGIONS  DU   aOYAUHE. 


BAPPOBT 
nombre 


PREMIERE   DIVISION. 


48g,56D 

q6>.64J 

385,114 

536,381 


roTAiix 3,188,307    348,731 


:4,. 
i6l,l 

8>v 
37,o3o 


■S  départem 
ri4lub. 


16)306 


[aut-).... 
ÏBute-).. 


DEUXIEME  DIVISION. 

EST.  — 14  dipartetnens. 


UI.VUH 

34., 6.8 

3-0,941 

13,000 

'-'■r- 

1,000 

,.,35,.... 

a,*» 

a6 

847 

3oi 

3?o!38j 

■s;r 

S 

i.aoo 

é 

a44.8a; 

7,963 

3a 

600 

3io 

iio3,o3( 

3(. 

306.339 

3o 

a, 000 

■  53 

4oî,,,5! 

^35,46: 

î»;^ 

iloei 

5o9 

3? 

i,5oo 

318 

.,5oo 

3;3,8Jo 

...496 

36 

700 

5^ 

5,333,97 . 

■77.768 

3o 

i8,i4i 

™ 

NOTBS  Kt  niCEs  tmrvncAnnê. 


DEPARTEBfElSS. 


Population 

i<o4rtIc 


l 


ai 

33 

1 

a 

a6 

a 

h 

3i 

33 

Î3 
34 
35 
36 

38 
6 


i 

48 

49 
5o 

5i 

5a 


Alpei  ^Basses-).... 
Alpes  (Hautes-)... 

Abdèche 

Aaiége 

Aube 

Atetbon. 

boocb  .-du-ruône. 

Cantal.  .  • 

CORESZE 

COBSE 

dobdogmb 

Dbôms 

Gaad 

Gabonne  (h*.-)... 
Gebs 

GlBOIfUE 

HÉRAULT 

Landes 

IX)1RE 

LoiBE  (Haute-).... 

Lot 

lot-et-g  a  bon  ne. 
Lozère 

PUY-DE-l>OME 

Pyrénées  (Bass.-). 
PïRÉNÉia  (H.-).... 
Pyrénées-Orient. 

Rhône...'. 

Tarn 

TaRN-ET-G  ARON  N . 

Var 

Vaucluse 


Totaux. 


Nombre 


•  UiM«t». 


RAPPORT 

DO 

nombre 

D*1NDICENS 
i  b 

population 
générale. 


Nomlie 

■u»tin. 


RAP 

I 

NOMBRE  D 
k  la 

population 
générale. 


TROISIÈME   Division. 


babiUM. 

i53,o63 

ia5,3a9 

3a8,4i9 

aA7,93a 

365,991 

35o,oi4 

3a6,3oa 

a6a,oi3 

a84,8Sa 

185,070 

464,074 

285,791 

347,550 

407,016 

307,601 

538, i5i 

339,560 

a65,3o9 

375,71*4 

285,673 

a8o,5i5 

336,886 

138,778 

566,573 

413,469 

333,059 

151,373 

416,575 

337,655 

a4 1,586 

3 1 1 ,006 


»oo: 
,84^ 


333.828 


MIDL  —  3a  départemens. 


5,878 

5,197 
i3,i84 
10,333 

?'?•» 

i3,5oo 
a!,o85 


)»94o 


ï4> 


,000 
000 

58o 
9,536 
17,000 
ao,567 
ia,ooo 
a6,a38 
i3,3i6 
1 3,000 
18,785 
i4,a83 
ii,5oo 

13, 000 

3,647 
ao,oOi) 
17,633 

9,603 

5,0r>0 

3a,o54 
11,57a 
i4jo8o 

9»777 
8,oao 


iBura6hab. 

1,856 

1  sur  83  hab 

34 

!,S0O 

83 

35 

3,000 

100 

a4 

1,1  o5 

a36 

a8 

1,000 

365 

36 

1,1 3a 

3ia 

i5 

1,000 

S36 

a6 

1,000 

a6a 

\i 

a,ooo 

143 

800 

a3i 

3i 

a, 000 

a33 

3o 

1,08a 

^ 

ao 

1,638 

»0 

i,ai6 

338 

a5 

3,000 

i5o 

ao 

1,583 

S3o 

a5 

1.143 

3oo 

ao 

3, 000 

i33 

ao 

1,000 

375 

30 

744 

390 

35 

3,000 

95 

a8 

3,5oo 

1^8 

4o 

1,000 

38 

3,000 

383 

33 

3,000 

306 

33 

1,000 

aaa 

3o 

1,000 

i5i 

i3 

i,5oo 

i3o 

3o 

3,5oo 

18 

4,oro 

60 

38 

800 

388 

37 

1,000 

333 

33  39/41 

53,118 

186  4/2 

QUATRIEME    DIVISION. 

OUEST.  — 15  départemens» 


53 

54 
55 
56 

u 

59 


Caltados 

Charente 

CnARENTE-lNFÉR.. 

C(VrEfr-DU-!VoRD 

FiNISTfellK 

Ille-et- Vilaine.  . 
Loire-Infér 


bsbiiant. 

5oo,956 
353,653 
434,147 
58 1,684 
5o:i,85 1 
553,453 
457,090 


a    •>_  .»    r»»» 


a3,o^3 
13,146 

1  suraihsb. 

845 

I  sur  601  hab 

a6 

3,100 

168 

15,635 

36 

3,334 
io,ii5 

al  3 

34,778 

16 

58 

35,555 

'À 

13,730 
15,357 

M 

35,000 

18 

a,5oo 

83 

KOTKS    ET    MÉCES    iUlJTinCATlVES. 


453,6 
334!.  38 

4S6,5i5 


^J7' 


CINQUIEME   DIVISION. 

CENTRE.  — 19  dêparteme/ii. 


a85,3o' 

aiB.SSj) 
sSa,93! 

3:7.78! 
ï37,6i8 

3.>4,iï8 

6SA,iç)S 
3t8,ïc.j 
4.i..,S7Î 
■j67,67o 

îKnC 


8,3n1 

II, «3; 

-9,c,i4 


6!).«4: 
43,^.f 


6,737,133       3oi,63: 


BECAPITULATIOnr  GËlVÉItALE. 


:::::: 

5,333,9:1 
6.735,^ 

3(».,3. 

ï4s,Ki; 

Zolfiî, 

3?,   f 

31,8 ',8 

Îm       i"/5 

ÏÉ 

...,. 

3.,8S„,6,l 

.,586,11-. 

>..  ./,., 

.1)8,.  Î3 

iCS        p/i 

8        >. 

[D] 


TABLEAU 

DES  INDIGENS 

EZISTÂNS 

DANS   LES   DIVERS   DÉPARTEVENS   DE    LA  IftAHCE, 

Gradua  itaprèê  le  rapport  du  nombre  d Indigène  à  la  popukUi 

générale. 


^=: 


DEPARTEME>S. 


POPULATION 


gëDérale. 


Nombre 


DlNOIGliKS. 


RAPPORT 

DU  N<ai]i&E  d'ikdxgens 


population 
{générale. 


eaafe 


à  la 
popuktior 
mendiante. 


PREMIERE  DIVISION.  —  Départemens  sottff'ans. 


7 
8 

9 

lO 

1 1 

\'2 

i3 

i4 

i5 
i6 

i8 
19 

30 


Nord. 

Pas-de-Calais 

Rdône 

Aisne • 

Seine. 

Somme 

BoOCHES-DD-RnÔNE.  . 

Finistère 

côtes-uu-nord.  .  .  • 
Ille-et- Vil  AINE..  .  . 

IX»RET 

Seine-Inférilore.   . 

Mayenne 

Loire-Inférieure.  . 

Morbihan 

Oise 

Orne 

Tarn-et-Garonne.  . 
SÈVRES  (Deux-). .  .  . 
Sartre 


Totaux. .  . 


babitSM. 
962,648 

64af)69 
A  16,575 
489,560 
1,013,373 
536,38a 
336,3o3 
5o3,85i 
58 1,684 
553,453 
3o4,3u8 
688,395 
354,138 
457,090 
4^7,453 
385,  T  a4 

434)379 
341,586 

388,360 

466,519 


10,063,769 


individus. 

163,445 
80,000 

33,o54 
33,000 
69,043 
37,000 
3 1  ,o85 

S{,330 

34,778 

35,555 
10,014 
43,318 
31,000 
35,000 
33,i3o 
a  1,356 
33,718 
14,080 
1 5,000 
35,000 


770,000 


1  sur  6  hab. 

isur  10  ba 

8 

9 

13 

31 

i4 

13 

'4 

14 

46 

13 

i5 

31 

'4 

3 

16 

3 

16 

3 

16 

»9 

16 

«4 

\i 

9 
10 

18 

4 

18 

9 

18 

II 

18 

3 

18 

5 

18 

13 

.i3 

» 

B8 


NOTES   El    PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


f 
DEPARTEMENS. 

POPULATION 

Nombre 

D^INDIGENS. 

KAPPOn 

vu    NOMBRE  d'iNDIGENS 

à  la 

population 

générale. 

population 
mendiante. 

« 

DBUXIEHB  DIVISION.  —  Dépariemens  moyens. 


"9 

k> 

II 

i 


• 


Ain 

Garonne  (Haute-). .  .  . 

Ardennes 

Gard 

Gironde 

Landes 

LotRE 

Loire  (Uaute-) 

Seine-et-Oise 

Galtatos 

Loir-et-Cher 

Allier 

Maine-et-Loire.  .  .  .  . 
Pyrénées  (Hautes-).  .  . 

Seine-et-Marne 

EORE 

Pyrénées  (Basses*).  .  . 

Alpes  (Hautes-) 

Ariége 

ARDÈCnE 

Aube 

Hérault 

Gers 

Lot 

Vendée 

Yonne.  , 

AVEYRON 

Alpes  (Basses-) 

Cantal 

Charente 

Cdarente  -  Inférieure. 

DOUBS 

Mangbe 

Saône-et-Loire 

Aude .  .  . 

Lot-et-Garonne 

Eure-et-Loir 

PUY-DE-DoBfE 

Totaux 


babàtam. 
341, 6a8 

407,016 

281,6^4 
347,550 

538, i5i 
365,3oi) 
3'75,7i4 


i 


5,673 
440,871 
5oo,956 
a3o,666 
985,3o:i 

458,674 

332,059 
3 18,309 
'31,165 

135,339 
3Î7,o33 

338,419 

3J9,56o 
3o7,6oi 
38o,5i5 
333,836 
343,116 

35o,oi4 
1 53,o63 
363,01 3 
353,653 
43.4,147 

354,3 I 4 
611,306 

5 15,776 
365,991 
336,886 
377,783 
566,573 


i3,o43,5i4 


17,410 
30,567 

i4>ooo 
17,000 
36,338 
i3,ooo 
18,785 
i4,383 
30,000 
33,043 
1 1  ,o33 
13,765 
30,000 
9,603 

j4,664 
18,043 
17,633 

5,197 

io,3a3 
i3,i84 

9,3oo 
i3,3i6 
13,000 
ii,5oo 
1 3,000 
i3,4oo 
i3,âoo 

5,878 

§'^« 
i3,i46 

1 5,635 

9,5oo 

33,431 

19,353 

9>»99 
1 3,000 

9,5oo 

30,000 


55o,335 


isur 


I9hab. 

>9 
30 

30 

30 
30 
30 
30 
20 
31 
31 
33 
33 
33 
33 
33 
33 

35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 

36 
36 
36 
36 
36 
36 
26 
36 
38 
38 


33  18/55 


ifur 


i7hab. 

"4 
10 

16 

6 

18 

«9 
36 

36 

1 1 

i3 

i3 

9 

â 

8 

3 

10 

4 

6 
II 

6 
la 

13 
10 
12 

3 

î 

7 
1 1 

i5 

13 


1 

»7 
9 


NOTES   ET   PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


880 


D£PARTEMENS. 


POPOLATION 


gëoërale. 


Nombre 


D  INDICEES. 


MPPOBT 

DU   KOMttE   D*IKDIGENS 


populatioM 
générale. 


population 
mendiante. 


TRO.I8IEME  DIVISION.  —  Déparlemens  favorisés. 


60 

63 
64 
65 
66 

% 
70 

7' 

7 '4 
75 
76 

?? 

7Î)| 
So 

81 

8q 

83 

84 
85 

86 


Cotb-d'Ob 

iSBRB 

Dr6me 

Marne 

Meurthe 

Meuse 

Moselle •  •  . 

Pyrénées-Orientales.  . 

Tarn 

dordogne 

Marne  (Haute-) 

Indue 

Jura 

NlfeTRE 

Saône  (Haute-) 

Vienne  (Haute-) 

Indre-et-Loire 

Vienne 

Vosges 

Vauclvsb 

Var 

Rhin  (Haut-) 

Lozère 

RiiiN  (Ba»-) 

Corse 

Cher 

CORRÈZE 

Creuse 

Totaux 


habiUni. 

37o,c^i3 

5a5,985 

a85,79i 

3i5,o45 

4o3,o3B 

^o6,33f) 

409,155 

151,37^1 

3  a"  ,655 

464,074 

a44,8a3 

337,628 

3io,a8a 

337,641 
?76,35i 
390,37a 
367,670 
320,839 
333,o48 
311,095 
408,7*41 
138,778 
535,467 
185,079 
3.48,589 
384,38a 
353,933 


8»774>39i 


individus 
1 3,000 
iQtOOO 

9,5a6 
1 1,000 
1 3,000 
10,000 
i!>,5oo 

5,000 

11,573 

i4,5oo 
7,963 
7,o3i 

0,4  »i 
8,300 

10,353 

8,895 

8,3oi 

8,000 
11,496 

8,030 

io,i)83 

3,674 
«3,899 

4,000 

6,000 

6,000 

4,336  é< 


1  snr   38  hib. 

3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3o 
3i 

33 

33 
33 
33 
3A 

34 
35 
35 
36 

!' 

38 
in 

^^ 
45 
'■I 


\ 


58 


a65,48o 


33 


I  sur 


r^  Division. 

a' 

3' 

Totaux. 


RECAPITULATION. 

habitant.  indWidui. 

10,063,769        770,635 

i^o43,5i4       55o,335 
8,774»39«       365,480 


isur  i3hab. 

33  i8/55 
33      » 


7 

ID 

9 
10 

6 

5 

6 

5 

4 

9 

9 

7 
1 1 

3 

6 

4 

8 

4 

13 

8 
10 
i3 

3 

13 

5 
6 
3 


hab. 


8 


» 

V 


SOO  \OTES   ET   PIÈCBà   JlI8T|PICATtVBS. 

[EJ 

KXTRAIT  des  renseignemens  donnés  par  ^f^t.  les  Préfets  du 
royaume  sur  le  nombre  et  la  situation  des  indigens  et  des  men- 
dians  dans  leurs  dèpariemens  respectifs^  en  1839 ,  i83o  et  i83 1 . 

Dëpsrtemens  fur  lesquels  àe%  reniei^nemens  oat  été  fournis  .     .    53 
Dcpartenens  dont  MM.  les  préfets  n*ont  pas  répondu.     ...    33 

Toul 8(i 

1 .  Ain,  (  M.  RofrnUt ,  préfet.  7  juillet  i83o.  )  —  M.  le  préfet  a  annoncée 
qu^il  ne  pouvait  espérer  d'obtenir  aucun  document,  digne  de  confiance ,  de 
la  part  de  MM.  les  maires  du  département. 

a.  Aisne.  (M.  Morcl,  secrétaire -générât  3  mars  i83i.)  —  Pendant  la 
prospérité  des  fabriques  et  du  commerce ,  le  nombre  des  indi(^s  peot  s*é^ 
lever  au  i/3o  de  la  population  j  mais  dans  les  circonstances  malheureuses , 
il  est  du  dixième ,  c^est-ài-dire  d^environ  So^oco  individus. 

Le  nombre  des  mendions  est  considérable.  lia  parcourent  le  pays  par 
bandes  qdl  répandent  partout  l*effroi.  Le  département  n'ofTre  aucun  terrain 
incnlte  à  défricher.  Le  dessèchement  de  quelques  marais  a  été  entrepris , 
mais  ces  travaux  ne  pourraient  occuper  beaucoup  de  bras. 

3.  AlUer.  —  On  n'a  obtenu  aucune  réponse. 

4.  Alpes.  {Basses-  )  —  Idem, 

5.  Alpes. {Hautes-)  (M.  Farnaud, secrétaire-général.  1 5 juillet  i83o.] — 
On  évalue  le  nombre  de  pauvres  a  environ  i,aoo  familles,  formant  5  à 
6,000  individus.  Beaucoup  d'indigens  émigrent  à  l'intérieur  pendant  la  sai- 
son rigoureuse. 

On  conpte  environ  i,5oo  mendians  dans  le  département.  Ce  sont  preaqne 
tous  des  vieillards  ou  des  in  Ormes.  L'indigence  n'est  secourue  qne  par  des 
anmdnes  et  des  quêtes.  Le  territoire  ne  se  prête  pas  à  de  nouveaux  défri- 
chemens  de  forêts.  O*  pense  même  quUl  serait  utile  de  rétablir  en  boia  et 
«n  pâturages  une  grande  portion  de  terrains  imprudemment  défrichés. 

G.  Ardèche.  {  M.  le  chevalier  de  Carrière ,  préfet,  aa  avril  i83o.  )  — 
Le  nomhre  des  indigens  varie  suivant  les  saisons.  Dans  les  circon»ianoea 
malheunnses ,  il  's'élève  jusqu'au  1/17  de  la  population.  La  panvretéest 
attribuée  à  Tâge,  k  la  ptresie  ^  à  bi  débauche ,  et  particulièrement  a  Tivro* 
gneric.  La  population ,  favorisée  par  la  division  des  terres ,  s^aocroit  rapi- 
dement. LMndigence  est  seeounie,  pendant  l'interruption  des  Cnnraox,  par 
des  ateliers  de  câurité  et  par  les  dons  de  li|  bienfaiaancc.  On  évalue  k  3, 000 , 
le  nombre  des  mendians.  La  ville  d'Annonay  est  parvenue  k  extirper  la 
mendicité  par  dés  secours  k  domicile.  Le  tinTftoire  pourrait  fournir  dea 
travaux  dr  défriobemefia  iltil«i  k  U  claoe  i«digen|e. 
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7.  Aréenmes.  (  M.  le  bcrdii  de  Laiceuri ,  préfet.  y6  ]«ill«t  i93o.  )  — 
Dtns  les  lemju  de  prospérité  des  rabri4|ae« ,  le  itombre  d<tt  imil^t  ett  peu 
coneidérable  :  ii  s^sccrek  coiitfdérabledient  iftntfé  Tindustrle  eit  IdaetWe. 
L^ndigeace  eet  tcewirve  par  des  aieltett  de  chef  iië.  Lit  Membre  dee  meit- 
diana  varie  avec  les  causes  qui  produisent  U  misète.  Cependant  on  doit  loi 
«soigner  pour  canse  première  la  pareasc  et  dea  maladieé  ioenrables ,  pour 
leaqndles  il  n'esiste  paa  d^hofplce.  lia  neadicité  hors  du  canton  est  ré- 
primée par  ko  tribananx.  Il  n'y  a  pas  de  terre»  incultes  dant  le  départe- 
ment. L'a;p*îcnitnre  et  rindnstrie ,  dans  les  aKHnena  de  pais  et  d*a^vtté , 
peaTcnt  offrir  du  travail  et  do  bien-éCra  k  tonte*  lea  «Inaaa»  de  fa  société. 

8.  Ariége,  (  M.  le  baron  de  MoHaHoo ,  prélat.  ^  joiHet  f  83o.  )  — 
Le  nombre  des  pauvrea  eat  évalué  à  entiroh  le  1/33  de  la  popolali^Hi.  L*in' 
digcnce  est  attribuée  à  PiusufCsance  des  travaos  af^colcs  et  à  Tabsence  do 
rindnatrie  et  de  Tinstruction.  Elle  est  aecoorae  par  dea  ateliers  de  travail , 
par  la  charité  publique  et  la  bienfaisance  particnlièra.  Le  nombre  des  men"* 
diana  n*est  pas  très  considérable  :  la  mendicité  provient  d'habitudes  de 
déaordre  et  de  pareasè  et  d^aocidens  agricoles.  Elle  est  réprimée  par  on 
dépét  de  mendicité.  Le  paya  tfMt^  aucnn  défrichement  soiceptlble  d^éiré 
ontreprta  avec  succès  dnna  Tintérèt  de  la  dasse  indigente. 

<)•  Aube,  (M.  le  comte  do  Brancaa,  préfet.  3o  juin  i83o.  )  -—  On  porte 
le  nombre  des  pauvres  a  environ  9,000  (le  i/aS  do  la  population.)  Dans  ce 
département,  l'indigence  est  attribuée  au  baa  prix  des  vins ,  a  la  dierté  des 
céréalea ,  k  la  paresse ,  \  la  déhanche ,  aurdéfiiut  d^instniction ,  etc.  Les  se- 
coura  cnnslatent  en  aumdnea  «t  en  dlatribntion  d'alimens  et  de  combos- 
tildeaen  hiver. 

Il  extate  environ  1 ,600  mendianai  La  mendicité  est  tolérée.  Le  pays 
n^ofiro  aoenn  défrichement  à  opérer,  ni  aucun  moyen  d'utiliser  les  in- 
digena. 

10.  Aude»  (  M.  le  baron  Aftselin ,  préfet.  7  juillet  i83o.)  —  Le  nombre 
des  Indigens  est  d'environ  le  i/a8  de  h  population.  La  pauvreté  est  attri- 
buée à  rinsufBsance  du  travail  et  des  salaires ,  à  Pexeèa  do  la  popnhiion 
qui  a'a^lomère  dana  les  villes ,  aux  vicissitndea  du  commerce  A  dr.  Pin- 
dnstrle ,  aux  progrès  du  kixe.  Les  établisaemens  charitables  et  la  bienfai- 
sance pnbbqne  sont  les  seuia  moyen*  de  soulagement. 

Il  peut  se  trouver  environ  1,000  mendians  dans  le  déparfeiNént  de 
l'Andc.  Ils  ao  oompotent  en  généraji  de  vieHlards,  d'Inlîrmes ,  d*<«tropiéi 
et  d'invalfdes  do  tout  sexe  et  de  tout  2ge.  La  mendicité  est  tolérée.  On  ne 
repousse  ^e  lea  mendians  étrangers  au  département.  Le  pays  ne  présente 
aucno  défHobement ,  aucuns  amélinrarion  agricole  que  l*on  puisse  entre- 
prendre an  profit  des  indigens. 

1 1 .  AiMift^n.  (  M.  de  €abrièrea ,  secrétaire-général.  1^  mars  t83o.)  «^ 
Il  existe  ,  dans  TAveyron ,  de  ti  h  i5;ooo  indigens.  La  misère  est  attribuée 
a  rinsnffisantc  du  travail  pendant  Vhtver  ,  et  \  rintroducllon  des.mécani- 
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qoes  daiu  lot  manufacture*.  Elle  c»t  lecoarue  par  le»  aum^oea  el  les  sms- 
cripUons  volooairei  4e  la  daaie  aUëe. 

On  p«rte  à  i,iao  le  nombre  dea  mendiaaa.  Lea  moyena  de  réyrraiee 
•ont  nub.  Lea  terrainf  incaltea  n^oflîrent  ^e  des  reatoureea  très  boraées 
pour  ram^lioration  du  iort  des  pauvret. 

19.  BoucheS'dU'Mhône*  (  M.  le  eonte  Gbriatoplie  de  TilloBcuve- 
Bargemont,  préfet.  a4«vrll  1899.) —  Le  nombre  des  ptfuirrca,  dans  le« 
Bonchet-do-RhAne  y  est  de  9i,o85,  i/i5  de  la  population  totale.  La  Mi- 
sère est  attribuée  principalement  aui  rlcissitodea  du  «ommcrce  et  de  Tia- 
dustre,  a  Pagglomëration  de  la  population  dans  lea  Wlles.  Là,  elle  est  se- 
courue par  des  ëtablissemens  de  cbaritë ,  des  associations  de  bienfaisaacr 
et  des  aumônes.  Elle  ne  se  manifeste  que  peu  sensiblement  ailleurs ,  si  et 
n^est  durant  la  saison  rigoureuse. 

On  compte  dans  le  département  environ  1,000  mendians.  La  meadicife 
est  attribuée  k  Tâge ,  aui  infirmités ,  b  la  parene ,  k  la  débauche.  Ancui 
moyen  de  répression  n*e»ste  contre  les  meadians  depuis  la  auppressioo  ds 
dépAt  de  mendicité  qui  avait  complètement  atteint  le  but  de  son  iastim- 
tion.  (  Au  moment  de  la  mort  de  M.  le  comte  de  Villeneuve,  le  1 3  oc- 
tobre 1899,  ce  magistrat  s^occupait  de  rétablissement  d^uoe  maison  ée 
travail  et  de  refuge ,  analogue  aux  maisons  de  ce  genre ,  fondées  à  il«r- 
deau ,  a  Nantes ,  à  Lyon  et  à  Paris.  ) 

i3.  Calvados.  (M.  le  comte  de  Monlivaut,  préfet.  10  avril  i83o.)  — 
M.  le  préfet  a  annoncé  quMl  ne  pouvait  donner  aucun  renseignemeoi  siau>- 
tique  sur  le  nombre  des  indigens  et  des  mendians  de  ce  département.  It 
fait  observer  qu'il  y  a  peu  de  mendians  ,  et  que  la  bienfatsanoe  pabliqw 
pourvoit  d'une  manière  satisfaisante  aux  besoins  des  classes  mallieuiwnc». 

i4*  Cantal,  (M.  Goizard,  préfet.  94 mars  i83i.)  —  Le  nombre dt« 
indigent  s'élève  a  environ  10,000.  La  misère  est  attribuée  à  Tabsence  Jr 
toute  Indostrie  et  au  début  général  d'instruction.  Les  émigrations  sont 
nombreuses  pendant  la  saison  rigoureuse. 

On  portes  1,000  le  nombre  des  mendians. 

i5.  Charente.  (M.  le  baron  de  Plas ,  secrétaire- général.  i4  avril  iSSo.'— 
Le  département  renferme  de  10  mille  a  16,000  indigens.  La  misère  e^t 
attribuée  à  l'abondance  excessive  des  enfans  dans  les  classes  ouvrières,  w\ 
vicissitedes  do  commerce,  à  la  démoralisation,  à  rignorance.  Elle  est  «r- 
courue  par  les  établissemens  de  bienfaisance  et  des  associations  de  chsriie. 

On  y  compte  environ  9,100  mendians.  La  mendicité  provient  des  méem 
causes  que  l'indigence ,  de  l'âge ,  à^  maladies  et  des  iniSnniiés  de  bess- 
coup  d'individus.  On  s'occupait,  à  Angoulème,  sous  radminislratioa  ée 
M.  Jahan  de  Belleville,  préfet,  de  la  création  d*une  maiaôn  de  travail  « 
de  refuge.  Le  pays  n'olTre  aucun  moyen  de  soulagement  en  faveur  dei  pst- 
vres ,  dans  les  défrichemeos  des  terres  Incultes. 

16.    Charente- in  férié  w'e.   (M.  Brunel  ,  conseiller  de  préfiectsiT. 
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3o  avril  i8So.)  ~»  Qn  ëvaloe  à  eiiTiron  16,000  le  nombre  des  indigens. 
a,i63  individQfl  sont  secoanu  par  les  bureaux  de  bienfaisance  dans  les 
TiUes  principales. 

On  attribue  rindigenee ,  comme  la  mendicité ,  ani  TÎciuitades  du  com  - 
merce  et  de  l'industrie ,  k  la  paresse ,  a  l'ignorance  ,  aux  infirmités.  Elles 
sont  secourues  par  des  associations  de  bienfaisance  et  des  travaux  de  cha- 
rité. A  Rochefort ,  le  balaya^^e  des  ipiais  et  àeê  rues  occupe  les  pauvres  et 
lea  mendians  valides.  Dans  quelques  communes  en  a  pris  des  mesures  pour 
se  dâiarrasser  des  mendians  étrangers. 

On  porte  a  a^a^i  le  nombre  dt9  mendians. 

17.  Cher,  (  M.  de  Trélon,  secrétaire-général,  la  JuiHet  i83o.  )  — 
On  compte  6,000  indigens  dans  le  département  du  Cher.  L'indigence  est 
attribuée  k  Finsuffisance  du  travail  et  deg  salaires^  li  l'abondance  excessive 
des  enfans  dans  les  ménages  pauvres ,  k  la  vieillesse ,  aux  infirmités.  On 
emploie,  pour  la  soulager,  les  aumdnes  et  les  souscriptions  volontaires, 
mo jena  peu  efficaces  jusqn'k  ce  jour. 

Il  existe  dans  le  département  environ  i  ,000  mendians.  Les  causes  de  la 
mendicité  sont  le  défaut  de  travail ,  l'Age ,  les  infirmités ,  et  surtout  l'im- 
moralité. L'administration  surveille  le  renvoi  des  mendians  étrangers  dans 
les  communes  de  leur  domicile ,  et  admet  ceux  du  pays  dans  la  maison  de 
refuge  de  Bourges  ,  ou  dans  les  hospices. 

18.  Carrèze.  —  M.  le  préfet  n'a  pas  répondu. 

19.  Corse. -^  Idem, 

ao.  Côte^Or.  (M.  Levesqne,  seorétaire-géoéral.  i**  février  i83i.  )  — 
Le  nombre  des  indigens  s'élève  a  environ  iS,ooo  (  1/38  de  la  popula- 
tion. A  Dij6n,  le  rapport  est  de  i/3  i/a.)  La  pauvreté  est  attribuée  au 
défaut  d'instruction ,  d'ordre  et  d'économie ,  et  k  des  habitudes  de  ptreise , 
d'ivrognerie  et  de  libertinage. 

n  existe  dans  le  département  environ  a,ooo  mendians. 

ai.  Câies^du'Nord.  (M.  N... ,  préfet.  11  février  18S1.)  —L'on 
compte  dans  le  département  le  nombre  énorme  de  88,098  indigens  (  le  f /7 
de  la  population.  )  L'indigence  eyt  attribuée  principalement  k  la  chute  du 
commerce  des  toiles  de  Bretagne. 

Il  existe  33,75o  mendians.  L'administration  ne  voit  d'autres  moyens  de 
répression  et  de  soulagement ,  que  dans  dea  dépôts  de  mendicité  et  de 
travail. 

(JYota.  Des  renseignemens  particuliers  font  présumer  que  l'évaluation 
de  M.  le  préfet  est  excessivement  exagérée  et  ne  repose  que  sur  des  données 
très  vagues.  On  a  dâ  la  rectifier  dans  le  tableau  général  des  indigens  et  des 
mendians.  ) 

aa.  Creuse.  (M.  Grand ,  conseiller  de  préfecture.  a6  mars  t83o.  ]  — 
Le  nombre  des  indigens  s'élève  de  4  ^  5,ooo.  La  misère  est  attribuée  k  la 
vieillesse ,  k  des  infirmités  et  k  dt$  habitudes  processives. 

Il  y  a  dans  le  département  a,ooo  mendians.  La  mendicité  est  entière- 
IL  38 
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meut  loWrëe.  La  plupirt  d«a  «iivriin,  teU  ^ae  mafoiif ,  taiHenn  de 
pierre ,  etc. ,  «migrtot ,  et  vont  chercher  an  loin  de  travail.  La  hieofri- 
sance  particulière  parvient  à  secoarir  oonvenablemeot  les  Haiwii  panvrea. 

a3.  Dardogne,  (  M.  de  ï^orvina  ,  préfet.  ^3  «eptonhre  i83o.  )  «->  Oa 
toe  aaorait  ëvalaer  le  nombre  des  indi(^s  et  des  tteodiaas  qui  cat  trfti 
considérable  dans  les  années  de  disette  et  pendant  les  saisona  i  igem  tuan. 

La  misère  est  atlriboée  au  défaot  de  développement  de  l'agricnknra  et  de 
Tindostrio  aunafactorière.  Elle  n^eat  seeoarae  qoc  par  les  hoepioeoy  loa  ba- 
reanz  de  bienfaisance  et  les  aumônes.  La  mendicité  cat  eomplainmint  i#> 
lérée. 

Il  n^esiate  pat  de  terres  incolles  propres  a  être  défrichées  des*  l'isitéréi 
des  classes  pauvres. 

a4.  Douks.  —  N'a  pas  répondu. 

95.  Drame.  —  Idem, 

a6.  Eure,  —  Idem. 

37.  Eure-et-Loir.  (M.  le  baron  de  Girease-Labeyrîe,  prélcc.  19 
mara  i83o«.)  —  Il  existe  peu  d'indigcns  dans  le  départeoMat,  ai  ce  n'est 
dans  la  mauvaise  saison.  La  misère,  dana cette  contrée,  n*a  gaèro d'antre 
caoae  qa/o  la  cessation  des  travaux  agricoles.  Le  travail  et  lea  anm^Bes  svf- 
fisent  aux  besoins  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Dans  la  saison  rigoureuse ,  les  Indigent  sont  seeiMirBa  par  des  iravaax  de 
charité  sur  les  chemins  vicinaux  et  des  souscriptions  très  abondantea. 

Le  département  renferme  peu  de  mendians.  La  mendicité  d^  d^aatre 
cause  <|iie  le  défaat  de  travail  oa  le  renchérissement  da  pain.  Les  habiiam 
du  pays  sont  actifs  et  laborieox.  On  ne  voit  encan  terrain  incalte. 

a8.  Finistère,  (M.  le  comte  de  Castellane,  préfet,  idag.  )  —  Dans 
la  saiaon  rigooreuse  on  évalue  à  pies  de  60,000  le  nombre  des  iodlgeas. 
Cette  misère  excessive  est  attribuée  à  la  disparition  du  comawroe  des 
toiles  de  BreUgne ,  à  T insuffisance  des  salalrea ,  k  fignoranoe  et  aa  éé- 
faut  d*indostrie  des  habitans,  a  lear  penchant  à  Pivrognerie,  et  à  Tini- 
moralité  qui  règne  dans  les  villes.  L'indigence  n'est  que  très  imparftite 
ment  secourue  par  des  auménet  et  des  secours  à  donùcile. 

Le  nombre  des  mendians  est  très  considérable.  Il  n'existe  ancan  asefeo 
de  répsessioo.  Les  causes  de  la  mendidlé  sont  les  mèmet  qae  eeUas  qai 
produisant  la  misère. 

Le  défrichement  des  landes  offrirait  des  moyens  d'existence  et  de  trs- 
vail  anx  indigent  et  aux  mendiana. 

39.  Gard,  (  M.  Uermann ,  préfet.  i3  mets  t85o»  )  -*  La  ville  ée 
Nîmet  compte  6,000  Indigent.  On  ignare  le  nombre  de  oaox  qni  te  treevosi 
dans  le  reste  da  département. 

Il  y  a  peo  de  mendiant  da  payt.  La  plupart  tont  étrangara. 

Le  département  du  Gard  renferme  a5,ooo  hectafet  de  maraia  qaa  I  m 
pourrait  dessécher  atilemeat. 

io,    GMxmne,  (  Haute-  )  (  M.  le  baroa  da  Marirey ,  paéiet.  23 
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mar»  i83o.  )  — -  L«  nombre  4at  paams ,  q«e  Ton  o«  nanit  éraloer  » 
aagaicnte  «eosiblemeot  dans  kt  annéM  diMiteaaet  et  les  hivere  rigpooreas. 
Les  mendiaos  ne  sont  nombreux  que  dans  les  villes  ,  et  particulièrenwDt 
a  Toulouse ,  où  la  charité  est  abondante,  et  attire  les  paoïrrei  étraagers.  Il 
n'eiiaie,  dans  le  département,  aucun  moyen  de  répression  de  la  mendi- 
cité, ni  aucun  terrain  inculte  susceptible  d'être  défriché  avce  avantage. 
3i.  Gers.  —  M*a  pas  répondu. 

3a.  Gironde,  (  MM.  le  baron  d'Haussez  et  le  vicomte  de  Curtay  , 
préfets.  18^9  e^  i83o.  )  — -  Dans  les  temps  dé  prospérité  do  comraeree  et 
de  Tindustrle  vinicole,  le  nombre  des  pauvres  ne  dépasse  guère  18,000; 
mais  il  augmente  considérablement  dans  les  années  malheureuses  et  pen- 
dant la  mauvaise  saison.  Il  existe  des  associations  de  charité  qui  distri- 
buent très  efficacement  les  secours  obtenus  de  )a  charité  publique. 

Ou  porte  à  environ  1 ,570  le  nombre  des  mendians.  La  mendicité  est 
attribuée  principalement  à  la  paresse  et  aux  infirmités.  A  Bordeaux ,  les 
mendians ,  au  nombre  de  370 ,  sont  refus  dans  la  maison  de  travail  et  de 
refuge ,  créée  par  M.  le  baron  d'Haossez.  Dans  le  reste  du  département , 
ils  sont  secourus  à  domicile.  Le  défrichement  et  la  colonisation  des  landes 
incultes  ofiraient  de  puissans  moyens  de  soulagement  en  faveur  des  pauvres. 
33.  Hérault,  —  N*a  pas  répondu. 

34*  lîle-^t' Vilaine.  (  M.  Jourdan ,  préfet.  i83o.  )  — Dans  les  années 
malheureuses  et  pendant  la  mauvaise  saiion  ,  le  nombre  des  indigens  s'é- 
lève au-delà  de  70,000.  Cette  misère  si  étendue  est  attribuée  an  grand 
nombre  d'enfans  dans  les  familles  prolétaires,  au  défaut  de  travail,  à 
Tinsuffisance  des  salaires ,  et  a  Tivrognerie  de  la  plupart  des  chefs  de  fa- 
mille. La  disparition  du  commerce  des  toiles  de  Bretagne  a  exercé  aussi 
une  fâcheuse  influence. 

Le  nombre  des  mendians  est  très  considérable  :  on  l'évalue  à  plus  d<^ 
30,000  dans  les  années  de  disette.  Une  grande  partie  des  mendians  cherche 
à  se  faire  condamner  pour  être  nourris  pendant  l'hiver,  lie  seul  moyen 
de  répression  est  la  défense  de  mendier  ailleurs  que  dans  le  lien  do  do- 
micile. 

11  faudrait  renfermer  les  mendians  valides,  et  surtout  les  enfans,  pour 
leur  donner  un  métier  et  les  habituer  au  travail.  Le  dépdt  de  mendicité 
ouvert  a  Rennes ,  en  1810 ,  et  supprimé  en  idi6 ,  ne  pouvait  contenir  que 
400  individus;  il  n'obtint  que  des  résultats  incomplets.  Il  aurait  fallu  un 
dépêt  par  arrondissement. 

Les  vastes  landes  de  Bretagne  peuvent  être  utilement  plantées  en  bois  ^ 
mais  cette  opération  n'offrirait  que  des  travaux  momentanés  aux  indigens. 

35.  Indre.  (  M.  de  Fussy ,  préfet,  5  avril  i83o.  )  —  En  tempe  ordi- 
nuire,  le  nombre  des  pauvres  n'est  guère  que  de  5  k  6»ooo,  dont  9,141  «ont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  ce  nombre  augmente  dans 
|a  saison  rigoureuse.  L'indigenœ  est  attribuée  a  rinsulfisanoe  des  salaires 
et  a  la  cherté  des  grains.  Parmi  les  moyens  de  la  soulager ,  on  indique 
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rencoaragemeot  de  rigricolture ,  U  création  de  noaTellet  roatet ,  d*»!»- 
lien  de  charité,  d^asaociations  de  bienfainBce  el  la  propagation  de  riiM> 
traction. 

On  compte  environ  i  ,000  mendiana.  Les  vieillardf ,  lea  fetnmea  et  le» 
enfana  a e  livrent  aeula  a  la  mendicité ,  qui  est  à  peu  près  tolérée  partont. 

65 ,000  hectares  de  terres  incultes  pourraient  être  défrichées  avec  sac- 
cès ,  mais  le  défaut  de  capitaux  empêche  de  se  livrer  k  cette  opération.  De- 
puis trente  ans  on  n'a  pas  défriché  plus  de  10,000  hectares.  II  est  cepea- 
dant  reconnu  que  la  première  année  de  récolte  couvre  toutes  lea  dépensei 
de  défrichement. 

36.  Indre-et-Loire,  (  M.  Faré,  secréuire-général.  3  mars  i83i.)  — 
La  nombre  dea  mendiana  est  peu  considérable.  11  augmente  pendant  It 
saison  rigoureuse. 

37.  Isère.  — >  Pi'a  pas  répondu. 

38.  Jura»  —  Idem. 

39.  Landes.  -—  Idem. 

40.  Loir-et-Cher.  (M.  le  comte  de  Lésai -Marnésia,  préfet.  3i 
mars  i83o.  ]  — -  On  peut  évaluer  le  nombre  des  indigens  au  1  a*  dans  las 
villes ,  et  au  a4*  dans  les  campagnes.  On  doit  ranger  parmi  lea  causes  pre- 
mières de  Tindigencn ,  Tinsuffisance  du  travail  et  des  salaires  et  ravilisse- 
ment  do 'prix  Atê  vins.  La  pauvreté  est  secourue  par  les  dotations  très 
insuffisantes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

On  ignore  le  nombre  des  mendians.  U  est  asseï  considérable  dans  U 
Sologne ,  pays  insalubre  et  peu  fertile.  La  mendicité  est  circonscrite  seule- 
ment  dans  les  communes  respectives.  Le  défrichement  des  terres  ioculio 
de  la  Sologne  offrirait  des  ressources  k  la  classe  ouvrière.  Mais  on  manque 
de  capitaux,  et  les  habitans  de  cette  contrée  craindraient  de  n'être  pas  dé- 
dommagés de  leurs  avances ,  nécessairement  importantes. 

4i.  Loire,  —  M'a  pas  répondu. 

4^.  Loire.  (  Haute-  )  Idem. 

43.  Loire-Inférieure.  (M.  de  Saint-AigAan , préfet.  11  janvier  t83i.)^ 
Annonce  qu'il  lui  est  impossible  de  transmettre  «  sur  cet  objet,  aucun  reo- 
seignement  statistique  digne  de  confiance. 

(  Nota,  On  a  suppléé  k  ce  défaut  de  renseignemens  par  dea  notions  re- 
cneiHies  dans  la  ville  de  Nantes  et  dans  le  département.  Une  maison  de 
travuli  et  de  refuge  a  été  créée  k  Nantes  pour  les  mendians ,  sous  l'admi- 
nistration de  MM.  de  Villeneuve  et  de  Vanssay.  ) 

44-  Loiret.  (  M.  k  vicomte  de  Riccé.  4  février  i83i.  )  —  Il  existe  en- 
viron 16,000  indigens  dans  le  département  do  Loiret.  On  ne  peut  évalecr 
le  nombre  àts  mendians ,  qui  est,  au  reste ,  peu  considérable. 

(  PfotiL.  On  a  dû  modifier  cette  évaluation  d'après  Ati  recherebcs  plus 
complètes  et  plus  précises ,  faites  par  M.  le  baron  de  Morognea ,  et  coa- 
signées  dans  divers  mémoires  publiés  par  cet  écrivain  philantrope.  ) 

45.  Lot.  (  M.  Segoy,  conseiller  de  préfecture,  vi  juillet  i83o.  )  —  Le 
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Homlure  deê  iodigcos  s^élève  k  près  de  13,000.  La  misère  est  attribuée  aui 
infirmités ,  aoi  maladies ,  à  un  mauvais  régime  alimentaire ,  k  l'absence  de 
toute  industrie.  Elle  n'est  que  très  imparfaitement  soulagée  paf  les  bnreaun 
de  bienfaisance  et  la  charité  particulière. 

On  évalue  à  3, 000  le  nombre  des  mendiaos,  sur  lesquels  on  compte  1/4 
d'enfans.  La  mendicité  est  partout  tolérdc.  Cependant  les  mendians  valides 
trouveraient  du  travail.  L'administration  réclame  rétablissement  d'un  dé- 
p^t  de  mendicité. 

46.  Lotni-Garonne*  (M.  Laooste,  oonseiUer  de  préfecture.  1 5  juil- 
let i83o.  )  -^  Le  département  de  Lot-et-Garonne  renferme  environ  12,000 
indigens.  La  pauvreté  est  attribuée  a  rinsoffisance  du  travail  et  àe%  sa- 
laires et  au  défaut  d'industrie.  Lorsque  l'hiver  ou  la  gène  des  proprié- 
taires forcent  a  réduire  le  nombre  des  Journaliers  et  valets ,  ceux  qui  de- 
meurent sans  emploi ,  tombent  dans  Tlndigenoe. 

Le  nombre  des  mendians  est  très  considérable  :  suivant  les  circonstances, 
il  s'élève  de  3^  à  5,ooo.  La  mendicité  est  attribuée  en  partie  à  la  paresse , 
encouragée  par  une  charité  irréfléchie.  On  n'a  pu  réaliser  aucun  secours 
efficace  en  faveur  de  rindigcnce ,  ni  aucune  répression  contre  la  mendi- 
cité, depuis  la  suppression  du  dép^t  fondé  sous  TadRunUtralion  de  M.  le 
comte  de  Villeneuve.  (M.  Lacoste,  directeur  de  cet  établissement,  avait 
obtenu  les  succès  les  plus  remarquables.  ) 

Le  défrichement  des  landes,  ou  terres  incultes  du  département,  pour- 
rait offrir  sans  doute  d'utiles  ressources  aux  indigensj  mais  il  faudrait, 
outre  de  grands  capitaux ,  pouvoir  vaincre  l'obstination  des  communes  et 
des  particuliers,  et  cette  difficulté  parait  insurmontable. 

47.  Lozère,  (  M.  Reboul ,  secrétaire-général.  9  avril  iô3o.  )  -^  On 
compte.,  dans  le  département ,  de  3  a  4)Ooo  indigens.  La  misère  est  attri- 
buée à  la  stérilité  du  sot ,  ii  l'âpreté  du  climat ,  à  l'absence  dMnstruction  , 
de  commerce  et  d^industrie.  Les  aumônes  sont  les  seuls  secours  offerts  aux 
pauvres. 

JËoviron  le  i/3  des  indigens  se  livre  a  la  mendicité  ,  qui  est  partout  to- 
lérée. 

48.  Maine-el* Loire.  —  N'a  pu  fournir  aucun  renseignement. 

49.  Manche.  —  N'a  pas  répondu. 

50.  Marne,  (  M.  le  baron  de  Jessaint.  8  juillet  iS3o.  )  —  Le  nombre 
des  indigens  s'élève  à  environ  1 1,000.  Les  causes  de  la  misère  se  puisent 
dana  Tinsuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  dans  le  défaut  d'industrie  , 
dans  la  paresse ,  l'intempérance  et  Timprévoyance  des  classes  ouvrières. 
Les  hôpitaux ,  les  bureaux  de  bienfaisance ,  les  ateliers  de  charité  et  les 
dons  volontaires  ,  constiluent  les  seuls  modes  de  secours. 

On  conipte,  dans  le  département,  1,1 5o  mendians.  La  mendicité  est 
attribuée  principalement  a  des  aumônes  trop  facilement  obtenues.  Un  men- 
diant bon  marcheur  gagne  plus ,  dans  ses  tournées  quotidiennes ,  qu'il 
n^obtiendrait  d'un  travail  régulier.  La  mendicité  est  réprimée ,  pour  les 
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validef ,  par  ud  dépAt  de  mendicité.  Les  kApitans  e%  lei  hoapicea  reyireat 
kt  invalides  et  les  enlauf .  En  i^énéral ,  on  ae  borne  a  réprimer  les  écaru  de 
la  mendicité. 

Les  mauvaises  terres  de  Champagne  ne  peovenr  être  mises  en  valevr  qae 
par  des  plantations  de  sapins. 

5(.  Hdartie,  (  Utuite-)-^  N'a  pas  réponds. 

52«  Mayenne,  (M.  le  comte  de  St-Loc,  préfet.  30  jaillet  t83o.  )  — 
Barant  la  saison  rigoureuse,  le  nombre  àtê  Indigens  s*élève  jusqu'à  35,ooo. 
La  misère  extrême  du  pays  est  attribuée  k  la  destruction  des  anciennes  fa- 
briques de  toile  et  k  l'introduction  des  machines  dans  la  fabrication  des 
ttsius  de  coton,  à  Tiosalfisance  des  salaires,  à  resubérance  de  la  popu- 
lation ouvrière. 

Les  pauvres  sent  secourus  par  des  ateliers  de  cbarlté  et  des  distribniioM 
à  domicile.  On  évalue  k  3,5oo  le  nombre  des  mendians.  La  meadiciié  pro- 
vient des  mêmes  causes  que  Tindigence  :  elle  est  complètement  tolérée. 

\j^  terres  incultes  n'offrent  aucune  ressource  aux  classes  pauvres. 

53.  Meurthe.  —  PTi^  pts  répondu.  On  a  suppléé  a  cette  absence  de 
renseignemens  officiels  par  des  notions  recueillies  dans  le  département. 

54*  Meuse.  (  M.  le  baron  de  Gaunan.  3i  mars  i83o.)  —  On  ëvahc 
le  nombre  des  indigens  li  10,000.  La  pauvreté  est  attribuée  à  rincondaiie, 
à  l'imprévoyance  et  à  des  accidens  individorls.  Les  associations  de  biea- 
faisance ,  les  établissemens  de  charité  et  des  écoles  gratuites  sont  les  moyens 
principalement  employés  pour  la  soulager. 

On  compte  environ  3,ôoo  mendians  dans  la  saison  rigoureuse.  La  mee- 
dicitê,  dont  les  causes  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tindigence  ,  est  à  peu 
près  tolérée  dans  toute  l'étendue  du  département. 

Il  n'existe  aucun  terrain  inculte  a  défricher. 

55.  Morbihan.  (  M.  Andouye,  conseiller  de  préfecture.  sS  jsa- 
vier  i83i.  — ^.  On  compte  environ  5,ooo  pauvres,  dans  le  Morbihan,  et 
2,000  mendians. 

(  Nota.  Cette  évaluation ,  si  peu  en  rapport  avec  la  situation  des  aotre» 
départemens  de  la  Bretagne,  a  paru  avoir  été  donnée  sur  des  notions  très 
vagues  et  peu  approfondies.  Des  renseignemens  particuliers  ont  mit  t 
même  de  la  rcctiGer  convenablement.  ) 

56.  Moselle.  (  M.  le  vicomte  de  Soleau,  préfet.  34  mars  i83o.  )  — 
On  ignore  le  nombre  total  des  indigeas  :  environ  a, 000  sont  secourus  à 
domicile,  dans  les  villes  principales ,  par  les  bureaux  de  bienlsisance  ;  dani 
les  campagnes ,  les  pauvres  sont  soulagés  par  la  charité  des  pcnonnf^ 
aisées. 

La  pauvreté  est  principalement  occasionée  par  la  surabondance  (Tro- 
fans  dans  les  familles  pauvres  (  fruit  de  l'imprévoyance  dans  le  mariagp  '  < 
et  par  l'insuffisance  des  salaires. 

Le  nombre  des  mendians  s'élève  à  1  ,aoo  dans  les  temps  ordinaires,  ain' 
s'augmente  dans  les  années  malEeureuses  et  dans  la  mauvaise  saisoD.  U 
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mcadielté  est  «ttrtbaée  à  riocondolM  «t  k  rexcèi  d»  la  oiiière.  Lu  babi- 
tant  do  fïïf»  rëpogneat  extrèmanwnt  à  aa  venir  à  ca  point  de  dégradation 
morale:  do  resta ,  sol  moyen  de  répression  n'estjemployé. 

Il  D'e&isce  dans  le  département  ancon  terrain  incolte  stuoepUble  d'être 
défricbé  an  profit  des  obsses  iodigeaies. 

57.  Ifièpre»  (M.  Mootte,  conseiller  de  préfectore.  32  jvillet  i89o. )-~ 
On  évalue  le  nombre  des  indigens  k  8,300.  La  pauvreté  est  attribuée  aux 
infirmités,  au  défsut  de  travail,  a  rinsolfisanœ  dea  salaires,  au  début 
d^éoonomie  et  de  prévoyance ,  k  la  paresse  et  k  Foisiveté. 

Il  existe  environ  4»6oo  mendians  pendant  les  années  malheureuses  et 
dnrant  la  mauvaiae  saison.  La  mendicité  provten  t  d^infirmités ,  do  vieil- 
lease,  et  de  la  dégradation  physique  et  morale  des  individus,  il  n'existe,  k 
sott  égards,  ancon  moyen  de  répression.  On  pense  que  le  défrichement  des 
biens  communaux  «  dits  chaumes  et  marais  ,  procurerait  des  ressources  k 
U  presque  totalité  des  pauvres. 

58.  Nord*  (M.  le  vicomte  de  Villeneuve  -  Bargemont ,  préfet. 
Mai  1829.)  ^  Le  dénombrement  officiel  des  indigens  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  en  porte  le  nombre  k  1 63,44^  (le  1/6  de  la  popu- 
lation totale.  )  Cette  excessive  misère  doit  être  attribuée ,  1*  k  la  surabon- 
dance de  la  population  dans  les  classes  ouvrières ,  surabondance  qui  pro- 
vient do  la  multiplicité  de  mariages  précoces,  do  défont  de  travail  et  de 
rinsufBsance  des  salaires;  a*  k  Pextension  prodigieuae  de  l'industrie  manu- 
facturière ,  et  principalement  des  fabriques  de  coton  ,  dont  les  produits 
égalent  la  moitié  de  ce  qui  se  file  et  se  fabrique  dans  )a  totalité  de  la  France  \ 
3°  k  rintroduciion  des  machines  dans  toutes  les  branches  d^indostrie  ;  4"  k 
la  concentration  des  capitaai  et  des  bénéfices  de  Tindastrie  et  de  Pagricul- 
tore  ;  5*^  k  Tignorance ,  k  Tintempéranoe ,  su  défaut  absolu  d'ordre ,  d^é- 
conomic  et  de  prévoyance  des  classes  ouvrières  ;  6°  k  Tétat  de  sujétion  et 
de  dépendance  où  ces  classes  sont  maintenues  par  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie;  7°  aux  vicissitudes  du  commerce  et  de  Tindustrie  manufacturière. 

L'indigence  est  secourue  par  des  associations  de  charité ,  les  revenus  des 
bureaux  de  bicnfaiisnce  et  d^abondantcs  aumdnes*  Un  grand  nombre  de 
communes  sollicitent  des  impositions  extraordinai/es  pour  venir  an  se- 
cours des  indigens,  et  la  taxe  des  pauvres  se  trouve  établie,  de  fait ,  dans 
plusieurs  localités. 

Le  nombre  des  mendians  s'élève  k  environ  16,000  (le  1/60  de  Is  popo- 
Istion  générale  et  le  t/10  de  la  population  indigente.)  Les  plus  graves  dé- 
sordres sont  commis  par  des  bandes  nombreuses  de  mendians  pendant 
la  saison  rigoureuse.  Les  tribunaux  renoncent  k  appliquer  les  lois  répres* 
sives  de  la  mendicité.  La  mendicité,  dans  ce  département,  tient  k  Texcès 
de  U  misère  et  de  la  dégradation  physique  et  morale  des  classes  indigentes. 
Dans  plusieurs  villes  elle  est  excitée  par  d'indiscrètes  aumAnes. 

Il  n'existe  ,  dans  le  département,  aucun  terrain  incolte  propre  k  offrir 
da  travail  et  des  moyens  d^exiitence  aux  indigens. 
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Au  momcDt  de  la  rérolaUoodt  Juillet,  M.  le  vkomi^  de  ViUeBcarc 
ê^oGcapeii  de  créer ,  dant  cha(|ue  arrondiaiement ,  det  maifons  de  travail  et 
de  refage ,  lemblables  au  dépôt  fondé  h  Kantes  sona  aon  adaiioiatnciiMi  et 
celle  de  M.  le  baron  de  Yanciay.  Il  avait  propoié  au  gonvemonent  di- 
veriet  meiarea  pour  venir  au  secourt  de  la  population  indigente  du  dëpar- 
lement  du  Nord ,  et  entre  autres,  la  création  de  colonies  agriooka  daaa  les 
landes  de  Bretagne  et  de  Gascogne.  (  Voir  le  chapitre  III  du  livre  H.  ) 

59.  Oise,  —  M'a  pas  répondu. 

60.  Orne.  —  Idem. 

61.  Pas-de-Calais,  (M.  le  vicomte  de  Blin-Bonrdon ,  préfet.  Juil- 
let i83o.  )  —  M.  le  préfet  avait  ordonné  un  recensement  général  des  ia- 
digens  et  dtê  mendians  ,  et  consulté  les  sociétés  d^agrioulture  de  aon  dé- 
partement. Les  événemens  de  juillet  i83o  ne  lui  ont  pas  permis  de  termiaer 
ce  travail  important.  II  avait  bien  voulu  communiquer  diverses  notions 
diaprés  lesquelles  le  nombre  des  indigens  a  été  îiorté  à  80,000,  et  cdni 
des  mendians  k  8,000.  Les  causes  de  lUndigence  et  de  la  mendicité ,  dans 
ce  département ,  sont  k  peu  près  identiques  k  celles  observées  dans  le  dé- 
partement du  Nord.  ^^ 

63.  Puy-durDôme,  (  M.  Sers,  préfet.  3  avril  1829.  )  —  Les  bureaux 
de  bienfaisance  du  département  secourent  8,000  indigens.  Dans  œ  nom- 
bre, 3,Soo  appartiennent  a  la  ville  de  Clermont-Ferrand.  On  ignore  le 
nombre  de  ceux  existant  dans  les  campagnes.  On  ne  connaît  pas,  non 
plus ,  le  nombre  des  mendians. 

Les  terres  incultes  n'offrent  aucun  moyen  de  secourir  Tindigenoe. 

63.  Pyrénées*  (Basses-)  —  N^a  pas  répondu. 

64.  Pyrénées.  (  Hautes-  )  —  Idem» 

65.  Pyrénées*  Orientales,  (  M.  le  baron  Ronuin ,  préfet.  Juin  i83o.)— 
Il  existe  peu  de  pauvres  dans  le  département,  et  radministration  n^a  pas 
eu  k  s^n  occuper  jusqu'à  ce  jour.  Le  nombre  des  mendians  n^est  pas  très 
considérable  ;  ceux  qui  arrivent  de  la  Catalogne  et  des  départemens  voi- 
sins sont  repoussés, et,  au  besoin ,  livrés  aux  tribunaux. 

66.  Hhin,  (  Bas-  )  —  N'a  pas  répondu. 

67.  Bhin.  (  Haut--  )  (  M.  le  baron  Loeard ,  préfet.  16  juillet  i8io.  )  — 
Le  nombre  des  indigens  et  des  mendians  est  très  peu  considérable  en  Al- 
sace. La  pauvreté  est  attribuée  k  Tinconduite ,  au  défaut  d'ordre  et  de  pré- 
voyance, et  k  des  mklkeurs  individuels. 

Les  indigens  sont  convenablement  secourus  par  la  charité  poUiqae  et 
privés.  On  ne  touve ,  dans  le  département ,  aucun  terrain  inculte  à  dé- 
fricher. 

68.  Rhône,  (M.  le  comte  de  Brosses,  préfet.  Juillet  i83o.  )  —  I^ 
nombre  des  indigens  est  habituellement  fort  élevé  dans  la  classe  des  o«- 
vriers  en  soie.  Dans  les  temps  de  décadence  de  cette  indostrie,  la  misère 
est  extr^e  dans  la  ville  de  Lyon. On  peut  évaluer  a  i/i3  de  la  popuUtiea , 
la  portion  ouvrière  soufflante.  Les  causes  de  Tindigence  doivent  être  al- 
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trilMéct  k  l'aceMive  •ggiomération  des  oorriert  dans  une  grande  Tille  ,  à 
Tinsuffisance  dea  aalaires  ,  aux  TiciMitades  de  Tindiutrie ,  à  la  dégradation 
morale  et  physique  des  individus  constamment  appliqués  aux  travaux  mé- 
aniqoes,  à  la  surabondance  d'enfans  dans  les  familles  pauvres,  etc. 

La  bienfaisance  particulière  et  la  charité  publique  se  manifestent  k  Lyon 
d*nne  manière  aussi  éclairée  que  généreuse;  mais  elles  ne  peuvent  at- 
teindre tons  les  besoins. 

Le  nombre  des  mendians  du  département  peut  sVlever  k  i,5oo.  (  La 
mendicité  avait  disparu  de  la  ville  de  Lyon ,  par  la  création  d'une 
maison  de  travail  et  de  refuge ,  sous  Tadministration  de  M.  le  comte  de 
Brosses.  ) 

69.  Saône.  (  Haute-  )  (M.  N. . . . . ,  conseiller  de  préfecture.  3 
mars  i83i.)  —  D  existe,  dans  le  département,  environ  io,5oo  pauvres. 
Bans  les  temps  de  disette ,  et  pendant  la  saison  rigoureuse ,  le  nombre 
des  mendians  est  très  considérable. 

70.  Saône-et-Loire»  —  ÏJ'a  pas  répondu. 

71.  Sarihe.  —  Idem, 

7a.  Seine.  —  Le  dénombrement  fait,  en  18^9,  par  les 'soins  du  conseil 
général  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Paris ,  porte  le  nombre  des 
pauvres  de  k  capiule  k  6a,7o5.  Il  en  existe  6,337  dans  le  reste  du  dépar- 
tement de  la  Se2ne. 

Le  nombre  des  mendians  ne  s'^élève  pas  au-deik  de  i,5oo.  En  iSaS ,  et 
sons  Tadmlnistration  de  M.  de  Belleyme ,  une  maison  de  travail  et  de  ro- 
fage  a  été  établie ,  k  Paris ,  pour  l'extension  de  la  mendicité. 

73.  Seine- Inférieure.  (  M.  le  comte  de  Murât,  préfet.  a6  mai  1819.  )  — 
On  évalue  le  nombre  total  des  indigens  de  40  k  45,ooo. 

Il  existe  environ  i  ,5oo  mendians.  La  mendicité  n'est  réprimée  'qu'k 
l'égard  des  étrangers  qui  sont  renvoyés  âei  villes,  ou  déférés  aux  tri- 
bunaux. 

74*  Seine-et-Marne,  —  N'a  pas  répendu. 

75.  Seine^t'Oise.  (M.  le  baron  Gapelle,  préfet.  3i  mars  ]83o.)  — 
Le  nombre  des  indigens  s'élève  k  environ  20,000  (le  1/20  de  la  popula- 
tion do  département. 

La  pauvreté ,  attribuée  k  TlnsufGsance  du  travail  et  des  salaires  et  k  l'în- 
conduite  des  classes  ouvrières ,  est  secourue  par  des  ateliers  de  charité  et 
des  secours  publics,  et  des  associations  de  bienfaisance. 

Il  existe  2,000  mendians.  La  mendicité  provient  de  la  démoralisation 
produite  en  grande  partie  par  le  voisinage  de  la  capitale  :  elle  est  réprimée 
par  une  police  vigilante  ri  par  le  système  de  secours  k  domicile. 

76.  Sèvres.  {Deux-)  (M.  le  comte  de  Beanmont,  préfte.  i3  juil- 
let i83o.  )  — >  Le  département  des  Deux-Sèvres  renferme  environ  32,000 
Indigens  dans  les  années  malheureuses  et  la  rigoureuse  saison.  La  pau- 
vreté est  produite  en  général  par  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  le 
défaut  dMndustrie ,  la  débauche ,  le  goût  du  luxe  dans  les  villes  manufactu- 
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charité. 

On  compte ,  dans  le  dëptrtement ,  uo  grand  nombre  de  mendUu. 
de»  circonttaocet  (acheaua ,  il  a^élève  de  4  à5,ooo.  La  TiciUe«e,  lot  »- 
firmiléa,  la  dëbanche  et  la  pareue,  produisent  cette  grande  extenaioB  de 
la  mendicité,  réprimée  aenlement  à  Tégard  dea  mendians  étrangers  n«  dé- 
partement. 

Le  défrichement  det  terres  incultes  pourrait  être  atile  aiu  indigent  ; 
mais  il  exigerait  des  avances,  hors  de  proportion,  avec  les  moyeu  det 
propriétaires. 

77.  Somme,  {  M.  le  marquis  de  Villeneuve -Bargemont ,  préfet. 
Mal  i83a  )  —  Le  nombre  des  indigens  du  département  de  la  Somme  est 
très  considérable ,  surtout  pendant  Tinactivité  des  manufactures.  On  peot 
Févaluer  habituellement  à  1/1 4  de  la  population.  La  misère  doit  être  at- 
tribuée à  insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  a  la  snraboadaace  d'en- 
fans ,  k  Pin  traduction  des  mécaniques  dans  Tindustrie,  à  l'imprévejaaee , 
l'ignorance  et  Tincooduite  des  classes  ouvrières.  Les  baream  de  bien- 
faisance ,  des  associations  de  charité,  des  aumdnes  abondantes  s^cfToraBot 
de  soulager  Tindigeoce,  mais  ne  peuvent  y  parvenir  qm  très  iraparbl- 
temeot. 

On  voit,  dans  le  département,  on  très  grand  nombre  de  mcadians  do- 
rant la  saison  rigoureuse.  La  mendicité  est  due  k  l'excèt  de  la  mitère  et 
ans  autres  causes  génératrices  de  Tindigenco ,  les  vieillards.  Les  lofimes , 
les  impotcns,  qui  n'ont  pu  être  admis  dans  les  hospices,  et  que  Ton  ne 
peut  suffisammeni  secourir  à  domicile ,  sont  forcés  d'implorer  publique- 
ment la  charité  publique ,  et  Tautorité,  depuis  la  suppression  des  dépôts  de 
mendicité)  n'a  aucun  moyen  l^al  de  répression.  Au  moment  des  évéoemeos 
de  juillet ,  Tadministration  s'occupait  de  l'établissement  d'une  maison  de 
travail  et  de  refuge.  M.  de  Rainneville,  membre  du  conseil  général,  avait 
déjà  cherché  k  établir,  dans  9tê  propriétés,  des  colonies  agricoles  d'orphe* 
lins  et  d'enfans  pauvres. 

Le  département  n'offre  aucun  terrain  susceptible  d'être  défriché. 

78.  Tarn.  (M.  le  vicomte  de  Gaies ,  préfet,  avril  i83o.  )  —  Le  nombre 
des  indigens  peut  être  évalué  au  3o*  de  la  population  générale.  La  pau- 
vreté est  attribuée  a  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires ,  à  la  débauche , 
à  Pignorance ,  à  la  démoralisation  ,  a  l'êge ,  ans  infirmités. 

Il  eiiste  beaucoup  du  mendians  dans  le  département*  En  temps  ordi- 
naire ,  le  nombre  est  de  3,5oo  ;  il  s'élève  jusqu'à  3,5oo  dans  les  années 
malheureuses.  La  mendicité  tient  auK  mêmes  causes  que  l'indigence.  L'sd- 
ministration  n'a  aucun  moyen  de  répression  à  cet  égard. 

Le  département  ne  renferme  aucun  terrain  susceptible  d'être  utilement 
défriché  en  faveur  des  indigens. 

79.  Tarn^ei-Oaronne.  (  M.  le  vicomte  de  Poységur,  préfet.  ^ 
mai  i83o.  )  —  Dans  les  années  malheureuses^  le  nombre  des  indif^ns  l's* 
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icve  à  3o,ooo,  c*e8t-à-dîre  aa  i/ia  de  U  population  totale  :  habitaelle-» 
ment,  il  e<t  de  près  de  i4  à  i5,ooo.  LMndigcnce  a  poar  causes  premières 
ia  chute  des  anciennes  manufactures  de  drap  ,  l*inactivité  des  fabriques  de 
laines ,  riotroduction  des  raécnniques  dans  beaucoup  d'ateliers ,  Timpré- 
voyance^  l'ignorance  et  Pinconduite  des  classes  ouvrières.  Elle  est  secourue 
par  la  charité  publique ,  les  aumônes  particulières  et  des  travaux  publics. 

Le  nombre  deê  mendians  est  excessif  :  dans  les  circonstances  défavo- 
rables a  l'agriculture  et  à  l'industrie ,  il  s'élève  jusqu'à  8,000.  La  mendi- 
cité est  attribuée  a  la  vieillesse ,  aux  inflrmités ,  au  défaut  d'instruction 
et  d'énergie ,  à  la  paresse.  Elle  n'est  plus  réprimée  depuis  la  suppression 
da  dépdt  de  mendicité  qui ,  sous  la  direction  éclairée  de  M.  de  Saint* 
Félix,  était  parvenu  à  le  faire  entièrement  disparaître. 

Le  département  n'offre  aucnn  terrain  à  défricher. 

So.  P^ar,  -—  Pi'a  pas  répondu. 

81.  yauchise»  —  Idem. 

8a.  Vendée*  (M.  le  marquis  de  Foresta  ,  préf^.  ag  mars  i83o.  )^ 
On  évalue  à  ]5,ooo  le  nombre  Am  indigens  du  département  de  la  Vendée , 
pendant  la  saison  rigoureuse.  Il  est  naturellement  moins  considérable  du» 
rant  les  travaux  agricoles.  Dans  cette  eontrée  exclusivement  livrée  à  l'agrl^ 
culture ,  où  régnent  encore  des  mœurs  simples  et  des  habitudes  de  charité 
traditionnellei,  Tindigence  serait  peu  sensible ,  si  les  traces  de  longs  et 
illustres  malheurs  avaient  pu  se  cicatriser  entièrement.  La  misère  est  se^ 
courue  par  la  bienfaisance  publique  et  privée. 

On  porte  à  environ  1,000  le  nombre  des  mendians,  parmi  lesquels  il 
s>n  trouve  beaucoup  arrivant  de  la  Bassfr>Bretagne. 

Les  landes  pourraient  offrir  des  défricbemens  utiles  ^  mais  celte  npér»< 
tion  nécessiterait  des  capitaux  considérables  que  l'on  ne  saurait  trouver 
dans  le  pays. 

83.  Vienne*  —  N'a  pas  répondu. 

84.  Vienne.  {Haute*)  (M.  Coster,  préfeu  i5  juillet  ]83o.)«-<Lo> 
nombre  des  indigens  s'élève  de  8  à  10,000.  La  misère  est  attribuée  à  l'in- 
suffisance  du  travail  et  des  salaires ,  à  U  vieillesse ,  aux  maladies ,  à  la  dé'^ 
bauche,  à  la  paresse,  au  bixe,  k  l'usage  des  colons  parliaires  dans  les  ei« 
ploitations  agricoles  :  elle  est  secourue  par  des  associations  de  bienhisanc» 
qui  s'attachent  surtout  a  propager  rinsiruction. 

On  évalue  le  nombre  des  mendians  à  1,680.  Les  causes  de  la  mendia 
cité ,  outre  celles  qui  produisent  l'indigence  ,  comprennent  la  paresse  al 
des  aumônes  indiscrètement  accordées.  Il  n'existe  aucun  moyen  de  ré« 
pression. 

Les  terres  incultes  n'offrent  aucune  ressource. 

85.  Vosges,  —  N'a  pas  répondu. 
96.  Yonne.  —  /«/em. 
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INSTRUCTION  SUR  LA  DISTRIBUTION  DES  SECOURS  A  DO- 
MICILE ET  SUR  LES  MOYENS  D*AM£LIORER  LA  CLASSE 
INDIGENTE. 

Lille ,  le  3o  jtoYier  18^. 

Le  Préfet  da  département  da  Nord ,  conseiller  d'ëut , 

A  MM,  les  sous-pré/èts  y  fnaires  et  membres  des  administrations 

et  bureaux  de  bienfaisance. 

Messieurê,  l'oxamen  attentif,  auquel  j^ai  dà  me  liver ,  de  h  ail  nation  mA- 
miniatrative  dea  établissemena  et  boréaux  de  bienfaisance  de  ce  dëpartcmeoi, 
m'a  fait  reeonnaitre  qn^il  existait,  dans  plusieurs  Tilles  et  dans  la  plupart 
des  communes,  on  nombre  dMndividos,  considérés  comme  indigens  et 
comme  tels  admis  à  àt»  secours  habituels  00  provisoires ,  bors  de  toute 
proportion  avec  la  population  (jénérale  du  pays  et  avec  les  reasonrces  mo- 
diques des  établisaemens  de  charité.  Pal  reconnu  également  que ,  dans  plu- 
sieurs localités ,  les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  excédé  leurs  crédits  et 
l«<urs  revenus  ordinaires ,  contracté  des  dettes  onéreuses ,  e(  soUicilalent  des 
surcroiu  d'impositions  sur  les  contribuables,  pour  solder  dea  excédansde 
dépense  qu'aucune  cause  extraordinaire  n'a  pu  modifier  ni  justifier.  J'ai 
acquis  aussi  la  trisie  certitude  que  les  principales  villes  du  département 
offrent  un  nombrejufini  d'individus  et  même  de  familles  voués  héréditai- 
rement ,  en  quelque  sorte ,  à  des  infirmités  graves  et  k  des  difformités  dé- 
plorables ,  et  qu'en  général ,  la  classe  indigente,  par  son  défaut  d'instrac- 
tion  et  l'intensité  de^a  misère,  paraissait  à  la  veille  de  subir  une  sorte  de 
dégradation  physique  et  morale ,  foito  pour  exciter  an  plus  haut  degré  Tat- 
tention  et  les  efforts  de  tous  les  hommes  amis  de  l'humanité. 

Un  tel  état  de  choses ,  dans  une  contrée  renommée  si  justement  par  son 
industrie  agricole  et  manufacturière,  et  dont  les  habitans  secondent  avec  tant 
de  charité  les  généreux  efforts  des  respectables  administrateurs  des  étaUis- 
semens  destinés  à  soulager  toutes  les  infortunes;  un  tel  état  de  choiei, 
dis>je ,  révèle  sans  doute  l'existence  de  quelque  principe  funeste  dont  il 
importe  de  reconnaître  l'origine  et  de  combattre  les  effets. 

Ches  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siècles ,  on  a  vu  des  vicissitudes 
soudaines  changer  subitement  les  fortunes  publiques  et  particulières  et  l'état 
de  l'industrie ,  du  commerce  ou  de  l'agriculture  ;  on  a  vu  les  ravages  de  la 
guerre ,  les  disettes ,  les  épidémies ,  faire  tomber  momentanément  dans 
l'indigence  un  certain  nombre  d'individus  et  même  do  familles.  Quelquefoii, 
mais  bien  rarement,  la  surabondance  de  la  population,  le  haut  prixdci 
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denrées  et  TinêaffiMnce  des  aalaires  ont  produit  des  elTels  analogues  ;  mais 
cet  cmitfes  de  la  misère  paUiqae  n^ont  jamais  ea  de  darëe ,  an  milieu  des 
popaUtîons  actives,  éclairées  et  morales.  En  France,  de  telles  causes  no 
penrent  être  assignées  k  la  misère  qui  afflige  quelques  localités.  Quinze 
années  de  paîi ,  douze  années  oonsécntiTOs  d^abondance ,  le  déreloppement 
immense  de  lUndustrie  et  les  grands  travaux  publics  exécutés  depuis  la  res- 
tauration ,  ont  procuré  ^  la  classe  ouvrière  des  resiMurces  proportionnées  k 
raccroissement  annuel  de  la  population.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  l'ori- 
gine de  la  situation  fâcheuse  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

L'expérience  a  prouvé ,  messieurs ,  d'un  c6té  ,  qu'il  était  bien  rare  qu'on 
ouvrier  intelligent ,  éclairé ,  actif,  probe  et  économe ,  ne  parvînt  point  (s'il 
^vait  de  la  vigueur  et  de  la  santé)  à  entretenir  et  établir  sa  famille ,  et  à 
s'aasnrer  des  moyens  d'existence,  pour  le  moment  oè  l'âge  afbiblit  les 
foroM  et  eomnunde  le  repos  :  d'un  autre  cAté ,  que  la  charité  publique,  si 
elle  était  éclairée  et  judicieuse  dans  ses  distributions ,  avait  toujours  suffi- 
samment les  moyens  de  soulager,  dans  les  maladies  et  les  accidens  im- 
prévus, les  familles  d'ouvriers  où  régnent  les  bonnes  mœurs ,  les  principes 
religieux  et  des  habitudes  de  travail,  de  prévoyance  et  d'économie. 

Or,  messieurs ,  l'extrême  insuffisance  de  ces  ressources,  dans  ce  départe- 
ment, l'énorme  population  d'indigens  que  présentent  les  principales  villes , 
U  tendance  des  bureaux  de  bienfaisance  à  créer ,  en  quelque  sorte ,  une 
véritable  taxe  des  pauvres  (.institution  imprudente  et  si  fatale  aujourd'hui 
h  on  royaume  voisin) ,  tout  dénote  on  des  vices  dans  la  distribution  des  se- 
cours publics ,  ou  des  causes  actives  et  permanentes  qui  maintiennent  la 
classe  ouvrière  dans  un  état  d'ignorance ,  d'inertie  et  de  misère. 

CTest  pour  chercher,  de  concert  avec  vous,  messieurs,  k  reconnaître  la 
source  du  mal  et  les  moyens  de  le  dire  disparaître ,  que  je  crois  devoir 
remettre  sous  vos  yeux  les  véritables  principes  qui  doivent  présider  k  la 
bonne  administration  des  secours  publics,  appeler  votre  attention  sur  les 
mesures  propres  k  diminuer ,  dès  ce  moment,  les  effets  d*nne  situation  fâ- 
cheuse dont  vos  regards  ont  dû  s'affliger  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de 
vos  fonctions,  et  préparer,  pour  l'avenir,  une  amélioration  graduelle  et 
assurée. 

Pour  apporter  de  l'ordre  dans  cet  exposé ,  nous  examinerons  successive- 
ment, 

1*  Les  ressources  qui  peuvent  être  affectées  aux  bureaux  de  bienfaisance  j 

a^  Le  mode  de  distribution  des  secours  publics  ; 

3*  Les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  indigente. 


rer^ 


Ressources  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  n'est  point  question  ici  des  hospices  et  hêpitanx,  établissemens  soumis 
k  des  règles  fixes  et  invariables,  dont  la  destination  est  spéciale,  et  qui, 
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d*aiU«art,  a'e&iitsot  cpie  dtnt  nn  peiH  Dombre  de  vlUei  on  comnnMf. 
L«ar»  revcMis  doivent  èlre  ftppliqBét ,  cooformément  à  lenr  inttitatioa , 
à  reatretîea  des  malades ,  det  vieilUrds  et  dci  orpbcliiw ,  d«ot  le  bmbWc 
•  été  Inveriabltmeat  fiië  d^avaoce  et  ne  peat ,  Moa  aeoen  prétexte ,  êtn 
dëpané.  Lee  iMveaesi  de  blenfaitaaoe  1001  leara  amitiairety  et  doivent 
poervoir,  par  dea  aecoera  ^  domicUe,  au  feelagement  de»  pauvre»  qsi  m 
peevent  être  reçut  daea  cc«  aiilea  dent  réteedae  et  lea  reaseorees  aont  trep 
linitéea. 

Les  reiioareet  qui  peavent  être  employées  en  seeonrek  donaicile,  een- 
aistent, 

1'  Dans  les  revenus  provenant  de  la  dotation  des  bereaoK  de  béeuGKiaaneej 

2**  Dens  les  allocations  portées»  pour  cet  objet,  dans  les  bndgets  de« 
communes: 

3°  Dans  Jes  prodoiu  des  qnêles,  des  troncs ,  des  collectes,  des  dons  et 
aumônes ,  et  enfin  ceux  des  droits  étaUls ,  an  profit  des  pnnvres ,  s«r  les 
billeu  d'entrée  dans  les  specudes ,  bak  peUies ,  feu  d'artifices ,  concens , 
exercices  de  chevaux ,  etc. 

Tous  les  soins  de  Tedministration  ,  roeaeienrs ,  doivent  tendre  à  accroître 
ces  ressources  et  a  n'en  négliger  aucune. 

Dans  quelques  villes  de  ce  département ,  les  quêtes  n'offrent  pas  les  ré- 
sultats avantageux  que  Ton  serait  en  droit  d'attendre ,  et  lea  prodoha  a*ea 
aont  pas  constatés  d'une  manière  légale.  Il  importe  decbercher  b  amâionr 
et  régulariser  cette  branche  de  revenus.  Je  dois  faire  remarquer  Id  que  les 
lois  et  ordonnances  prescrivent  le  versement  do  produit  des  qoèies  publique» 
ou  k  domicile,  faites  an  nom  des  burekoï  de  charité,  dans  la  caisse  de 
receveur  de  rétablissement  ^  cette  nature  de  revenus  doit ,  ainsi  qoe  toutes 
les  antres,  figurer  en  recette  et  en  dépense  dans  les  budgets.  Nui  n'a  la  droit 
de  percevoir  et  de  distribuer  ,^Mns  en  rendre  compte ,  les  fonds  destinét 
a  la  charité  publique;  quelque  confiance  que  doivent ,  à  juste  titre ,  inspirer 
les  commissaires  dittribaieurs ,  ils  ne  sauraient  être  dispensés  de  suivre  la 
règle  commune.  Beaucoup  d'abus  résultent  d'ailleurs  do  mode  IrrëBulier 
que  je  signale  ;  sans  parler  des  donUes  emplois  et  des  erreurs  c|ni  peuMnt 
exister ,  il  est  arrivé  que  plusieurs  fois ,  dans  une  même  ville ,  les  pamvra* 
les  moins  nécesiiteux  ont  été  le  plus  abondamment  seoeoru»,  poree  quiU 
appartenaient  k  un  arrondissement  ou  les  quêtes  étaient  très  productives  : 
tandis  que  les  indigens  de  quelques  autres  quartiera  moina  riches  n'ont  ev 
qoe  peu  ou  point  de  part  dans  les  distributions.  L'administration  oenirale 
peut  seule  bien  jnger  des  besoins  des  divers  arrondissemens  et  des  indi- 
vidus ;  elle  seule  peut  faire  une  équitable  répartition  des  secours  ;  il  faut 
donc  qu'elle  connaisse  complètement  ceux  prodoits  par  les  quêtes  et  k« 
autres  branches  de  revenus.  Loin  de  craindre  que  cette  régularité  tst^isse  h 
charité  publique ,  il  est ,  au  contraire ,  certain  que  la  bienfaisence  sera  plai 
vivement  excitée  par  la  conviction  du  juste  et  sage  emploi  de  9^  dons. 
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Commissaires-distributeurs  et  médecins  des  pauvres  ttxfp  peu 

nombreux. 

Dans  quelques  villes ,  les  commissaires-distributcars  sont  trop  peu  nom- 
breux, n  est  impossible  qu^îls  puissent  non  seulement  connaître  et  visiter 
les  pauvres ,  mais  même  sufCre  a  apporter  le  plus  1<îf;er  examen  dans  Tordre 
et  la  distribution  des  secours.  Là  aussi  le  nombre  des  médecins  et  des  chi- 
rurgiens qui  se  sont  consacres  à  Thonorable  mission  de  soigner  les  indigens 
nVst  pas  moins  insuffisant,  en  raison  des  besoins.  II  est  donc  indispensable 
de  donner  des  auxiliaires  aux  uns  et  aux  autres ,  et ,  sans  doute ,  Tadminis- 
tration  ne  sera  embarrassée  que  du  choix. 

Adjonction  des  dames  de  chanté. 

Je  ferai  reaiarqver  ici ,  messieurs ,  que  Ton  paraît  avoir  génënriemcnt 
ndgHgé  ,  dana  ce  département ,  un  des  moyens  recommandés  particulière* 
ment  per  le  gouvernement ,  pour  le  soulagement  de  la  classe  indigente  : 
c^eat  Padjonction  aux  bureaux  de  bienfaisance  d^un  lioiflbre  (qu'on  ne  sau- 
reit  trop  multiplier)  de  dames  de  charité  ;  ce  sont  elles  qui  doivent  être 
■pédalement  chargées  des  quêtes  domiciliaires,  et,  à  défaut  des  sœurs  de  la 
charité,  ou  concurremment  avec  ces  respectables  religieuses ,  de  la  visite  des 
paavrea  maladea.  Leur  pieuse  et  douce  pitié  pour  le  malheur,  une  activité 
^i  prend  aa  som«6  dans  une  sensibilité  profonde,  et  le  génie  àe»  bonnes 
oeuTres  qu'elles  possèdent  si  parfaitement ,  leur  fera  trouver  des  moyens 
mnltipliés  et  efficaces  d*exeiter  la  bienfiilsance  et  de  répandre  de  précieuses 
consolation».  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  k  former  immédiatement 
cette  utile  adjonctioa  partout  où  elle  n'existerait  pas ,  et  à  la  compléter  et 
fortifier,  là  eà  d^'à  elle  aurait  été  établie. 

Classement  des  indigens  et  mode  de  distribution  des  secours. 

Pour  pouvoir  donner  la  meilleure  destination  possible  aux  ressooms 
dont  peuvent  disposer  les  bureeux  de  bienfaisance  et  ne  pas  sVxposar  à  les 
excéder  imprudemment ,  la  première  condition  est  de  bien  coonaltre  le 
nombre  des  véritables  indigens  et  la  situation  exacte  de  chacun  d'eox  ;  il 
faut  donc  en  former  la  liste ,  et  c'est  ici  qite  radminiatratioii  doit  se  ^on* 
trer  sévère  pour  être  juste  et  humaine. 

Dans  ai^cna  cas ,  on  ne  doit  admettre  aux  secours  un  plus  grand  nombre 
d'indigena  que  n'en  comportent  les  ressources  ;  or ,  comme  il  est  impossible 
de  aeooorir  tons  les  paorres  ,  et  que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  l'être 
que  dans  one  proportion  inférieure  à  leurs  besoins ,  il  y  a  un  choix  à  laire , 
et  la  justice  ainsi  que  l'humanité  exige  que  ce  choix  soit  fait  en  faveur  des 
plus  malheureux. 

Dans  le  département  du  Nord ,  mewieurs ,  ces  principe»  paraiasent  avoir 
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été  assez  génërtlemcnt  mëconnuf  ou  néfilf^.  Les  listes  primitiTM  d*iiidi- 
gens  ont  été  d'aiUears  dressées  k  des  époques  déjk  anclenoes ,  et  n^ont  pes 
été  périodiquement  et  tttcntivement  vérifiées  et  rectifiées.  Il  penit  «nssi 
qu'on  n'a  pas  été  assez  sévère  k  l'é^d  do  domicile  *  ^  plosleurs  individus 
qui  reçoivent  des  secours  dont  ils  peuvent  se  passer,  n'avaient  d^abord  été 
inscrits  que  pour  être  exempts  de  logement  militaire  et  être  traités  gratuite- 
ment en  cas  de  maladie.  Ces  abus,  suite  nécessaire  d'une  dassificutloo 
inexacte  et  incomplète ,  n^ont  pu  s'établir  qu'au  grand  détriment  des  véri- 
tables malheureux. 

n  convient  donc ,  messieurs ,  de  réviser  et  de  refondre  entièrement  lei 
listes  d'indigens.  Voici  l'ordre  dans  lequel  il  est  nécessaire  de  procéder  à  ce 
travail  important ,  base  première  de  toutes  les  opérations. 

A  la  réception  de  la  présente  circulaire ,  le  bureau  de  bienfaisuioe  s'occu- 
pera de  l'examen  attentif  de  la  liste  actuelle  des  pauvres  inscrits  pour  être 
secourus  k  domicile  ;  il  s'aidera ,  k  cet  effet ,  de  tous  les  renseigaemeiis  qu*il 
devra  recueillir,  i*^  auprès  de  MM.  les  curés  et  dcsservaas  et  ministres  des 
différens  cultes  ;  a**  auprès  de  MM.  les  médecins  et  chirurgiens  attadés  aux 
bureaux  de  bienfaisances,  des  sœurs  hospitalières,  des  commissaires-diitri- 
buteurs  et  des  dames  de  charité  ;  3°  auprèf  de  MM.  les  commisiâires  de 
police ,  qui  sont  tenus  de  déférer  k  son  invitation  ;  4^  auprès  de  MM.  Ici 
directeurs  et  chefs  de  manufactures  et  ateliers. 

Le  bureau  raiera  les  individus  qui  ne  devront  plus  figurer  sur  eette  liste, 
et  ajoutera  ceux  qui  ont  droit  d'y  être  portés;  il  diviserm  ensuite  le  liste  ea 
deux  parties  ou  registres  établis  dans  la  forme  indiquée  ci-eprès  (a**  i  et  a). 
Le  premier  de  ces  registres,  destiné  k  l'inscriptioii  des  indigens  tempo- 
rairement secourus ,  comprendra  les  malades  ^  les  blessés  ^  les  femmes 
en  couches  ou  nourrices  ^  les  enfans  abandonnés , les  orphelins  t  ^ 
n'ont  pu  être  admis  dans  les  hospices,  faute  de  places  vacantes  ou  k  d^il 
d'établisf  emens  de  ce  genre ,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  cas  ex- 
traordinaires et  imprévus. 

Ce  registre  doit  être  l'objet  d'un  examen  attentif  et  fréquent  ;  en  doit 
rayer  immédiatement  le  nom  des  individus  qui  cessent  de  se  trouver  daai 
le  cas  du  secours  provisoire,  sauf  k  l'y  rétablir ,  en  cas  de  nouvelle  maladie 
ou  de  nouveaux  aècidens.  L'inscription  de  nouveaux  indigens ,  comme  It 
radiation ,  devra  être  délibérée  en  assemblée  de  bureau. 

Le  deuxième  registre ,  formé  avec  les  mêmes  soins ,  sera  destiné  aux  io* 
digens  qui  pourront  recevoir  des  secours  annuels.  Il  comprendra  les 
aveugles ,  les  paralytiques ,  hs  infirmes  et  estropiés ,  et  les  vieûlards 
hors  d^état  de  pourvoir,  par  leur  travail,  à  leur  subsistance,  et 
sans  parens  en  situation  de  les  assister,  qui  n'ont  pu  être  admis  dioi 
les  hospices,  et  enfin  les  chefs  de  famille  surchargés  tTenfans  en 

'  Pour  r«  qai  concerne  lei  qnciUoni  rclatÏTei  an  lien  da  domicile  de  Meoura ,  MU.  Ici  bim«< 
et  lee  membitt  dea  burMux  de  bienCbiiaoee  loni  invités  i  eootnller  la  l«i  du  iS  octobre  iTf^ 
(  tk  vendémiaire  an  i  ). 
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bas  âge.  Ces  listei  devront  écredreMëct,  avoftfle  i  "  octobre  prochain,  «t 
êire  transiiliMS  à  MM.  les  souf-prëfcfs  (au  préfet ,  pdur  rarrnndîssement  da 
Lille)  ,  poar  être  rectifiée!  ,  s^it  y  •  lieii,  etarrèlëes.  Elles  seront  soumises. 
an  moins  one  fois  par  mois,  a  la  révision  du  bureau  de  bienfaisance ,  et 
soigneosement  anootéesde  tons  les  cbangcmcns  survenue  dans  la  situation 
d«s  individos  qai  y  sont  portés.  Du  moment  que  les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre un  paovre  aux  secoors  n'existent  plus ,  les  serours  doiveht  cesser. 
Ils  doivent  cesser  également,  s'ils  sont  plus  nécessaires  à  d'autres.  Si  Pin- 
digent  secoaru  abuse  des  secours  qu'il  reçoit ,  il  mérite  d'être  puni ,  ce  qui 
poarrm  avoir  lien  en  le  privant  du  secours ,  pour  quelque  temps  ou  pour 
loojonrs. 

Un  règlement  spécial  sur  le  mode  d'admission  et  de  distribution  des 
secoors  devra  être  rédigé  par  le  bureau  de  btenfaisainre  et  soumis  [atis.Ki 
avant  le  i"  octobre  prochain)  à  l'eiamen  et  à  l'approbation  du  sons-^ 
préfet  et  du  préfet. 

• 

yiode  de  distribution  des  secours. 

Poar  faciliter  la  distribution  des  secours  et  l'amélioration  complète  do^ 
indigens,  il  convient  d'abord,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer ,  âv 
proportionner  le  nombre  des  distributeurs  (liospitaiières ,  dames  de  charité , 
commissaires  et  autres) ,  à  celui  des  indigens  a  secourir  ^  on  doit  donnct 
ensuite  à  chacun  d'eux  ,  b  liste  des  indigens  dont  il  est  spécialement  chargé, 
et  l'indication  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir,  non  seulement  sous  le  rapport 
de  la  distribution  des  secours,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la  surveillance 
à  exercer  et  des  comptes  à  rendre  surrinstruction  ,  la  conduite ,  les  mœurs , 
U  propreté.,  etc. ,  des  indigens. 

Quant  aux  secoors ,  il  est  de  principe  qu'ils  doivent  ôtre  exclasisfement 
doonës  en  nature.  Les  bouillons,  les  médicamens ,  les  garde-malades ,  au\ 
indigens  atteints  de  maladie  \  le  pain ,  la  soupe ,  des  vétemens ,  des  couver- 
tares  ,  des  paillasses ,  des  combustibles  et ,  quelquefois ,  des  métiers ,  des 
oatils  ou  des  raaticres  premières  k  mettre  en  œuvre ,  sont  les  objets  qui 
peuvent  le  mieux  convenir,  suivant  la  situation  individuelle.  Des  provisions 
de  pommes  de  terre  sont  un  moyen  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  I^s  soupes 
aux  légumes ,  dites  économiques ,  forment  aussi  une  ressource  saine , 
facile  et  peu  onéreuse ,  à  laquelle  on  a  eu  recours  avec  succès ,  dans 
des  temps  de  disette,  et  qu'il  y  aurait  avantagé  de  rendre  journalière  :  des 
souscriptions  pourraient  contribuer  à  former  et  soutenir  rétablissement. 
La  fooroiture  du  pain  destiné  aux  pauvres  doit  être  mise  en  adjudicilloM 
aa  rabais ,  s'il  ne  peut  être  confectionné  dans  les  hospices. 

Dans  quelques  communes ,  on  place  certains  pauvres  chez  les  individu )i 
qui  se  chargent  de  les  recueillir,  moyennant  une  pension  mise  en  adjudt 
cation  au  rabais.  Ce  mode ,  peu  conforme  à  Tesprit  de  charité ,  donne 
lieu  à  des  abus  graves.  Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  aoctmo  garantie 
des  soins  donnés  aux  pauvres  par  ces  sortes  d'entrepreneurs.  Quelquefois 
II.  3y 
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ïtê  iodigeaft  «ont  placét ,  moyeoDaot  *a«  pcoiioa  »  chM  àm  parcas  fM 
^rtient  U  deroir  et  les  moyens  da  les  Mitrclanir.  J'epfigs  foriimMii 
BIM.  lef  membre»  dw  borcanx  de  bienfaisance*  «K»mlQerc*tl«it  pimiMt 
de  remplacer ,  par  d^autrei  moyent ,  un  aiage  qak  pa«t  fidre  aaîlra  dai  ta- 
cQOTëoiens  maltipUëi;  ^  ne  faire ,  si  cela  est  indispensable,  ^ne  da  nrti 
e&oeptions ,  en  prenant  tontes  1er  précantinns  coaunandte  par  l'hanaailé, 
pour  garantir  le  bon  traitement  et  les  soins  donnés  ai»  indigans  ainsi  plaott 
cbei  les  particnliers.  Lics  ▼ieillards  on  orphelins  abandonnée  et  sans  asile, 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pourront  laire  placer  dana  ka  hospioei , 
pourraient  être  avantageusement  confiés  k  été  propriétaires  cnkiraiaen 
dont  les  moeurs  et  la  charité  seraient  bien  reconnues,  et  chez  leaqwls  ib 
retrouveraient  une  famille.  Mais  ces  sortes  da  conventiona  hm  sfmhlrnt 
devoir  être  faites  d'après  d^antres  formes  et  d'antres  procédés  qn*nae  m4fu- 
dicaiion  publique  au  rabais;  quelques  soins  de  la  part  de  MM.  les  aéai- 
nistrateurs  parviendraient  sans  doute  à  trouver  un  mode  moina  eontiaire 
aux  lois  de  la  convenance  et  de  la  charité. 

'Quant  aux  secours  à  donner  aux  malades ,  il  laut  en  confier  exdnsivcmcac 
la  distribntion ,  sous  la  direction  et  la  surveillance  -de  MM.  Ins  médccias  et 
rhlrurgieos  des  pauvres ,  aux  sœurs  de  la  charité ,  parfont  où  II  en  e&me. 
Dans  les  localités  privées  de  ces  précieux  secours ,  on  ne  manqnera  pas  es 
dames  charitables  et  éclairées  qui  se  dévoueront  aveo  sêle  à  cns  bseaci 
(suvres. 

liCS  autres  secours  doivent  être  répartis  selon  les  saisons  et  selon  les  as- 
ccssKés.  Il  doit  y  avoir ,  dans  leur  composition ,  des  différencca  inéiqaési 
par  la  position  et  les  besoins  des  individus  auxquels  ils  s*appliqneat.  Il 
faudra  donc  que  chaque  indigent,  dans  chacnno  des  classes,  ait  fos 
compté  particulier f  et,  pour  ainsi  dire,  son  oompêa  ouvert,  9&Aàt 
•^assurer  que ,  dans  le  ooors  de  Tannée,  il  reoovra  tout  ce  qui  lui  est  de ,  «t 
rien  au-delà. 

Ainsi  t  après  avoir  fixé  la  valeur  de  ce  qu'il  doit  recevoir  en  seoaurs  sr- 
dioaires  «t  léguUers ,  il  suffira  de  tenir  nota  de  ce  qu'il  recevra  (à  cenaiaai 
époques  et  en  nature)  de  choses  non  déterminées  »  aaia  dnnt  le  pris  en 
connu.  Les  secours  en  maladie  et  la  part  dans  les  distributions  «xtraaréi- 
nairai  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  do  Tannée ,  et  qui  s'nppliqacai 
k  tous  les  pauvres ,  ne  doivent  rien  diminuer  sur  la  quotité  dea  seceen 
annuels  auxquels  ont  été  reconnus  avoir  droit  les  individus  Oppelés  à  le» 
recevoir. 

Les  soins  à  donner  aux  malades ,  aux  blessés ,  aux  femmes  en  couche 
ou  nourrices ,  sont ,  sans  contredit ,  au  premier  rang  âtà  secours  tempo- 
raires dont  la  distribution  esl  confiée  aux  bureaux  de  charité.  YieuBeot 
ensuite  ceux  que  réclament  les  aveugles ,  les  parafyiiques ,  les  infirmes 
et  estropiés  et  les  vieillards  invalides.  Quant  aux  chefs  de  famîllei  lar- 
chaigés  d'enCsns  en  bas  êge ,  on  las  soulagera  efficacement  en  prenant  w* 
de  leurs  enfans ,  pendant  les  heures  du  travail  >  «t  snrtont  en  lenr  procaitst| 
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avec  aii«  iafltractioo  morale  et  religieute,  l'ippreotitiage  d'one  profeision 

Si  y  parmi  lef  indigeua  ioacriia  sur  les  registres ,  il  se  trouve  des  indigens 
'valédeSf  il  e^t  nécessaire  de  s^occuper,  avant  tout,  des  moyens  de  leur 
procurer  du  travail.  Toutes  les  fois  que,  par  son  ouvrage,  un  indigent  peut 
gagner  sa  vie ,  il  serait  funeste  de  l'en  dispenser  par  des  assistances  indis- 
crètement accordées.  Le  secours  le  plus  utile  à  lui  procurer,  est  du  travail  et 
la  faculté  de  s'y  livrer  ;  c*est  ce  que  Ton  obtiendra  en  le  faisant  entrer  dans 
quelque  atelier,  en  loi  prêtant  ou  achetant  des  outils  pour  travailler  a  son 
compte.  Les  bureaux  auront  cette  faculté ,  en  se  mettant  en  relation  avec 
dù$  manufacturiers  et  dei  maîtres  artisans  auxqueli  ils  adresseront  les  indi- 
gens sans  ouvrage. 

La  meilleure  direction  a  donner  à  la  charité  publique  ,  messieurs ,  sera 
toujours  celle  qui  arrache  le  pauvre  à  l'oisiveté  et  à  l'ignorance,  et  lui  fait 
comprendre  que  le  travail  est  une  ressource  honorable  et  sûre.  Je  ne  puis 
donc  trop  répéter  ici  que  les  secours  accordés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance noL  doivent  l'être  qu'aux  véritables  indigens  hors  d*état  de  tra^ 
ifailler.  Le»  indigens  valides  ne  peuvent  attendre  et  ne  doivent  recevoir 
de  la  société  que  des  moyens  d'instruction  et  de  travail.  S'ils  préfèrent 
mener  une  vie  vagabonde  et  oisive  et  recourir  à  la  mendicité ,  ils  entrent 
dans  la  classe  des  êtres  malheureux  par  leur  propre  faute,  auxquels  oVne 
doit  aucun  intérêt,  ou  des  êtres  dangereux  que rantoriié  publique  doit  sur- 
veiller et  poursuivre.  MM.  les  meiAtres  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
donc  s'attacher  surtout  à  procurer  du  travail  a  tous  les  âges,  à  toutes  les 
conditions ,  à  tootçs  les  intelligences.  Lors  même  que  ce  travail  serait  peu 
productif,  ce  serait  déjk  un  grand  avantage  que  d'avoir  procuré  de  l'occu- 
pation et  habitué  à  l'exercice  des  facultés  physiques  et  intellectuelles. 

Si  le  secours  en  travail  est  insufllsant,  on  peut  donner  des  secours  en 
nature.  Les  bois  de  lit  ou  lits  de  sangles  et  tous  les  objets  de  literie  peuvent 
^tre  matières  de  prêt.  Donnés ,  ils  périssent ,  pour  l'administration ,  et  sou- 
vent sont  engagés  ou  vendus  a  vil  prix  par  Tindigent.  Prêtés  avec  prudence, 
marqués  de  la  marque  du  bureau ,  rapportés  ou  présentés  a  des  époques 
Gxécs ,  ils  sont  conservés  et  servent  successivement  aux  besoins  sans  cesse 
renaissans  des  pauvres. 

Les  vêtemens  doivent  être  d'une  étoffe  et  d'une  forme  déterminées  ;  on 
ne  doit  les  distribuer ,  ainsi  que  les  couvertures  ,  que  dans  la  saison  rigou- 
reuse ,  à  titre  de  prêt ,  et  avec  défense  formelle  de  les  vendre.  Ces  objets 
pourraient  être  confectionnés  de  préférence  dans  les  hospices ,  ou  par  les 
soins  des  dames  de  charité  ;  à  défaut  de  ces  moyens ,  il  est  convenable  de 
mettre  la  fourniture  en  adjudication  au  rabais. 

Beaucoup  de  familles  indigentes  sont  placées  dans  des  logemens  malsains , 
«t  où  elles  ne  peuvent  se  livrer  a  aucun  travail  ;  ce  serait  un  bon  emploi  des 
secours  publics ,  que  de  leur  procurer  une  habitation  plus  salubre  et  plus 
commode. 
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Tels  sont,  à  pca  près,  tous  les  genres  de  secours  à  domicile qae  Ton  pnt 
donner  auK  pauTres ,  et  tels  sont  les  résultats  de  rexpërieoce  acquise  dans 
leur  distribution  aui  indigens  des  grandes  villes.  (Test  aux  bureaux  de  bien- 
faisance à  en  faire  Tapplication  la  plus  convenable  ,  suivant  les  ressources, 
les  localités  et  les  besoins  spéciaux  des  indigens.  Ils  sauront  sans  doute  dis- 
cerner snflisannnent ,  dans  cette  instruction  ,  ce  qui  concerne  les  villes  im* 
portantes  et  ce  qui  a  seulement  rapport  aux  communes  d*un  ordre  inférieur. 

Moyens  (TaméHortr  gradaeUement  le  sort  de  la  classe  indigente. 

L'exécution  exacte  et  attentive  des  règles  que  nous  venons  de  rappeler  on 
de  prescrire ,  suffirait  peut-être ,  dans  des  circonstances  ordinaires ,  pour 
soulager  avec  quelque  efficacité  les  individus  tombés  dans  Pindigence,  par 
*  rcffet  de  maladies ,  de  >icissitudes  de  fortune  ou  d^accidens  imprévus. 
Mais  nous  avons  malheureusement  la  conviction  que ,  dans  la  situation  où 
se  trouve  la  classe  indigente  dans  le  département ,  il  faut  des  moyens  plos 
imissans ,  plus  actifs,  d*une  nature  plus  générale  et  plus  élevée ,  pour  arriver 
à  une  amélioration  sensible  et  durable. 

Il  est  reconnu  que  (sauf  de  rares  exceptfons)  Ton  peut  attribuer  la  misère 
profonde  et  la  faiblesse  physique ,  presque  héréditaire,  d'un  grand  nombre 
de  umilles  indigentes  ,  a  Tignorance ,  à  Tabsence  d'éducation  religieuse  et 
morale ,  au  défaut  d^ordre ,  d'économie  ^de  prévoyance  ,  à  des  habitadcf 
de  débauche  et  d*oisivété ,  et ,  particulièrement  dans  les  grandes  villes ,  à 
riiabitalion  de  demeures  étroites,  obscures ,  souvent  humides  et  malsaines, 
ou  quelquefois  plusieurs  familles  sont  confondues ,  et  qui  occasionent  des 
maladies,  des  difformités  ,  des  infirmités  souvent  incurables  que  les  parens 
transmettent  îi  leurs  enfans ,  et  qui  sont  trop  souvent  aussi  traitées  d'âne 
manière  incomplète  et  funeste. 

Il  est  donc  du  devoir  de  Tadministiation  et  des  amis  de  rhumanilé  de 
rôuntr  leurs  efforts  ,  i^  pour  procurer  a  la  classe  indigente  l'instruction  re- 
ligieuse et  morale  qui  lui  est  nécessaire  ; 

3^  Pour  lui  inspirer  rhabitudc  et  le  besoin  de  l'ordre,  de  Téconomieft 
de  la  prévoyance  j 

3"  Pour  chercher  a  assainir  »et  habitations  et  la  préserver  des  acddeos 
occasionés  par  l'ignorance  de  quelques  praticiens  qui  n^offrent  aacane 
garantie. 

INous  allons  examiner  les  moyens  qui  se  présentent  pour  atteindre  et 
résultat. 

Instruction. 

» 

Déjà  des  écoles  primaires  existent  dans  la  majeure  partie  des  oommooes 
de  ce  département.  L'institution  des  comités  cantonnaux ,  qui  vient  d*éirc 
rétablie ,  va  donner  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  moyens  plos  eCBcaces 
de  multiplier  le  nombre  des  écoles  de  charité.  Ces  écoles  sont  une  des  pir- 
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lies  les  plus  iotéreMantes  de  leur  ftdminiitrftUoo  ;  car  si ,  par  des  lecoort 
appliqués  avec  discernement ,  ils  soatiennent  la  vieillesse  sans  ressources , 
d^un  antre  cdté ,  par  une  éducation  morale  et  religieuse ,  ils  disposent  les 
en  fans  à  se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère,  en  leur  inculquant,  avec 
Tamour  de  la  religion  et  du  travail ,  T'esprit  d^ordre  ,  d^économic  et  de 
prévoyance. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'apprendre  aux  enfans  k  lire,k  écrire  et  à  compter  ; 
il  est  bien  plus  important  de  leur  former  le  cœur  et  d'y  jeter  les  semences  de 
la  religion.  Pour  atteindre  ce  bot,  les  bureaux  do  bienfaisance  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  cboix  des  maîtres,  ils  devront  donner  la  pré- 
férence a  ceux  qui ,  par  leurs  lumières ,  leur  piété  et  leur  sèle ,  peuvent 
faire  espérer  Tinstruction  religieuse  la  plus  convenable  et  la  plus  solide.  Les 
frères  de  la  Doctrine  chréiienne  et  les  scsors  de  la  Charité  offrent,  sons  ce 
rapport ,  des  avantages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  antres  individus. 
Dans  la  majeure  partie  des  communes  où  le  défaut  de  ressources  no  permet 
paa  de  se  procurer  ces  préciemL  et  modestes  instituteurs ,  il  faut  chercher  h 
s'en  rapprocher  le  plus  possible ,  par  le  choix  de  bons  maîtres  et  de  bonnes 
méthodes. 

Un  des  principaux  obstacles  b  l'instruction  des  enfans  de  la  dassc^^^n- 
vrière,  c'est  que,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  les  parens  exigent  d'eux  un  tra- 
vail productif.  Cet  emploi  prématuré  des  bras  de  ces  êtres  encore  si  faibles 
a  le  double  et  grave  inconvénient  de  nuire  an  développement  de  leurs  forces 
physiques,  d'altérer  leur  constitution,  et  de  les  empêcher  d'acquérir  ni 
instruction  ,  ni  éducation  dans  les  écoles  de  charité. 

11  est  donc  nécessaire  de  leur  procurer  les  moyens  d'instruction  les  plus 
sûrs  et  les  plus  rapides  et  d'exciter  l'intérêt  et  Tamour-propre  des  parens. 
Parmi  les  méthodes  reconnues  les  plus  promptes  ,  Ggurent  au  premier  rang 
le  mode  simultané ,  suivi  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  et  le 
mode  connu  sous  le  nom  d'enseignement  mutuel.  L'une  et  l'autre  doivent 
ètTfi  substituées  partout ,  dans  les  écoles  de  charité  ,  au  mode  ingrat ,  lent  et 
pénible  de  l'enseignement  individuel  {  et  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Douai  vient  d'en  ordonner  l'application  fucccssive  dans  toutes  les  autres 
écoles ,  par  une  circulaire  remarquable  où  les  comités  cantonnaux  puiseront 
des  règles  dictées  par  la  sagesse  et  le  zèle  le  plus  éclairé. 

Les  parens  se  détermineront  plus  volontiers  à  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  de  charité ,  s'ils  ont  l'espérance  da  leur  voir  acquérir  plus  prompte- 
mont  l'instruction  nécessaire ,  et  surtout ,  si  déjà  on  les  prépare  au  travail. 
Il  ne  suffit  pas,  en  effet ,  de  se  borner  a  les  instruire  dans  les  écoles  où 
ils  ne  peuvent  passer  les  journées  entières  ;  livrés^  a  eux*mémes  pendant  le 
reste  du  temps  ,  le  moindre  mal  qui  puisse  en  résulter,  est  l'habitude  de  la 
fainéantise,  source  de  tous  les  vices.  II  serait  donc  bien  intéressant  d'a>oir  , 
dans  toutes  les  localités  qui  pourront  le  permettre ,  auprès  des  écoles  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  des  salles  de  réunion  ,  des  ateliers  de  travail ,  où,  sous 
la  surveillance  de?  lœurs  de  la  Cliarit<5  ou  de  maître?  bien  choi«i« ,  on  occu- 
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pcrait  Im  tnluis  >  Imiv  Aei  Imotm  dl^tfoole ,  au  niwitgM  fui  kor 
vienaenl.  Oa  b«  fera  pât  cmboTSMë  éè  fooriilr  des  tnvtvx  d^aifj^iiille 
fiUet  ;  le  Uage  >  le«  bw  et  ao«  partie  des  ▼èfeoMM  deetiné»  à  elei  mêwiei  oa 
aaa  iadigeot  paûiraat  être  confeetiODO^  par  cllet. 

S'il  est  plat  difficile  de  procarer  des  aOTrai^  eonreaaMea  3k  leart  ùtnu 
et  k  leur  inteUigeaee,  aux  garçona,  il  cit  cepeadaat  bien  eMcatiel  de  ae  pe* 
les  ^adenner  aa  ▼agabeadage  ;  les  barcaei  de  bieafiiiaaee  en  traar^raat 
lé  mayen  dans  lears  relations  arec  les  aiaaalKtarieri  el  les  ma!tr«l  arlisaBs. 

L'ëaaaUtioB  dait  Aaraexeltéeet  eatretenaedaascesrëanions  par  dasréeoia* 
penses  cl  ractlvité»  et  àaateaaeper  TintArèt.  En  aeeardani  ai|x  enfans  (sait  ea 
uatere  «  soit  en  aigeat)  la  tatalild  aa  ane  partie  da  gain  qfae  leur  travail  pra^ 
cape  ,  il»  se  retadem  volbnlierak  Fatelier  et  IraTalUent  avec  ardaar  ;  ib  oaa- 
tractent  ainsi  le  gaâl  et  rbabitode  da  travail,  apprennent  aa  ëlal,  lesteai 
presqve  tonte  la  joaraëe  ea  surveillanee  et  sont  préservés  da  fléaa  de  l^iiss- 
veté.  lU  peoventétre  encore  encouragés  par  la  visita  des  membres  da  bareaa^ 
adminlstraienrs ,  visileara  on  dames  de  dnirlié  ^  et  il  na  mamiaerait  rien  * 
oetie  institation ,  si  Ton  profitait  de  ia  réunion  des  entans  ,  povr  leur  frire 
entendre  quelques  lectures  utiles  et ,  de  temps  en  temps ,  des  instraciiaa» 
fiimilièrcs.  Un  service  non  moins  utile  à  rendre  aux.  enfiuis  ^  qpiand  ik  eai 
fini  leur  temps  d*école ,  c'est  de  lei  placer  ou  d'aider  lears  paréos  k  la 
aaetlre  en  apprentisMge ,  selon  les  diffërens  modes  asiles  parmi  les  oavricrs 
et  dans  le  commerce.  Il  y  a  pour  eus  an  grand  avantage  à  rester ,  pendaat 
ce  temps  ,  sous  la  surveillance  da  bureau ,  qui  a'assarera  que  les  engagema» 
contractés  sont  remplis  de  part  et  diantre. 

Un  des  moyens  d*exciter  les  parens  a  faire  inscrairo  leurs  aabos ,  est 
aussi  Tëlablissement  dVcoles  dominicales,  oà  les  leioas  ont  liea  k  dimaacbe 
ou  les  jours  ouvrables  ^  bors  des  heures  da  travail  des  fabriques. 

U  ne  pouvrait  lire  eacorc  qu'cxtrèmemeat  utile  d'aecordea  des  primer 
d^encouragcment  aui  parens  dont  les  enbos  se  seraient  lait  remarquer  par 
leur  instruction  et  leur  bonne  canduRe.  L'admissioa  aai>  seaoara  pebiici- 
pourrait  aussi  servir  d'encouragement  aux  familles,  en  raccordant  de  pré- 
férence a  celles  qui  enverraient  lears  cnfans  aux  écoles  de  charité. 

On  pourrait  enfin  prier  MM.  les  cbe&  de  manufactures  et  d*ateliers  de  ac 
veoevoir  dVnfans  au-dessous  de  dix  ou  douze  ans ,  que  ocuxqai  jnstilîentieai 
de  savoir  complètement  lire ,  écrire  et  calculer. 

Dans  quelques  villes,  une  bienfaisance  ingénieuse  a  fondé  des  petite» 
écoles  dites  gardiennes ,  parce  qu'elles  ont  ponr  objet  de  garder ,  peadant 
|es  heares  des  travaux  des  fabriques  on  en  l'absence  des  parens ,  les  pstiu 
enfans  des  deux  wtxtê ,  trop  jeunes  pour  être  ei^voyés  aux  écoles.  Uae  fealr 
sceur  de  charité,  ou  toute  autre  personne  da  sexe,  digne  de  confiance»  suifit 
pour  surveiller  et  soigner  un  très  grand  nombre  de  ces  enfans  que  les  pa- 
rens viennent  reprendre  à  la  fin  de  leur  journée  de  travail.  Il  serait  Wa 
d'orgaaiscr  et  de  multiplier  ces  écoles ,  où  les  petits  enfans  rcçoiveat  sa 
commencement  d'instruction,  et  qui  ont  surtout  le  grand  avantage  de is» 
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rcr  ém  aoddtDS  qui  Im  BMnaoeiit ,  loriqu^ili  toM  laitië*  chct  mi  , 
•ooi^  ^  U  Mrrdllanoe  de  quelque  jeone  «sfiiit  9m  d*aa«  voisine  dlureite 
M  «ccopëe. 

Ce  ■•  lermil  pee  seelcneat  wool  êafaiu  qu'il  lentt  uttle  cPdffrir  des 
— yea»  d'iDslmetion  et  des  eBcovrif^eineos  II  s'instraire  ;  H  sereit  déslreble 
^mt  ka  villes  et  les  commaees  riches  postent^  de  conotfrt  evee  les  bareaiix 
de  bieiibisBiMe ,  fonder  dea  frimea  en  fovenr  des  ouvriers  qui  acquerraient 
de  rinstruction  etse  feraient  distinguer  par  la  meilleure  conduite.  Il  serait 
ooirtoot  utile  d'établir,  dans  les  localités  importantes»  des  ooors  gratuits  de 
desaio  iioëaîre ,  de  géométrie  et  de  méeaniqee ,  où  les  ouvriers  pourraient 
peiser  des  moyens  de  perfectionttement ,  et  occuper  utilement  et  moralement 
leers  loisirs. 

HabHudes- d'ordre  y  ^économie  et  de  préi^oyance  iè- inspirer  à  la 

classe  ouvrière  et  indigente. 

Un  des  plus  grands  avantages  qui  résultent  d'une  éduoatidil  religieuse  et 
de  Finstruction ,  est  sans  doute  d'inspirer  aux  hommes,  avec  l'habitude  des 
bonnes  mcsur»,  des  idées  d'ordre  ,  d'économie  et  de  prévoyance  qui  les  di- 
rigent anr  les  moyens  de  pourvoir  li  leur  avenir  et  à  celui  de  leurs  familles , 
par  le  fruit  de  leur  travail.  Le  devoir  de  l'administration  est  de  seconder  la 
pratique  de  ces  dispositions ,  el ,  dans  ce  but ,  elle  ne  saurait  trop  provoquer 
et  fiivoriser  l'élahiissement  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  où  les 
eevriers  placent,  ^  des  intérêts  toujours  croismns ,  le  fruit  de  leurs  éoono-;^ 
mies  journalières.  Je  ne  saurais  trop  engager  MM.  les  maires  et  membres 
des  bureaux  de  bienfaisance  li  s'occuper  de  leur  organisation  partout  où  cela 
ocra  possible ,  et  k  exciter ,  à  cet  égard  ,  l'intérêt  bien  entendu  de  MM.  les 
directeurs  des  fabriquée  et  manufactures  ,  qui  n'auront  jamais  de  meilleurs 
Aurricrs  que  cepix  qui  réuniront  li  de  bonnes  mofcnrs  des  habitudes  d'ordre 
et  d'économie.  Dans  quelques  ateliers,  il  existe  déjà  des  caisses  d^épftrgoea, 
saais  les  produits  en  sont  fréquemment  livrés  aux  ouvriers,  qui  trop  souvent 
les  dissipent  on  parties  de  plaisirs,  sans  rien  réserver  pour  les  besoins  k  ve* 
Bir.  U  serait  dans  l'intérêt  (^éral  de  s'entendre  pour  adopter,  k  cet  é^ard, 
des  règles  uniformes  et  invariables,  uniquement  basées  sur  un -système  bien- 
miaonné  de  prévoyance  pour  l'existence  k  venir  de  la  classe  ouvrière.  Si 
l'jidministratiott  ne  peut  user  que  de  persuasion  sur  ce  point ,  elle  ne  saurait 
douter  cependant  du  succès  de  ses  démarches ,  lorsqu'elles  auront  lieu  dans 
on  but  si  utile  et  auprès  d'hommes  généralement  éclairés  et  véritables  amis 
de  l'huosanité. 

Mesures  de  salubrité  en  faiteur  de  la  classe  indigente. 

Une  des  causes  les  plus  réelles  de  la  dégradation  physique  de  la  classe 
indigente ,  dans  les  grandes  vilfss ,  est ,  sans  contredit ,  l'insalubrité  des 


(llO  AOTEJi   CT   PIÈCES   JUSTlFtGATl%'E&. 

f{euieurc5  où  elle  cf^t  rcld^uëe.  Quelquefois ,  elle  n*a  d'antre  «file  que  «k* 
caves  obscures ,  point  agrées ,  souvent  humides ,  ou  des  grcoiers  expasës  » 
loules  les  rigueurs  du  froid  ou  à  IVxtréme  chaleur.  Plusieurs  familles  sooi 
lugëes  dans  le  même  appartement ,  et ,  sans  parier  des  graves  daa(nen  pour 
les  lionnes  moeurs ,  Fentassement  de  cette  population  ainsi  pressée  et  res- 
scrrëe  dans  d^étroites  enceintes  oe  peut  qu^etre  fatal  k  des  indivîdiu  nul 
nourris ,  mal  vêtus  et  qui  ne  connaissent  aucune  précanlion  de  propreté  et 
d^liy(«iène. 

Le  devoir  de  Tadminif tration  et  des  bureaux  de  charité  est  de  reconnaitre 
cl  de  constater  soigneusement  T insalubrité  et  l'insuflisance  de  ces  demenrcs; 
de  rechcrclicr  les  moyens  de  les  rendre  plus  saines  et  même  de  les  inter- 
dire et  faire  supprimer  graduellement;  de  procurer  aux  indigens  des  habi- 
tations aërëcs  et  sslubres  ;  de  leur  donner  des  instructions  propres  à  les 
éclairer  sur  Tavanlage  de  la  propreté  et  de  quelques  précantioiu  simples  et 
faciles;  de  prescrire  la  séparation  absolue  des  fiunilles,  on  an  moins  de» 
scies  ;  d^obtenir  enfin  ,  de  la  part  des  propriétaires ,  des  conditions  meioj 
onéreuses,  et  quelques  soins  pour  la  santé  des  malheureux  qui  habitent  leurs 
maisons  ;  s'il  existait,  ds.ns  quelques  localités ,  une  population  véritableraeot 
surabondante,  il  serait  charitable  et  même  d'une  sage  prévoyance,  dans 
Tintërét  dos  pauvres,  de  faciliter  par  des  secours  Técottlenieiit  de  qnelqaei 
familles  vers  d^autres  lieux  où  Ton  serait  plus  assuré  qn^elles  tronvenient 
plus  de  moyens  de  travail  et  d^existencc. 

L'administration  départementale  s^est  efforcée  d'offrir  une  garantie  pi» 
assurée  des  précautions  à  prendre  dans  Tintérêt  de  la  santé  publique ,  psr 
l'établissement  de  conseils  de  salubrité  dans  chaque  arrondissement.  Elles 
également  organisé  un  service  complet  pour  la  propagation  annuelle  de  h 
vaccine.  Elle  se  propose  de  provoquer,  auprès  du  gouvernement  »  des  iosii> 
tutions  propres  k  préserver  le  public,  et  surtout  la  dasse  Indigente,  des 
dangers  que  présente  un  trop  grand  nombre  d'ofBciers  de  santé ,  de  sages- 
femmes  sans  instruction  et  sans  expérience.  Elle  espéra  que  rensemUc 
de  ces  mesures  et  de  celles  qu'on  vient  d'indiquer  plus  haut  contriboen 
à  améliorer  le  bien-être  physique  de  la  classe  indigente  de  cette  contrée; 
t'Ile  compte,  à  cet  égard,  sur  l'utile  et  franche  coopération  de  MM.  les 
maires  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Toutefois ,  messieurs ,  quelques  sures  espérances  que  nous  devions  placer 
dans  le  xèle  et  les  lumières  des  administrateurs  et  des  membres  des  boreaoi 
de  charité ,  ce  ne  serait  pas  trop  cependant  que  la  réunion  de  tous  les 
hommes  éclairés,  religieux  et  philantropes  que  renferme  oe  départemeat, 
pour  aider  efficacement  à  faire  un  jour  disparaître  la  source  des  maux  qvi 
iifîligent  une  portion  si  considérable  de  la  population.  Jamais  l'esprit  d'aç- 
Kociation ,  si  fécond  en  vastes  et  utiles  résultats,  ne  pourrait  recevoir  d^ap- 
plication  plus  heureuse  et  plus  honorable.  L'un  de  nos  devoirs  ,  messieurs . 
(lit  d'en  exciter  et  d'en  seconder  l'essor  et  le  développement  dans  tootcr 
qui  concerne  l'amélioration  morale  pl  physique  du  sort  des  indigens.  En- 
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courager  la  formation  des  lociëtëa  libres  de  bienfaisance ,  qui  agiront ,  soit 

comme  conseils  consultatifs ,  soit  comme  auxiliaires  charitables  et  utiles ,  et 

qoi  obtiendront ,  n'en  doutons  pas ,  Tapprobation  et  la  protection  du  roi 

et  de  cette  famille  auguste  dont  la  bienfaisance  semble  la  vertu  innée  et 

liérédiiairc  ;  appeler  sur  les  moyens  de  rendre  les  indigens  meilleurs  et  plus 

hcureui  les  mëditations  et  les  lumières  des  sociétés  savantes  «t  philantro- 

pi<|oes  que  possède  le  département  ;  associer  étroitement ,  \  nos  efforts ,  les 

dignes  ministres  d'une  religion  fondée  sur  la  charité  inSnie ,  les  respectables 

sœurs   hospitalières,  les  médecins  éclairés  et  bicnfaisans  qui  consacrent 

leurs  soins  à  Thumanilé  souffrante  et  misérable,  et  les  directeurs  des  grands 

^cablissemens  d'industrie  ;  telles  sont,  messieurs,  les  obligations  qui  nous 

suDt  communes  et  que  je  m'efforcerai  de  remplir ,  pour  mon  propre  compte, 

en  autorisant  et  en  provoquant  même  la  réunion  des  conseils  municipaux  et 

des  propositions  d'allocations  de  fonds ,  toutes  les  fois  que  vous  le  jugeres 

nécessaire ,  dans  l'intérêt  de  la  classe  indigente. 

Béj^ ,  messieurs ,  dans  plusieurs  villes ,  des  sociétés  se  sont  formées  pour 
Textinction  de  la  mendicité.  En  réunissant  dans  un  centre  commun  et  en 
employant  avec  discernement  et  sagesse  les  aumônes  distribuées  indivi- 
rlaelleraent  par  la  charité  publique  et  accordées  le  plus  souvent  à  l'fmportu- 
nité ,  on  est  parvenu  à  procurer  assez  de  travail  ou  de  secours  aux  indigens , 
pour  acquérir  le  droit  de  les  empêcher  de  mendier.  De  tels  exemples 
doivent  encourager  la  formation  de  semblables  institutions  et  de  beaucoup 
d'autres  qui  se  rattachent  à  ^amélioration  physique  et  morale  de  la  classe 
malheureuse.  Dans  un  pays  tel  que  la  Franco,  le  germe  du  bien  est  dans 
tous  les  cœurs;  il  suffit  de  le  développer,  pour  lui  voir  produire  les  fruits 
les  plus  abondans.  Je  me  plais  ^  citer  ici  l'éloquente  énumératian ,  faite  par 
un  écrivain  philantrope  * ,  des  avantages  de  l'esprit  d'association  appliqué 
aux  oeuvres  de  bienfaisance. 

a  La  diffusion  de  l'esprit  de  bienfaisance ,  le  frein  mis  a  Tégoïsme , 
l'appui  que  reçoivent  les  idées  morales  et  religieuses ,  le  renoncement  k  U 
routine ,  aux  préjugés ,  aux  voies  étroites  ;  une  voie  ouverte  a  beaucoup  de 
jeunes  gens  dont  la  brûlante  activité  ne  cherche  qu'on  aliment  pour  se  satis- 
faire ,  à  beaucoup  d'individus  qui  souvent  ne  savent  comment  employer 
leur  temps  et  leur  fortune,  et  qui  peuvent  ainsi  utiliser  leur  vie;  le  rap- 
prochement heureux  d'hommes  de  bien  et  éclairés ,  faits  pour  s'aimer  et 
s'estimer ,  dont  les  vertus  sympathiques  s'encouragent  mutuellement;  le  pa- 
tronage et  les  liens  bienvelllans  qui  s'éublissent  entre  les  classes  élevées  et 
riches  et  les  classes  inférieures  ;  les  améliorations  progressives  introduites 
dans  la  vie  physique  et  nM)rale  du  peuple  ;  les  bienfaits  indirects  que  recueille 
l'administration  ;  de  nouvelles  garanties  données  à  la  tranquillité  de  l'état; 
des  sources  vivifiantes  de  prospérité  répandues  dans  tout  le  corps  social.  » 

Je  ne  pouvais  sans  douie  mieux  terminer  ,  messieurs ,  les  considérations 
iniportanios  que  j'avais  à  mettre  sous  vos  yeux. 

*  31.  GufU^i;  Dcgvniitdo. 
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J«  vova  fHê  de  ^mimt  lecture  de  le  prétente  îMtractfeB  àm  kweui  Ai 
UeDfalieoce  eC  ea  contell  manicipel ,  lert  de  leer  plu  procheiae  rësaiee. 

Je  vovi  reconmtede  de  vonloir  bien  edreifer  aecteineat ,  d'ici  ea  i**  ec- 
tebre  prochain ,  e  MM.  les  tooe-prëleU  (eo  prélist  penr  remadieiOMnt 
deLiUe): 

i"*  Leâ  liftes  d'indigens^ 

3*  Un  taUeee  nmnërîiiiie  ; 

3"*  Un  projet  de  rëgleoMnt  mu  le  mode  d'edmiMioD  et  de  dietribetiee 
deê  Meo«n  k  domicile ,  bâté  tv  les  principes  et  les  fè$les  ^i  Ylenneot 
d'être  rappelés  { 

4*  Un  mémoire  raisonné  sv  la  sitnation  phjsi^no  et  morale  des  indiri- 
d«  de  votre  commune ,  snr  les  ▼éritaUes  cauet  de  leur  iodi^eBoe ,  et  ler 
les  moyens  pratiques  que  les  localitél  peuvent  oflrir  pour  amélioin  le  sert 
de  la  dasse  indifente ,  sous  le  rapport  de  l'Iostruetioa  morale  et  reUsieuM» 
du  travail ,  de  Tordre  et  de  Tépargnc  ^  et  enfin  de  rasminissement  de  set 
demeures* 

Je  craindrais  de  faire  injure  )i  votre  c«enr ,  si  j^eipriflMis  auevn  deats 
sur  ranpresscmcnt  et  les  soins  que  vous  apporleraa  a  remplir  met  inim> 
tiiins ,  sur  l'objet  de  la  présente  circulaire. 


Agréée ,  messieurs,  Tassurance  de  ma  considération 

YiconMe  de  ViLLtiivirf  a. 


[G] 

k  MM.  LES  SOUS-VMFETS9  MAIEES,  ET  MEMBRES  BIS 
COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  DBS  0OSVICES  BT  DBS 
BUREAUX  DE   BIENFAISANCE. 

Lille ,  ce  3i  août  iSaç. 

Messieurs ,  rinstroction  f^nérale  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adreiKt 
le  3o  juillet  i8a8 ,  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  Indigmte, 
si  nombreuse  dans  ce  département ,  et  d'organiser  d'une  manière  plus  ef- 
Icaee  et  plus  parfaite  la  distribution  des  secourt  li  domicile ,  proscrivit 
deut  dispositions  principales  :  1*  la  formation  et  la  réviaion  de  la  Mata  éa 
individui  admis  aoi  secours  annuels  et  provisoires  dans  les  différentes  cam- 
munes  du  département  ;  a*  la  rédaction  d'un  projet  de  règlement  ter  k 
meilleur  mode  d'admission  aux  secours  et  de  distribution  par  les  burein 
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de  bienCaiiance,  et  d'an  mëmoire  nisonnë  «or  lasiCaation  phjsiijiie  el  mo- 
rale des  iDdigeos  de  chaqvci  coiliiiiif  ne ,  tor  les  véritables  caoses  de  leur  io- 
d  igence ,  et  sur  les  moyens  pratiipies  qne  les  localités  pourraient  offrir 
p«ar  soulager  k  clâsso  malheitreiise ,  en  loi  donnant  une  instmction  taio- 
nio  et  religiense  pins  complète,  en  déreloppaot  son  intetllgence  ;  enfin ,  en 
fail  inspirant  la  goât  et  Fhâbitnde  da  travail,  de  l'ordre ,  de  Téconomie  et 
d«  la  prévoyance. 

Ces  doenmens ,  messieurs ,  étaient  indisponsaMes  \  l'antorité  supérienre 
pour  connaître  ,  d'une  manière  exacte  et  précise ,  la  situation  affligeante  ^ 
l«^«ellc  elle  s'efforce  de  chercher  des  remèdes. 

Plusieurs  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  se  sont  pas  péné- 
trées suffisamment  de  Timportance  des  renseigncmens  demandés  et  des  mo- 
aurcs  prescrites.  Aussi  leur  travail  (et  c'est  k  regret  que  je  le  dis)  n'a- 1- il 
•Itert  nucnno  vue  utile.  Mais  lè  plus  grand  nombre  a  apporté ,  dans  cette 
•péfiUon ,  de  l'empressement ,  de  Texactitude  et  une  sollicitude  éclairée. 
Je  leur  dois  un  tribut  de  la  satisfaction  qu'il  m'est  doux  d'acquitter. 

Les  mémoires  qu^  m'ont  été  adressés,  meuicurs,  ont  été  et  seront 
Tobjet  d'un  examen  très  approfondi  :  tous  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  remédier  \  un  mal  devenu 
extrême ,  et  qui  s'accroît  de  jour  en  jour  :  tons  s'accordent  également  ^ 
aaaigner  les  mêmes  causes  à  la  misère  profonde  qui  accable  près  d^in  sixième 
de  la  population  du  département  ;  savoir  :  le  défaut  de  travail ,  l'insuffi- 
auAoe  des  salaires,  la  surabondance  d'en  fans,  et  particulièrement  l'igno- 
mnce ,  la  paresse,  la  débauche  et  Timpré voyance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  il  résulte  de  toutes  ces  observations  l'obli- 
gation Impérieuse  (  surtout  h  l'approcbe  d'une  saison  qui  impose  de  plus 
grands  besoins  et  des  privations  nouvelles)  de  s'occuper  sans  reUche  d'une 
amélioration  impérieusement  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social.  Je 
viens  donc  vous  recommander  de  nouveau  l'application  des  dispositions 
prescrltca  par  ma  circulaire  du  3o  juillet  1828,  dont  je  vais  vous  retracer 
les  points  principaux  ^  avec  les  observations  dont  ils  sont  susceptibles. 

FOIMÀTION    ST    VÉAiriCA.TXOV   DIS   LISTES   d'iNDIGXNS. 

Cette  opération  a  fait  reconnaître  l'existence  d'anciens  et  graves  abu» 
dans  l'admission  aux  secours  publics.  Un  grand  nombre  d'individus  figu- 
raient sur  ces  listes  sans  droit  réel ,  et  usurpaient  ainsi  le  secours  du  k  la 
véritable  indigence.  Un  tel  désordre  ne  se  renouvellera  plus ,  si  MM.  les 
membres  des  administrations  de  charité  apportent ,  sur  cet  objet ,  une  at- 
tention scrupuleuse ,  vérifient  souvent  les  listes ,  et  raient ,  des  secours  an- 
nuels on  provisoires,  tout  indigent  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  nécessité  de 
tes  recevoir ,  sauf  K  le  rétablir  sur  la  liste ,  si  la  condition  venait  a  changer. 
Je  ferai  remarquer  ici  que  toute  admission  ou  radiation  doit  être  prononcée 
par  la  commission  de  bienfaisance ,  après  avoir  pris  ks  informations  les 
f  hts  exactes  et  les  plus  détaittées  sur  la  siraalioil  été  hrdividus. 
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DISTKIBOTKRr    ▲   DOMICILE. 

Je  ne  Munis  aMes  Insister  inr  la  nécessité  àt  moltiplier,  inUnt  que  pos- 
sible ,  le  nombre  des  distribnteors ,  ou  mieu  encore  des  visiieurs  des 
pauvres»  Ootre  l'otilité  de  propager  Pesprit  de  bienfaifanœ ,  il  est  CMâle 
de  comprendre  qa'en  assignant  à  on  seul  dislribalear  on  trop  grand 
nombre  de  paavres  ,  on  loi  interdit  le  moyen  de  les  visiter  soorent,  et  de 
s'oGCQper  sofOsamment  de  lears  besoins  et  de  levr  amélioration  pbysiqae 
et  morale.  Il  faut  aus5i  sVmpresser  d^associer  les  dames  à  ces  bonnei 
œnvrçs ,  car  on  ne  saurait  avoir  une  garantie  plus  complète  de  Taméliora- 
tion  du  sort  des  indigcns,  quVn  les  confiant  à  leurs  soins  déUcaU  et 
compatissans. 

Dans  quelques  communes  on  avait  pour  babitude  de  donner  tons  les 
quinze  jours ,  ou  à  des  époques  plus  on  moins  rapprochées  ,  dn  pain  on  de 
Targcnt  à  certaines  familles.  Ce  mode  de  secours- est  abusif  et  inefficace. 
Les  secours  doivent  être  toujours  appropriés  au  saisons,  aux  cûcoits- 
tances ,  aux  individus ,  a  la  nature  et  à  la  cause  de  Tindigenoe  ;  ils  dot- 
vent  changer  et  se  modifier  suivant  la  situation  des  individus.  Je  recom- 
mande donc  instamment  d^abandonner  ce  mode  de  distribution  qui  parait, 
sans  doute ,  plus  facile  et  plus  commode  aux  yeux  des  personnes  dont  la 
charité  n^est  pas  raisonnée  ,  mais  qui  entraîne  une  foule  d'înconvénieiis  et 
d'abus  que  des  soins  attentifs  et  oonstans  doivent  s^attacber  à  faire  dis^- 
raiire.  J'espère  que  les  commissions  de  bienfaisance  auront  en  égard  à  l*ia- 
vitation  que  je  leur  al  faite  de  s^abstenir  désormais  de  mettre,  en  iu(fa- 
dicaiion  au  rabais  ^  Tentretien  des  vieillards  on  infirmes  indigens  de 
leurs  communes.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  leur  faire  sentir  de  noa- 
vcau  tout  ce  que  cet  usage  offre  d^immoral  et  dUnconvenant.  Ces  vieil- 
lards ou  infirmes  doivent  demeurer  dans  leurs  familles,  sauf  à  accorder  à 
celles-ci  (en  supplément  de  secours)  la  somme  destinée  k  payer  la  pension 
des  vieillards  ou  infirmes  chez  des  étrangers.  Si  ces  malheureux  n*avaieo( 
ni  parens  ni  asile ,  alors  il  faudrait  chercher  le  moyen  de  les  faire  admettre 
dans  un  hospice ,  ou  ,  à  défaut ,  le  placer  dans  une  famille  honnête  et 
charitable ,  qui  voulût  en  prendre  soin ,  moyennant  une  rétribution  mo- 
dique. 

Quelques  communes  ont  demandé  rétablissement  d'impositions  extraor- 
dinaires pour  venir  au  secours  de  leurs  indigens.  Je  dois  leur  faire  con- 
naître que  de  telles  mcsufes  ne  sont  pas  susceptibles  d^étre  approuvées 
seulement,  Tadministration  est  disposée  à  appuyer  auprès  dn  gouveroe- 
nient  les  propositions  qui  auront  pour  objet ,  soit  de  former  des  ateliers  ûf 
i-liarité  cl  de  travail ,  soit  des  distributions  de  soupes  économiques  *,  soit 
des  chaufToirs  et  ouvroirs  publics  pendant  la  saison  rigoureuse ,  soit  Te* 

*  On  r«p|Mll«  ici  à  ilH.  les  mtoibrci  d«t  burctus  de  bienCritanee  q«r  Ton  empleic  «ver  «• 
(rend  •uccèi  la  fiUtioc  tirée  des  M)  proTcnanl  du  boucberirt  •  daat  It  rourrclivn  d«t  mvfr* 
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tàblisfement  d'écoles  poar  les  enfsns  et  les  adoltes  indigens .  Il  faut  sur- 
toot  éloigner  de  Tidée  des  indigens  la  persaasion ,  où  trop  souvent  ils  se^ 
bissent  aller ,  ipie  la  société  est  dans  Tobligation  de  poanroir  à  lear  exis- 
tence. Sans  doute  ils  ont  droit  a  une  distribution  équitable  et  éclairée  des 
revenus  des  bureaux  de  bienfaisance;  mais  ces  secours  sont  plus  spéciale- 
ment destinés  aux  vieillards ,  aux  infirmes  et  aux  malades  ;  et  d'ailleurs , 
ils  sont  trop  modiques  pour  devenir  une  ressource  assurée.  La  charité  par- 
ticalière  ne  saurait  être  que  volontaire  ;  nul  n'a  le  droit  de  Pexiger.  C'est 
donc  au  travail,  k  Pindustrie  ,  a  Tordre  et  k  l'économie,  et  à  une  bonne 
conduite,  que  les  indigens  doivent  demander  des  moyens  de  subsistsnce. 
On  ne  saurait  trop  leur  inspirer  cette  conviction ,  et  c'est  par  ce  motif  que 
la  cbarité  publique  (  sauf  pour  les  malades  et  les  infirmes)  doit  toujours  se 
montrer  uniquement  comme  le  prix  du  travail  et  de  la  bonne  conduite. 

RÈGLEMENT. 

Pottr  aider  Uê  commissions  de  bienfaisance  k  adopter  un  règlement  qui 
repose  sur  des  principes  uniformes  et  conformes  aux  instructions ,  j*ai  fait 
rédiger  un  projet  que  je  place  h  la  suite  de  la  présente  circulaire ,  et  dans 
lequel  sont  comprises  les  dispositions  qui  ont  paru  d'une  application  plus 
facile  et  plus  utile.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'examiner,  et  après  y 
avoir  fait  les  modifications  que  vous  jugerez  convenables ,  le  présenter  \ 
mon  approbation ,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  sous-préfets  qui  l'ac- 
compagneront de  leurs  observations  et  de  leurs  avis. 

MEXDIAMS. 

Pendant  l'hiver  dernier ,  messieurs ,  on  s'est  plaint  partout  de  Texccs 
et  de  l'abus  de  la  mendicité*  La  rigueur  de  la  saison  ,  le  défaut  de  travail 
et  la  cherté  des  denrées  de  nécessité  première  ,  ont  dû  nécessairement 
multiplier  le  nombre  des  individus  forcés  de  recourir  à  la  charité  publique. 
Les  autorités  chargées  de  la  police  ont  cru  devoir  user  à  cet  égard  de  beau- 
coup de  tolérance.  Mais  il  devint  indispensable,  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
d«  réprimer  l'habitude  prise  de  mendier  hors  de  la  commune  du  domicile , 
et  surtout  de  mendier  en  troupe  et  avec  menaces  :  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
plusieurs  localités.  A  cet  effet ,  messieurs ,  je  crois  devoir  placer  ici  après 
les  dispositions  du  Code  pénal ,  concernant  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Art.  269,  270,  371,  273,274,375,  276,  277,  378,  279,  a8o,  a8i  , 
a8a.  - 

Ces  dispositions  ,  messieurs  ,  subsistent  dans  toute  leur  force  :  je  vous 
engage  à  tenir  soigneusement  la  nsain  k  leur  exécution  ,  et  a  adresser  à  ces 

écooomiquM.  Od  1«  in? iU  à  m  procurer  tt  à  cootuUer.  à  eet  égard ,  uo  mcinoir*  dt  If .  d« 
Paymaano ,  dircet«ar  en  U  monDaie  d«t  médailles ,  A  Paria.  C«  mémoîra  est  inaéré  dant  le 
Bulletin  de  la  aoctélé  d'eneoqragrmvnt  et  dant  les  Aitnales  de  l'induiirtc  française  el  étrangère , 
.tnmelll,  n«S(Mai). 


fM  NOTBS  ET  MiCBS   JQSTinCATIVKS. 

égtfib  lai  iaviuUoM  et  réqBifitipn»  néout^iru  aux  âgn»  éè  U  force  p> 

bliqie. 

£a  plotieurt  Ueax ,  meMieurt,  le  syilèoie  du  «MuaripUoiu  ▼•lontairw 
•  ea  on  raecèf  complet  pour  reitiaction  de  U  mendicité.  Dm»  i|iidfiief  lo- 
calité, lee  propriétairef  et  lei  fermiers  ont  témoigné  Tinteotioa  de  m  oh 
tiicr  pour  foarnir  aox  beioinf  dei  paa^ref  de  leori  commnqes,  lort^o'ik 
auraient  Tespoir  d^étre  débarraMéi  dei  mendianf  étrangers  qai  les  assiè- 
gent. Une  sage  impulsion  parviendrait  à  généraliser  ce  système,  et  je  ne 
saurais  que  vous  engager  a  Je  propager. 

Des  tentatives  ont  été  faites  pour  former  un  vaste  dépét  de  mendidié 
dans  le  département.  Un  pareil  établissement,  administré  avec  économie 
et  viglUncOy  contribuerait  puissamment,  sans  doute,  k  reatinctioo  de  h 
mendicité ,  en  offrant  du  travail  à  tous  les  bras  valides,  et  en  recevant ,  à 
un  pria  de  journée  modéré ,  les  mendians  iju'entretient  quelquefois  fort 
chèrement  la  charité  publique  et  la  bienfaisance  particulière.  Pour  bctlittr 
oette  exécution ,  messieurs ,  il  serait  nécessaire  de  propager  des  associa- 
tions de  bienfaisauce ,  des  sonseriptiom ,  et  des  votes  de  fonds  de  la  part 
des  bureaux  de  charité  et  des  communes ,  k  Teflet  de  créer,  dans  U  dcp^i 
de  mendicité,  et  pour  chaque  ville  ou  commune  ,  certain  nosuhrc  de 
places,  à  on  prix  de  journée  déterminé ,  qui,  dans  aucun  oaa ,  ne  saurait 
dépasser  &o  centimes.  J*aatorise,  k  cet  effet,  les  réunions  des  coaieUi 
municipeuK.  J'examinerai  avec  beaucoup  d'intérêt  les  observations  H  la 
propositions  qu'ils  croiront  devoir  présenter  sur  cet  objet  dont  Ils  ne  peu- 
vent manquer  d'apprécier  toute  l'importance.  Ce  n'est ,  en  effet ,  qi^aa 
moyen  de  la  création  d'un  dép^t  de  mendicité  qu'il  sera  possible  d'exéca- 
ter,  dans  toute  leur  étendue ,  les  dispositions  du  Gode  pénal,  relatives  à  U 
mendicité  et  an  vagabondage. 

Je  compte ,  avec  cooHance ,  messieurs ,  sur  votre  utile  coopéntiou.  Je 
ne  saurais  l'invoquer  pour  des  motifs  plus  Impérieux,  plua  digsea  dViae 
sage  prévoyance ,  et  plus  étroitement  liés  k  Tintérèt  de  la  société. 

Recevez ,  etc. 

Le  cooKiller  d'état ,  préfet  du  Nord , 

Le  vinmite  de  yii.LiirxDVK. 
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MArMAT  8UH  UN  MÉMOimB  ADRKSSift  A  SON  EXCELIBNCB  LU 

vnasnB  de  l'intérieue  pae  m.  le  incoMTE  de  vii.- 

LEEEUVE  9  PEÉFET  DU  VfORD ,  9UE  LES  COLONIES  POUE 
LA  EéPEESSION  DE  LA  EBHDICITfi ',  PAE  M.  LE  COMTE 
DE  TOUElf ON  y  PAIE  DE  FEANCE  ,  EDBMBEB  DU  CONSEIL 
SUPBEIEUE   d'aGEIGULTUEE. 

Mbssieobs  y 

Tous  m^avec  chargé  dt  ma»  rendre  compte  «Tan  mémoire  sur  les  colo- 
nies y  ayant  pour  objet  la  rëprcMîon  de  la  mendicité,  établies  dans  le 
r(»yaome  dei  Payt-Bas ,  mémoire  saiTi  de  considérations  sur  Totilité  et  la 
possibilité  de  fonder  en  France  de  semblables  institutions. 

lies  pièces  qui  m^ont  été  remises  consistent  : 

i"*  Dans  un  rapport  très  intéressant  de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve  a  son 
eioellenee  sor  le  nombre  des  iadigens  du  département  du  Nord ,  et  sur  les 
moyens  de  les  secourir  ; 

9*  Dans  un  mémoire  volumineux ,  contenant  tous  les  élémens  do  rapport 
et  accompagné  de  pièces  justificatives  ; 

31^  Dans  une  lettre  d^envoi  par  laquelle  M.  de  Villeneuve  laisse  k  Tarbitre 
ée  son  exicellence  k  décidor  s'il  serait  utile  que  son  mémoire  fàt  imprimé. 

Afin  de  ne  pas  allonger  encore  le  compte  nécessairement  très  long  que 
je  dois  vous  rendre  d'un  travail  de  la  plus  haute  importance  et  qui  mérite 
Conte  votre  attention ,  je  me  bornerai  k  analyser  le  mémoire;  et,  après  vous 
avoir  fait  connaître  les  principaux  faits  qu'il  contient ,  j'examinerai  et  je 
discuterai  les  moyens  que  propose  M.  de  Villeneuve,  pour  secourir  les  indi- 
ens ,  non  seulement  dans  le  département  qu'il  administre  avec  tant  de  suc- 
cès, mais  dans  le  royaume  tout  entier.  Sans  doute ,  vous  reconnaîtres  plu  • 
eieurs  fois  que  l'appréciation  de  tous  ces  moyens  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  supérieur  d'agriculture  ;  mais ,  dans  la  position  élevée  et 
indépendante  oà  ce  conseil  est  placé ,  son  opinion  sur  ces  hautes  et  difficiles' 
questions  ne  peut  qu'en  avancer  la  solution. 

PREIOÈRE  PARTIE. 

DES  COLONIB  d'iNDIGENS  ÉTABLIES  DAJfS  LES   PATS-BAS. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve ,  conduit  k  s'oecuper  des  moyens  de  secourir 
t'indigenee  par  le  spectacle  des  succès  obtenus  dani  un  royaume  voisin, 


OM  NOTES  ET   PlàCBS   JUSTIFICATIVES. 

coDimcDce  son  travail  par  ThUtoire  des  colonies  intdrifiures  néerlandaises  , 
el  je  vais  analyser  rapidement  cette  narration. 

Le  royaome  des  pays-Bas  est  un  des  pins  peuplés  de  PEoropc ,  relative- 
ment  à  sa  surfoco ,  et  an  de  ceai ,  en  même  temps ,  où  des  ooloniea  exté- 
rieures et  une  active  navigation  ouvrent  plus  de  débouchés  à  la  population , 
plus  de  travail  aux  bommes  valides.  Néanmoins ,  aucun  pays  do  continent 
ne  compte  une  plus  forte  proportion  d'indigens  ;  il  semble  que  ce  pays  soîi 
parvenu  a  cette  époque  de  perfectionnement  de  culture ,  de  meillear  emploi 
des  moyens  de  produire ,  où  tontes  les  plaœs  prises,  où  tonte  la  snrperfide 
du  sol ,  occupée  le  plus  utilement  possible ,  laissent  le  trop  plein  de  la  po- 
pulation en  dehors  d'un  cercle  déjài  complètement  rempli.  En  effet,  sur  une 
population  de  6,a66,^54  individus ,  croissante,  chaque  année,  de  60^000  y 
on  compte  'j/\5fi5^  indigens,  c'est-a-dire  ia3  sur  3,ooo  environ. 

Cette  proportion ,  dans  un  un  pays  riche  et  fertile ,  étonnera  encore  plos 
lorsqu^on  considérera  le  rapport  entre  la  classe  indigente  et  la  popalation 
totale  dans  des  contrées  bien  moins  favorisées  par  la  nature.  Dans  la  parUc 
centrale  de  Pltalie,  par  exemple ,  dans  ces  vastes  plaines  incultes,  dsni  re« 
montagnes  arides  qui  forment  la  partie  occidentale  de  Tétat  de  l!Eglis« , 
dans  ce  pays  si  mal  famé  sous  le  rapport  de  Tindustrie ,  le  rapport  entre  les 
indigens  et  la  population  n^est  que  de  i  ^  nS. 

La  population  indigente,  dans  les  villes  deê  Pays-Bas,  est  dans  an  rap- 
port encore  plus  affligeant  que  dans  les  campagnes ,  poisquMlc  est  quelque 
fois  do  tiers,  du  quart,  mais  jamais  au-dessous  du  cinquième  de  la  popu- 
lation. 

Les  moyens  de  satisfaire  a  de  si  grands  besoins  existent  sur  une  très 
grande  échelle ,  puisque  les  seuls  secours  }k  domicile ,  en  1826,  ont  employa 
une  somme  de  5,44^)7^9  ^^'  y  et  que  4I9I73  individus  traités  dans  les  hos- 
pices ontcouté4)09i  ,000  fr.  Malgré  cette  abondance  de  secours,  Findioenre 
faisait  des  progrès  cfTrayans,  lorsqu^en  1818^  le  général  Van  den  Boscli, 
aidé  de  quelques  amis  éclairés  de  rhuroanité ,  eut  la  pensée  d^appliqner  les 
bras  inactifs  à  la  culture  des  terres  incultes,  dont  il  existe  environ  un  miliioo 
d'hectares  dans  le  royaume.  Une  société  se  forma  à  La  Haye ,  sous  les  aus- 
pices du  prince  Frédéric  II,  fils  du  roi  ;  un  règlement  fut  rédigé  par  elle, 
et  un  appel  fait  a  la  bienfaisance  produisit  des  souscriptions  pour  la  somni« 
de  193,500  fr. 

Un  essai  d'application  des  bras  àa  indigens  au  défrichement  de»  terre» 
incultes  fut  fait  dans  les  bruyères  tourbeuses  de  la  province  de  Drenthe, 
dans  la  partie  septentrionale  du  royaume ,  sur  une  étendue  de  S5a  hectare». 
L'acqobition  de  cette  superficie  coûta  108,000  fr.  On  s'occupa  ensuite  a  as- 
sainir le  terrain  en  creusant  des  canaux,  à  b&tir  on  magasin  ,  une  école, 
une  filature  et  cinquante-deux  petites  maisons  propres  à  reœvoir  chacane 
un  ménage. 

Au  commencement  de  1819,  la  colonie  de  Frederick's-Oord  s^établii  : 
elle  se  composait  de  familles  indigentes,  envoyées  par  les  administratioQj 
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de  bionftiminr  ;  va  intpectcar  fot  -chargé  de  maintenir  "l'ordre  'parmi  celle 
maase  oompotée  dUndividus  bij»itiiéa  \  vivre  dans  le  détordre  ;  chaque  më- 
nogo  de  colon  rcçot ,  oQtre*one  makon  ,  des  outils  aratoires ,  éei  ▼ètemens , 
dca  semences ,  des  vivres,  du  bois ,  dcax  vaches  et  nne  provision  de  laine  et 
de  lin  propres  h  être  files  :  5  hectares  a5  ares  de  terre  lui  forent  assignés. 

On  calcnle  que  ces  avances,  •compris  la  valeur  de  la  terre,  revenaient 
à  3,75o  h.  par  famille. 

L'année  1819  vit  les  premiers  travanx,  et  on  évalua  que  leur  produit 
correspondait,  ponr  chaque  ménage,  k  une  valeur  de  735  fr. 

Ainsi ,  le  capital  employé  produisit  on  intérêt  de  près  de  ao  p.  0/0. 

Ce  premier  succès  stimula  puissamment  la  bienfaisance,  et  les  souscrip- 
tions s'élevèrent  a  3a4tOOO  fr.  par  an.  Mais  cette  somme  ne  pouvait  donner 
lien  à  fonder  des  établissemens  -proportionnés  aux  immenses  llesoins  de  la 
population  indigente.  La  commission  eut  Theureuse  idée  de  proposer  aux 
étnblissemenfrde'-charké  de  se  charger ,  moyennant  Sa'fr.  20  e,  par  an  ,  du 
soin  de  pourvoir  auxiiesoins  des  indigens  qui  sont  à  leur  tharge.  En  second 
lieo ,  ayant  reconnu  que  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés  00  abandonnés 
coûtaient,  par  an,  i5^  fr.  aux  hospices,  la  société  leur  proposa  de  les  entre^ 
4enir ,  moyennant  nne  somme  annuelle  de  126  fr. ,  en  prenant,  en  outre, 
gratuitement  à  sa  charge  le  soin  de  deux  ménages ,  toutes  les  fois  qu'on  lui 
^confierait  six  enfans  au-dessus  de  six  ans. 

Au  bout  de  peu  d'années ,  les  bruyères  de  Frederick's-Oord  se  virent 
peuplées  de  cent  cinquante  ménages  composés  de  onze  cents  individus  labo- 
rieux-et  ,  par  conséquent ,  heureux. 

Ces  résultats  fiivorables  ont  conduit  à  établir  une  antre  colonie  dans  l« 
voisinage,* mais  d'sprès  des  principes  un  peu  difTérens. 

Frederick's-Oord  est  un  asile  ouvert  \  l'indigence,  et  aucune  coaction 
n'y  retient  ceux  qui  ont  consenti  à  s'y  établir.  Cependant  on- ne  tarda  pas 
h  voir  que  cette  lie  de  la  populalion ,  ainsi  réunie  et  soumise  au  travail  ,^  ne 
lardait  pas  \  entrer  en  fermentation ,  et  que  plusieurs  de  se$  élémens  appor- 
uient  dans  ce  refuge  la  profonde  dépravation  ,  l'incorrigible  paresse  qui  les 
avaient  jetés  ou  maintenus  dans  la  misère.  Il  fallut  songer  à  fonder  des  co- 
lonies  de  répression  où  le  vice  fut  contenu. 

Le  fort  d'Ommerchans ,  situé  dans  une  vaste  bruyère ,  fot  donné ,  en 
i8ao ,  par  le  gouvernement  k  la  société,  qui  y  disposa  un  établissement  pour 
douze  cent  trente-trois  meodiaos.  La  société  s'en{;agea  avec  le  gouvernement 
a  en  prendre  soin.  Dans  ce  lieo ,  les  niendians  ne  sont  pas ,  comme  à  Frc- 
derick's-Oord,  répartis  dans  des  fermes  dont  les  revenus  leur  sont  assignés  ; 
ils  sont  employés  comme  ouvriers  K  la  journée ,  et  le  produit  de  leur  travail 
leur  est  compté  comme  dans  les  ateliers  de  nos  dépâts  de  mendicité  et  de 
nos  maisons  centrales.  Seulement  douze  fermes  y  sont  confiées,  2i  titre  de 
récompenses,  aux  mendians  les  plus  intelligens  et  les  plus  soigneux.  Ainsi 
considéré  dans  sa  principale  destination,  Ommerchans    est  un  véritable 


m. 


^ 


(HM  nom  BT  nicBS  Jvê'swnCLTmê. 

âépàt  dt  meadidté,  dans  Uqucl  le  travail  Ml  appUqv^  k  k  màlmn  dei 
terre». 

Qu'il  me  aoit  pemis  de  rappeler,  ici,  ^'«n  premier  ezeaple  d'a«  tel  «■- 
ploi  da  travail  de«  honuBea  a  la  charge  de  Tëiat,  a  été  deBoéparsa  geaver- 
nement  qu'on  oe  ciie  paa  d'ordinaire,  en  Cuit  d'anidlloralieiis  e«  dPliiBera- 
lions.  SoQS  le  règne  de  Pie  VI ,  le  gouvernement  pontifical  a  fait  deasëcber 
et  peupler  on  immense  territoire  situé  près  de  Cometo,  province  d«  patri- 
moine ,  au  moyen  de»  enfans  trouvés  el  abandonnés,  et  la  colonie  anjour- 
d'hui  florissante  de  Monte*Romano  prouve  que  les  bras  olsilà  ne  penveot 
être  employés  plus  utilement  qu'à  la  cnltore.  JPajonieni  que,  lorsqec 
Tadministration  française  forma  k  Rome  deux  dépdis  de  meodidld,  elle 
disposa  tout  pour  qu'une  partie  6t$  mandians  fât  employée  k  cultiver  ua 
vaste  terrain  situé  près  du  dépôt  et  pour  y  établir  nm  écolo  do  bons  col- 
tivateurs. 

Les  Anglais  ont  aussi ,  depuis  un  asseï  grand  nombre  d'années,  établi , 
pour  les  pauvres  do  quelques  paraisses  du  comté  de  Kent ,  des  ferascs  cul- 
tivées par  les  indigens  ,  et  M.  de  VUlenenvo  cite  nn  rapport  inIdreMant, 
fait  en  1817  a  la  Chambre  des  communes,  el  duquel  il  résulte  que  catcoH 
ploi  des  bras  des  iadigcns  avait  réduit  dans  cea  paraisses  d'cnviro*  un  tien 
la  charge  de  la  taxe  des  pauvres. 

Les  mêmes  vices,  qui  ont  forcé  à  fonder  une  colonie  de  répression ,  eot 
obligé  Tadministration  de  ce  dernier  établissement  à  former  «ne  colonie  d* 
punition  où  les  plus  mauvais  sujets  sont  relégués  jusqu'à  leur  amondemeot 

Quelques  gardes  à  cheval ,  quelques  surveillans ,  des  primes  acoorééei 
|H>or  l'arrestation  des  colons  fugitifs ,  sufGsent  a  contenir  les  raendians  dans 
les  ëtablissemens  qui  leur  sont  assignés  pour  demeure. 

Trois  autres  colonies  ont  été  successivement  fondées  k  peo  de  distance  dt 
Frederick's-Oord ,  sur  la  bruyère  de  Veen-Hnisen;  deux  d'entre  elles  sont 
composées  d'orphelins  et  d'enfans  trouvés ,  la  troisième  de  vétérans.  Ces 
nouvelles  colonies  couvrent  un  espace  de  i,33o  hectares  de  3,636 habiisM. 

£11  Gn ,  au  milieu  de  ces  établissemens ,  une  école  d'agriculture  est  ouverte 
k  6q  jeunes  garçons  qui  y  pratiquent ,  sur  59  hectares,  les  melUeures  mé- 
thodes de  culture ,  et  qui  y  apprennent  k  diriger  les  travaux  des  caleaiei 
mères. 

Les  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  restêei 
en  arrière  des  mouvemcns  imprimés  d'abord  dans  le  nord.  74^  hectares  de 
de  bruyère  ont  été  achetés ,  en  i8aa  ,  par  une  société  de  bienfaisance  (br- 
mée  à  Bruxelles  ;  les  principes  si  heureusement  appliqué*  par  la  société  des 
provinces  septentrionales  furent  mis  en  pratique  avec  un  succès  égal ,  et , 
en  1829,  la  population  de  la  colonie  de  Wortel ,  près  d'Anvera,  comptait 
553  individus. 

Une  succursale ,  destinée  a  la  répression  des  mendions  encroùids  dans  le 
vice ,  fut  établie  k  Merxplas ,  sur  un  terrain  de  85i*  hectares.  Un  traité  hi 
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paiië  ftfoc  lo  goaveroemeat,  par  lequel  la  lodélë  «^engagea  ^  y  entretenir 
mille  mendiana ,  au  prix ,  pour  chacun ,  da  7^  fir.  5o  e.  par  an.  Après  setie 
années ,  ce  aeM  graluitemeot  que  le  mâme  nombre  d'individus  sera  entre- 
tenu. En  iSag,  la  colonie  de  répression  contenait  807  individus,  c^est-à-dirc 
an  nombre  beaucoup  plus  considérable  que  la  colonie  libre ,  tant  il  est  vrai 
que  ce  n'esl  que  du  femps  et  d'une  salutaire  rigueur  qu'on  peut  obtenir 
,  ramëlioratioo  morale  de  ces  êtres  dégradés  par  la  misère  et  Toisiveté. 

En  récapitulant  tout  ce  qu'ont  £iit  les  sociétés  de  bienfaisance  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  en  douze  années,  on  est  frappé  d'admiration. 
8,553  ÎAdividxM  arrachés  aut  sonffrances ,  à  la  honte  et  au  vice  ;  3,490  hec- 
tares de  terre  défrichés  et  mis  en  culture  \  une  abjecte  populace  transformée 
«n  une  population  saine  et  morale ^  à.^  champs  fertilisés  ;  des  habitations 
commodes  au  lien  de  stériles  bruyères  ,  de  tourbières  infectes  ;  voilà  le  mi- 
racle du  an  zèle  d'uo  bon  citoyen ,  ii  la  protection  d'un  grand  prince ,  ^  la 
bienfaisance  d'une  nation  éclairée  ! 

Je  croirais  vous  offenser ,  messieurs ,  en  m'excusant  auprès  de  vous  de  la 
longueur  de  ces  détails  ;  des  hommes  tels  que  vous  sont  dignes  d'entendre  ci- 
ter de  tels  exemples  de  bienfaisance  et  d'habileté ,  car  ils  sont  capsbics  de  les 
comprendre  et  de  les  imker. 

Au  moment  où  j'écris,  ces  deux  sociétés ,  rivales  seulement  dans  le  bien 
qu'elles  opèrent,  comptent  plus  de  a5,ooo  membres,  et  le  produit  des 
souscriptions  s'élève  à  plus  de  3oo,ooo  fr.  Le  gouvernement  paie,  pour 
chaque  mendiant ,  75  fr.  60  c.  ;  pour  chaque  invalide ,  54  fr. ,  et  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  treize  ans ,  36  fr,  72  c. 

Un  journal,  le  Pbt'lantrope ,  tient  le  public  au  courant  de  ce  qui  con- 
cerne les  colonies;  plusieurs  relations  do  plus  haut  intérêt  ont  été  publiées 
et  les  plus  grands  résultats  sont  espérés  de  ces  institutions. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  l'utilité  de  l'Établissement  en  frange  des  colonies  agkicoles. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve ,  après  avoir  fait  connaître  avec  détail  l'his- 
toire et  la  situation  actuelie  dts  colonies  néerlandaises ,  est  conduit ,  par 
un  sentiment  qui  l'honore,  à  jeter  les  yeux  sur  notre  pays ,  et  à  rechercher 
si  un  pareil  remède  ne  pourrait  pas  être  appliqué  h  des  maux  semblables. 

Ayant  parcouru  avec  honneur  et  succès  cette  carrière  des  préfectures , 
la  plus  favorable  de  toutes  au  développement  de  l'esprit  d'observation; 
membre  d'une  famille  qui  a  long-temps  offert  l'unique  exemple  de  quatre 
frères  également  distingués  dans  des  emplois  de  môme  nature ,  M.  de 
Villeneuve  était  placé  mieux  que  personne  pour  étudier ,  sous  toutes  les 
faces ,  la  question  qu'il  se  proposait  de  résoudre.  Homme  de  tafent ,  il  a  su 
la  voir  de  haut  et  Tembrasser  tout  entière. 

D'abord ,  il  a  cherché  à  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la  classe 
indigente  co  France. 
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En  faisant  cette  recherche,  il  a  regrette  <|ae  l'adminiflratîon  n*ait  poioi 
josqa'k  ce  jour  porté  un  œil  auez  attentif  tmr  cette  plaie  de  la  tociëtë , 
veillé  rar  ces  progrès ,  et  constamment  soumis  les  canses  de  ces  progrès  à 
an  sérieox  esamcn. 

Dans  les  Pays-Bas,  chaque  année ,  le  ministre  de  rintériear  soomet  an 
états-géoéraox  nn  état  de  situation  de  la  classe  indigente -et  an  aperça  des 
ressources  appliquées  à  eon  soulagement.  Il  est  sans  doule -permis  d'esprt- 
mer  le  vœu  qu^untel  eiemple  soit  imité  en  France. 

privé  de  renseignemens  officiels ,  H.  de  Villeneuve  a  été  contraint  de 
s^aider  des  souvenirs  de  son  administration  dans  divers  départemens ,  cc 
de  sa  correspondance  de  famille^  et-il  est  arrivé,  par  une  suite  d^indnctioos , 
au  résultat  suivant  : 

La  France  compte  actuellement  31,878,174  l^^^l^ns;  sur  ce  nombre, 
ifgi^,/\5S  sont  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  charité  publique. 

Cette  niasse  dMndigens  est  répartie  dans  le  royaume  d^une  manière  iné- 
gale. En  premier  lieu ,  comme  il  existe  une  sensible  différence  entre  l«s 
conditions  de  Fexistence  dans  les  pays  situés  dans  un  climat -où  les  hivers 
sont  courts ,  peu  rigoureux ,  où  le  travail  est  rarement  interrompii ,  h 
subsistance  plus  facile,  et  ceux  où  de  longues  gelées  laissent  les  bras  sans 
occupation  ,  en  même  temps  qu^elles  amènent  des  besoins  pressens  de  chanf- 
fage,  de  vétemens,  et  d^ine  alimentation  plus  forte,  la  population  iodt- 
gente  doit  être  dans  des  rapports  très  divers  avec  la  population  totale  ,daos 
le  sud  et  dans  le  nord  :  de  Ik  deux  xÂnes  distinctes  :  en  outre  dans 
chacune  des  z6nes,  des  circonstances  locales,  de  grands  rassemblemcns 
d^hommes ,  le  développement  des  industries ,  qui ,  soumises  à  des  goûu 
éphémères ,  offrent  alternativement  et  retirent  le  travail ,  amènent  des  dif- 
férences notables. 

Suivant  M.  de  Villeneuve,-  la  population  indigente,  dans  la  sixième 
partie  du  royaume  seulement,  est  dans  un  état  véritablement  alarmant, 
-et  dans  les  antres  parties ,  elle  existe  dans  des  proportions  asscc  faibles  pour 
pouvoir  ètre'fscllement  secourue  |Mir  les  moyens  ordinaires. 

Dans  la  z6ne  souffrante ,  la  population  générale  est  d^environ  4>7oo,ooo 
habitans ,  etla  population  indigente  eit  d'environ  6oo,<x)0  individus. 

Les  termes  extrêmes  des  rapports  entre  les  populations  sont  comme  i  :  6 
et  :  :  I  :  3o.  Mais  si  on  considère  les  villes  isolément ,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat effrayant  que  certaines  villes  comptent  plus  du  tiers  de  leur  popoU* 
tion  sur  le  registre  des  indigens. 

Cest  dans  le  dépsrtement  du  roysume  où  la  plaie  est  la  plus  large  et  la 
plus  profonde,  que  M.  de  Villeneuve  fait  ses  observations,  et  sans  doute 
il  aura  été  porté  à  appliquer  son  esprit  a  ces  recherches ,  excité  qu^il  étiii 
par  le  spectacle  si  digne  d'attention  de  la  perfection  de  la  culture  et  de  Vïa- 
dustrie  engendrant  d'un  côté  la  richesse  et  la  moralité ,  et  de  Tantre  h 
misère  et  la  dépravation.  «. 

Cc  beau  dépsrtement  du  Nord ,  peuplé  de  près  d'un  million  d'babitans  » 


NOTKS  ET   PIÈCES   JUSTIFICATIVES.   '  629 

qui  n^ont  UUêé  incaltei  que  5,8 1 4  hectares  de  terre  ;  ce  dëpertement  con- 
vert  de  villei  florissantes ,  coopë  de  caoaax  et  de  rootes  qui  mettent  en 
faciles  rapports  de  nombreuses  mannfactnres  ;  ce  pays  modèle ,  i»n  un 
mot,  compte  i5o,ooo  indigens,  dont  8,ooo  mendient  habituellement  leur 
pain. 

Si  Yoos  vous  sonvencz ,  messieurs ,  de  oe  que  je  rojtê  ai  dit  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  tous  comprendrez  la  situation  de  la  Flandre  française. 

Entre  ces  deux  pays,  les  analogies  sont  sensibles  ,  climat,  planimétrie 
de  terrain  ,  fertilité ,  habitudes  d'ordre  ,  amour  du  travail ,  industrie ,  ac- 
cumulation de  capitaux,  tout,  dans  un  pays  comme  dans  Tautre,  a  concouru 
il  on  développement  des  puissances  productives ,  tel  qu'aucune  autre  con> 
trée  n'en' offre  d'exemple.  Ainsi  le  département  du  l'iord  est  arrivé  à  cet 
état  de  pléthore  que  connurent  autrefois  la  Grèce  et  Rome ,  et  qui  accable 
aujourd'hui  llrlande  :  état  d'autant  plus  f&cheux  qu'il  tourne  contre  la  ci- 
vilisation les  biens  même  qu'elles  nous  procure. 

M.  de  Villeneuve ,  après  avoir  constaté  la  situation  de  son  département 
aous  le  rapport  do  nombre  des  indigens ,  rechercha  les  causes  d'*un  état  si 
affligeant.  Il  reconnut  d'abord  que  ce  mal  datait  de  loin ,  et  qu'il  exis- 
tait depuis  long-temps  dans  une  égale  proportiim  ;  car  en  1789  on  comp- 
.  tait  iao,ooo  indigens  pour  une  population  de  808,147  individus  :  il  vit 
ensuite  que  c'était  surtout  à  l'exubérance  de  la  population  relativement  à  la 
surface  du  sol ,  aux  fluctuations  du  travail  dans  les  manufactures ,  k  des 
habitudes  viefeuses  d'aumônes  prodiguées  jadis  par  de  nombreuses  et  riches 
abbayes,  à  l'ignorance  des  basses  classes ,  qu'on  devait  attribuer  ce  nombre 
prodigieux  d'individus  sans  moyens  d'existence. 

Ses  premiers  soins  furent  donnés  k  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
immenses  secours  offerts  par  la  bienfaisance ,  et  un  règlement  très  étendu 
témoigne  de  la  justesse  de  ses  vues  et  de  son  esprit  de  prévoyance. 

Mais  oes  palliatifs  ne  pouvaient  satisfaire  M.  de  Villeneuve  :  frappé  de 
la  gravité  du  mal ,  éclairé  par  l'exemple  de  ce  qui  se  faisait  au-delà  de  sa 
frontière ,  il  a  porté  ses  vues  sur  des  moyens  permanens  de  secourir  les 
indigens. 

Co?nme  le  général  Van  den  Bosch ,  c'est  dans  l'emploi  det  bras  oisif« 
a  l'agriculture  des  terres ,  jusqu'à  ce  jour  dédaignés,  qu'il  croit  trouver  un 
remède  au  fléau  qui  menace  nos  provinces  septentrionales. 

Le  département  dn  Nord  ne  lui  présentant  presque  aucune  terre  qui 
n'ait  été  mise  en  Valeur ,  M.  de  Villeneuve  a  jeté  ses  regards  sur  les  |)or- 
tions  dn  royaume  où  le  sol  n'est  pas  encore  entièrement  employé.  Des  re- 
cherches faites  avec  persévérance  lui  ont  permis  de  dresser ,  par  départe- 
ment ,  un  tableau  des  terres  incultes ,  et  le  résultat  de  ce  tableau  donne  un 
total  de  7,aai,2a6  hectares. 

Vous  savez,  messieurs,  que  ces  terres  se  trouvent  principalement  réu- 
nies en  deux  masses  :  en  Bretagne ,  où  elles  occupent  8a8,ooo  hectares  ,  et 
en  Guienne ,  où  leur  superficie  est  à  peu  près  égale  ;  et  ce  sont  ces  deux 
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provinoM  que  M.  de  ViUtneiive  a  priadpaUiiMnt  co  rmt  dani  tei  frojeto 
de  coloniiatioD. 

Cet  adminiitratear  «^attaclM  eosaUt  à  démontrer  qae  les  Itndès  de  etg 
deux  provinces  «ont  «uoeptiblea  de  eolcnrei ,  et  qn'ellei  ie  prètereienf , 
auMi  bien  qoe  les  bruyères  des  Pays-Bas,  à  un  assolement  raisonné.  Son 
opinion  sor  la  possibilité  d'établir  àt§  colonies  d^indigena  dans  «es  terres 
incultes  est  appuyée  de  plosiears  autorités  :  d'abord ,  il  cite  MM.  Léopold 
de  ItcUaiog  et  £o(;ène  de  Montglave,  qui  ont  publié  des  écria  anr  celte 
question  ;  ensuite  BI.  le  baron  d'Hausses ,  ministro  de  U  marine  anjow- 
d'hui ,  qui ,  pendant  qn^tl  administrait  lo  département  do  la  GiMnde , 
en  i8a6,  publia  nne  brocbnre  intitulée  Etudes  $ur  hê  Lmnéeê ,  dons 
laquelle  il  éublit  la  possibilité  de  secourir  rindigonce  en  loi  —fiant  des 
asiles  dans  ces  plaines  désertes  ^  et  qni  donne  tous  k»  détails  de  la  dé* 
pense  et  des  produits  présumablcs  d'un  établisscmont  de  ooUnie  ré- 
pressive. 

M.  le  baron  d'Hausses  peut  être  oité  avec  «onâmieB,  cv,  socoeKhrcaena 
préfet  des  départemens  des  I«andes  et  de  la  Giroodo,  il  eonnak  parfaiie» 
ment  les  ressources  de  ces  contrées,  et  le  premier ,  il  a  résoin ,  à  Bor- 
deaux ,  le  grand  problème^e  la  répression  de  la  mendicité. 

M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine  aTaiont  aussi  oonçn  tont  le  parti 
qu'on  pouvait  tirer  des  landes  pour  l'occupation  des  classes  indigeiiies ,  et 
en  ma  qualité  de  préfet  de  la  Gironde ,  f  ai  oorrospondu  avec  ces  deoa 
hommes  de  bien  sur  cet  important  objet.  Enfin  y  si ,  après  de  si  graves 
autorités,  j'ose  me  citer,  je  puis  dire  que  y  dès  1819,  j'avais  préparé  i^éla^ 
blisscmcDt  de  ces  colonies  en  favorisant  la  formation  d\ine  ferme  d^expé- 
riences  au  milieu  de  ces  plaines  incultes,  et- qu'enfin ,  en  1II27  ,  je  solli- 
citais à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs  l'appui  de  gonvei  neinet  ponr 
l'ouverture  d'un  canal  dans  les  Landes ,  en  disant  :  «  Kotre  popoblion 
«  est  répartie  d'une  manière  très  inégale ,  et  à  côté  des  provinces  oà  elle 
«  s'entasse,  nous  avons  de  vastes  contrées  désertes.  U  est  tem^  de  porter 
«  nos  rcgsrds  sur  elles,  pour  les  préparer  à  recevoir  notre  excès  de  pope- 
«  lation ,  pour  y  fonder  des  colonies  intérieures ,  bien  plus  utiles  qne  les 
«  colonies  extérieures,  v  (  Séance  du  ig  Juin  1837*  ) 

Après  avoir  considéré  sous  toutes  $M  faces  la  grande  question  qu'il  s'agit 
de  résoudre,  M.  de  Villeneuve  arrive  aux  condos ions  suivantes  : 

La  France,  principalement  dans  sa  partie  septentrionale ,  est  chaigée  da 
poids  d'une  population  improductive,  souffrante,  et  qni  lait  la  konte  el  le 
désespoir  de  l'administration  :  celte  population  est  mal  connue,  et  aacao 
renseignement  officiel  ne  fait  connaître  exactement  ni  le  nombre  des  in- 
dividus, ni  la  situation  véritable  de  chacun  d'eux. 

De  celte  ignorance  résulte  une  mauvaise  répartition  des  secours ,  et  psr 
conséquent  l'amoindrissement  de  leur  efficacité. 

Bès  lors ,  le  premier  pas  à  faire  est  de  porter  les  Regards  de  l'i 
tration  sur  cette  partie  souffrante  de  U  population. 
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Lm  mtrf«m  l«  plot  '•fficwe  a  employer  pwir  éclairer  oes  obiciiritës  se- 
rait la  fcnnatMHi  d'an  eonaeil  anpérieiir  de  bleoliifanee ,  nommé  par  lo 
foi ,  et. -dont  les  IbMilom  fM^ient  d^étadter  font  ce  qui  coneerne  les  indi- 
^ens ,  et  de  conseiller^  an  goorernement  les  moyens  les  plus  assurés  de  les 
secourir. 

Après  srmir  ponrva  ,  par  «ne  Histitution  spéciale ,  Il  nne  sorte  de  tutelle 
do  la  dame  indigente  ,  M.  de  Villeneuve  passe  au  moyens  de  la  secourir. 

An  premier  rang ,  il  place  la  création  d'une  société  générale  de  bieniai- 
saoœ ,  sons  les  auspices  de  S.  A.  R.  M.  le  Dauphin. 

Cette  société  se  composerait  d'un  nombre  illimité  de  membres ,  qui  ne 
contracteraient  d'autre  engagement  que  oelni  de  payer  ,  pendant  qu'ils  en 
feraient  partie ,  une  somme  annuelle  de  90  fr. 

Il  souhaiterait  qu'a  l'eiemple  de  la  société  des  prisons ,  elle  obtint  l'hon- 
neur,  une  fois  par  an ,  d'être  présidée  par  M.  le  Dauphin.  Le  cooseti  supé- 
rieur de  bienfaisance  serait  choisi  dans  son  sein  ;  il  dirigerait  les  opérations 
et  les  travaux  de  la  société  ;  k$  membres  auraient  droit  d'inspecter  les  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  du  royaume  et  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  oes  administrations. 

Des  commissions  correspondantes  seraient  formées  dans  chaque  départe- 
ment, et  établiraient  ainsi  un  vaste  réseau ,  dont  le  neeod  serait  Tamour  du 
bien  ;  enfin  àe»  aoyens  de  publication  des  actes  de  la  société  et  de  ceux 
dn  eoatoil  supérieur  seraient  adoptés. 

Xjb  prodoit  des  souscriptions  serait  employé ,  en  premier  lieu  : 

1^  A  fonder  sur  les  terres  incultes  de  la  Bretagne  ,  do  la  Guienne ,  de  la . 
Champagne ,  de  la  Sologne ,  de  la  Provence ,  du  Languedoc ,  eto, ,  des 
dépôts  de  mendicité  agricoles  pour  les  mendians  et  vagabonds ,  sur  les 
principes,  si  heuneosement  appliqués  dans  les  colonies  de  répression  dn 
royaume  des  Pays-Bas  ; 

3*  A  fonder  des  colonies  Wres  pour  les  indigens  non  mendians. 

M.  de  Villeneuve  voudrait  qu'en  même  temps  la  législation  répressive 
de  ia  mendicité  et  do  vagabondage  fut  révisée  ; 

Que  la  tutelle  ée§  enfans  appartenant  K  àe»  familles  qui  ont  recours  ii  la 
charité  publique  fût  dévolue ,  par  la  loi ,  aux  commissions  administratives 
des  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  ; 

Que  tontes  les  communes  fassent  tenues  d'établir  des  écoles  primaires  ; 

Que  des  obligations  fossent  imposées  aux  manufacturiers  et  chefs  d'ate- 
liers ,  tant  pour  maintenir  la  santé  que  pour  conserver  les  mœurs  de  leurs 
ouvriers  et  pour  répandre  parmi  eux  les  bienfaits  de  l'instruction  ; 

Qne  l'entrée  des  cabareta  fut  interdite  aux  indigens,  sous  peine  dej>ri» 
ration  de  tout  secours ,  etc. 

Tel  est  l'ensemble  des  pfopositions  faites  par  M.  le  vicomte  de  Ville- 
neuve  j  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  terminer  plus  convenablement  le  résumé 
que  je  devais  vous  faire,  que  par  les  paroles  mêmes  dont  se  sert  cet  admi^ 
nistrateur  : 
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«  Nous  regarderions  comoM  nae  des  plus  hoaonblcs  cifooDttMwes  de 
«  notre  vie  d'avoir  évoillë  raUontion  poUiqoe  sur  cet  importaDt  objet, 
«  d^avoir  émis  quelques  pensées  utiles,  et  eniii  d^avolr  posé  une  mmlrsir 
«  pierre  d'un  édîBco  tout  national.  » 

Sans  doute ,  mewieurs ,  ainsi  que  je  tous  l'ai  dit  en  commençant ,  pkK 
sieurs  de»  pr4>positions  de  M.  de  VilleneuYe  soMent  du  oerde  de  noe  at- 
tributions i  mais  comme  lUdéennère ,  celle  de  Tapplicalion  k  la  culture  des 
bras  des  indigens,  rentre  parfiiitement  dans  notre  institution,  je  crotni* 
n^avoir  pas  rempli  la  mission  que  vous  m'ave»  donnée ,  si  je  ne  discotais 
maintenant  les  diverses  mesures  proposées  par  cet  babile  administrateur, 
qui ,  déjà  fondateur  de  la  Ferme  de  RoviUe  et  de  TEcole  agricole  de  I» 
Meilleraye ,  acquiert ,  par  son  nouveau  travail ,  des  droits  plus  grands  en- 
core  à  Tcstime  publique  et  a  voire  confiance. 

TROISIÈME  PARTIE. 

SES   MOYENS   UE  SECOURIR  LES   IMUIOENS    PAR   L'ÉTÀfiLISSEMENT   DB  OOIO-^ 

VIES   AGRICOLES. 

Réunir  les  mendians  dans  des  élablissemens  où  ils  seraient  assojeitis  à 
une  sévère  discipline  et  au  travail ,  et  trouver  ^  dans  le  produit  de  ce  tra- 
vail ,  des  moyens  de  subvenir  k  leurs  dépenses ,  est  jane  idée  ancienne  déjà, 
et  mise  plusieurs  fois  en  pratique  ;  mais  jamais  Texpérience  n'en  fut  fsitc 
sur  une  plus  grande  échelle  que  lorsque ,  de  nos  jours,  la  France  se  ces- 
vrit  presque  simultanément  de  dépôts  de  mendicité.  Mais  dea  coastmc» 
lions  trop  dispendieuses ,  deâ  élats-majofv  trop  nombreux ,  la  diflicalié 
de  trouver  des  emplois  utiles  de  tant  de  bras  exténués  par  la  misère,  sar- 
tout  un  vice  d'organisation  ,  qui ,  ouvrant  les  portes  de  ces  maisons  de  ré~ 
pression  k  la  souffrance ,  les  transforma  en  succursales  des  hospices  ;  tdks 
sont  les  causes  qui  ruinèrent ,  dès  leur  origine ,  ces  étabUssemens.  Ea  i8i5, 
les  sources  auxquelles  on  avait  puisé  pour  fournir  aux  dépenses,  dimi- 
nuèrent sensiblement  :  il  fallut  réduire  le  nombre  des  personnes  aecounet, 
et  la  disproportion,  entre  les  dépenses  improductives  et  invariables  et  celle» 
qui  avaient  pour  résultat  le  soulagenient  des  pauvres ,  fr^pa  tous  les  jcai. 
En  mâme  temps  la  mendicité  se  montrait  aussi  importune  qu'avant  l'ou- 
verture des  dépéts,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prononcer  sac- 
cessivcment  leur  abandon  dans  presque  tous  les  départemens. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  qu'on  s'occupât  de  la  répression  de  ce 
fléau  :  enfin,  à  Bordeaux,  M.  le  baron  d'Hausses  ;  k  Nantes,  M.  le  viconie 
de  Tilleneuve,  auteur  de  ce  mémoire;  k  Paris-,  M.  de  Belleyme,  et  ploi 
i.ard ,  le  magistrat  habile  qui  administre  le  déparlemenldu  Rh^e,  fireot 
des  appels  a  la  charité  publique ,  et  un  heureux  résultat  a  couronné  lean 
efCprU. 

Mais  p<>ut-on  espérer  que  la  cause  qui  détruisit  principalement  le*  sa- 
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eteM  dëp6ti  ne  minera  pu  soordement  Ici  maiionf  de  refuge  actoellea  ? 
Qaelle  garantie* avont-noos  que  le  produit  d'un  travail  mécanique  devien- 
dra une  retaonTee  permanente  ,  qui  suffirait  Ion  même  que  la  bienfaisance 
paUiqne  prendrait  un  autre  court  ? 

On  ne  peut  se  le  dissinraler ,  messieurs ,  tout  ëtabliisemcnt  qui  ne  se 
suffit  pas  k  lui-même,  lorsque  les  premien  frais  ont  été  faiu  ,  porte  dans 
son  sein  un  germe  de  ruine  :  or,  il  est  évident  qu'avec  quelque  intelli- 
gence qu'on  travail  mécanique  soit  distribué  dans  les  grandes  réunions  de 
mcndians ,  il  ne  suffira  pas  constamment  k  ses  besoins  :  la  concurrence  ex- 
tërienra ,  les  chances  des  achats  et  des  ventes ,  les  caprices  des  goûts  et  les 
révolutions  des  modes  rendront  toujours  cette  ressource  très  précaire. 

Ce  même  travail  appliqué  K  la  culture  de  la  terre  donnera-t-il  un  secours 
plus  consunt  ?  II  semble  que  la  réponse  peut  être  affirmative ,  car  les  pro- 
duits de  la  terra  ont  un  emploi  généralement  assuré  et  k  l'abri  d'extrêmes 
vicissitudes,  et  une  fois  le  sol  payé,  l'éublissement  chargé  de  sa  coltura 
se  trouve  dans  une  position  meilleure  que  le  fermier  ou  le  métayer ,  qui 
cependant  subsistent  et  élèvent  leur  famille  avec  une  portion  seulement  des 
produits  du  sol. 

D'ailleurs  les  ateliers  de  mendians  transportés  à  la  campagne  coûtent 
moins ,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  les  composent  s'améliorent  plus  facile- 
ment  que  dans  les  villes.  Le  travail  en  plein  air  maintient  la  santé ,  que 
détruit  le  travail  d'atelier  ;  la  variété  des  occupations  développe  rintelli- 
gence ,  et  l'aspect  de  la  nature ,  les  scènes  qui  se  succèdent  agissent  néces- 
aalrement  avec  plus  d'efficacité  sur  le  cœur  que  la  monotonie  d'un  travail 
de  filage  ou  de  tissage  et  les  murs  enfumés  d'un  atelier. 

Ainsi,  l'établissement  des  maisons  de  répression  de  la  mendicité  est 
préférable  aux  champs  qu'^  la  ville,  et  on  peut  espérer  que,  placées  dans 
^cs  campagne ,  elles  trouveront  dans  l'application  des  bras  a  la  culture  des 
terres  un  moyen  d'existence  permanent. 

A  l'appui  du  raisonnement  vient  se  placer  l'exemple  des  colonies  sgri- 
«oies  des  Pays-Bas,  qui  prospèient  depuis  douze  ans,  et  qui  s'étendent 
chaque  jour. 

Ainsi  il  n'y  a,  dans  mon  opinion ,  aucun  doute  sur  la  convenance  de 
conseiller  au  ministra  d'adopter  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de  Ville- 
neuve et  de  décider  qu'il  sera  immédiatement  fait  un  certain  nombre  d'es- 
sais éie  colonies  agricoles  de  répression  de  la  mendicité. 

Ce  principe  adopté ,  il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le  féconder  et  de  par- 
venir a  son  application. 

M.  de  Villeneuve  me  semble  présenter  deux  moyens  parfaitement  con- 
venables :  d'abord ,  la  création  d'un  conseil  supérieur  de  bienfaisance ,  qui , 
sons  l'autorité  du  ministre ,  devienne  le  patron  iei  pauvres  do  royaume , 
et  oflre  constamment  au  gouvernement  des  lumières  sur  l'étendue  des  be- 
soins et  sur  le  meilleur  emploi  des  secoun. 

En  second  lieu ,  un  appel  à  la  bienfaisance  pour  la  formation  d'one  so" 
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peat-ÂtK  poomit-on  cnindre  qoe  le  tnviil  qai  réraltertit  de  cette  thar^ 
imposée  aai  adminbtrations  ne  les  décourageât ,  et  qoe  des  deroire  de- 
venus trop  nombre»  ne  fussent  négligés. 

Mais  j*applaodirti  sans  restriction,  et,  je  pense,  sans  troorer  id  de 
conindlctears ,  k  la  proposition  d^établir  dans  cliaqne  commune  une  école 
publique  ;  cependant  je  dois  faire  obsenrer  que  ce  tomi  d*nn  honmie  de 
bien  et  d'nn  administrateur  éclairé  n^est  pas  de  ceux  qui  se  réalisent  su- 
bitement ,  et  le  défaut  de  revenus  communaux ,  rindifférence  des  pères  de 
famille  et  beaucoup  d'autres  causes  reculeront  nécessairement  le  moment 
de  la  génération  de  renseignement  ;  mais  c'est  encore  un  but  auquel  tous 
les  efforts  doivent  tendre ,  et  M.  de  Villeneuve  prouve  évidemment  que 
rinstmction  do  peuple  se  lie  intimement  au  soulagement  de  l'indlgeace ,  et 
qu'il  est  un  puissant  moyen  de  prévenir  la  mendicité. 

Les  mesures  k  prendre  pour  obtenir  des  manufacturiers ,  en  favcar  de 
leun  ouvriers ,  des  soins  hygiéniques ,  pour  leur  imposer  le  devoir  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  leurs  mceors  et  a  leur  instraction ,  sont,  ainsi  que 
la  proposition  d'interdire  les  cabarets  aux  Indlgens ,  sons  peine  d^étre  pri- 
vés des  secours  publics,  dtë  moyens  qu'en  théorie  on  ne  peut  que  louer; 
mais  leur  mise  en  pratique  est-elle  pouible  ?  Ne  faudrait-il  pas  donner  une 
sanction  à  ces  prescriptions ,  et  étiJ>lir  des  pénalités  ;  et  comment  appliquer 
ces  pleines  sans  pénétrer  dans  l'intérieur  des  manufactures ,  et  sans  sou- 
mettre la  conduite  des  fabricans  k  une  sorte  d'inquisition  ?  Comment  re- 
fuser des  secoun  k  des  femmes,  k  des  eofans  mourant  de  besoin ,  parce 
que  leur  pkre  aura  été  dépenser  au  cabaret  Targent  qui  était  destiné  k  leur 
subsistance  ?  Ne  semble-t-il  pas  que  c'est  seulement  k  améliorer  les  Bsoenn 
qu'il  faut  s'attacher ,  et  que  c'est  des  sentimens  humains  des  chefs  de  ma- 
nufactures,  .excités  par  l'estime  publique,  par  leur  intérêt,  qu'il  but  at- 
tendre le  soulagement  de  la  classe  êi  intéressante  des  onvrien  ? 

Je  termine  enfin  id ,  messieun ,  ce  rapport  si  étendu ,  et  pendant  le- 
quel je  n'ai  eu  d'espoir  en  votre  patience  qu'k  cause  de  l'importance 
extrême  du  sujet.  Heureux  du  moins  si  la  faiblesse  du  telent  de  votre  rap- 
porteur ne  nuit  pas,  dans  votra  esprit,  au  travail  le  plus  Important,  peut- 
êtra,  qui  ait  été  soumis  depuis  votra  réorganisation  ! 


[I]  TABLEAU 

DES  MENDIANS 

EXISTANT  DANS  LES   DIVERS   DÉPARTEHENS  DE   LA  FBAliCE^ 

iradué  et  après  h  rapport  du  nombre  des  Mendian*  à  lapoptUaHm  génh'aU. 


DEPARTEMENS. 


POPULATION 


générale. 


POPOLATION 


indigente. 


9 
lu 

II 

12 

i3 

'4 

i5 
6 


Ille-et-Vilaine 

Finistère 

cotes-dd-noro 

Nord.  « 

Tarn-et-Gâronne.  .  .  . 

Pas-de-Calais 

7 'Alpes  TBasses-) 

8  Alpes  (Hautes-) 

Morbihan 

Lot 

Lot-et-Garonne 

SÈVRES  (Deui-) 

Ardèche 

Somme 

ZSiÈVRE 

(Creuse 

Tarn 

Landes 

Cot&-d'Or 

IU>ZÈRE 

OORREZE.  •.••.•••.. 

Aube.. 

Gers.. 

Pyrénées-Orientales.  . 

Meuse 

Vienne 

MA'IENNE 

Vienne  (Haute-) 

Charente 

Loire-Inférieure.  .  .  . 

Oise 

Aisne 


1 

PRBIIIÈBB  Diyisioir.  — 

liabiUru. 

553453 
5o3,85i 
58 1,684 

96^»648 
4 1,586 

64^,969 
i53,o63 

1^5,3  ac) 

4î»7>453 

a8o,5i5 

336,886 

388,260 

338,419 

5a6,38a 

321,777 

303,933 

337,655 
365,309 

370,943 
138,778 
384,883 


Totaux. 


30A,0 
344,763 

3o7,6oi 

151,3^3 

3o6,3a9 

367,670 

354,138 

376,351 

353,653 

45^,090 

385,134 

489,560 


1,457,334 


iodigras. 

34,330 
34,778 
i63,4i5 
i4>o8o 
80,000 
5,878 

5,197 
33,i3o 

ii,5oo 

13,000 

1 5,000 

i3,i84 

37,o3o 

8,300 

4,336 

11,573 

1 3,000 

1 3,000 

3,647 

6,000 

9,300 

13,000 

5,000 

10,000 

8,000 

31,000' 

i3,i46 
35,000 

31,356 

33,000 


7ii,33o 


Nombre 
de 

UENDIANS. 


Bâivowr 

DU   NOMBRE  DES  MENDIANS 


kla 

population 

gënëraie. 


kU 

population 

indigiente. 


Départemens 

mendiuii. 

1 5,357 
13,730 
fo,ll5 

i6,3o6 

4,000 
8,000 

1,856 
i,5oo 
5,000 
3,000 
3,5oo 
3,000 
3,000 
5,000 
3,5oo 
3,000 
3,5oo 
3,000 
3,000 
1,000 
3,000 
1,600 
3,000 
1,000 

3,0OO 

1,693 

3,5oo 
1,693 
3,100 
3,5oo 

3,O0O 

3,5oo 


138,838 


souffrans. 


1  sur 


36hab. 

% 

60 
60 
80 
83 
83 
85 

95 
96 

96 
100 

io5 

108 

136 

i3o 

i33 

i35 

i38 

143 

i5o 

i5o 

i5i 

i53 

:l? 

164 
168 

i8a 
.93 
195 


90 


itar 


3ind. 

3 

3 

10 

3 

l 

3 

4 
3 

3 

5 

4 
l 

a 

4 

6 

\ 
3 
6 
6 
5 
5 

4 

\ 
6 

10 

9 
la 
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]>£PARTSlilENS. 


POPULATION 


générale. 


POPULATION 


iiuUgcnle. 


Nombre 
de 

HENDIANB. 


EAPPORT 

DO   KOMBKE  DES  M£3rDU5S 


kla 

population 

générale. 


à  la 


popuktioa 
indjgeaic 


DEUXIEME  DIVISION.  —  Départemens  moyens. 


33 
34 
35 
36 

3 

39 


l 


La 
P 

4 

j6 

r 

(9 
5o 

5i 

5a 

53 

54 
55 
56 

P7 

m 

59 
60 


Meurtre.  ...•...«. 

Moselle 

pTRÉNiss  (Basses-).  .  . 

Allier 

Seine-et-Marne.  •  .  .  . 
Seine-eivOise 

Charente  -  Inférieure. 

Gard 

Orne 

Saône  (Haute-) 

Pyrénées  (Hautes-).  .  . 
Seine-Infériecre.  .  .  . 

Sartbe.  .  •  • 

Loir-et-Gheb 

Corse 

dordogne 

Vaucluse 

Ariége.  • .  . 

Indre 

Cher 

Tonne 

Cantal 

Aude 

Drôme 

RnÔNE 

Ardennes 

Puy-de-Dôme 

Indre-et-Loire 


Totaux. 


hakitaiu» 
io3)038 
^09,155 

12,469 

a85,3oa 

3i8,ao9 

i4o,87 1 

ia4,i47 

>47,55o 

434.379 

337,641 

aaajOâo 

688,395 

466,519 

a3o,666 

i85,o7c^ 

464,0^4 

a33,o48 

a47,93Q 

a37,6a8 

aÂ8,589 

343,116 

a6a,oi3 

365,991 

a85,79i 

416,575 

a8i,6a4 

566,573 

290>372 


9,737/705 


1 3,000 

i3,5oo 

17,623 

I  !i,765 

14,664 
ao,ooo 

15,625 

17,000 

a3,2i8 

10,353 

g,6oa 

43,218 

a5,ooo 

ii,o33 

4yOOO 

iA,58o 
o,oao 

10,32a 
7,o3i 
6,000 

i34o<' 
9»94o 

9,526 

32,o54 
14,000 

ao,ooo 
8,3oi 


413,574 


nMiidittis. 

a,ooo 
a, 000 
a,ooo 

i,5oo 
a,ooo 
2,a34 
1,638 
a,ooo 
i,5oo 
1,000 
3,000 
3,093 
1,000 
800 
3,000 
1,000 
],io5 
1,000 
1,000 
1,363 
1,000 
1,000 
i,o8a 
i,5oe 
1,042 
3,000 
1,000 


4i,85o 


iforaoïbab. 
ao5 
206 
ao9 

210 

aïo 

3ia 

3l3 

317 
aïo 

333 
333 

338 

a3o 

33l 

a3a 
333 
336 
237 

3^8 

360 
362 
365 
367 
377 
380 
383 
390 


a3i 


mr 


6i>(i. 
6 
8 
i3 

9 
10 

10 

II 

6 

4 

12 
II 

5 

K 
4 

8 
10 

l 

10 

9 

9 

9 
ai 

14 

9 
8 
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HÉRAULT 

Marne  (Haute-). 
DOUBS 


Totaux. 


habitaof. 

339,560 
3^1833 
354,314 


838,697 


indigène. 

i3.3i6 
7»963 
9,5oo 


3o,779 


meodluM. 
1,143 
800 

847 


3,790 


I  sur  3oohab. 
3oo 
So4 


» 


I  anr  ni>^' 

9 
II 


NOTES   ET  niCES  JfTSTIflGATIVES. 


DEPARTEMENS. 


54 
65 
66 

68 

69 
70 

5 

6 


Report.  .  . 

L01BET 

Maine-et-Loiiie.  . . 

AYEYB05.  ••••... 

Venbéi: 

Majime 

BoucHES-no-RoÔNE. . 

GiBONDS.  ....... 

Garonue  (Haute-). . 

Ain 

Saônetet-Loule..  .  . 

Loire 

JORA.   • 

Vab 

Loire  (Haute-). .  .  . 

Manche 

Eure 

Isère. 

EimE-ET-L0IB 

Vosges 

RniN  (Haut-) 

RniN  (Bas-) 

Calvados 

Seine 


Totaux. 


FOPDLATION 


générale. 


POPULATION 


indigente. 


habltani. 

838,697 
3o4f328 

458,674 

35o,oi4 
333,826 
335,045 
336,303 
538,  i5i 
407,016 
341,628 
515,776 
375,714 
3 10,383 
3 1 1 ,095 
385,673 
611,306 
4^1,165 
535,985 
377,782 
379,839 
408,741 
535,467 
5oo,956 
1,013,373 


10,685,635 


indifena. 

3o,779 
19,014 
30,000 
i3>,5oo 
1 3,000 
1 1 ,000 
3i,o85 
36,338 
30,567 
ï7»4ïo 
1 0,353 
1 8,^85 

1 4*383 
33,421 
18,043 
19,000 
9,5oo 
11,496 
10,983 

■>,999 

33,042 
69,043 


461  ,527 


RECAintTULATION. 


i"  Division. 
3- 

y 


Totaux, 


liibitant. 

11,457,334 
9,737,705 

io,68ô,635 


icdigens. 
7 1 1  ,33c 

413,57 
461,537 


31,880,674    1,586,340 
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LIVRE  III. 


m 


lies  Euu  de  Lorraine  ëtânt  rérersiblet  à  )a  France  ,  après  la  mort  de 
'StuUlaa ,  ce  prince,  par  an  traite ,  cëda  an  roi  son  gendre  le  droit  d*im> 
poser  et  de  lever  des  sabsides  dans  les  provinces.  Louis  XV,  d''après  cette 
coarention  ,  s*engagea  K  payer,  chaque  année,  a  millions  an  roi  de  Po> 
•logne.  "^  • 

Les  trésors  doublent  en  fpidcjue  sorte  de  valeur  par  Temploi  qu'on  sait 
en  faire.  Avec  ce  revenu  ,  avec  ces  faibles  ressources,  un  g^nie  créaf^r, 
le  |énie  du  bien ,  va  opérer ,  en  Lorraine ,  tons  les  prodiges  de  la  magni- 

ficcaoe  et  de  la  générosité  ! Ici,    Ton  regrette  d^ètre  condamné  au 

devoir  de  simple  analyste.  Comment  se  décider  à  abréger,  lorsque  le  cœur, 
qui  compte  tous  ses  bienfsits,  trouverait  tant  de  charmes  a  les  décrire  1... 
Qn^il  nous  soit  donc  permis  de  présenter ,  avec  quelques  détails ,  cette 
longue  suite  d'actions  grandes  et  généreuses  qui  ont  immortalisé  la  mé- 
moire do  meilleur  des  princes.  Nous  le  verrons  s^occuper  tour  a  tour  de 
toutes.les  branches  de  son  gouvernement ,  et  répandre  ses  grâces  sur  tous 
les  lieux  soumis  a  sa  domination.  Mais  sa  capitale  ayant  fixé  ses  premiers 
regards ,  nous  parlerons  d*abord  des  travaux  immenses  qn*il  fit  exécuter 
dans  cette  ville.  Pour  en  avoir  une  juste  idée ,  il  faut  se  représenter  ce 
qu'elle  était  avant  le  règne  de  Stanislas. 

Nanci ,  ville  capitale  de  la  Lorraine ,  et  long-temps  le  séjour  de  ses 
soQversins ,  ne  comprenait  d'abord  que  cette  partie  nommée  aujourd'hui 
la  Ville- y^ieille.  La  iponvelle  fut  commencée  sous  le  règne  du  grand-duc 
Charles  V ,  vers  la  fin  dix-septième  siècle.  L'une  et  l'autre  s'embellirent 
beaaeoup  sous  celui  de  Léopold.  Mais  son  successeur ,  élevé  sur  un  pins 
grand  trône ,  ne  pat  suivre  w»  vastes  desseins.  S  était  réservé  ^  Stanislas 
d'achever  ce  grand  ouvrage ,  et  de  rendre  la  ville  de  Nanci  une  des  plus 
belles  de  l'Europe. 

Toujours  dirigé  par  son  cœur ,  son  premier  monument  est  un  monument 
de  reconnaissance.  Il  veut  ériger  une  statue  au  monarque  français,  à  ce 
prince  qui  lui  donna  un  trône,  et  lui  rendit  le  bonheur.  Mais  tout  ce  qui 
environnera  cette  image  auguste  doit  être  digne  d'un  tel  ornement  !.... 
C'est  dans  ce  but  qu'il  forma  le  plan  d'une  place  magnifique. 

L'esplanade ,  située  entre  les  deux  villes ,  n'offrait  qu'un  terrain  brat , 
irrégalier ,  occupé  par  quelques  maisons  bâties  ça  et  là  ,  sans  ordre  ,  sans 
symétrie.  Bientôt  ce^vaste  emplacement  s'entoure  de  superbes  édifices ,  et 
la  statue  de  Louis  XV  s'élève  au  milieu  de  la  place  nouvelle. 

Deux  rues  parfaitement  alignées ,  et  en  face  l'une  de  Pautrc ,  condui- 
sent à  celte  place  \  à   l'extrémité  de  chacune  d'elles ,  deux  portes  sont 
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contlTOitci ,  U  porte  Saint-Suniilu  et  ]•  porte  Sainte-Catherine.  La  place 
Hoyale  toochait  k  la  Carrière ,  malf  mbs  oommonlcatloni  directei  :  an  are 
^e  trlomplie  les  rénnît. 

A  droite^  en  entrant  sur  la  plate  Carrière  ,  était  l^dtel  de  Craon ,  an- 
jonrdlini  le  Palais-de-Juftlee  ;  lei  bâthnens  en  faee  forent  remplacéi  par 
l^^tel  de  la  Bourse ,  exactement  lemUaJble  ao  Palais.  Le  reste  de  la  Car- 
rière se  trouvait  sans  proportion  arec  ces  deox  édifices.  Le  roi  voulant 
rendre  ^cette  place  parfaitement  régulière ,  fit  construire ,  ii  sts  frais ,  des 
-façades  «miformes  k  ^tes  les  maisons.  Enfin ,  deux  nouveaux  hdtels ,  en 
forme  de  pavillons,  terminèrent  des  deux  cAtés  ralignement. 

Pour  achever  d'embellir  cette  place ,  il  fallait  construire  un  édifice  qui 
sarpassJit  les  antres ,  mais  sans  les  effacer.  Ou  y  parvint,  eî  IHuicien  péris- 
tyle  y  commencé  par  Léopotd ,  fut  remplacé  par  un  magnifique  palais. 

Près  de  la  place  Royale ,  au  lieu  appelé  le  Potager ,  on  sVmpressa  de 
l»&tir*de  superbes  hAteU ,  et  le  roi  voulut  -encore  faire  les  frais  dtê  quatre 
façades /de  la  place  Saint-Stanislas ,  ou  place  d'Alliance. 

Parmi  les  nombreux  édifices  que  Stanislas  fit  construire  dans  la  capitale, 
et  dont  nous  n'avons  pu  indiquer  que  les  plus  imporlans,  on  remarque  en- 
core de  magnifiques  casernes ,  près  la  porte  Sainte-Catherine  ;  le  sémi* 
naire  Royal  des  Missions,  au  faubourg  Saint-Pierre,  et  près  de  fs  ,  l'é- 
igltse  de  Bon-Secours. 

On  doit  ajouter  que  le  bon  prince,  n'ayant  en  vue,  dans  l'exécution  3e 
ses  vastes  desseins ,  que  le  bien ,  que  l'avantage  de  ses  sujets ,  ne  voulut 
employer,  pour  ses  nombreuses  constructions,  que  des  artistes  et  des 
ouvriers  lorrains ,  avec  l'attention  de  choisir  toujours  de  préférence  les 
plna  malheureux.  -—  «  C'est  une  bonne  action ,  disait-il ,  de  donner  do 
H  pain  au  pauvre  qui  en  ipanque  ;  mais  c'en  est  une  meilleure  encore  de  ne 
«  le  loi  donner  qu'à  la  fin  de  sa  journée  :  on  l'aura  soustrait  par-lk  a  deux 
<f  grands  maux ,  l'oisiveté  et  la  misère.  » 

C'est  ainsi  que  Sunislas  savait  réunir  le  double  avantage  d'un  bien  du- 
rable pour  l'état  et  du  soulagement  actuel  pour  les  malheureux  :  aussi  ces 
hommes  reoonnaissans ,  semblaient-ils  rivaliser  de  cèle  avec  leur  maître , 
et  par  cette  noUe  émulation  on  vit  en  moins  de  huit  années  s'élever  une 
cité  nouvelle. 

Bar,  Lunévilie,  Pont-k-Monssoo ,  Commercy ,  et  tous  les  principaux 
Uenx  enfin  de  la  Lorraine ,  furent  embellis  par  les  soins  du  roi  de  Po- 
logne ,  tandis  que  plusieurs  maisons  de  plaisance  étaient  en  même  temps 
construites  ou  réparées. 

Quand  on  considère  les  immenses  travaux  que  nous  venons  de  décrire, 
on  ne  fieot  se  rappeler ,  sans  étonnement  et  sans  admiration ,  les  faibles 
ressources  qui  fournissaient  k'de  si  vastes  entreprtses  !  Et  cependant  c'était 
sans  nuire  k  l'éclat  du  trdne ,  à  l'intérêt  des  peuples ,  que  Stanislas ,  par  un 
profond  discernement,  par  un  ordre  admirable ,  savait  a  la  fois  former  de 
grands  desseins  et  applanlr  les  difficultés -de  l'exécution. 

U.  4i 
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Maïs  tê  B*ëuit  point  mms  poar  le  friMe  4'aTolr  créé  ane  vilfe 
velle,  dVn  avoir  embelli  beancoop  d'auties,  it  falltit,  po«r 
grande  âme^  qoe  de  lages  iDatitutioos,  d*ntiles  ëtabliMemena 
rer  le  bonheur  de  Mê  s ujeta ,  on  lea  consoler  daoa  lewa  maiii* 

LVdocatioD  de  la  jenneiae  fi^  d^abord  ratlenlita  da  e^tnarqae.  Il  an^ 
tatl  au  rao»  des.  fraodes  afTaire»  de  Téial,  !•  aak»  4^  poafBctioaftee  riM- 
traction  publique.  JOes  écoles  gratuites  faroot  donc  établiei  dans  Jei 
villes  principales  do  la  Lorraine  ;  Il  y  ajouta ,  p«mr  oello  de  Kanei ,  des 
chaires  do  mathémaUques ,  de  phtiosophte  et  à^hiffDtrs  ;  et ,  afia  d*atdor 
aa  développement  do  ces  connaissances  utiles  y  U  forma  ano  bimothèqae 
publique,  la  première  qui  ait  été  ouverte  dans  Mlle  proviaee.  A  ee  pré- 
cieux éublissement,  il  joiyiût  oao  fondation  do  prii.  on  médalHaa  4e  h 
valeur  de  sis  cents  livres,  destiaéea  a  ceas  des  concarreas  qui  léaasîraicat 
le  mieux  a  traiter  les  sujets  proposés  sor  les  sciencei  et  anr  iea  irta.  Dès 
que  les  talens  eurent  commencé  à  prendra  Tesior ,  Stanlska  ,  poar  les  di- 
riger plus  sârement  vers  Futilité  publique.  Créa  une  meadéMe  natiomale. 

Appliqué  à  réparer  les  abus  qui  pouvaient  compromettre  lo  lepoa  et  la 
fortune  de  ses  sujets,  il  voulut  remédier  aux  inoonvëMeaoqo'aaIraiaoBC, 
pour  les  malheureux,  Tadministration  do  la  justice,  et  fonda  «  à-Huaci» 
une  chambre  de  consuHation  gnUuiie^  dont  ie  bot  étnft  do  p^évonir 
les  procès,  par  des  avis  sages  et  éclairés.  Cette  institution  patemella,  dont 
l'histoire  n^oflre  aucun  exemple,  était  particulièroment  destinée 
vres;  mais  tons  les  citoyens,  néanmoins ,  avaient  le  droit  d'y 

Une  bourse  de  secours  fut  fondée  pour  les  négocions  que  dea  pertes 
inévitables  auraient  laissés  sans  ressources  \  dos  soamies  éa  ihHIo  éens  k 
dix  mille  francs  leur  étaient  prêtées  pour  trois  années  seoleaaent.  L'intérêt, 
de. deux  pour  cent,  était  réuni  au  capital  et  raogmoniaitcimqao  année; 
ainsi ,  le  temps ,  qai  détrait  tout,  no  poavait  qa'ajoatar  à  ont  acta  do  bioa- 
faisance. 

Une  somme  de  cent  mille  écua  fat  deatinéo  à  dédommager  leecidtiva- 
tours  des  pertes  occasionées  par  la  grêle ,  riacandio  ot  las  malodios  épld^ 
miques.  Enfin,  des  greniers  d'abondance  ^  éubiia  h  Bar  et  à  Maaei, 
devaient  préservci^  les  malfaenreax  des  horrouia  do  la  famino ,  dans  les 
années  de  disette. 

Pour  faciliter  le  commerce  intérieur  de  sesétats ,  Stanislas  £t  construire 
des  ponts  et  tracer  des  routes.  Bientât  on  vit  s'élever  de  tontes  parts  des 
manufactures  nouvelles.  Pour  seconder  les  eflbrts  do  l'indastrio  naissante, 
des  inspecteurs  habiles  ,  envoyés  par  le  roi ,  parcouraient  la  Lerraioa  pav 
indiquer  aux  artlsler,  aux  artisans  en  tons  fanroi  »  dos  moyens  da  per- 
fectionnement. Le  prince  lui-même  se  plaisait  à  visiter  les  noavaam  éta- 
blissemens ,  et  par  ses  élogoi,  êm  onfiaaragatnona,  U  flodoablait 4e  aèk des 
entrepreneurs. 

Avec  lai,  ee  qui  était  un  bien  devenait  potilble;  tous  les ■  malliwn 
étaient  réparables ,  et  c'était  avec  ano  maaifisnaee  vraintnt  royda,  fi^il 
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vftoait  an  tecoiin  de  tw  Mjetl.  La  ▼lll«  de  Salnt-Diei  fut  rëdaile  en  cen- 
dref  :  SunUlM  U  fit  reb&Ur ,  tans  délai ,  «ir  ie«  plane  de  ion  premier  ar- 
chitecte »  et  celle  Tille  a*élevn  de  nenrean  plna  belle  qn'elle  n'ëuit  avant 
Tineendie. 

Steniftlef  fonde  dnni  ea  capitale  nne  école  de  médecine ,  et  loi  dnnna  nn 
Jardin  des  plantes ,  le  premier  qni  ait  été  cultivé  en  Lerraine.  Lca 
penvref ,  qni  jemata  notaient  onUiéi,  trouvèrent  dane  des  contoltationt 
gratuites  un  adoucitaement  ^  leurs  maux.  Une  pharmacie  fut  encore  établie 
ponr  leur  fournir  les  remèdes  nécessaires ,  et  soixante  pauvres  malades 
purent  Jouir  tons  les  ans  des  bienfaits  des  caui  de  Plombières.  -»  «  Je  ne 
veux  pas ,  disait  ce  bon  prince ,  qu^il  y  ait  un  genre  de  maladie  dont  mes 
pauvres  sujets  ne  puissent  se  faire  traiter  gratuitement.  »  Dans  ce  bat ,  il 
surveillait  les  hôpitaux  dé|li  établis ,  en  créa  de  nouveaux  ,  et  multiplia  a 
l'infini  les  élahlissemens ,  les  fondations  qni  devaient  procurer  quelque 
soulagement  11  Phumanlté  souffrante. 

Pourrait-on  oublier  encore  cette  attentire  bonté  qni  voulait  éviter  b  la 
vertn  kidigante  l'embarras,  la  honte  de  solliciter  un  utile  secours.- Une 
somme  de  a^ooo  firanca  est  destinée- par  Stanislas  à  nne  fondation  d'au- 
mônes secrètes,  11  n!attend.  pas  qu^on  remploie  !..«.  Sa  main  bienfaisante 
va  prévenir,  va  chercher  le  malheur.  —  «  Un  roi,  disait-il,  ne  doit  ja- 
«  mais  s'informer  s'il  y  s  des  misérables  dans  ses  états ,  mais  demander  où 
ff  ils  sont.  9 

C'était  sans  faste ,  sans  ostentation  qu'il  répandait  mm  bien  laits  ;  on  voyait 
qoHl  ne  cherchait  en  cela  qn'li  satisfaire  son  coeur  :  aussi  le  moyen  de  lut 
plaire  n'était-il  pas  de  lui  exagérer  le  bien  qu'il  avait  lait,  mais  de  loi  en 
montrer  qu'il  pât  faire  encore.  11  craignait  sans  cesse  que  quelque  objet 
de  bienfaisance  n'eut  échappé  ^  sa  vive  sollicitude.  Ayant  un  jour  assem- 
blé êei  ministres ,  il  parcourait  avec  eux  cette  longue  liste  de  fondations , 
qni  toutes  avaient  ponr  but  le  bien  de  §«§  sujets.  —  c  M'avons-nous  rien 
«  oublié  ?  dit  l'excellent  prince ,  cherchons ,  messieurs ,  cherchons  :  je 
«  ne  me  consolerais  pas  si  quelque  chose  encore  manquait  an  sonhi^BOWnt 
«  de  mon  peuple.  »  Après  s'être  épuisé  en  vaines  recherches,  son  conseil 
lui  prouve  que  rien  u'a  été  négligé  t  de  nombreuses  institutions  ^  d^ntilns 
établissemens  ont  assuré  k  la  jeunesse  une  précieuse  instruction  ,  a  l'agri- 
coltnra,  au  commerce,  des  encouragemena  et  les  moyens  de  réparer  les 
pertes  inévitables.  Tons  les  maux  enfin  ont  trouvé  des  adoudssemens ,  tous 
les  malheureux  deà  consolations,  et  ceux  mêmes  qui  ne  les  réclamaient 
pas,  des  secours !...  En  un  mot,  les  hommes  de  tous  les  âges ,  et  dans 
toutesiles  situations  de  U  vie  ,  avaient  en  pert  li  ses  bienfoits  !...  «  Vous  le 
voyesy  sire ,  disent  ses  ministres;  vous  le  voyes ,  rien  n'a  p«  échapper  à 
votre  généreuse  prévoyance.  — -  £h  bien ,  messieurs ,  dit  Stanislas  (  pa- 
rnlsBant  réfléchir),  eh  bien  !  une  fondation  eneom  !...  pour  tes  cas 
imprévus,  • 

C'est  ainsi  que  l'amour  des  peuples,  sa  passiun  déminante  ,  éttit  le  rao- 
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bile  àe  loatM  Mt  aedoot .  Delà,  cette  iiiMtfàble  bienlUteace ( *t  Poo  petf 
perler  einti  );  de  là ,  ces  projet*  ingéftieux  da  bien  publie,  «iiMltAi  exécntéi 
^*1U  étaient  conçus.  Adoré  de  set  sujets ,  les  étrasgert ,  les  lowrcraias 
eux-mêmes  s'sccordaient  k  lui  payer  le  tribut  dVstime  que  loi  déeemait  Is 
renommée;  et  d^nne  toix  unanime,  il  fat  sarn^mmé  le  BienfkUamt  : 
titre  glorieui  que  la  postérité  lui  a  confirmé  ! 

{  Vie  de  Stanislas  ,  par  madame  de  Salnt-Ooen.) 


ACCAPITULÀTION  DES   FONDATIONS  ET  PRINCIPÀDX  £TAJII.ISSmCNS  TÂltS  E!l 
LORRAINE,  PAR  STANISLAS,  ROI  DS  PObOGNS. 

Fondation  faite  \  Notre-Dame-de-Bon-Seooon ,  constmcUon  de  Tégliat 

et  des  batimens 171^^  fr. 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  attaqués  de  maladies 

épidémiques  et  ayant  fait  des  pertes  par  la  grêle  et  Tin- 

cendie ••...       3oo,ooo 

Fondation  pour  des  enfansorpbelina,  k  rhdpital  de  Saist- 

Julien ,  k  Nanci mi8»tSo 

(Cet  hôpital  fut  augmenté  d*ua  bâtiment  considérable.) 
Fondation  pour  les  pauvres  malades  des  Etats  de  Lor^ 

raine ,  à  rhépital  de  Plombières 81,10$ 

Fondation  k  rhdpital  de  Lunéville  pour  les  opérations  de 

la  Utile .         47»*3S 

Fondation  de  bouillon  en  faveur  des  pauvres  malades  daaa 

les  lieux  où  le  roi  a  des  batimens     .....•••        79,ooio 
Maison  des  religieux  de  la  Charité ,  nrdre  de  Saint- Jean- 

de-Dieu,  fondée  k  Nanci i3t,R34 

Séminaire  royal  des  Missions ,  faubourg  Saint-Pierre ,  k 

Nanti 6^1,390 

Donation  en  fkvear  des  pauvres  de  Paris 100^000 

Construction  de  Féglite  de  Saint- Remy-Lunévfllo,  et 

bienfaits  k  la  fabrique  et  k  la  ville  de  Lunéville.  ....       i5o,9i5 
Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  k  Maréville ,  et  foo» 

dation  d^écoles  gratuites  k  Nand 33 ,000 

Ecolesgratuitesk  Lunéville. a8,ooo 

Maison  de  charité  a  Lunéville 38,i39 

Fondation  d^une  bourse  de  secours  pour  le  corps  des 

•narchands  k  Nanoi i4o»t>oo 

Fondation  d'une  chambre  de  oonsuUation  k  Maod.   •     •      a  18,000 
Société  littéraire  et  bibliothèque  fondée  kMand.     •     .       i5o,i5{ 

Chaire  de  philosophie  ibndée  kNaod 35,ooo 

Magasin  de  blé' établi  «a  Lorraine  et  Barrois  ....      aao»00û 
CoUége  rojal  de  MédedncL 


NOTES  ET  nèCE9  JUSTIFICATIVES.'  MIS 

Places  poor  fil  (^tikhoames  aa  collège  ro^ftl  de  Saint- 
Looie.  à  Meii 

PU<9ee  pour  deea»  jcnnes  dcBuoifeUcs\eui  Damea-du-Seint- 
Saerement ,  à  Nanci ,  avec  des  pensiona  de  600  et  3oo  liv* 
a  leur  aorlie .••.••••• 

Pension  faite  an  coUvp,edc  Bar,  pour  continacr  l'instroc- 
tion  de  la  jeunesse 10,666  fr. 

£colca  gTatoiies  à  Commcrcy i3,aoo 

Ecolf»  ckrcticunes  fondôes  à  Bar a6j4oo 

Pension   pour  douze  gcniiUbmuoies  lorrains  qui  s'atta* 
cheront  au  service  militaire  de  France io,66G 

Fondation  en  faveur  de»  curés  et  vicaires  infirmes  du 
diocèac  de  Toul     ....••. ^S,ooo 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  honteux  des  villes  de 
Lorraine  et  Barrois 300,000 

Fondation  en  faveur  de&  malheureux  de  la  ville  de  I^anct 
et  de  ses  faubourgs,  pour  les  cas  ioiprëvus.     •    .     .     .     .       100,000 


On  a  lieu  de  s^iltonncr  que  ,  pendant  une  longue  suite  d^anni'es,  on  n^cut 
point  sonrjc  a  rendre  aa  bon  Stanislas  un  tcmoijna^e  public  d'amour  et  de 
rccoii naissance.  Plusieurs  personnes  en  avaient  cependant  conçu  la  peu- 
sde.  Dès  i8o3,  M.  Blau  (inspecteur  de  FUniversité )  avait  exprimé  le 
vœu  de  voir  ériger  une  statue  a  ce  modèle  des  rois,  et  TAcadémic  royale 
des  sciences  avait  depuis  pris  à  cet  égard  une  honorable  initiative.  En  1823, 
M.  le  vicomte  de  Villeneuve-Bargemont,  préfet  de  la  Meurihe,  jugeant  le 
moment  favorable  pour  provoquer  une  souscription ,  k  reffet  d^élevcr  un 
monument  a  Stanislas,  publia  la  circulaire  ci-après. 

CIACULAIJIE  A  MM.  LES  SQUS-PREFETS  ET  MALBES  ,  AELATIYEMENT  A  LA 
SOnSCAiPTION  ÉTABLIE  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTOE,  POUR 
ÉLEVER  ,   A  NANCI,  UNE  STATUE  AU  ROI  STANISLAS-LE -BIENFAISANT. 

Nanci,  le  la  mars  i8a3. 

Messieurs,  depuis  long-temps  les  habitans  de  l'ancienne  province  de  Lor- 
raine manifestaient  le  vcea  aussi  légitime  qu^bonorabte  de  voir  élever  au 
roi  Stanislas,  bieofaiteor  de  cette  centrée,  vn  monument  puUic  qui  attes- 
tât  levr  .reconnaissance  et  lenr  amour. 

Penonne  n'ignore  quels  sont  lee  titres  de  cet  excellent  prince  à  la  vé- 
nération et  à  l^affection  de  ses  anciens  sujets.  Dans  les  trois  départemens 
qui  composent  Tandenne  Lorraine ,  la  plupart  des  villes ,  et  quelquefois  de 
pauvres  villages ,  attestent  encore  sa  monifiecnce  royale ,  son  admirable 
sagesse ,  ou  sa  touchante  homanité.  La  ville  de  Nanci ,  surtout ,  offre  à 
tous  les  yeux  et  à  tous  les  ccetirs  la  preuve  de  raffection  particulitre  de 
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StanifUf ,  qoi  s^ëuit  pl«  •  remMIfr  pr  det  éétêdm  ■wgiilBn»»,  cf  I  f  «a- 
richir  de  tootei  les  iottitmioat  propre!  à  hooorer  et  «  finrUfier  là  rtligjx, 
répandre  les  lomfèrei  «tllei,  faire  flearir  iet  jcicnciea  et  Ih  arti^  «I  ania 
•oolaijer  tous  les  georet  dMafartf  ae» 

Et  cependant  lorsque  la  voix  si  pare  de  la  pastértté  a  jaatiAë  %m  «ami 
de  Bienfaisant  et  de  Délloe»  de  la  Lorraine ,  que  dee  ootitHnparaiBa  déeer- 
nèreat  à  Stanislas ,  rien  ne  signale  aux  regarda  la  recooiMiMaiice  de  cette 
province  ;  aucon  monoment  public  ne  présente  k  TadaiiratliMi  et  an  respect 
de  set  habitant  les  traits  révérés  de  œ  ban  rai.  Les  eitofMa  ae  paaveot 
les  contempler  que  dans  TégHte  qui  reaferme  ees  emdrea ,  tn  éant  Tin- 
térievr  de  qnelqoes-ans  des  édifices  paUlcs,  éierés  par  set  iotes. 

L'étranger  qa'appeÉàe  la  cwrioaité  dans  celte  dté  reawuyable ,  eVteaae 
de  cet  aubli,  et  m  surprise  est,  en  quelque  sarte,  an  repradM.  Le  omt 
ment  est  arrivé  de  le  faire  cesser  et  d^acquitler  une  dette  sacrée. 

Ce«|  lerique  la  France  semble  )i  Penvi  réublir  tout  Iet  ■enaïuat  éé- 
truits  par  le  vaadaHsaM  révolutiennaire  ;  c'est  lertqa^elie  t^oceape  d'ea 
élever  de  nouveaux  à  ses  plus  grands  rott,  comme  k  aet  plat  graads  bem- 
mes  ;  c'est,  enfin ,  lorsqu'une  généreuse  émulation  anime,  à  cet  égard ,  kfl 
provinces,  les  villes,  ei  même  de  simples  particuliers,  que  le  vora  det  aa- 
ciens  sujets  de  Stanislas  devait  être  proclamé  et  exaucé.  La  Lorraine  oe 
peut  être  étrangère  au  noble  mouvement  qui  inspire  le  reste  du  royaume, 
et  ce  n^est  pas  en  vain  qu'un  appel  y  sera  fait  pour  élever,  an  moyen  d^one 
fsouscripiion ,  une  statue  k  Faîeul  maternel  de  notre  bien-aimë  monarqae 
Lonis-lc-Désiré ,  qui  porte  aussi  le  nom  de  Sunislas ,  comme  il  en  possède 
les  vertus,  les  lumières  et  l'amour  pour  ses  peuples. 

Organe  des  vœux  de  mes  administrés ,  j'ai  prié  Son  Exe.  le  ministre  de 
Tintérieur  de  les  soumettre  k  l'approbation  du  roi.  Sa  Majesté  a  daigné  la 
agréer  et  autoriser  qu'une  souscription  fut  ouverte  dans  le  départeuMOt 
de  1^  Meurtbe ,  de  la  Meuse  et  des  Vosges  ,  k  l'effet  d'élever  une  tUlae  ai 
roi  Stanislas  sur  la  place  dite  de  la  Carrière ,  k  Nanci. 

Pour  arriver  au  but  honorable  qui  m'est  proposé  aujourd^bi ,  je  viens  de 
prendre  l'arrêté  que  vous  trouverex  à  la  suite  de  la  présente  lettre,  et  doot 
je  confie  les  dispositions  k  votre  zèle. 

J'invite  MM.  les  maires  k  donner  k  ces  deux  actes  la  plus  grande  pa- 
blicité. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin ,  metMetirt,  d'cxcHer  vôtre  emprettameatct 
vos  soins  sur  un  objet  qui  appelle  tout  Iet  tentlmeoa  aeblet  et  généitat. 
Les  amis  de  la  religion ,  les  ministres  des  anlds  ,  Iet  macUtrata,  Iet  sa- 
vant, les  artistes,  tous,  les  citoyens,  surtout  les  protecteurs  det  paunts, 
et  peut-être  Iet  pauvret  eux-mêmes  (objeu  de  la  tolliciiade  tl  ttadre  de 
Sunislas  ) ,  voudront  k  l'envi  payer  un  tribut  d'amoor  k  ta  mémoire.  U 
n'est  aucune  famille  cbex  laquelle  la  tradition  n'ait  perpétué  le  seuveair 
d'un  bienfait  du  bon  roi.  U  n'est  aucun  citoyea  qai  ne  joaiase  eactre 
tous  Iet  jours  de  set  travaux  Immortels,  et  qui  ne  doive  être  facweut  ds 
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timoigncr  m  grttitnde.  Toot  les  boi»  Français  doWent  égalemem  se  féli- 
citer de  pdnvoir  hoirorer  ainsi  un  sonTerain  qoe  nos  aogasies  princes  se 
plaisent  à  compter  an  nombre  de  lenrs  aient.  IVint  de  motlls  ne  nous  per* 
mettent  donc  pas  de  douter ,  meiiîeors,  «pie  notre  voix  sera  cniendiie,  et 
qjiie  nous  pourrons  tin  jour  contempler  arec  respect ,  dans  la  capitale  d« 
Tanclenne  Lorraine,  la  statue  d'un  roi,  grand  dans  Tune  et  Tautre  fortune  ; 
d'un  roi  éclairé,  sensible,  digne  d'inspirer  et  de  counaicre  remifié;  d'un 
roi  qui  porta  sur  le  trAne  la  véritable  philosopMe ,  celle  du  chrétien  ;  d'an 
roi  enfin  qui  a  si  bien^mérité  ce  nom  de  Bienfaisant ,  que  son  siècle  lui 
donna  par  acclamation  ,  et  que  le  n6tre  a  confirmé. 

Reoerez  ,  messieurs ,  etc. 

Le  maître  des  requêtes ,  préfet  de  la  Meurlhe , 

Vicomte    QB  ViLliENCUTB. 

Les  mesures  prescrites  ayant  obtenu  toot  le  succès  que  Ton  pouvait  en 
esjvérer ,  M.  de  Raolecour ,  maire  de  Nanci ,  confia ,  an  nom  de  ia  ville , 
la  confection  de  la  statue  au  Jeune  Jacquot ,  pensionnaire  du  roi ,  k  Rome  , 
né  à  Nanci ,  et  dont  cet  honorable  magistrat  avait  reconnu  et  protégé  les 
brillantes  dispositions.  La  statue  de  Stanislas  a  été  inaugurée  le  7  no- 
vembre iQ3i. 

Voici  en  quels  termes  le  Courrier  Lorrain  a  rendu  compte  de  cette 
cérémonie. 

« Enfin  s'élève  an  milieu  de  nous  l'image  vénérée  do  moderne 

Titus  !...  Stanislas  ne  vit  plus  seulement  dans  nos  souvenirs ,  il  se  montre 
à  nosyeQ](.  Quelle  douce  majesté ,  quelle  bonté  paternelle  brillent  dans  ses 
traits  !  quel  cortège  de  vertus  couronne  son  front  royal  !  Tous  les  vrais 
Lorrains  sont  émus  !  les  magnifiques  édifices  qui  l'entourent  semblent 
même  s'animer  en  revoyant  leur  autpur ,  et  s'embellissent  de  sa  présence  ! 
Honneur  aux  enfans  de  la  Lorraine  !  Ils  se  sont  montrés  dignes  de  leurs 
pères  !  Ce  gage  de  reconnaissance  ajoute  une  page  nouvelle  aux  annales 
de  leur  gloire.  Honneur  aussi  au  digne  magistrat  à  qui  nous  sommes  re  - 
devables  de  la  réalisation  d'un  vœtî  trop  long-temps  différé. 

Hier  a  eu  lieu  l'inauguration  de  la  statue  de  Stanislas.  Nons  n'entrerons 
point  dans  le  détail  des  cérémonies;  le  programme  tel  que  nous  l'avons 
annoncé  a  été  rempli. 

Mais,  ce  qu'il  ne  pouvait  exprimer ,  c'est  l'élan  des  cœurs ,  c'est  l'em- 
pressement d'une  foule  de  citoyens  qui,  malgré  le  mauvais  temps,  couvraient 
la  place ,  jaloux  de  prendre  part  à  cette  fête  de  famille ,  et  de  payer  leur 
tribut  d'hommages  et  de  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  la  Lorraine.  La 
garde  netionale  de  Nanct ,  des  détachemens  At$  gardes  nationales  de  plu- 
sieurs communes  et  les  troupes  de  la  garnison  rangés  en  carré,  rele- 
vaient ,  par  leur  superbe  tenue,  la  pompe  de  cette  louchante  solennité. 

A  onze  heures ,  H.  le  préfet  de  la  Meurthe ,  à  la  tête  de  la  commission  , 
les  autorités  municipales,  les  différens  corps  constitués  et  un  grand  nombre 
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de  ééfniéê  de  dm  popukUonc  parurent  astonr  d«  meoiuneBt  *.  On  y 
temafquait  avec  émotion  an  vieillard  vénérable,  ^ui,  la.  mémoire  et  le 
conr  tout  pleins  dei  souvenirs  de  Texoellent  roi ,  représentait  les  gén^a- 
tions  ([ui  eurent  le  bonheur  de  vivre  sous  son  règne.  Témoin ,  le  26  no* 
vembre  ifjSS ,  de  rinauguraiion  de  la  statue  de  Louis  XV ,  Taite  par 
Stanislas  en  personne ,  il  revoyait  ce  monarque  chéri  Tobjet  d'une  sent- 
blable  cérémonie^  mille  souvenirs attendrissans  se  pressaient  dans  son  âme, 

se  pei£[naient  sur  sa  fi^re  ! 

Nanct  fut  la  ville  de  prédilection  de  Stanislas  :  mais  quelle  partie  de 
la  Lorraine  n^a  pas  ressenti  les  effets  de  sa  bienfaisance  ?  On  a  donc  pa 
sVtonner  que  des  villes  restaurées  ou  embellies  par  sa  munificence,  telle 
que  Saint-Diez ,  Plombières  ,  Gommercy ,  ne  fassent  pas  représentées  daos 
ce  grand  acte  de  la  reconnaissance  publique.  Toutefois  M.  Morcau,  avocat, 
et  M.  Welche,  ancien  député,  y  figuraient,  Tun  au  nom  du  déparieraent 
de  la  Meuse  ^  et  Fautre  au  nom  du  département  des  Vosges. 

*  L»  itfttu*  de  StanîilM  teimt ,  i  la  mun ,  an  4rap«Mi  tHrolor* ,  et  li  Iwlattradto  qm  ■■•■■>• 
rait  aon  piadeital  élait  égalemaul  couvcrta  de  rubana  et  de  drapcaus  aui  ménica  coalcvn.  Cc% 
alliage  bicarré  dea  cmMèmet  de  la  r^folitfioo  et  d'un  bommag^  rendu  à  un  roi,  n'cct  pas  un  dce 
traits  les  moiot  curieux  de  Tépoque  aclutUa.  Uais  il  surprendra  peu  revx  qui  ont  vu,  à  Paru, 
tes  statues  de  Benri  IT,  de  Louis  Xtif  et  de  Louis  XfT  décorées  do  drapeaa  %m,  fadn,  présida 
k  leur  ?iolente  démeliliou.  Toutefois  il  a  fallu  que,'  le  prestige  si  légitiana  qat  s'attache  au  ■•■» 
de  Stanislas  en  Lorraine,  fût  bien  paissant,  pour  que  la  réTolulioo  ait  permis,  en  iMi,  ortie 
manirottaiion  éclatante  d  amour  et  de  gratitnde  ;  et  ee  fait  aat  peut-être  la  plus  bel  éloge  que  Tm» 
puisse  faite  de  Stanislas. 
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^"6^9'  9  dernière  colonne  dn  tableau ,  a5*  lig.  :  traditions  de  la  cha- 
rité ,  lisez  :  traditions  de  charité. 

Page  93 ,  lig.  1 5  :  [fl] ,  lisez  :  [f ]. 

Page  94,  lig.  9  :  {Floir  les  tableaux  A  et  H)^  lisez  :  {Voir  les  ta* 
Neaux  B  et  /}. 

^ge  97  »  H'  x5:  {H),  lisez  :  (/). 

Page  lia,  dernière  de  la  note  (i)  :  V union  catholique,  lisez  :  t union 
ecclésiastique. 

Page  lao,  note  i ,  lig.  3  :  n^evaluait^  lisez  :  évaluait. 

Page  i5i ,  lig.  10  :  en  dégradant  la  race  humaine ,  lisez  :  en  lais- 
sont  se  dégrader  la  race  humaine. 

Page  168 ,  note  1 ,  lig.  i  :  on  compte ,  lisez  :  on  comptait.  —Ligne  a  : 
05f,  lisez  :  était. 

LIYRV  III. 

Page  1 75,  lig.  5  :  lajouissance,  attachée^  Usez:  lajouissance  attachée. 
Page  177,  lig.  IX  :  destinée  terrestre  et  religieuse,  lisez  :  destinée 
religieuse. 
Page  i85 ,  lig.  a4  :  précieux ,  lisez  :  profond. 
Page  ai8,  lig.  a4  :  [K] ,  lisez  :  [J]. 

Page  aao ,  lig.  a8  :  la  reconnaissance,  lisez  :  sa  reconnaissance.^  • 
Page  a3o,  lig.  a6  :  faisait  lire,  lisez  :  faisait  dire. 
Page  a57 ,  lig.  9  :  des  pensées ,  lisez  :  les  pensées. 
Page  3a8 ,  lig.  27  :  l'immoralité ,  lisez  :  la  moralité. 


6t(!l  ERHATA. 

Pae;e  344  t^Z'  i^  ^  i4»  •apprimet  :  il  prêcha  l'union  0t  U  trai^aÛ, 

Page  353 ,  lig;.  7  :  dfficae ,  liiez  :  difllelle. 

Page  359,  lig.  ao  :  infortunés ^  lisez  :  infortunes. 

Page  371 ,  lig.  i3  :  grande  déviation ,  Ua«  :  déviation. 

Page  373,  lig.  3i  :  entrainemant  y  lisez  :  entraînement. 

Page  4^8 ,  note  3 ,  lig.  3  :  dirigée ,  Usez  :  rédigée. 

P^ge  447 1 1*6-  iÇ  :  à  2n  société ,  lisez  :  à  /a  partie  de  la  société. 

Idem,,  lig.  17  :  Vhumaniié ,  Usez  ;  VJtumanfté. 

Page  5o6,  ]{g.  33  :  ^i^oui^a//,  lisez  :  pouvaient. 

Page  5i  I ,  lig.  t8  :  celui ,  lisez  :  ceïïe. 

Page  5 19,  lig.  i  :  de  V établissement  général  ^  lisez  :  de  rétablisse- 
ment de  Yhopital  général. 

Page  544 ,  lig.  35  :  i833,  lisez  :  i832.    * 

Page  55o ,  note  i ,  lig.  3  :  succédé ,  lisez  :  succédés. 

Page  553 ,  lig.  6  :  cantonnai  de  Vinspecteur,  lisez  cantonnai  et  de 
Vinspecteur, 

Page  559,  lig.  31  :  d^ intolérance.  Usez  :  à  Vintolérance* 

Page.  569,  ligne  dernière  :  profondeur^  Usez  :  profondeur,'    ' 

PIÈCES  JUSTIFICATITES. 

page  576.  Etablissemens  dVdiication  de  la  Russie.  —  ft.nssie  Blanche  : 
195,  309,  8,714»  Usez  :  78,  3oi ,  4t7i^< 

Page  587 ,  tableaa  D,  placer  le  ddpartcment  du  Finistère  après  celnî  de 
l'Aisne. 

Page  58c) ,  idem  :  Placer  le  département  d'Eure-et-Loir  aprèt  eeloi  de  la 
Côte-d'Or. 

idem  r  placer  le  d^artcment  du  Cher  «près  eelui  de  la  Lozère. 


